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trois  ponts  sur  fa  Dordogne,  à  OoBme,  6io- 
rac  et  Groief ac  (  Dordogne  ) \  . . 

*  Ordonnancb  qui  autorise  ia  communauté 

établie  à  Cbaudesaigues  (  Cantai)  ; .  • .  ^ . . . 

*  Ordoknance  portant  création'  d  un  commis- 

sariat de  police  daao  la  commune  de  S^i" 
gnan  (  Vaucluse  ).s  • .  1  • . . . .  •  » 

*  Oroohnanob  portant  réunion  ou  éreciion 

de  communes  dans  les  départements  y  dé* 

.    lignëi b 

Lo^sqni  autorisent  quîaxe  départements  à  im- 
poser extrsordinatrement  ou  à  eèntiueffr 

des  emprunts, 

PROGLAMATioit  DU  Roi  qui  prouonec  fa  elA- 
tnré  de  ia  session  iégislatiTO  de  1 8S9*. .... 

*  OBiioinf  AVOB  qui  autorise  l'^oceptfttion  d'un 
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I  •. 


Idem. 

Idem. 

',  • 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem.' 

S. 
Idem. 


9. 
Idem. 


Idem. 


legf  fidt  à  TAcadëmie  française  et  à  TAca'- 

dekmie  royale  des  beaux-arta. .' ;  •  • . 

*  OROOif  if  ANes  qui  autorise  la  crdatioa  Ae 
bourses  daos  le  coH^ge  eommunol  de  Ne- 

TerS.  .0.  .  .  .mm....... • . .  • . 

OKDOlfif  AHCE  qui  reporte  au  budget  de  18d9 
les  fonds  départementaux  restant  libres  sur 
Texercice  1 837 «... 

OntoNNAifCSi  qui  ailtonsent  la  construction 
d*un  pont  suspendu  sur  la  Garonne,  au  lieu 
Hit  le  Fourcq ,  commune  de  Roquefort 
(Haute-Garonne),  et  sur  ia  Garonne,  com- 
mune de  Boussens  ^  même  département. . . . 

Loi  qui  aceor4e  des  pensions  à  MM.  Daguei^e 
et  M'^e  fils,  pour  la  cession  faite  par  eux 
du  procédé  servant  \  fixer  les  images  de  la 
chambre  obscure 

Loi  qui  autorise  là  reconstruction  de  ia  salie 
Favart * 

Lof  qui  autorise  ie  département  de  ia  Gironde 

"^  à  contracter  an  empront ,i 

Loi  qui  autorise  ia  Tille  de  Marseille  à  con- 

.   tracter  an  emprunt. '.....■•.•... 

Lois  qui  autorisent  iesv  départements  des  Ar- 
dennes  et  de  l|i  Charente-Inférieure  à  s'im- 
poser extraordinairement 

Lois  relatives  à  des  changements  de  circons- 
criptions territoriales - 

Lettres  de  grande  naturalifatîon  accordées 
^  M.  Ransonnet 

ORDOirirAMCE  portanft  convocation  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement . . 

OaDONNANCB  portant  répartition  du  fonds 
commun,  affecté  aux   de'penses  ordinaires 

.  des  départements ,  pendant  l'exercice  18  40. 

Loi  relative  à  i'améiioration  des  ports 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  ia  continuation 
des  travaux  relatifs  aux  canaux  entrepris  en 
tertu  Atu  lois  de  18^  i  c^t  1899 

Loi  snr  léb  modifications  à  apporter  dans  les 
cahiers. des  charges  annexés  aux  conces- 
sions de  chemins  de  fer ... , 
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Loi  qni  «itortfe  le  dëparteweiit  delà  Vienne  à 
cmntr^er  un  empniDt  fi  à  s'imposer  ex- 
trmordiittâreiiiait. ...  « •  « . . . 

Loi  qui  onrre  an  mmietre  d«  V'm$tTucûon  pu-, 
bllqne  mi  crëdjt  .extraordinûre  pour  dé* 
peiÔM  relatÎYe»  à  la  poUjeatian  d«e  docn.- 
meiMs  inédit»  de  TUaloire  nationale. 

Loi  qni  ouTire  an  même  niniatr^  un  crédit  ex- 
traorduMure  ponr  le  jenrice  dof  •oaicrip:7 
tianfl. ..,.......•.•* 

Loi  relative  anx  réparations  de  la  cathédrale 
de  Chartres 

Loi  qui  onvre  an  crédit  supplémentaire  pour, 
le  tr^tement  d\in  nouveau  directeur  de 
l'administration  des  cultes. '• .  « . 

Loi  qui  accorde  des  crédits  suppUiaei|taiFei 
et  extraordinaires  pour  les  dépenses  des 
exercices  têZê  et  i tsa . .  « » . . . . 

Loi  qni  approuve  un  échange .  d'immeubles 

1  entre  VEut  et  la  ville  de  Besancon 
Ordo^i^angeb  qni  autorisent^  la  publication 
de&  bnf/es  d'inaiitntion  canonique  de 
M.  Lanne/ùc,  poar  la  coad/ntorerie  d'Aire, 
et  de  M.  Morht,  pour  FéT^ché  d'Orléans.  A 

*  OaooKiiAif  CB  portant  rectification  de  rontesl 
rojales,  et  claïscmeot  d'un  chemin  parmi 
ies  routes  départementales  du  Gard^ 

Loi  qni  ouvre ,  sot  l'exercice  18  5a,  un  cfédit 
extraordînaîre  ponr  ies  dépenses  des  ar- 
mements dirigés  conlr9«Ie  Mexique  et  Bue- 
nos-Ajre^ ...••••.. ....é**'. 

Loi  portant  concession  d'une  pension  en  la- 
veàr  d'un  matelot  au  service  de  S.  M.  Bri- 
tsnniqne  .^ «..«.,....• «• 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  f exercice  1 840 •^,. ..... . 

Loi  portant  fixation  du  budget  de^  recettes  de 
l'exercice  1840 ^. ; 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
fur  les  exercices  1888  et  1839.  «.,...... 
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dés 


• 
■« 

Jdcf^» 


ia. 


Idefi. 


JdenL 

# 

Jdefà. 


MvktA* 


*  OloMmiANe*'  4|«i  nomme  atrx  'f(t^fe«torè0 

det  dëpAfteméptt  de  la  Moselle,  du  Puy-de- 
D^rne^  de  rOfse»  du  Jura,  de  ift  Sartbe^ 
de  k  Loire,  et  k  ttante-^éne,  dotAvey- 

|*o<i,  de rindfe  et  de  TAin 

ORpoK!tÀi«CB  qtii  traiiifère  tu  MttâdVgtD'Ie 

<    thef-Iieo  de  Iri  foBtké  de  paix  du  eatftfton 

de  SiÎBt-Ctéorgos  de  LeYefae  (Loxèrê)  .... 

*  QRVoirKAitcif  qtti  atltoriàe  rétubfiatfetfient'U 

^He  de  quatre  sœurs  de  Saint-Vincent  ^e 
Pit*!  . .  « .  ; < . > '. 

Diii>oifNAifCB  relative  aux  traitenreiits  des 
cdWStfrlratetlfS' des  fofétt*  •..;'•••..•'.• .'. 

OiÉDêiritAlfCS  f(tii  ttittintient  dans  fa  pretnlère 
section  du  cadre  de  rëfaf^mirjèr  général , 
MM.  lès  tietiteàants   g;^aëranic  y  dénom- 

ifiëS. ;:. 

OniiQNNAireB  qai  maintient  prefisoiremetyt 
Heiif  fietttenants  çénéraut  dans  ïa  preihtère 
èectî<m  dn  cadre  de  rëta(-»(a|or  généra! . .  : . 

OiiDOWWAitcE  qui  ouvre  nn  crédit  extraordi- 
naire pour  le  traitemetrt  dest^ciers  gc'- 
néranx  composant  la  seconde  section  '  do 
tadre  de  rëtat-major  général  de  l'année. .  • 

OBBONHAltCE  concernant  la  solde  des  offieiers 
généraux  de  fa  secondé  section  du  cadirë  de 
fétat-major  généra!  ..,,*....* '. . .  .^.*. 

Ordokh AitCB  portdiit  conToestion  dii  premier 
èt>Hége  électorsl  dn  Cântài 

Orponwancb  re!atite*»aux    vacsnces   de  la 

^    Cour  des  comptes  ....*... *..;.*... 

Onnow JtXNCK  qni  prescrit  fa  pablic9.tion  du 
iraité  de  patt  et  d'amitié  concfta  k  fa  Vera- 
Crnzj  fe  9  mars  1 839 ,  entre  [a  France  et  fa 
fépttbfiqtte  du  Meziqne 

Oiunniif AifCB  qni  prescrit  la  publication  de 
ia  cOnrentiOtt  refittive  aux  indemnités ii  ré- 
crier entre  fa  France  et  fa  république  du 
Mexiqtië .' * 

*  ORBOHifAitCB  portant  rectification  de  fa 
^ute  rojaie  n*  1 4B  f  de  Clermont  à  Tonrs.  • 
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680 
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675 


OftDOifitAKCS  qui  autorise  îm  Société  de  la 
inhie  de  bonHfe  dn  Piessîs  &  exécuter  un 
écnal 

Orbohnaitcs  qoî  crée  un  second  empfoî  de 
fiemenaiil-coionei  daos  la  garde  manîcipale 
de  Paris. 

*  Ob  BONS  ANGE  qui  ttomnie  anx  préfectures 
des  départements  du  Pnj-de^Ddme  et  de  fa 
Moselle ■ I  675 

OR0oirifAirc«  relative  an  jaugeage  àtB  bateaux] 
à  Tàpenr. j 

*  OedOnmahck  qui  crée  «b  trommissariat  de 
poUce  dans  ia  cotnmvxie  de  Saint-Pau f- 
Troîs^Cbâteanx  (Drdme) 

*Ott0ON9 ANGES  qui  OQTrent  sur  Texercice 
1 659  dips  crédits  extraordinaires  pour  frais 
de  premier  établissement  alloués'  au  garde 

des  sceaux,  ministre  de  la  justice , . . . 

Au  ministre  de  la  gtterre 

An  ministre  de  îagricnlture  et  du  commerce . 
À.n  nrinistre  de  Yinaimction  publique  .... 
Idefà.    I*  OUdonnancss    portant    rectification      des 
/     jnoofej  rojuîe$  j  dénommées 

Oroonnancb  relative  il  firaportation  des  su- 
>  cres 

Oeik^nnance  Éur  Forganisation  dn  régime  fi- 
nancier en  Algérie , 

OnooNNANCB  qui  augmente  fe  nombre  des 
capitaines  de  corvettes,  des  fîeutcnants  de 
vaisseau  et  des  enseignes  de  vaisseau 

'OâDORNANCB  qui  autorise  M.  Chameau  k 
sttbstitu^r  k  ion  nom  cehar  de  Mourter» . . . 

Ordonnance  qui  répartit  entre  les  départe- 
ments dn  royaume  ïea  quatre-vingt  mille 
hommes  appelés  sur  fa  classe  de  1638^  et 
rapporte  les  ordonnances  des  6o  fnîn  et 
19  Tuiflet  16S9 .- 

Ordonnance  portant  convocation  du  troisième 
collège  électoral  de  l'Avcyron ....;. 

Ordonnance  qui  fait  remise  des  peines  de 
discipline  prononcées  contre  des  gardes  na 
tîonaox  de  ia  viHe  de  Bordeaux 
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TITâJBS  OJSS  ORDONNANCES,  «to. 


OmDONNAMCS  portant  répartition  du  crédit 
accorda    a|L    département    de    la  marine 

pour  les  dépenses  de  rezercîce  1838 

Ordqwnaivce  portant  répartition  (fa  crédit  ac- 
corde au  département  de  la  manne  pour  les 
dépenses  de  Texercice  1 840 ........... , 

ORDONNAZtCE  quî  augmente  le  nombre    àzs 
courtiers  près  de  la  bourse  de  Marseille. . 
*  ORDONNANck  qoî  crée  deux  places  de  cour- 
tiers à Sain^-GilIes-sur-Vic  (Vendée) 

Ordonnance  portant  proclamation  des  l^revets 
d'înveotion  délivrés  pendant  le  premier  tri- 
mestre de  1839 , 

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de 
fa  conyentîoD  conclue  le  t  août  entre  la 
France  ei  la  Crandi^Bretagne,  pour  U  dcli- 
mioation  des  pêcheries  .sur  le»  côtes  res- 
pectives dts  deux  nations.  ...,....• 

ORPONNANCEâ*  relatives  aux  douanes 

Ordonnance  portant  fixation  du  piîx  des  ta- 
bacs  ...♦-... 

RDONNANCE  portant  répartition  des  créditF 
accordés  au  département  de  la  marine,  pour 

les  dépenses  àe  i'exercicc  1830 

Ordonnanci  qai  maintient  provisoirement  ie 
iicu tenant  général  baron  Blaticarcl  dans  la 
première  section  du  cadre  de  i  e'tat-major 

général , . 

Ordonnance  concernant  la  formation  défini- 

"  tive  du  bataillon  de  tirailleurs , 

Tableau  du  prix  des  grains.  Août  1839. . . . . 
Ordonnance  sur  l'organisation  de  la  cavalerie 

'  régulière  d^Afrique. • . , . 

Ordonnance  relative  à  la  gendarmerie  d'A- 
frique   , ..••• 

Ordonnance  qui  fait  remise  des  peines  de  dis- 
cipline prononcées  contre  des  gardes  natio- 
naux de  k  vilfe  d!Eu,  <............/... 

Orponnances  qui  accordent  au  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes  des  crédits  supplcmen- 
taires  pour  des  créances  constatées  sur  des 
exercices  clos 
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Oadonnàkgb  qui  ouvre  «v  même  miniili'e  an 
erëdit  extraordinaire  pour  àt%  créancca  k 
iolder  sur  des  ezeVcices  périmët 

Ordowàncb  qaî  fait  remise  des  peines  de 
discipline  prononcées  contre  des  gardes 
liatkmatix  de  la  viUe  de  NeveM.  ..•..«... 

Ok&ohkakce  qui  attienie  une  nonvelfe  mise 
en  adfodicedion  du  pont  suspendu  projeté  à 
Tonnaj-CIiareâte 

*  OROOirirABfCES  qui  classent  des  chemins 
parmi  les routesdépartemenlales  de  l'Yonne, 
de  Loir-et-Cher,  de  Ja  Seine  et  de  ia 
Vienne L b  ,•;.... . 

*'ORl><mif  AifOBS  qni  classent  •  des  chemins 
parmi  les  routes  départementales  de  ia  Dor- 
do^e,  de  Vlndre^  de  la  Vienne  et  de  Lotr- 
ét-Cber. 

*  OaDONHAKCft  qui  rapporte  le    décret  qui 

ayaitcfas^é  un  chemin  pairmi  les  <  routes  dé- 
paricmèntalee  des  Deux-Sèvret.  •• .' . . 

OanoHVAUcK  quî'ûxe  lea  traitements  des  ma- 
gistrats cem^iKMant  fcs  tribunaux  de  pre- 
mière instance  j  désigné»  et  des  juges  de 

.  poix  et  greffiers  des  jusCfces  4^  pAJx  ^<  '> 
yjile  de  Strasbourg. . . .'. |   676 

OnooNNAKCR  portant  répeirtîtidn  de  crédits 
entre  les  ministères  de  rmiérîcnr,  du  com- 
merce et  de  fagiicultnre,  et  des  travau:! 
piibiîcs 

*  Oboonnarcis  qui  autorise  la  dam^  Arnaud  h 
f  ajoutera  ton  nom  celui  de  Mttsspn, 

OroORIVatcce  portant   répartition  do   crédit 

durert  pour  les  dépenses  du  ministère  de 

•  la  guerre,  exercice  1 840.. .  .........  ^'i-. 

OaooiriiAMCB  portaM  répartition  du  erédit 
Bceordc  pour  les  dépensas  du  mînîstèrc  de 
ia  iastioe  pendant  4*année  i  9A0» .  ,  * 

*  OnDonirAifcs  portant  création  d*un   qnft^ 

trième  commissariat  de  police  dans  ia  viHe 

'  de  Versailles  et  d*un  oommissariat  spécial 

de  police  pour  le  ofaemin*  de*  fer  do  Mokit- 

peilier  àCette 

^  -  -   —  —  -1 —  -■--   ■  -■:  — J ^ -  -  •  i 
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Ordokh AMOd  qui  affecte  an  lertioe  d«  mmi»- 
lère  d^  tTATaiis  pi>li{ies  Tanoieu  Ii6^  Mole» 

OitDONif  ANCB  relatire  à  ia  naTig atioA  im.  Drot* 

Ordok N  Aif  oxqvî  ODTre  an  ministre  de  la  ptevr^ 
bar  siMte  du  ranohàrisiettent  det  deare'ea» 
tiQ  crédit  «nppUmentaire  sarf  eKercice  l«49 

OrdomnauCb  relatÎTe  aux  consenraienni  des 
forâa.« .  *...../. « . .  « 

*  Orpon NANCE  qui  ^«ntorîse  l'acquiaitioti»  pour 

ie  compte  d/e  TEtati  d*an  terrain  simé  anr 
aborda  de  Montëlimart.(DrAine  ) 

ORDONifAHoa  qui  ovTre  un  crédit  f«ppl^men< 
taire  pour  encouragement  aux  pèches  ma* 
iiftiinM .t.. 

ORpowrAiies  qui  ajoute  le  port  de  Saint- 
Valarf-sttr-Sonime  k  Ceux  détignéa  pour 
f  entrepôt  des  marchandises  prohibées.  «..  « 

OabolijfAMCB  ponant  répartition  t  pourleier* 
eice  1 1»9  «  des  crédits  appartenant  au  bud- 
get extraordinaire  dea  travaux  publies.  •  •  • 

OapOHKAiiCB  sur  •  rorganisadon  du  conseil 
dEtat * 

*  OftoONif  ANCB  qui  nomme  à  la  préfecture  4e 

Isâartbc. ...  « .....#. 

*  OnooNifAiiCE  qui  nomme  M.^  Persil  prési- 

dent de  la  commission  des  monnaies.  ^  •  •  • . 

Ordokmakcb  qui  (hiYre  au  ministre  des  fi- 
nances .un  crédit  tupplémentaire  sur 
f  exercice  1838 , ...••.» 

OrDOUîi AifGB  qui  ouvre  an  même  miuistre  un 
Crédit  extraordinaire  stur  rexercice  i83o..  • 

0Ri>0iiKAifCB8  qui  ouvrent  au  jméme  ministre 
aes  crédita  suf^plémentaires  pour  des 
oréances  constatées  sur  des  exercices  dos*  • 

ORboKMARCB  qni  ouvre  au  ministre  de  Tintée 

rfeilf  un  crédit  supplémentaire  pour  des 

'  oréances  constatées  sur  des  exercices  elos.  • . 

ORtoBiraNOB  qui  ouvre  an  même  miniatro 
un  crédit  extraordinaire  pour  des  caéanoei 
k  solder  sur  un  exercice  périmé < .  * . 

ÛRioNWAVGB.  portant  .que  \é  marécbal  de 
oatnp  placé  il,  1%  t^te  de  fécole  de  Mett 
prendra  ie  titre jde  commandant 685 


6|t 
6ét 


6tll 
645 


6ë< 


8^1 


681 


68S 


681 


887 


881 


683 


683 


685 


88|( 


«85 


4«8 

749 


458 

503. 

760 

AA9 

460 

470 
443 
648 
478 

504 

505 

581 
584^ 

587 

590 


t 


KVlJ 


.•«.  •  *  >•  ^  1 


DATES  t 
OrdonnF"'! 


TITRÉE  Ma  tfADONNAKCfiS,  etc. 


• 


^  ! 


■•i^ 


j^/  iSe^^     ORiDOltirAircB^qaî  «nfva  a*  «iîoiitre  dn  tr»» 
ÏM^»     r     HoX' publics    QA   cc^dil '0i4»]*itenkt^re 
^nr  dm  «ëoiccÉ  ceiMltÉéai  «or  de*  cx«r- 
tisûcs  eioA.  «  •  « .  *  •  k .  •  /. .  4  4  «  •  «  •  •  •  •  *  •  *  •'• 

IOBSxuatAKCR  qvi  fiae  «a  AoinrMtt  tarif  j^^nut  i» 
ierceptîott  dat^oila  cngibigi  an  Pi  w^g^tm 
imca  akoëa  daba  k  d^pAriement  aeaLaâdaff. 
OmuuwANGB  jqni  fixe  qd  noaTcau  tarif  po«r 
I»  p^epfzoïi  du  'p^00  établi  suric  paat  de 

,  iafiocbe^e-CUan  (DMme) 

^4,        OiiboifiiAïf CE  ipû  oime  an  oimtre   dea  af^ 

iiurta  étriagèroa  im  crMtsappWaMnlaire 

Éar  foaeiaiae  tit9  «*«•'.•..«.  ^ .  .m^.  ^ .  r . 

/rirdL       OfltQQNiÇAiiox  qui  accorde  anr  nîitittre  dea  ta»* 

tatia  ^obtiea  i|n  crédit  eatraafdâaire  pourdef 

itéaiieea  à  aelder  aar.dea  extteioca  péri  méi. 

iiàtt^.      619x011  NANCX  qiu  Qmre  aa  vÛMâtre  de  l'nM^ 

«    jcBClfen  p«bl|tl)ii»  na.  crédit  avppiémcai- 

taire  pour  an-^  prix  dëééirad  -par  i'Aoadëoûe 

l      iea  iciemea  —■«>■<  et  pci4iti%aet.  •  *.  «  i ,  • . 

05 >       I  OanoitMikiica   qai    oa^re  aa  «ûiMtre  de  la 

iaiÉriae  aa  crédit  eKraofdiaaire  «or  fexer 

dca  i«ja.4w.  .•;«*•;-••*. i 

OïdQKNAifCB  .porfaat  àtadfiition.  de  favveta 

•lu eea iiea» »  »• .  •  •  »««  ^  •  « 

iBtf.         0]iD0VNaif€B<}ai'<nivre  amBiiBifti<adera(|rt- 

eultare  et  du  eeaunerae  aa^r^dit  eatraor* 

dia^ire  poar  dea  cnMBcaa  L  polder  car  dte 

^xercâcea  pdiiméi. .  /i .  •."< 

Jidcffi.    l  OamufiiANca  qui  cwrre  aitaidne  anaiètre  «a 

crédit  -aapplémentaîre  poar   dea  crAncea 

eeaitatéea.far  dea  ezercÎBea  eioa.  #  «  •  v  •  • .  .- 

Okdonnancb  .portaat  créatiea  de  TeiiMErtama 

deiaaiariae»*.  •.•.••*.•••  «^  <••••»..  4 

/dbM.    I  ORaxQNfiAHCB  qoi  établit  i;in<|  aovaeaaa  c^aïa- 

pobiicj  et  -grafaita  aa  fieaaerratiMre  royai 

dea^arta  et  aM'tkna.  «  ...',:«..  ^ ,  « .  « 

/dbi*.       OsfliûxiiiAiiCBs  portant  prorQgaiio&  de  bt««eta 

d'ioveMliea  .4-4  ;.••,«..  ^  •  i  «v  •  ^ ..  ; . .  v< 
Jiiefa.       OaaiMiif  AWOB  '«oaaei«Bi|X  rateadcaiaeâa 

ie  cevuaiitariatde  la  maride 
30. 


6^4 


6at 


éds 


6^4 


6^5 
6«4 

•da? 


Pi^ 


616 


751 


764 


506 


5S8 


685 


666 


-6^5        610 
644 

'éti  i-éd6 


660 


Tableau  du  prix  det  graiar.  Septembre  1639.1   68^ 


605 

681 
6S84 


691 

696 
6è6 


666 
479 


ïvfij         ^ 


DATBS 

des 
OrdoBif « 


i^i-*" 


SO  Sept. 
4839. 
Idem. 


Idetà. 
Idem. 


4. 
Idem. 


S. 

40. 

44. 

43. 

Idcntm 
Idem. 

jtéÊem» 


m^^ 


Hm 


ntRES  DES  ORPONNANCBS.  etc« 


mm 


d« 
BuIL 


i^»*i 


ORDOirirAJtrcs  portant  cMirocatian  de  ehiq 
coiltfge»  4k()iarftax »...»• 

*  OxooNif  ANCB  poriuil  créatioB  d*iiB  oommif- 

larjat  apëoial  de  police  pour  le  chemin  de 

fer  de  Saint-Waaet  àDenaÎD.  : 

OniFOiniAiiCB  qni  prceerît  k  formetion  d*an 
quatrième  bataiHon  danâ  la  légîoâ  dtran» 

Ordonhanob  qni  modifie  celle  dn  ^6  jniiler 
1839  relative  à  la  garde mmoîcipaie  de  Parii. 

*  Oedobbancb  porunt  rectification  de  routes 

royalce  dast  inidëpartemeota  de  la  Menrtiie, 
des  Vosges,  de  laiS^ine,  de  f Isère  et  des 
Beachèe-Âi'RiidBe^  • . .« 

*  OxBOBNAifCB  qui  a£Peete  deox  parties  de  la 

fprét  de  Montech  à  fëtabUssemcAtMln  eanal 

iattfrai  à  la  Oanmnei : 

OuHMfVAiiCBrelatiTM  anz  in|endaaU  nilitaires 

*  Ordobbabcb  portant  création  d'un    com- 

missariat de  peltce  daoa  ie  coBunnne  de  Cn* 
coron  (Vmocîase) w 

OnnoUNAitCB  qni  fait  remise'  des  peines  de 
discipline  prononcées  contre  des  gardes  na« 
ttonanc  de  LHIe  (Nord) • . . .  i ..  • 

Orbonnancbs  portant,  concession  des  mines 
de  bitume  d'Armentieu  et  de  rÉchsiaMièré , 
commune  de  Bastènes  (Landes).* , 

*  Orbonbabcb.  qni  nomme   M*  CwaeiUe  Pth 

gonel  secrétaire^iSndral  dn  ministèi^  de 
t'agricnltupe  et  du  commeree  ».  •  .^. .  ^ . ,  • . . 

*  OntoONif ABCB  qni   nomme  M.   Éfrmrd*  de 

Saint-Jean  directeur  de  d'administration  an 
ministère  de  la  guerre «....•..., 

*  ORDONRAVGBa  qtf  autorisent  i*étnbiissenwni 

denommnnantèe  reltgtenses 

*  Ordoicbahcb  qni  crée  deux  places  d'agents 
•  de  change  à  ViiUnenT0*enr-Let  {Louet* 

Garenne] i...«« 

OxooXNAïf  CB  portant  procIamatioB  dea  hroTets 

d'invention  délivrés  pensent  le  deuxième 
,  trimestre  de-iSSa.. .  .•.•.».•••  ^.  •••  i .  •- 


684 


«M 


Pages. 


88S 


684 


«8> 

611 

•86 

•  It 

« 

819 

897 

8tO 

887 

8tO 

688 

618 

li 


^■■»« 


■^ 


687 

887   I 

687 

687 

687 
< 
687 

688 

691 


648 


646 

619 
6t6 


646 


648 

648 
649 


666 


707 


>*-r. 


lix 


«et 


TITRBS  DBS  OBDOI^ANCBS  »  cte. 


4839. 


' 


45. 


46. 


47. 


Idem. 

48. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


MO. 


*  Om]N>]rvAiiCB  portttil  sapprMiioD  da 

mÎMuitt  cenfnT  de  police  dttbii  à  Lyon,  tt 
création  d'an  commitsariat  spdciai  de  po- 
lice près  la  pr^fectaro  d«  d^partémetti  da 
Rhtee i....... 

*  OaDOMK ÀVCB  portaat  créadon  d*«ii  neaveL 

adjoiotaa  mairt  de  Ja  eommaiie  de  fiemch 

(Bas-RhiD  ).  .  • 

OrnsONVANGB  ifu  fixe  let  droite  à  pereeTotr  aa 
panege  de  4i%  bacs  sltaës  dÊ»§  ie  départe- 
maat  de  Satoe-el-Loîre « ••.. 

*  OasoHN  ANGE  ^ni  classe  ime  route  parmi  les 

roates  ddptrtemoiaales  de  la  Vendée. .  •  • . 

Okookh AHGB  qw  onvro  aa  nioistre  de  Fmtd- 
rlear  ua  crédit  extniordiaaire  pour  une 
créance  à  solder  sur  «u  oaefticè  périmé. . . . 

teDOHVAifCft  i|oi  prctcrii  la  publicacioa  de  la 
coQTeation  conclae  entre  ia  Rraiiee  et  la 
Bef  ^qne  poiir  TouTertare  dn  canal  de  VEs- 
pierre,  destiné  kserrir  de  proioDgemeat  an 
canal  français  de  Honbtiz-» .  • . .' 

OnnolfirAiiGa  .snr  ie  service  du  pilotage  dans 
ies  canaux  de  I^^on  et  de  Saini*Mkkei-«a* 
THerm. 

Ordoickangk  qnî  rectifie  l'anicle  il  de  Torr 
donnance  dn  »o  aoàt  ista,  concernant  ie 
système  monétaire  dés  AnÂiles  firançabes*. 

OanoNiUHCB  portant  conToeatlondBcinqnième 
collège  électoral  de  Liot-et«Garonne  -•..... 

'OaojDiTNAifCX  qlii  nomme  anx  préfectares  de 
ia  Charente-Inférieure»  de  ia  Vienne,  de 
i*Anbe ,  de  Tarp-^-Garonne ,  de  ia  Crense 
et  de  la  UaaCe-Lrflire ^., 

OâDOVNAMCB  qnî  onvre  au*  nunistre  de  ia  ma- 
rine nn  créditextraordinaire  povr  des  créan^ 
ces  à  solder  sar  des  exercices  périmés 

OanomciNCB  qnî  onvre  an  même  ministre  un 
crédit  snppiémentatTB  pour  des  créaneoa 
constatées  snr  des  exercices  clos.  • .  •-. 

OftDOif  M ARCB  concernant  la  sortie  des  bofssons^ 
expédiées  à  l'étranger,  ep  franchise  des 
droits  de  circniation  et  de  consommation i  • . 
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697 
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•17 

•88 


«49 
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788 
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880 
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« 
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•87 
888 
•89 
888 


C48 

88» 
78» 

•84 

787 


884 


rt» 


4^ 


DATE& 

Ordonii^ 


i«*i 


20  0pi. 
1339. 

EU 


Idep, 
22. 

\     IdetH. 

» 

27. 


29. 


Idein, 


Idem, 


«Mi 


TITEES  DE^  OJUM^INAtfCBS,  eto. 


■p 


^OsooirNAVCB  ^i  ft«torfM  la  racdfieatîêB 
d'Ane  route  inojde  dtni  le  dfêpaitemcMt 
d*fi«re-el-L«ir *.»....é« 

OaB#iiftf Awcs  <ivt  fixe  (e  nembrf  éew  ^i^?ei 

-  ^C€lc«M«ti<|nes  de  €becttndes<|iuUre*Thi^ 
diocjèieft  da  roj^éme  «.••,.<••..•..••.•  .t 

'  OiiDOivirAKicic  j^rtMitYëAiiieff  de  «oitflDBttce 
dabf  i«»drfparlemeiit»  y  désîgoég..  ••••••« 

Orbohuamb  q«i  OQire  au  taiiiitstre  de  la 
riterre  tin  crédit  extraerdmaire  pour  dea 
crtfaooes  à  solder  lar  d«t  e^tiereicee  périmde* 

ORBOHif  AWÇB  4(iii  accorde  aa  aiinitcre  de  la 
gneire  no  crédit  svppf^mentaîrepeDr  dee 
crëancea  constatëee  enr  dea  eserciceecioe. . 

Ordoknanc^  qliî  accorde  an  ministre  de  la 
guerre  nn  crédit  mpplënH^ntafre  poor  des 
crëancea  oonetntdes  snr  des  emrcicei  cfes..; 

Ordoickancb  portant  fixatibn  deefrai»  tfadmt- 
HiatratioQ  dea  prëfecttirek»  >•*....,. 

Or  ÉBifNAifeB  portant  contocaiion  dn  eeptième 
collège  ëleetorti  dn  Poy«de-)Ddnie 

ObdovnABCB  relative  an  renoilVeflenient 
trlennaf  deacmiaeile  génënaqi  et  dea  cent  efls 
d'arrendiiaenicnt 

OaDOtfVANdB  portant  qne  la  cour  d'aasifeet  de 
I»  Seine  sera  dhrlsëe  en  quatre  sections  pen- 
dant la  aecende"  quinzaine  du  nvois  de  no- 
vembre et  le  mois  de  décembre  lAtd  ; .' .  • . 

Obdonnaivcb  qui  ouTreau  ministre  de  là  pis- 
tice  et  des  cdf  tes  nn  crédit  supplémentaire 
inr  les  fonds  affectés  an  serrice  de  Tlmpri- 
merié  royafe ' 

Ordokkanges  qui  prorogent  les  ebambres 
temporaires  deirtrfbnnsux  de  première  fn»^ 
Utice   de  Bagnères,  Saint-Ld,  Benrgorn, 

-  Baint-Maréeiiin ,  ëaint^^andem  et  l^aint- 
Girons  .• < 

OsBONitAKCE-  qui  entre  au  budget  dn  minis- 
•    tère  de  la  gnerre,  exercice  18SS  ,  un  cha- 
pitre destiné  k  recevoir  Tira  pniation  des  dé- 
penses de  solde  àtttérielireBk  cet  exercice.. 


607 


699 

692 


6tB8 

669 

6.89 
689 
689 

689 


P»ges. 


6p8 


811 

«<6 

760 

668 

670 

679 
676 

677 

678 


656 


669 


6^89 


089 


679 


680 

à    683 


681 


WI 


I 

Idem» 


Idem. 


30. 
SI, 

B  NàP. 


5. 


fde^* 


Idem. 


Idem^ 


6. 


Ide^ 


.      7.. 


TTTBS^  iPflW  («MWAlfQfp».«t»* 


OftDQtViiAiff  B  «ai  unrre  «n  ministre  de  Via&i 
troctioo  pBDii^He  on  crédit  extr^ordiBaire 
sur  l'exercice  1 8.39 •« «..•..•«,« ' 

OtLDOJnfÂvoE  qui  ouvre  an  même  mioUtre  un 
crédit  fapi^Iëmentaire  sur  (e  m4me  exercice., 

OftDOnnAjfce  qui  oi^vre  au  grfjii]  cbaiiceHer 
de  ia  Lé^on  d*!ipuieur  an  cr<^dit  extraardi- 
iieire  pour  Its  travaux  d'%graiidiMei9ent 
de  fa  auccunale  de«  Logf 9 

0$jiOX»AvCB  qui  ouvre  au  grand  cbanceUer 
de  la  Légion,  d*bonneur  uu  crédit  extraordi- 
naire pour  une  créance  à  solder  sur  un  exer- 
cice périmé ■ • 

Tabulait  du  prix  dei  grûns.  Octobre  1839. 

Om^iffAKC^  relatif  e  aux,^  percepteuj^des 
contrxbntions  directes ...^ «.••^«^ 

*  Oaookkaucb  qpi  autorise  la  fondaiion  de 
vingt-quatre  demi-bourses  d^ns  (e  eollége 
communal  de  Moataub^*.  • .•••>•• 

Ol.pQNifANCB  portant  convocation  de  laCbam^ 
bre  des   Pairs  et  de  la  Cbambre  des  Dé- 


putés, 


OftDOKNAM CB  quî  ouvre  au  ministre  de  ia  yn- 

tjge  et  d^9  cultes  un  crédit  soj?pféracntaire 

.applicable  «ux  freis  if  jpstice  cHmlneffe  e< 

aux  statistiques  civile  et  criminelfe 

*  QBDoiixfAJiCB  portant  qu'il  sera  procédé  à  la 

rectification  delà  rout^  rojale  n*'  lo  bis,  i% 
Paris  à  Bordeaux , 

^ÛRDOKNAicd^  portant  qu'il  sera  procède  a  Ifi 
reotificatîon  de  la  route  départementi^îe 
n»  1 8,  de  Bordeaux  k  Lespsrre , ,.. 

ORnQMNANÇ£  qui  ouvre  au  ministre  des  finaur 
ces  un  crédit  ex^'^ordin^irepour  des  créan- 
ces à  solder  sur  des  exercicef  périmés 

*  OanopiNAifCE  portant  création  d*un  commis- 

sariat de  police  daps  la  yille  it  Qourbourg 

.    (Nord).....: 

Ofooiv^  Ai{CSS  qui  dl Wènt  k  la  dîgQÎté  de  pair 

de  France,  M.  Aubert,  M«  Bérenger,  M.  Iç 
.  comté  Octave  de  Boissy ,  VL  Te   iieutensot 

général  vicomte  i?orre//t,  M.  le  lieutenant 
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6pS 
608 


604 


609 


669 


699 


7P0 


699 
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764 
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789 


777 


65» 


669 


666 


674 


741 


761 
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DATbS 
dm 


4839. 
9. 


Idem, 

40. 

44. 

Idem. 

Idem* 

Idem, 

Mm. 
Idem* 


f   <*    * 


TTTRES  DfiS  PIIDONKANCES ,  et«. 


gënëral  Tieomt*  Cavaignac,  M.*  Cordtèr, 
M.  Daunûu,  If.  le  ïi^acenuit  général  Des^ 
patU'Cultièrei ,  M.  Etienne,  H.  Lebrun, 
M.  le  marquift'de  iMsignan,  "M.  Te  lieute- 
nant géhéral  comte  MtrHn ,  M*  Persil, 
^.  fe^eomte  /tt/e5  «^e  /a  Rochefoucauld, 
M.  Hossi,  M.  le  comte  c^e  Sainte' Hermine, 
JA.  le  iietrtenant  gëhéral  baron  7>Jfe  ^  M.  <fe 

VanHtul  et  M.  ^t'eniie^ ; . . . 

O&DONZfANCB  portant  convocation  du  premier 
coifége  éfectoral  àes  Basses-Pyrénéea 

*  Or  DON  HA  If  CB  portant  rectification  des  rentes 

départementales .'..•..,: 

Oadonnaivce  qnr  ouTre,  sur  rexercice  1839, 

vu  crédit  exiradrdinâire  ponr  seconri  wa. 

étrangers  réfugiés  eu  France. .......... 

OiDOiTffA^cSs  portant  convocation  da  premier 
'    collège  électoral  de  la  Crense  et  da  cin- 

«inième  colIé|ge  de  la  Seine. , 

OliDoimAHCB  concernant  fenseignèQiént  dn 

dessin  k  I*éco(e  polytcchnîqtle 

OanoKKAVct  portant  convocation  du  deuxièm» 

collège  éf ectoi'at  de  la  Meuse 

OftDOKirAKCB  qoi' autorise  une  émission  sup- 

pfémentaire  de  bons  royaux  ponr  te  serviee 

de  1859 

*  ObAonnancï  portant  création  d*nn  commis- 

sariat de  police  dans  fa  commune  de  Jargean 
(Loii-et)..  ; 

*  Ordohkancb  portaht  érection  d*nne  corn- 

mtine  dans  le  département  da  Puy-de- 
Dôme '. v 

Obdonii  ANCB  qui  ouvre  au  miniétré  des  affaires 
étrangères,  sur  Texcrcice  1839,  un  crédit 
extraordinaire  pour  dépenses  secrète». . . . 

Ordonnance  qui  autorise' la  construction  d'un 

pont  Suspendu  sar  le  Loir,  k  Brxolaj  (  Jtfaine- 

'^t-Loir). ;.,... 

Oadonnance  qai  met  k  la  disposition  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  un  nouveatl  cré- 
dit formant  le  dernier  tiers  du  prêt  autorisé 
en  fayeur  de  la  société  des  miaes  de  la 
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des 

'  OrdonnF". 


■^ 
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Idenu 
Jd€tf%» 
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15. 
Idem, 
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22, 


lAm^ 


Idtmp 


Idem, 


TITRES  OBS  ORDONNANCES,  etç. 


Grand'Combe  et  des  chemiiu  de  fer  da 
Gard 

Orponnancb  qiii.ëiablit  uo  cours  dagricut- 
ture  au  CooMrTatoire  rojai  des  arts  et  mé" 
tiers..  ..••••••..,..... 

Orsonnancb  relative  à  la  police  ^oitoire. . . 

Ordonmancb  qui  approuve  des  modificatidiu 
aujL  statuts  de  la  banque  de  Marseille^ 

*  Qrdoknanc£S  qui  autorisent  rélablissement 

de  communautés  religîmses 

*  ORDOHifANCfS  qui  autorisent  ia  construction 

ie  ponts  suspendus  sur  la  Loire,  en  rem- 
placement du  bac  d'Aiguiiiy  (Loire),  et  sur 
le  Gardon,  à  Monasac  (Gard) 

OnpOMiiAHCB  portant  convocatiou  du  premjer 
collège  électoral  de  la  Haute-Marne. .  ; . . . 

Orj)ON«  ajice  portant  convocation  du  quatrième 
coiJégo  e'fectoi'al  de  Lot-et-(iaronne 

Ordonnance  relative  à  la  garde  municipale 
de  Paris.  •• 

Ordounance  qui  modifie  celle  du  i^  jan- 
vier 1856,  relative  aux  dépôts  de  recrute- 
ment et  de  réserve... 

Ordonnance  portant  nomination  des  membres 
de  la  commission  charge'e  de  rezamcH  des 
comptes  de  1 830 

Ordonnance  portant  convocation  du  siiicme 
collège  électoral  de  la  Sarthe 

Ordonnance  relative  à  ia  direetion  des  études 
de  Te'coie  spéciale  militaire 

Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  eitraordi- 
naire  pour  les  dépenses  urgentes  occasion- 
nées par  laccroissement  de  Veiïecût  de  Tar- 
mée  d'Afrique 

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  lexercice  1889, 
un  crédit  supplémentaire  pour  encourage- 
ment aux  pèches  maritimes. 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  Fagri- 
cultnre  et  du  commerce  un  crédit  snppl^ 
mentaire  pour  des  créances  constatées  sur 
des  exercices  clos 

*  Ordonnavcb  portant  création  d'un  commis- 
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XXIV 


DATES 

des 

Ordonna**. 


22  Noç. 
4839. 


Idem. 

25. 

Idem, 

Idem. 


Idem. 

Idem* 

26. 
Idem* 


Idem* 
Idem* 

28* 
29. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


sariat  de  police  dans  la  commune  du  Pas- 
sage (Lot-et-Garonne),  et  suppression  de 
celai  de  Cnbzac  (Gironde).., 

*  Ordonnances  portant  rectification  de  rentes 

de'partementales.  •.....*, ••••••• 

*  Ordonnance  qui  fixe  le  tarif  de  ia  perception 

été  droits  an  passage  d*ean  de  ia  Jonciière 

sur  l'Erdre  (Loire-Infiérienre) 

Ordonnance  qui  fixe  les  traitemenu  des  fonc* 

tionnaires  dos  collèges  rojanx 

Ordonnance  portant  convocation  dn  premier 

coIUge  éieetorai  de  la  Drôme 

*  Ordonnance  portant  création  dan  commis- 

sariat de  police  dans  la  commune  de  Sanlt 

(  Vanciuse)  • • 

Ordonnance  qui  oavre  au  badget  du  minis- 
tère des  finances,  exercice  1838,  deux  cha- 
pitres destines  à  recevoir  i'impataiion  des 
payements  faits  pour  rappels  d'arrérages  de 
rentes  viagères  et  de  pensiotis,  autcrieors  à 
1838 

"Ordonnance  qui  fifc  ic  tarif  des  droits  à 
percevoir  au  passage  d'eau  de  Blannuy  sar 
la  Cure  (Yonne). .....' 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  finan- 
ces denx  crédits  pour  dépenses  d'entretien 
et  d'amélioration  des  forêts ; 

"  Ordonnance  qui^  supprime  (a  commissariat 
de  police  de  ia  commune  de  Rians  (Var). 

Ordovtnancb  portant  répartition  des  crédits 
afférents  à  Texercicc  1840,  sur  sept  chapi- 
tres du  budget  extraordinaire  des  travaux 
publics • : 

*  Ordonnance  partant  rectification  d'une  route 

royale. 

"Ordonnance  qui  antorfse  la  construction 
d'an  pont  suspendu  en  remplacement  du 
bac  de  Saint- Victor  (Gard) 

Ordonnance  qui  règle  les  recettes  et  les 
dépenses  de  la  Légion  d'honneur  poor 
l'exercice  1840 

Ordonnanck  portant  convocation  du  deuxième 
collège  élecioral  de  Seine- et-Oisc. .......  | 
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mm 


30  Noç. 
4S39. 


Idem. 


Idem, 


Idem» 


2  Dec. 
S. 

Idem, 
4. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


Tablsau  du  prix  des  gnûas.  Norcmbre  18S9- 

Oadonnahcb  qm  fiie  les  époquet  anxquellet 
auront  iiea,'  pour  la  classe  de  1840,  ies 
opérations  du  recratement  relati?es  aux 
tableavs  de  recensement  et  au  tirage  an 
sorU 

OaDOHHAVCB  relaÛTe  k  la  perception  des 
drohs  de  nsTigation  conformément  au  sj^ 
tème  métriqne  dédmai.  • .  • 

Ordoknakck  qai  onvre  au  ministre  àes  fi- 

Inances  on  crédit  supplémentaire  snr  Texer- 
cïct  1939 

ORDOirif  ANOK  reladTe  à  la  liquidation  des  ré- 
clamations d'indemnités  fondées  snr  Tar- 
ticle  1^  de  la  couTention  conclue  entre  la 
France  et  le  Mexique 

OanovNAiccB  concernant  le  service  de  santé 
aux  colonies 

Ordonnavcb  qui  appelle  k  Vactivité  vingt- 
cinq  miiie  jeunes  soldats  de  la  classe  de 
1838 

|OBDOififANCB  portafft  conyocation  du  premier 
collï^ge  électonl  de  VAyejrou. . . . , 

OnnoNHANCE  qui  nu^ntient  M.  fe  lieutenant 
général  baron  Aymàrd  dans  fa  première  ( 
section  du  cadre  de  rétat*major  général.  : . 

Orbonitancb  qui  ouyre,  snr  l'exercice  1840, 
un  crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses 
de  l'Algérie 

Ordonnancb  qui  ouTre,  snr  Texercice  1840, 
un  crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses 
de  la  commission  scientifique  d'Algérie. .  » . 

Ordonnancb  qui  ouvre,  sur  Fexercice  i840f 
un  crédit  extraordinaire  pour  le  traitement 
des  officiers  généraux  composant  la  seconde 
section  du  cadre  de  rétat-major  général  de 
Farmée • 

*  OnnoNNARCBS  portant  rectification  de  routes 

royales ••« 

*  Ordonnancb  qui  classe  un  chemin  parmi  les 

routes  départementales  de  la  Sarthe 
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«93   733 


696 
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DATES 

Ordon<i««". 


^e  Die. 

483$, 


Idée. 


Idem. 
lâeé. 

* 

Idem. 
Iderh. 

Idem. 


Idem. 


8. 
9. 

Idem. 

49. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


ï 


Ordonitancc  portant  iiomniatr<m  dlfS  membres 
des  commissioiis  chargées  de  stâtaer  sur  les 
réclamations  auxquelles  Findemnitë  stipulée 
dans  ia  conrention  conclue  entre  la  France 
et  le  Mexique  a  pour  but  de  satisfaire.  • . . 

*  Ordonnance  qui  autorise  le  de'parteraeut  de 

la  Loire-Inférieure  k  se  réunir  à  celui  d*IIIe- 
et-Vilaîne  pour  Tentretien  de  Técole  nor* 
maie  primaire  de  Rennes 

*  Oadonnance  qui  crée  un  commissariat  ' de 

police  dans  la  rdmmune  de  Fumel  (  Lot-et< 
Garonne  ) ^ •  .'• 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  Aeê  finan- 
ces un  crédit  extraordinaire  pour  des  créan- 
ces à  solder  sur  un  exercice  périmé .... 

Ordonnancb  qui  ouvre  an  même  ministre  un 
èrédit  supplémentaire  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos 

Ordonnance  qui  ouvre  an  même  ministre  nit 
crédit  complémentaire  stir  Texercice  lt»3f . 

Ordonnance  qui  ouvre  au  même-  ministre 
un  crédit  supplémentaire  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos 

Ordonnance  qui  ouvre,  surTexercice  iiB40, 
un  crédit  extraordinaire  pour  renfort  tem- 

Îoraire  dn  service  des  douanes  sur  la  ligiïe 
es  Pyrénées ....'. < 

Ordonnance  qui  ouTre  au  ministre  des  tra- 
'  vaux  publies,  sur  fexercice  1839|  un  crédit 
extraordinaire  pour  des  travaux  d*appro- 
priation  et  de  sâreté  exécutés  au  palais  de 
la  Chambre  des  Pairs  et  h  la  prison  du 
Luxembourg 

Ordonnance  concernant  le  tarif  des  douanes 
à  la  Martinique  et  k  la  Guadeloupe .....«« 

Ordonnance  qui  ouvre  an  ministre  de  la 
marine  un  crédit  extraordinaire  pour  une 
créance  k  solder  sur  un  exercice  périmé. .  • 

Ordonnance  qui  ouvre  au  même  ministre  un 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances 
Constatées  sur  des  exercices  clos  ^  ^ 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  tra- 
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XXVIJ 


DATES 

des 


yj  Dec. 

^839, 

44. 


Idem, 


Idem* 


46. 

Idem» 

47. 

48. 
Idem, 

Idem. 

Idem» 

49. 


TITRES  DES  pRDOKNANCES,  etc. 


Taux  pnblics  un  crédit  eitraordÎMÎre  ponr 
àeê  crëaacea  4  lolder  mr  les  esereices  pé- 
rimés. •  •  • •  •  • 

Oeookvavcs  qui  6ze,-  pour  i*ezercfce  16'3I0, 
le  budget  des  dépenses  des  caisses  d'amor- 

ItîssenÉent  et  des  dépto  et  consignstimis. . . 
OtDonif  iLucB  qui  met  un  nenyeao  crédit  à  fa 
disposition  du  ministre  des  traranx  publics, 
pour  les  trayaoz  k  fafre  à  ia  Cbainbre  des 
Pairs  et  ponr  i'acbèTement  des  divers  mo- 
numents de  la  capitale. •  •  ;  •  • 

.OtooiiNAircB  qni-  met  nn  crédit  à  la  dispost- 
tion  dn  même  ministre,  sor  resereice  18S9, 
pour  la  reconstruction  on  TicbèTement  de 

dÎTers  édifices  publics 

OmnoNNAKCfi  portant  qne  le  premier  collège 
éleetorarde  i'A^eyron  se  réunira  le  a  jan- 
vier i$40. '•*•,'**  I 

IOedorm  AMCB  portant  convocation  du  denzième  1 
•collège  électoral  de  VAin 1 
OmnowvAKCB  portant  CfémUon  de  dix  emplois  | 
de  sons-inspecteurs  des  écoles  primaires.^ . . 
Oâjioicir 4N€B  Klative  k  renlrepÀc  de  Ssint- 

Deois  (  ife  de  Bourbon  )• .  / 

OtDOiiiCAiifCB  qui  oirvre  le  bureau  d'CJrdos  as 
transit  des  objets  non  prohibés,  ainsi  qu'à 
rimportation  de  certaines  marchandises. ,  • 
OtBOHifAKCB  qui  ouvre,  sur  f exercice  ltd9, 
un  nouveau. crédit  eltraovdinaira,  pour  se- 
cours auz  étrangers  réfugiés  en  France.» .  ^ 
OftnoHifftMCB  portant  proclamation  des  brevets 
d'inwntion  délivrés  pendant  le  troisième 

I      trimestre  de  its» • •••. . 

OànoNKAVGX  portant  répartition  du  fonds 
cowmnil  affecté  an  complément  de.  la  dé- 
pense des  travaux  de  construction  des  édi» 
'fices  .départementattx  d'intérêt  général  et 
.des  ouvrages  d'art  sur  les  routes  départe- 
mentales,  pendant  fezercice  1640.  • . . .  •  • 
OknovvJircs  relative  an  lasaret  de  Tatibou 
et  b  la  commiwbn  sanifaire  de  Saint-Vaas 
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:TITRES  DEÎS  ordonnances,  etc. 


lÉM 


OBÎMiiiNAjfOB  «lai  rt cwutitse  lo  panfaet  d«  i* 
Cour  At%,  Pairs  ppwr  .U  {agement  de.  pluf 
^etm  indiviâoi  ftcinwë»  dTaYoir  pris  ptft 
ai»  altenteU «omnis  «n  «vril  1884; 

O&poxcNAjccs  qai  ««vreiui  crédit  an  wiiiistre 
ae8  traravx  pitbiioiy.nir  Feiercic*  1849» 
pour  lea  unamiiM  de  diveri  monomeats  et 
ddificet  pnblfcs 4..».» « 

^  0ftJD0ii9AifC£8  porunt  protongotioa  d^ine 

,  #oiite  départementale  et 'rectificatîoB  d*ane 
totite  royale, . . .  < * •  ••»•.. . 

*  OîtAOïf v A1I018  qoi  aatoment  ia  conatrnction 

l'on  pont  âoepAndu  anr  leTannon  (  Haate- 

Vieooe  )  et  dnn  poAt  en  maçonnerie  sur  ia 

'  rivière  d*lale  X  Dordogne  )y  «. ; . . . 

OKi>QMNâNG«  relatîye  à  la  caîiae  des  dépâta  et 
eoQsjgnationa.^. 

Oii|MMiMAii€K  concernant.  la  pooto  aux  che- 
taux  .  • ^ 

Ormmkaii  cxa  qni  maintionnent  ddfiohivcvent 
dans  La  pvemièrt  seotion  dn -cadre  d'diat^ 
inaior  général  MNL  les  lientennnts  ^éoénaa.  < 
Drpuet  comte  d'Erlan,  comte  Clêpanède, 
tointo  Harispû  et  baron  Nmgre^, ;; , 

OmHmwMftM  qui  prescrit  ia  formatîoode  dmz 

.    èUssea  de.vfitbdiTisioM  militairea  et  modifio 
i^'  tarif  .des  indemnitésc  do  représentation 
àttnibttées  aux  marcoiianx  do  cmp  ot  nox* 
pM$  de  corps,  «i*.*..  •«•»•»«*«.. ^k..^;. 

dsnoNNAircB.iiclatii^e  k  iVrxporloition  doa  on* 
i^ragos  4*or  ol  d'avgoiU^o  frakicbiso  dn. droit 
de  g^fontîe  ejt  sapa  application  doJa  mai^e 
dei,poinçbnS'&a)i^ari$k» .  •;»'•  •  »  é .  «  w*  <  é  #  t  ». 

OipoR NANc»  i^mi  désigno  ^plniionrs  bnneanx 
|M>nr  le  faugcago  dos  ba4e^x«> >  ;<^h.  .  ^  ^ »^  . 

TABibEAB  dn  prix  dos  gram.  Déoombro  t«  it  « 

OnboriKAlRCB  coatoemant  la  ooBtdb«tm  spd« 
èiale  bperotwr,  on^aiO,  poBv  faf  dd^tnaci 
jloa  Gb8BibrB6  o(  booiMs  4Ô  j(MBiQeraB.«i»*.4 
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im  DM  LÀ   TAMtM  VàtOXÙMJOèlQtrM  DM»  OMbùMNÀ^eMM 


'DD'roMM  xzx: 


(  ^ril  ) 


SUPPLÉMENT 

A  LA  TABLE  CHRONOLOGIQUE,  7OME  XIX9  IX^  SBatS,. 
^  $^.   8EMESTRB  1 839. 

(n"   659   â   705.) 

AVIS  AU  RELIEUR. 

Les  ordonnances  insérées  dans  le  n"-  698  du  Balletin  des  lois 
pages  S93  â  834  du  tome  XIX,  n'ajaut^poiqt  été  comprises  dftni 
la  Uible  cf-dessasy  il  convient  de  placer  la  présente  page  en  regarc 
de  la  page  xxviij  de  cette  table. 


DATES 

de« 
Ordonn"». 


TITRES  DES^ORÛONNANCES,  etc. 


3  Dec,       Ordonvancs  portant  convocation  dn  conseil 

4B39,  'générai  du  déparUment  de  la  Loire- Infé- 
rieure  i 6j)8        S23 

4.          Oadonnance  qui  ouvre  au  minrstre  de  la  jus 
ti^e  'et  des  culte»  an  crcdh  svpple'inentaire 
pour  des  créances. constate'es  siir  des  ei^er 
cîces  clos '..............   -  698       89  4 

Idem.  Ordonnance  qui  ouvre  au  luéme  ministre  un 
crédit  extraordinaire  pour  des  crei^ces  à 
solder  sur  des  exercices  péximës ;      698        886 

Idem,,  Ordonnance  qui  ouvre  aa  même  ministre  un 
crédit  supplémentaire   pour   dtB   créances 

constatées  sur  des  exercices  clos. 698       897 

8.  Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  rincé- 

rieur  un  crédit   supplémentaire  pour   des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos.  .  .  698        830 
iO"'  Ordonnance  qui  annule  une  délibération  du 

cbnseil  général  du  département  du  Jura. . .      698        832 

FIN   DU   SUPPLÉMENT 
2    LA    TMBLS  CHRONOLOGiqUB   DJfS   ORDONNANCES  DU  TOMM  XIX, 


des 
Bûli. 


Pages. 


■■^iT- 


Imfri^irrib  royale,  —  Mai  1840. 
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(t  ) 

*!==  ■         .  Il  XSSStBSBSa 

BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  659. 

N«  80S9.  —  Ordonnancb  du  Rot  relaiiffê  aux  Douanes. 

Aa  palaii  de  Nenilly,  le  7  JviUet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  loh  des  S8  «rril  1816,  37  mars  1817,  SI  avril  1818, 
S7  juillet  1899,  17  mai  1896  et  9  février  1839; 

Vu  rarticfe  4  de  la  loi  du  5  juillet  1836,  portant  que  des  ordon- 
nances royales  pourront  déterminer  les  bureaux  ouverts  au  transit 
ou  à  riaiportation  et  à  Texporlation  de  certaines  marchandises, 
sauf  les  restrictions  d'entrée  prononcées  par  l'article  99  de  la  loi 
du  9S  avril  1816-, 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département 
de  Ta^riculiure  et  du  commerce  et  au  depanement  de»  finances, 

Nocs  AVONS  OROOitNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

A  HT.  l"*.  Le  bureau  de  Saînt-Bjaize  (  Ain  )  est  ouvert  à 
rimportalion  des  marchandises  désignées  par  farticfe  20  de  la 
loi  du  28  avril  1816  et  par  Tarticle  8  de  la  loi  du  27  nouurs 
1817- 

2.  Le  transit  des  marcliandises  non  prohibées  est  autorisd 
par  le  bureau  d*Armentières. 

Le  bureau  JÉvranges  est  substitué  à  celui  de  Thionville 
pour  le  même  transit. 

Le  bureau  de  Jougne  est  ajouté,  pour  le  transit,  aux  bu- 
reaux marqués  de  deux  astérisques  au  tableau  n**  2  annexé  &  la 
loi  du  9  février  1832. 

3.  Les  bureaux  de  Condé ,  par  Bpnsecours,  Lauterbourg 
et  Lanouvelle,  sont  ouverts  à  Fentrée  des  laines  en  masse. 

4.  L'importution  des  grandes  peaux  brutes  sèches  d*origii&« 

IX'  Séria.  * 


(?) 

européenne,  au  droit  de  cinq  francs  établi  par  la  loi  du 
S"pjïïTef  f'ft36,  est  autorîicê  par  Te  bureau  de'Sârreguemînes". 
5.  La  reslriclion  d'entrée  établie  à  l'égard  de  lacide  bo- 
rique p^  \f  ioji  ^  ^f  HiH^i  If  ^2  e^t  ç'i]|pj)j'iiî^jpe  ;'  ^optefois, 
Timportation .  n'en  sera  permise  que  par  les  seufs  bureaux 
ouverts  à  l'entrée  des  marc|)a|idise$  payant  plus  de  vingt  francs 
par  cent  kilogrammes. 
<^-6^  Le  bureau  de  Bopto*Veoefaio  est  a|ouiéâ  ceux  ^edé? 

s'ÇBS  kmk  ^  #  h  |9*  flH  ^^ J  avril  î  8  J  §  B^r  Tadg^isç; o^j  de 
certaines  marchandises  dans  l'ile  de  Corse. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'étafàu  département  de  Fagri- 
cullure  ^t  c|u  cgfnt^^gj-çp^  pt  pi^  dfpaïtj{pe|ït  4fs  fiojipçes, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  cj^  rexéçutipq  4ç 
la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Mir^istre  Secr^ta^irt,  d'état  qu  dép^rUment 
'     "     *     '       de  Vagtieuhure  et  du  commerce} 

Sfgnë  L.  CnniN-GRiDip^. 


•    1   ■   t;     >•   ■      • 

N<»  80S3.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  les  Recensements 

dans  les  Colonies, 

A  Paris,  le  11  Juin  1839. 


<•  •  «    » 


LOyiS-PpiLIPPE,  ^qi  PBS  f  RANÇ4?s: 


Vu  les  acies  de  i*ancipnne  législation  coloniale  relatifs  aux  de- 
t)fla)br<ÇPi«nt3,  fii  Bpéoi^ltff^pnt  la  {Wclpmtipn  Ai  fini  du  d  pclobre 
1730; 

Vu  l'Ordoiifiancp  royale  dij  4  aoû^  1833  (l),  qpi  a  fixe  provisoi- 
rement les  règles  ù  suivre,  dans  les  colonies,  pour  le  recensement 
annuel  et  pour  la  constatation  des  naissances  et  des  dccës  de  fi 
pppuUtiop  esclave  ;  ^ 

\H  jp^  flp'jhérajipns  p^r  l^squ^ï^es  lef  c/>pseiU  Çf\]Qg)mx  de  }^ 

Martinique,  de  la  Guadc^loupe,  de  la  Guyape  fjpnc>|isp  ^\  de  Vilt 

BiMirhon  .  oi)(  fa  t  connaître  leurs  uvis  >ur  ces  niaiières  : 
f  .  »*.  .'^».»        f ,  ■  ,     ^  • 

T  « 

(i)  2' punie,  ir'gcciioD,  Buli.  s 4 6,  ii9  4934. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  de  la  marine 

Nous  A¥Of  s  ORDONNÉ  et  ORDONHONS  oe  quî  soît  : 

-  Art.  1".  Dans  les  six  mois  qui  suivront  fa  puUicatiaa' 
de  la  présente  ordonnance  à  ia  Martinique,  à  la  Guadeloppft, 

à  k  PHjians  français^  et  à  B<>art><îni  i|  m»  fs»*»  ^a*îl  9" 

cpîqpj*?,  «n  Fpcenîfinipnî  gépéral  de  U  pfiBH|atio«  llfefe  f f  df 
Ij)  poflpfaljflp  fçplaye. 

2.  S  ï".  Lp§  fiRoq^eg  jffliiyerjuçg  ç}  ç}g  f|$fufp  fji}  JSSS^: 
sèment  général  seront  déterminées  par  (jçç  açfél^s  ({^  gf)^* 

.  '5  y.  Daiji  le  ^éf^i  Qpiaun}  fti  fi^jj,  Jpqt  proprip^jrç  fï'gj. 
ckyg|  <jeyri|,  soi^ p^r  fp|îpçp|Ç,  soit  p^r  ji||  fogçi^  d^  poHXpIfJî 
se  pourvoir,  a  ia  mairie  de  sa  commune,  dfe  trois  rçu|{(çs  dg 
recensement  impripiées ,  qui  iui  seront  délivrées  gratuitement. 

§  3.  Sur  chacune  de  ces  trois  leuiiie$  ledit  propriptaire 
devra  inscrire, 

1*  Ées  honi  et  pfe'nom? ,  le  lieu  çt  ïa  dale  de  sa  naissance, 
sa  profession ,  et,  s  il  y  a  lieu,  la  classe  qe  sa  patente  ; 

*  '2"*  Le  nombte,  les  noms,  fe  sexe  et  îà^e  dès  personnes 
coinposant  sa  famille,  et  non  astreintes  à  fournir  peirsotipélle- 
ment  leur  recensjBment  ; 

3*  Les  noms  de  ses  esclaves,  leur  sexe,  îeur  âge,  et  les 
signes  particuliers  propres  à 'constater  Jeuf  idenlhe.  Le  pro- 
priétaire indiquera  en  outre  ceu^  de  ses  esclaves  qui  (]epen- 
défit  d*habitat|on$  rurales,  avec  mention  du  non)  de  ces 
habitations,  et  ceux  qui  sont  employés  danâ  les  villes  ei 
bourgs  ,  avec  désignation  de  la  ville  ou  du  bourg  où  iU  sont 
en»p/oyés.  Il  fera  Connaître  les  esclaves  unis  en  mariage.  Lès 
noits  qui  porteraient  le  même  nom  devront  être  distinguas 
par  des  numéros  ou  par  des  surnoms.  "    • 

3.  ^  IV.  Le»' trois  f<suiUts  de  recensenaeut »  aigmfea  da 


(  4  ) 

déclarant  ott  de  son  fondé  de  pouvoirs,  devront,  sous  peine 
d'une  amende  de  cinq  francs  pour  chaque  jour  de  retard,  être 
remises  au  maire  de  la  commune  dans  le  délai  qui  aura  été 
fixé  par  i  arrêté  du  gouverneur  mentionné  en  Tarticle  2,  para- 
graphe l*^  Lune  de  ces  feuilles  sera  rendue  au  signataire, 
avec  le  visa  du  maire  ;  la  deuxième  restera  déposée  à  la 
mair^,  et  ia  troisième  sera  transmise  au  directeur  de  f  inté- 
rieur. 

'  $  2.  Les  habitants  des  dépendances  de  la  Guadeloupe 
(Marie-Gaiante,  Saintes  et  ile  Saint-Martin)  fourniront  leui^ 
recensement  en  quadruple  expédition.  La  quatrième  de  ces 
expéditions  restera  déposée  au  bureau  de  l'administration  in- 
téiieure  de  la  localité. 

$  3.  A  Texpiration  du  délai  fixé  par  l'arrêté  du  gouverneur, 
il  sera  procédé,  dans  la  quinzaine,  au  recensement  d'office  de 
tous  les  individus  qui  natiront  pas  produit  leurs  feuilles  de  re- 
censement. 

,  4.  §  1*'.  L'omission  ou  {'inexactitude  de  l'une  des  mentions 
prescrites,  en  ce  qui  concerne  les  esclaves,  parle  troisième 
p^ra^raphe  du  paragraphe  3  de  l'article  2 ,  sera  punie,  suivant 
le  cas ,  d*une  amende  de  vingt-cinq  francs  à  cent  francs. 

§  2«  Sera,  passible  de  la  même  peine  Thabitant  convaincu 
d'avoir  porté  sur  son  recensement,  comme  appartenant  à  une 
habitation  rurale,  un  ou  plusieurs  esclaves  habituellement  em- 
ployés aux  travaux  des  villes  et  bourgs,  et  réciproquement. 

5.  Des  arrêtés  des  gouverneurs  détermineront  le  mode  à 
suivre  pour  le  recensement  général  prescrit  par  l'article  1*', 
pour  les  personnes  de  condition  libre,  non  propriétaires  d'es- 
claves. 

G.  $  1^'.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  du  recensemeot 
général,  il  sera  formé,  à  la  mairie  de  cliaque  commune,  un 
registre  contenant  la  matricule  individuelle  de  tous  les  esclaves 
recensés  dans  ladite  commune. 

$  2.  La  matricule  énoncera  Te  nom  et  les  prénoms  du  maî- 
tre^ sa  profession  et  le  lieu  de  sa  résidence,  et  contiendra , 
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lativement  à  TescTave,  toutes  les  indications  prescrites  par  le 
troisième  paraf^phe  du  paragraphe  3  de  Tarticle  2. 

7.  $  f .  A  Texpiration  du  mois  pendant  lequel  les  registres- 
matricules  devront  être  établis ,  ils  resteront ,  pondant  quinze 
jours,  ouverts  pour  recevoir  les  additions,  retranchements  ou 
rectifications  qui  seraient  réclamés  et  reconnus  fondés. 

$  2.  L*a  clôture  des  registres-matricules  sera  faite  à  Texpira- 
tion  de  ce  dernier  délai ,  et  tout  esclave  qui  ne  s'y  trouvera  pas 
inscrit ,  et  de  la  propriété  duquel  il  ne  sera  pas  justifié  par  d«fs 
recensements  antérieurs  ou  par  d*autres  titres,  srra,  comme 
vacant  et  sans  maître,  réuni  au  domaine  et  aussitôt  déclaré 
iibre^  sauf  à  le  soumettre^  envers  le  Gouvernement,  à  un  en- 
gagement de  sept  années,  pour  être  employé  dans  les  ateliers 
publics. 

5  3.  Les  recensements  qui  auront  servi  h  rétablissement  des 
registres-matricules  seront  conservés  aux  archives  de  diaque 
commune. 

8.  Les  registres-matricules  mentionnés  aux  articles  précé- 
dents seront  à  souches.  Il  en  sera  détaché,  pour  chaque  esclave, 
un  certificat  de  recensement  qui  portera  un  numéro  d*ordre  et 
toutes  les  indications  inscrites  sur  la  souche.  Ce  certificat  sera 
remis  au  maître ,  après  avoir  été  signé  par  le  ttiaire  et  révéla  du 
timbre  de  la  mairie. 

9.  J  1*'.  A  dater  de  la  clôture  du  recensement  géhéraï,  au- 
cune vente  et  aucun  échange  d'e>claves  ne  devront  avoir  lieu 
sans  être  déclarés  par  les  deux  parties  contractantes,  et  sans 
que  mention  en  soit  laite,  tant  sur  le  r^istre  à  soudies  que 
sur  le  certificat  de  recensement,  qui  passera  dans  les  mains  du 
nouveau  maître. 

5  2.  Les  mentions  auront  lieu  sans  frais.  Elles  seront  signées 
par  le  maire  et  par  les  deux  parties  contractantes.  Si  les  par- 
ties ne  savent  signer,  le  maire  le  rapportera  expressément. 

10.  $  1*'.  Les  déclarations  prescrites  par  l'article  précédent 
devront  être  Gaiites  au  maire  dans  le  mois  de  la  mutation ,  sous 
peine  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  à  cent  francs  pour 
chaque  mutation  non  déclarée. 


i.     I       •^i< 


$  2.  S*il  y  dvait  fefas  de  déclaration  de  la  pari  de  Tune  des 
parties^  à  raison  de  conrestation  silr  la  vente  oa  sur  iediange , 
f^flfet  des  mentions  serait  suspendu  jusqua  ce  qiie  les  tribur 
oaux  eussent  statué  sur  I9,  validité,  de  la  transactiço»  à  la  dili- 
gence, soit. dcjlautre  partie,  soit  d^  ministère  public. 

IL  $.1*%  Lorsque;  par  suite  d'une  mutation,  un  esclave 
passera  dune. commune  ddns  une  autre;  le  nouveau  proprié- 
taire^ indépendamment  des  formalités  prescrites  on  Tarticle 
précédent 5  sera  tehu,  daqs  le  même  délai  et  soys  {es  mép^es 
peines,  de  Reposer  le  certificat  ae  recensei^ent  dudit  esclave 
à  ia  mairie  de  ia  commune  où  ii  est  domicilié.  L'esdave  sera, 
îmthédiatement  âpres,  .inscrit  sur  ie  registre-matriciilede  ladite 
commune ,  et  il  sera  délivré  au  maître  un  nouveau  certiHcat 
flè  recensemeht  portant,  ainsi  que  ie  registre-matricule,  toutes 
les  indications  contenues  dans  le  précédent  certificat ,  qui  sera 
ensuite  annulé. 

$  2.,Sgl'favis  qui  dev^^  lui  être  donné de^ ce  transfert,  le 
ma^re  de  Ia^c0mpiune  oii  l'esclave  étdtt  précédemment  inscrit 
radier^  f^rticle  du  registre  à  souches  correspondant  au  certifi- 
cat annolé. 

13.  $  1*'.  Lorsque  les  mutations  prévues  parlas  articles  9, 
10  et  11,  auront  lieu  par  succession ,  donation,  legs  ou  v^nte 
publique,  les  héritiers,  donataire^ ,  I^taires  et  adjudicataires, 
^ront  tenus  de  Texécution  des  dispositions  contenues  auxdits 
articles. 

^  $  2.  Les  dispositions  4e  l article  1 1  sont  en  outre  applica- 
Mes  aux  prôpriétajr/es  qui  tran^pof  jteront  d  ude  commune  dans 
une  autre  leur  résidence  et  celle  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs 

esclaves^ ^         .  .   ,        . 

.  lo.  $  l*^  Dansi  ie  cas  dune  demande  datTranchisse^ment 
formée  pour  un  esc^ve,  la  déclaration  prescrite  parfarticle  1*' 
4e t'ordonnance  royale  du  12  jui^et  .1832  (l),^devra,  à  peine 
de  reje^ty  être  accompagnée  du  dépôt  du  certificat  de  recense- 
ment de  l'esclave. 


(1)  t« partie,  i» section , Bail.  176, n<>  43so. 
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$  2.  Ce  certificat  de 'rècfertleWfeht  iera  restitué  au  maître, 
si,  fur  feOfét  d'oppositions,  faflraivcbissemçiit.pc  ^'ffljsjptue 
pas.  Dans  le  cas  contraire^  et  dans  ics  ifiiinze  jours  qui  sui- 
vront larréié  d'aflTranchissement,  ie  certiG^cat  .de  rec^sea|ent 
sers^  transmis  au^maire  de  la  commun^  çii  l'esclave  ét^t  inscrit 
en  dernier  lieu.  Le  maire  radiera  larticle  du  rçgi^tre  à  saucloe^ 
correspondant  au  certificat  de  recensement,  ^ui  sera  ensuit^ 
annulé.  II  sera  également  pourvu*,  en  cas  de  muiaiiops  anté- 
rieures^ aux  autres  radiations  prescrites  par  larticle  1 1 ,  par<^ 

CHAPITRE  II. 

s        •    .  •     •     * 

DB8  RECENSEMENTS  ANNUELS, 
i  •    .      •  .  '•         *       * 

14.  A  partir  du  recensement  général  prescjrit  pa^  içs.  .arti- 
cles 1*'  et  suivants 9  des  recensements  annuels  de  la  popula- 
tion esclave  continueront  d*étre  faits  dans  les  colouîes  de  Ja 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de 
Bourbon. 

15.  §  1^'.  L époque  de  ces  recensements  ai^nueU  tierà  ûxee 
psMT  les  arrêtés  des  gouverneurs.  . 

§  2.  Les  recensements,  annuels  s  opéreront  conformén^eçt 
aux  dispositions  prescrites,  relativement  au  recepsem[^nt  géné- 
pi ,  par  fes  articles  2,  3  et  4  de  la  présente  ordonnance,  Les 
feuilles  de  recensement  fournies  par  les  propriétaires  d'esclav^ 
devront,  outre. les  indications  exigées  par  larticle  2,  paragra- 
phe 3  ,  et  sous  les  mêmes  peines,  mentionner  les  naissance^) 
Ipsdccéset  toutes  les  mutations  survenues  parmi  lesdits  esclaves 
depuis  b  date  du  précédent  recensement*  £n  cas  d'augmenta- 
tion oja  de  joîpiinution  par  achat,  vente,  succçpsion  ou  cfona^ 
tion ,  les  feuilles  de  recensement  indiqueront  les  dates,,  ai^si 
que  fes  noms  dc*^  personnes  qui  auront  acheté  ou  aut^ei^ent 
acqujs,  pu  qui  auront  vendu,  donné  ou  légué.  ^. 

16.  Il  sera  pourvu,  par  des  arrêtés  4es  gouverne\\rsi.au)( 
recensements  auxquels  il  pourra  y  avoir  lieu  de  sousnetfjïç  Jcf 
personnes  de  condition  libre  non  propriétaires  dts<;Iav(s,p(}|^ 
téi^euremcnt  au  recensement  gétiéralprcscrit|)9ur  ceU^  partie 
de  la  population  par  Tarticle  1".  • 


(«) 

CHAPITRE  m. 


f     \ 


DB  LA  CONSTATATION  DES  NAISSANCES,  DES  DECES  ET  DBS 

MARIACBS  DBS  BSCLAYES. 

17*  Tout  tnattre  d'escbvfs  est  tenu  de  faire,  soit  par  lui* 
même,  soit  par  un  fondé  de  pouvoirs,  devant  le  maire  de  la 
Cfmunune  où  résident  ses  esclaves,  la  déclaration  de  leurs 
naissances,  de  Teurs  décès  et  de  leurs  mariages. 

18.  Ces  déclarations  doivent  être  inscrites,  dans  chaque 
conmuhe,  sur  un  registre  tenu  double,  coté  et  paraphé  par 
le  juge  royal  du  ressort.  L*un  des  doubles  sera  transmis,  à  la 
lin  de  chaque  année,  au  greffe  du  tribunal,  de  première  ins- 
tance de  Tarrondisscment.  Le  second  restera  déposé  aux  ar- 
chives de  la  commune. 

19.  $  1*'.  Les  déclarations  de  naissances  et  de  décès 
doivent  être  faites,  verbalement  ou  par  écrit,  dans  le  délai 
de  trois  jours.  Néanmoins  ce  délai  sera  augmenté  de  trois 
jours  pour  les  communes  de  la  Guyane  française  autres  que  la 
ville  de  Cayenne. 

$  2.  La  déclaration  de  naissance  doit  être  suivie,  dans  un 
délai  de  quarante  jours,  de  la  présentation  de  i enfant. 

$  3.  L'inhumation  d'un  esclave  décédé  ne  pourra  avoir 
lieu  que  vingt-quatre  heures  après  le  moment  du  décès,  et 
devra  toujours  être  autorisée  par  le  maire,  qui  ne  pourra  déli- 
vrer {autorisation  qu'après  avoir  constaté  ou  fait  constater  le 
déc(*s. 

20.  Les  déclarations  doivent  énoncer  îe  jour  et  Fheure 
auxquels  elles  sont  faites,  les  noms^  prénoms,  âge,  demeure 
et  profession  des  personnes  qui  y  concourent.  Elles  doivent 
mentionner  : 

,1*  lorsqu'il  s'agit  d'une  naissance,  le  jour  et  fheure  de  la 
naissance,  le  sexe  de  l'esclave  nouveau-né,  le  nom  qui  fui 
est  donné,  le  nom  et  l'âge  de  la  mère,  et  le  numéro  du 
certificat  de  recensement  qui  la  concerne ,  et  en  outre  le  nom 
du  père,  si  fenfant  est  issu  d'esclaves  mariés; 

V  Lorsqu'il  s  agit  d'un  décès,  le  jour  et  f  heurç  du  décès  ^ 
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les  noms,  le  sexe ,  Tâge  et  le  numéro  de  matricule  de  FescIaTe 
décédéy  et  foute  autre  indication  propre  à  constater  ridentité. 

21.  II  sera  statué  par  une  ordonnance  spéciale  sur  les 
formes  de  la  célébration  du  mariage  des  esclaves  et  sur  Tins- 
cription  de  ces  mariages  aux  registres  mentionnés  en  Far- 
ticle  18. 

22.  Les  contraventions  aux  articles  17,  1  S,  19  et  20 
seront  passibles,  suivant  les  cas,  d'une  amende  de  vingt-cinq 
francs  à  cent  francs,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  prévues  par 
farticle  S58  du  code  pénal  colonial  (l). 

23.  $  1".  Toute  déclaration  de  naissance  d'un  esclave  sera 
immédiatement  suivie  de  Finscription  de  Findividu  déclaré  sur 
Je  registre  à  souches  de  la  commune,  et  de  fa  remise  d'un 
certificat  de  recensement  au  maître,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  pat  Farticfe  8  de  fa  présente  ordonnance^ 

$  2.  A  t'appui  de  toute  déclaration  de  décès,  le  maître 
fera  remise  du  certificat  de  recensement  de  Fesclave  décédé. 
Ce  certificat  sera  annulé  par  le  maire ,  après  ia  délivrance  du 
permis  d'inhumation ,  et  le  talon  sera  biffe. 

$  3.  Le  maire  pourra  accorder  au  maître  un  délai  dun 
mois  pour  la  remise  du  cerûficat  de  recensement;  passé  ce 
délai,  te  maître  sera  passible  d'une  amende  de  cent  francs, 
et  fa  radiation  de  fa  souche  sera  opérée. 

24.  Le  droit  de  visite  consacré  en  matière  de  recensement 
sera  exercé,  à  Feffet  d'assurer  l'exécu l'ion  des  dispositions 
prescrites  par  la  présente  ordonnance,  à  la  diligence  du  di- 
recteur de  Fintérieur  et  du  procureur  général,  par  tes  maires 
et  leurs  adjoints  «t  par  les  officiers  du  minbière  public. 

25.  Le  directeur  de  Fintérieur  et  ses  délégués,  le  procu- 

(l)  Article  358'.  «  Ceux  cjni,  sana  llantonsation  préalable  de  I*ofBcfer  pu- 
blic, dans  le  cas  où  elle  es\  prescrite,  auront  fuit  inhumer  un  individu  dé- 
cédé, seront  punis  de  seize  jours  k  deux  mois  d'emprisonnement,  et  d*une 
amende  de  cent  un  francs  à  trois  cents  francs,  sans  préjudice  de  la  poursuite 
des  crimes  dont  les  autrurs  de  ce  délit  pourraient  être  préTenus4laiis  cette 
circonstance. — La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qoî  auront  conireTenut 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  k  la  loi  et  aux  règiemenU  relatifs  aux 
mbuiiMitioiia  précipitées.  » 


^  io  ) 

reur  général^  les  procureurs  du  Roi  et  leurs  subs^ituts^  auront, 
dans  chacune  des  colonies  susmentionnées^  le  droit  d'inppec- 
tion  sur^  les  registres-matricules  et  sur  les  registres  de  décla* 
rations  étai^Iis  en  vertu  des  articles  6  et  1 8  de  la  présente 
ordonnance. 

26.  Les  amendes  portées  par  la  présente  ordonnanee  se- 
roqt^rqnonçées  correctionneHement. 

27.  L*<^r(ionnance  royale  du  4  août  1833,  sauf  le  .para* 
graphe  2  derarticle  2  (1);  et  tçutes  dispositions  contraires  à 
la  présente  sont  et  demeurent  abrogées.  ^     ^ 

28.  Notrq  ministre  secrétaire  detat  de  la  mariçe  et  des 
colonies  est  chargé  de  Fezécution  de  la  présente  ordonnance 

Donné  à  Paris  le  11  juin  1839. 

'ji^V  LOblS-PHIf.nPPB; 

Pkr  ii  Roi  T  i'Aàirai,  Pair  de  Pramee ,  Mir&stre  Aeeré- 
taire  d'état  de  la  mapne  et  des  colonies^ 

Signé  DuPERRE. 


4,  •  ■      .  '  r     <«  ,      'I  , 


N«  SOS 4 


.  —  Ordosnancb  du  Roi  concernant  l affranchissement 
àès  ^sctdves  aàns  tes  Co^ô^n%s, 

A  Paris,  le  11  Saîq  1839* 

LOUIS-PHILIPPE,  ftôk  rifes  fkAkçAik, 

Vu  Farticle  3  de  la  loi  du  S4  avril,  1833,  portant:  «II  seç-a statué 
apar  ordonnances  royales,  les  conseils  coloniaux  où  leurs  délégués 

âprealÀbVenieh^  entendus 5^  â'dr  \eï  conditlonk  fet  téà  JPoilfnbi 

ÀVl'es  Wi^vlciri'sseitAehtà»; 

Vu  TaniBiênnQ  iégislation  relalireiàox  «f&anchîssefiiebts ,  et  spé- 
cialement redit  du  mois  de  mars.  1685:  , 

Vu  les  ordonnances  royales  des  i"  mars  183t  (3),  13  Tuiiiet 
1833  (3)  et  89  avril  1836  (4),  relatives  aux  aïïranchissements; 

tTbnsidérànt  qu'il   ésl  hécessàiré  'de   fcoràplè'teV  cfeiVè  h'ôuvelle 

_  ■ 

*  *  •  h  4 

(i)  $  S  die  l'article  t  de  rordonnance  royale  du  4  aovt  iSSS  : 

«  La  dëciaratiôii .....  .de  mariage  serti  faite  daos  le  ddiai  dé  oin^  jomv 

àf  eine  de  YÎngt .francs  à  deux  cents  francs  d'amende.» 
.<s)  k«  ^partie,  BnlI.  59^  nfi  uoe. 
(S)  s  «  partie,   i"  section,  Bull.  175,  no  4SS0. 
(4)  Bull.  419,  n<«  6S76  et  6S77. 


£      .    ».i. .     Jl 


B,  n*  65».  (ni 

Îegi&latioo,  dans  le  double  intérêt,  de  Tordre  public  et  de  l'esprit  de 
'ainllle; 

es  conseils  coloniaux  et  le  conseil  des  délègues  entendus: 

bur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  manne  ec 
ïéscafoilt'es; 

Art.,  r'.  Sop't  aflVâiicnîs  ,dé  droit,  dans  les  colon res  de 
îa  .Martinique ,  cle  la  Guadeloupe  et  dépendances,  de  ta 
Guyane  française  et  ae  file  Ëourbon, 

1®  L'esclave  avec  qui  son  maître  ou  sa  maîtresse  cbii- 
traqtent  mariage; 

2**  L  esclave  qui,,  du  consentement  de  feon  maître,  con- 
tracte  mariage  avec  une  personne  libre.  Dans  ce  cas,  les  en- 
fants ;iaturels  qui,  antérieurement,  seraient  issus  des  deux 
conjoints,  sont  également  allranchis  de  droit: 

,  3  ,  L  esclave  quK  qu  consentement  dç  son  maître,  est  re- 
clame  par  la  personne  libre  avec  laquelle  il  a  contracte  manage 


personne 
le  Code  civil;  . .     ,         .  i 

6  L  esclave  qqi  aura  ete  fait  légataire  universel  par  Bon 
maître,  ou  nommé,  soit  exécuteur  testamentaire,  soit  tiiteur 
de  ses  enfants;  . 

6**  Lés  enfants  naturels,  esclaves  de  jeur  pe're  ou  de  leur 


libres; 


&"  Léi  fettftihtk  riéi  iibèlërieiirèlHéHt  S  ft  'decTaKaHôH  ftllé 
pour  f  affrançhissepent  de  liéur  mérê,  sauf  le  cas  où  cet  aUrâh- 
cbiss^lnetit  tie  s  effectuébik  pas: 

j  i.^j§  i^.  tVlîpl  des  aRrpncliîsseipenVà  de  id/oî^  specîRçs 
dans  {article  précédent  sera  poursuivi  ;  ainsi  qU*il  est  dit  ci-> 
à\)f^i)  JJÏit-îéà  jSertttfihéS  ïîbrfes  d'ëSfgiiéeà  )p\\ïh  fciUl^,  \IbHs  fe 
délai  de  trois  mois  à  partir  dvi  mariage,  de  iadoptioii,  'âë  là 


(  1«  ) 

reconnaissance  ou  de  la  possession.  Un  délai  de  trois  mois,  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  sera 
également  accordé  pour  les  individus  auxquels  iafFranciusse- 
inentsera  immédiatement  applicable. 

5  2.  A  Texpiration  de  ces  délais,  les  personnes  tenues  de 
poursuivre  l'effet  des  affranchissements  de  droit  seront  pas- 
jStbies  d'une  amende  de  vingt -cinq  francs  à  trois  cents  francs, 
suivant  les  cas ,  par  chacun  des  individus  à  affranchir  pour 
qui  ellos  n'auraient  point  demandé  Taccomplissement  de  celte 
disposition. 

Le  montant  desdites  amendas ,  sous  la  seule  distraction 
des  frais,  sera  appliqué  au  profit  des  individus  affranchis, 
par  les  soins  et  sous  la  surveillance  de  l'administration  co- 
loniale. 

3.  $  1*^.  Les  personnes  libres  tenues  (flf  poursuivre  l'un 
des  affranchisst'ments  prévus  par  l'article  1*'  devront  faire  à 
lofficier  de Fétat  civil  du  lieu  de  leur  résidence  la  déclaration 
des  faits  qui  donnent  lieu  à  Taffiranchissement.  Cette  décla- 
ration sera  reçue  et  publiée  dans  la  forme  prévue,  pour  les 
déclarations  ordinaires  d'affranchissements,  par  l'article  1^  de 
l'ordonnance  du  12  juillet  1832  (l). 

§  2.  Les  délais  pour  les  oppositions  seront  de  trois  mois 
seulement.  Les  oppositions  ne  seront  recevabies  qu'autant 
qu'elles  auront  pour  objet  de  contester  Tidentité  des  indivi- 
dus à  affranchir,  ou  la  validité  des  actes  par  suite  desquels  laf- 
franchissement  doit  être  effectué. 

4.  A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  s'il  n'y  a  pas  eu 
d'oppositions,    ou,    en    cas    d'oppositions,   immédiatement 

(l)  Article  l^de  rordonnance  du  it  juillet  iSSt  :  «Toute  personne  qui 
«  Toudra  affranchir  son  escIaTe  en  fera  ia  déclaration  au  fonctionnaire  chargé 
«  de  Tëtat  civil  dans  le  lîcu  de  sa  résidence.  , 

«  Cette  dëciaratîon  sera  inscrite  sur  un  registre  spécial ,  et  transmise,  dans 
m  les  huit  jours  de  sa  date ,  an  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  pre- 
«mière  instance,  pour  être  afficha  par  ses  soins,  dans  semblable  délai,  k 
«fa  porte  de  la  mairie  de  la  commune  où  le  déclarant  fait  sa  demeure  babi- 
«tuelle,  ainsi  qvik  celle  de  {auditoire  du  tribunal.  Ladite  déclaration  devra, 
«  en  outre,  être  insérée  trois  fois  consécutÎTement  dans  un  des  jonmaus  de  la 
«  colonie.  * 


B.  n""  659.  (  13  ) 

après  que  k  msûnlevée  en  aura  éié  accordée,  les  aflfranchisscro 
ments  de  droit  prévus  par  Farticle  1*'  seront  prononcés  par 
arrêtés  des  gouverneurs  en  conseil.  — Les  aiïranchissement» 
auront  fieu  sans  autres  formalités  ni  délais,  sur  justification  de 
la  célébration  du  mariage,  ou  de  Hnscription  aux  registres  de 
Tétat  civil  des  actes  de  mariage ,  de  reconnaissance  ou  d  adop« 
tion ,  ou  par  la  preuve  acquise  de  la  parenté  prévue  par 
l'article  f. 

5.  Les  héritiers,  donataires  ou  légataires,  à  quelque  titre 
que  ce  soit ,  exécuteurs  testamentaires  et  curateurs  aux  suc- 
cessions vacantes,  et  tous  ceux  qui,  en  vertu  de  la  volonté 
du  mahre,  sont  chaînés  de  requérir  la  liberté  d*un  escfave, 
devront,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  lamanumissîon 
ou  de  la  donation,  faire  les  déclarations  prescrites  par  f ar- 
ticle 1"  de  Tordonnance  royale  du  lî  juillet  1833  (l).  A 
défaut  de  se  pourvoir  dans  ledit  délai ,  ils  seront  passibles  de 
vingt-cinq  francs  à  trois  cents  francs  d amende,  suivant  le  cas, 
par  chacun  des  individus  à  affranchir. 

Le  montant  desdites  amendes,  sous  la  seule  distraction 
des  frais,  sera  appliqué  au  profit  des  individus  affranchis, 
par  fes  soins  et  sous  la  surveillance  de  l'administration  co- 
loniale. 

6.  J  1".  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1,2,  3  et 
5,  faffranchissement  devra,  à  défaut  des  personnes  qui  sont 
tenues  de  le  requérir,  être  poursuivi  à  la  diligence  des  procU'^ 
reurs  du  Roi. 

$  2.  Les  maires  chargés  de  tenir  les  registres  de  Fétat  civil 
des  libres  et  les  registres  des  naissances  et  des  mariages  des 
esclaves,  les  notaires  qui  auront  reçu  les  testaments  ou  iesdo* 
nations,  les  greffiers  qui  assisteront  à  f  ouverture  des  testa- 
ments, les  curateurs  aux  successions  vacantes,  seront  tenus, 
sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent,  de  faire  remettre, 
dans  le  plus  bref  délai ,  au  parquet  du  procureur  du  Roi  de 
leur  ressort,  copie  des  actes  entraînant  faffranchissement  de 


(i)  Voir  U  note  de  U  page  prtfcëdenU. 


(  lO 

droit  aux  termes  de  rarlîclc  1*',  ou  des  déclarations  d'affran- 
chissement spécifiées  par  f article  5. 

y.  S  l**.  L'esclave  qui  ^ura  rendu  de  grands  seryiccts  pu- 
ics  pourra  être  affranchi;  1^  gouverneur  fera  présenter  au 
conseil  colonial  VLr\  projet  de  décret  pour  cette  libération, 
laq^eite  aura  lieu  aux  frais  de  la  caisse  colonial^,  sur  uqe 
estimation  arbitrée  par  experts  contradicloirçis,  sauf  recours 
aux  tribunaux,  s^îl  y  a  contestation. 


prévi 

ràrtiçle  9  cî-après,  le  méip'e  deèret  déterminera  la  somme  qui 
devra  liii  être  allouée,  a  tifr^  de  moyens  d'existence,  sur  lej 
fonds  de  la  caiçse  coloniale. 

Ç  â.  La  spmme  destîriée  a  ^  Iibéralio|:^  de  FescTave  sera  dé- 
pose^ dans  une  caisse  pubïique  pendant  six  ^ois ,  pqiir  é^re 
soutnjse  a  Faction  dej  Créanciers  du  m'sfître.' 


cîjtiqn  ^4j?s  dpnajions  entre  vifs,  pa^  leg  paj-agrpphps  1  ^t  2  d?, 
ranîçïç  9,^§  cju  Cod^'ciyi^^  '^  '     \^ 

§  2.  Ce  droit  de  révocation  cesse  à  dater  de  rinscription 
(Je  J'affcjincjiissement  s^ir  les  registres  de  letat  civil. 

%•  S' l-!  L^  4'"pir  4'<iRRP?«ion  donné  îju  ministère  Rpbliç, 
CB  ipa"'èffi  <}'?ffra!iphjg=*Çq»fût,  P3}-  }'ariicle  ^  f}e  l!qrtjflnniff)pfi 
royale  du  12  juillet  1832  (2),  sera,  en  outre,  efi^rc^  parIqL 

(1)  î  1,7  <J^  l>ïfj«I?  ?fS  4P  pÇ^e  dvjj  :  . Si  If  donftUife  f  attcnt^  h  ja  yiç 
du  donateur.  » 

's  i.*ft  S-n  sVsi  rendu  coupable  envers  lui  de  sëyîces,  de'Iits  ou  inpires 
«gr^yea.» 

1%)  A|*tîcle  3  je  Vordonnauçe  du  12  juillet  l8fS  : 

«Le  m iiilsière  public  pourra  îni-mémc  former  opposition  h  raffranchisse- 
«ment  ,*  dans  le  cÂb  où  Titifranclii  serait  reconnu  hors  d'c^fat  de  |^ii:)rtoir  à'  ka 
•  |(ubsiâ(ancei  &  raison  de  son  àse  ou  de  ses  infirmîti-s.  Cette  ovtiosition  mo- 
ativnr  ,  et  contenant  e'galenient  assiç^nation  rn  vatiditd  ,  sera  nodllec  au  dé- 
«  cTaràûf  âvanrî*éX'pîr*alfdn*'du  delaTfixé' par  Tartlcle  pfécëdcnrfilï'inoiB).  » 


B.  n'^esg.  (  15  ) 

1*  Lorsque  Tesclave.  ob]et  de  la  déclaration  JâfTranchis- 
sèment /aura  êlé  condamné  à  une  péirté  afRictive  bu  in- 

fïW^Bl^  I  «P^l  flll^  IPH  te  ^WBBg  IPAH^é  4fiWi»  H  Rpd|m- 
natron  ; 

2^  Lorsque  Tesclave  aura  éié  condamné  à  une  peine  cor- 
vcctiûQntlie.  Qans  ce  cfs,  itopposition  oe  «era  cecaiiabiè 
que  pendant  un  deki  de  trois  aAs,  à  dater  de  la  condam- 
nation;     %  ' 

8*î  liOWllBS  rfSpïa¥fl  »fip  ««W^€  Pi!Ç  1^  ^iltorités  }9c^ 
at  lacoBQu  «omme  étapt  dangereux  vous  TocdiTe  public  ; 

4*  I-iorsque  Tesclavc ,  adulte,  valide ,  et  non  sexagAiaife^ne 
justifiera  pas  d*une  industrie,  de  fa  jouissance  d*un  terrain 

Î' propre  k  fa  cufture,  ou  çf autres  moyens  d'existence  sum^ 
anîs  pour  fui  et  pour  ses  ^pjaQtffy  si  ces  dçrîjîcrs  sonl  af- 
franchis avec  fui. 

S  ?•  îfP  .^'•wr  4  gPBftsjfipiî  ^  mipjs^^f ç  p«^^^ 
ç^hhf  doM  mom  çs^,  »W  a(&r4n^if«em«Dt9  4^  dbrpi(  pr#.tus 
parFarticIe  1". 

10.  Lorsque  raflfranchissement  aura  lieu  en  vertu  d'un 
testament  ou  d'une  donation,  si  VatTrancVii ,  adulte  et  valide, 
est  Vobjet  de  ^opposition  prévue  au  quatrième  {{^fagr^phe 
^H  Wrwaph,?  ïff  4f  farlff^ç  pr^o^ii^t,  les  ^(uffm^  Rgn^r- 

ordonnant  que  {^f  gfjipjppt^  fui  çpjisnf.  assurés  Sur  ^a  pprt^on 
disponible  d^s  biens  .de  fa  succession  ou  (|[ç  l'^^fi^^i*  4p  ^ 
donation. 

1 1 .  Kotre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
fa  marine  et  des  cofonies  est  chargé  de  f'exécution  de  fa 
présente  ordonnance. 

*  Stpn^  LOUIS-PHILIPPE. 

-  ? 

Par  le  Roi  :  l'Amiral ,  Pair  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies , 

Siirnë   ÔtrpEftni. 


'!f 


1     '-«».♦■ 


N®  8025.  —  Ordont^aj^ce  dd  Roi  portant, 
■  !•  Suppression  du  commissariat  de  police  crée  dans  la  ville  de 


♦ . 


(  1»  ) 

VilIenenTe-rArcbeTéqne  (Yonne)  par  ordonnance  <la  10  ft'rricr 
1«34; 

S*  Création  d'un  leconil  comtoHSBrtat  de  police  daai  Ik  Tiliê 
d'Elbcuf  (  Seine-Inférieure  J.  (  Neuittg,  ig  Juin  1839.  ) 


N*  8096.  —  Obbonhakcï  dd  Roi  qui  fixe  «  quinse  le  nonibr* 
des  aTonéi  près  de  U  cour  royale  Want  i  Grenoble.  (  Parié, 
7  Juiliet  iS39.  )  ^ 

N*  So97.  —  Ordo:ikahcb  dd  Roi  qaï  fixe  à  qatrante  et  an  le 
nombre  dn  kuissien  du  tribunal  de  première  inUancc  aéant  i 
Auxerre  (  Yonne  ).  (  Paris,  7  Juillet  IS3$.  ) 


N*  8098.  —  Ordonnancb  dd  Roi  qui  fixe  à  trente  le  nombre 
des  hutBiiera  du  iribunal  de  première  instance  séant  à  Joigoj 
{ Yonne  ).  (  Paru,  7  Juillet  1839.  ) 


N*  80S9.  —  OanoNNAfTCS  du  Roi  qui  fixe  à  vin{^  le  nombre  des 
'    hnissiera  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  Sens  (Yonne). 
{  ParU,  7  JuiUet  1839.  ) 


Certifié  conforme  par  noot 
Garde  de»  sceaux  de  France,  Ministre 
Secréfaire  d'état  aa  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  13  "  Juillet  1839, 
J.  B.  TESTE.    : 


iMniiuaix  aoTUA  .—  13  JoSIat  1839. 


(  iï) 


k  » 
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N®  8030.   —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  pour  la*  célébration 
du  neupièmo  annipersaire  des  journées  dé  JuiUet  1830, 

An  pahif  de  SflÎDt-Cfoad,  fe  19  Joillet  1839.  .'    . 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenu 
et  À  venir ,  salut. 

Ndw  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1*'. 

Un  crédit  de  deux  cent  miile  francs  est  ouvert,  sur  J'ezer* 
cice  1839,  au  ministre  de  Tinterieur,  pour  contribuer,  avec 
le  fonds  fourni  par  la  viile  de  Paris ,  à  la  célébration  du  neu- 
vième anniversaire  des  journées  de  juillet  1830. 

» 

Article  2. 

H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi  » 
ao  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  financer  du 
14  juillet  1838  pour  les  besoins  de  Teinercice  1839*    . 

♦ 
La  présente  loi,   discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 

Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 

par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfeu,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 

VCSitie.  « 


(iê) 

JSfCKnfet  QJUlUUvHHVii  V  y  nsScHl  g<UlWly  ODIVIiCI  6«  osn* 

tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enfegjislrer  pa^out  où  be^io^eca;  ei,  afin  qye  ce 
soit  cUûsd  firlb&et  stablerà  tôujoflrs^  ndus  J  avoni  fait  mettre 
notre  sceau. 

* 

Fait  au  palais  de  SaintrCIoud,  U  19*  jour  du  mois  de  Juil- 
let, l'an  1839. 

Vn  çt  9(Mé  âji  ^apd  sc^n  :  ^  Par  |e  Roi  : 

Le  Gard^  des  ^ce^ju^d^  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-        portement  de  l'intérieur, 
partement    de   la  justice  et  des  gig^j  x.  Dccbàtel. 

cuites,  .  .     «  '  ^     ■ 

Signé  J.  B.  Teste. 


N^'  $031.  7—  Oa,pqNNAffCB  du  Rôi  quiinti^rdit  l'^fBporiation 
des  Sucres  de  la  Guçidelaupe  à  l'étranger. 

An  palais  de  Neuilfy,  le  9  Juillet  1839. 

LDUiS-PtiiLIÏ^PÉ ,  Roi  bES  Êrançais; 

Vu  Tarréte  que.  M.  lé  gouverneur  de  la  Guadeloupe  a  re^d^  {a 
S 7  mai  dernier,  sous  l'approbation  du  (gouvernement,  et  par  (equel 
il  autorise  la  sortie  des  subres  de  cette  colonie  par  tous  pavillons  hi 
pour  toutes  destinations; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  6  feVrlcr  1856  (1); 

Vu  la  loi  d«  94  avrii  l£i3d  ; 

,    V«^  IWdonoAricil  T^yrie  d|u  SQ^pun  dernier  (%) ,  qi|i  prefterk  içi 
faire  cesser  l'exportation  k  l'ptrai|ger  des  sucres  df  la  Martinique^ 

Îu'avait  permise  un  arrête  de  M.  le  gouverneur  de  cettic  colonie  en 
Rte  du  15  mfii  précèdent; 

Suir  le  rapport  de  nôtre  ministrie  secrétaire  d'état  de  !â  marine  ^t 
AtÈ  colonies ,        '     ' 


(i)  viii« série, Buil,  7S,n<>t7ls. 
(I)  jx*  nirief  Bail.  S5è,  nf»  801^. 


B.  n*  660.  (  l-f  ) 

NOVS  ÀYOHS  ORDONNE  et.OR]>ONNONge6  qiH  Suit  : 

ART.  1**.  L  eiportation  des  sacres  à  i'ëtranger^  par  tous 
pavillons^  qui  a  été  autorisée  par  f  arrêté  de  M.  le  gouverneur 
de  la  ÇividelQ^p^  W  dMi^d^  27  mai  1839^  est  et  dimeure 
interdite. 

2.  Notre  mipistrc^  seerétaiçe  à!éM  de  k  marine  01  de| 
ootonies  est  chargé  d^  Texécution  (te  h  présente  ordonnanoei 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

5i;r»^  LOUIS-PHfUPPB. 

Par  le  JUi  :  l'Amiral,  Pmr  i%  Promet,  Mmûtre  Secrétaire  d'éuù 
de  la  marime  ei  des  colonies,  ^  * 

DuFiami. 


N^  803S.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1***.  La  ville  du  Mans  est  autorisée  à  convertir  les  cinq 
bourses  entières  et  les  deux  bourses  à  trois  quarts  de  pension 

_-^»^ll^ .1 *t ^    J M. . UI ^^^.I     « î_     J«    J-„ îlf_ 


qu'elle  eiitiietÎBfit4aas  ioa  ootta^  «ownnnal  au  prix  de  deux  mille 
neuf  cent  vingt-cinq  francs,  en' 

3  bourses  entières,  à  raison  de 450^00^  l'une,  ci.  1,350^ 

R  bourses  à  3/4  de  pension,  à  raison  de  337  60  Tune,  ci.      675 

4  demi-bourses,  à  raison  de. . .  • ii5  00  Puné,  ei.      900 

Total jr,9R5 

Cette  nouvelle  répartition  sera  effectuée  à  dater  du  jour  de  la 
vacai»çe  f[f s  apciepi^  bwFseft 

2.  La  ville  eontÎDUerâ  de  perler  aimueUément  àiM»  btidifal  mie 
somme  de  deux  mille  neuf  dent  vingt-cinq  francs,  pour  couvrir  les 
frais  desdites  bourses.  (  Neuilly,  BO  Juin  1839,  ) 


N*  8033.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  celle  du  14  fé« 
vrîer  1 83R ,  qui  a  autorisé  la  nomination  d'un  troisième  adjoint 
au  maire  dans  la  commune  de  Marmande.  (  Neuilly,  9  JuilUi 

9U9W9  j  — 


Mk^hMMHllM«k^«Mi 


(S.) 


Certifié  conforme  pitr  nous 
Garde  tUt  êceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  détat  an  département  de 
Injustice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  22  *  Juillet  1839, 
J.  B.  TESTE. 


"  Ww|d»Mi«r»j«b,  M  «kM  iM  Dl 


iMfUHBUi  UTAU.  —  9S  JoUtet  1139. 


(  «1  ) 
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.   N*  8034.  —  Loi  qtti  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour 
C augmentation  de  la  Garde  municipale  de  Paris. 

An  pdaif  de  NeuiHy,  le  18  Jtailiet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  lous  présent! 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  ad<^té,   NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  cpii  suit  : 

Article  l". 

il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  Texercice  1 839, 
un  crédit  extraordinaire  et  spécial  de  quatre  cent  quatre-vingt- 
quinze  mille  huit  cents  francs  (495,800^),  comme  subven- 
tion à  la  ville  de  Paris  pour  Caugmentation  dé  fa  garde  muni- 
cipale. 

Article  2  • 

Cette  subvention,  qui  montera  pour  une  année  entière  k 
un  million  quatre  cent  quatre-vingt-sept  mille  trois  cent 
quatre-vingt-seize  francs  (  1,487,396^),  ne  sera  payée  que 
moyennant  la  justification  de  Fentretien  de  quinze  cent 
cinquante-deux  hommes  d*ihfanterie  de  la  garde  municipale, 
au  delà  de  reffëctif  actuel.  La  ville  de  Paris  demeure  chargée, 
en  outre ,  des  frais  de  casernement.  Pour  1 839,  la  subvention 
^ra  allouée  proportionnellement  à  la  durée  moyenne  de  l'en- 
tretien de  Faii^mcntation  d'eOectif. 

IX"  Série.  5 


Article  9. 

« 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Ta  présente  loi, 
au  nioyea  -àei  l-e^sourc^  fifect^  pfr  I|  f|^î  df  î^nces  du 
14  juillet  1838  aux  besoins  de  lexercice  183d. 

La  présente  loi ,  disoité^ ,  deliJ^érée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 

Donnons  en  manojsmjçnt  à  nos  0)urs  et  Tribunayx, 
Préfets,  Corps  adjoiinislratifs^  ^^^us autres^  que leâ  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  obsej^ver  et  main- 
tenir, et,  pour  Im  «lendre  pfai3  notoîrgg  à  Uhis«  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  dKse  ferme  et  'stalile  à  foufoors,  nous  y  avons  fint  mettre 
notre  sceau. 

F«it  .a»  |MJftis  de  MfMÎBy»  Ife  ii*  îonr  Ai  ohms  de  Jvélei 
1839. 

5^11^  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  fcellë  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

îs  Çmr4e  dtê  tucfmup  de  Ff^iêfie,    f^  Mlmfr»Sieçr4M^rf  4'ém  !<?  ^ 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-        pierre, 
ftartement  de  U  justice  et  des  i^gn^'  Sc^aiDKi. 


N^  8035.  —  Ordonna  N CB  du  Roi  portant,  concession  de 
'    Logements  Sans  un  BÛ^neHtdipmdâmî  dii  QmuMruàe  fÉi<M. 

M»«Ift»  ^P  N^niMj,  le  13  Ml^jt  1839* 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  pbs  Français; 

Vu  Jb  pof  mior  pMi^[»|iph«  4^  4'«nic|e  M  4e  1^  ftgi  <U  99  »«rU 
4  833 ,  taiojBÎ  cDiv^u  : 

<^Aucun  logement  ne  sera  concède  ou  mnintcnu  âa,its  I^  1)&ti- 
«ments  dëpenciant  du  domitioe  de  VÉtat,  qu'en  Tértu  d'une  orflotr- 
j9Dance  rojaIe«; 


B.  n*  661.  {\%9  ) 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  aa  départemetit 
des  finances, 

Noua  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  }^/  hsi  çsfn^^»»ion  des  ilc^ments  indiquas  dao^  Fëiat 
ci-annexé  est  accordée  aux  préposés  dcsien^  audUli^Mf 

9.  Notre  minière  secrétaire  fétaX  de^  ftoattpif  ffi  <)|i«fé 
et  Teiécatfon  de  ia  présente  ordonnance. 

Par  te  Iloi  :  h;  Mënstrt  Seerétmre  fféimi  éê$Jtnmim, 

?à^é  H.  PAsmr* 

État  de  Logements  concédés  dans  les  Bâtiments  dépendent  du  Dommine 

de  l'État. 


O^PAaTBMIRTB 
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b4tiv»e«|»4U'Ét^ 
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nayigtdoD. 


SarreilIaDt 
de  navigation. 


mmÊmit»n^0Êàm^^mtmi^tm 


1 


Lies, intérêts  dn  tréser  ericent 
que  le  recerettr  et  le  •«rretlTajit 
de  le  iMTigaiion  soient  lo^é»  dans 
Je  bâtiment  méoie  en  s*c»père  la 
perception  de  ce  droit.  Ils  ne  ponr- 
mient  «rob  lenr  domicile  sur  nn 
antre  point  sans  qae  le  service  en 
sonffrlt  et  sans  exciter  les  plaintes 
des  centribnables.  Le  receveur  ha- 
bite le  res-de-cluin«sée  et  le  snrveil- 
laat  le  premier  étage.  Chaque  lo- 
gement se  compose  de  six  petites 


Va  ponr  être  annexé  à  Fordonnanee  dn  is  juillet  isso. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  H.  Passt. 

N*  8036.  — .Ordonnance  du  Roi  portant  qne  le  colle'çe  com- 
manal  établi  à  Bre»t  (Fioistère)  prendra  le  titre  de  Collège 
Joinville.  [Pans,  fè9  Juin  1839,  ) 


rw^^^w^"*^^ 


(  ") 


CBBTinâ  confonne  par  nou« 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  dëtat  au  département  de 
la  Justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  S4  "  Juillet  1 839, 
J.  B.  TESTE. 


*  Cette  date  ert  celle  it  U  réception  du  Bt^etî» 


lapinxkn  kotali.  —  »i  Juillet  1831k 


(  55  ) 
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N*  8037.  — -  Loi  portant  aVoeadon  au  Mtnis'tre  de  la  Guerre  de 
Crédite  eupplémentaires  sur  Vexerciee  1839,  et  annulation  de 
Crédite  eur  le  même  esereice,        ' 

Au  palais  de  SaiDt-CIoud,  le  S4  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  pes  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir^  SALUT. 

Nous  ayons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  HOVS 

AVONS  ORDOXNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Sttit  ; 

Article  1". 

Q  est  alloué  au  ministre  de  la  guerre ,  au  delà  dos  crédits 
accordés  par  la  loi  de  finances  du  14  juillet  1838  pour  les 
dépenses  de  Tenercice  1839,  des  suppléments  montant  à  la 
somme  de  six  millions  quatre  cent  cinq  mille  six  cent  quarante 
francs  (  6,405,640^). 

Ces  suppléments  de  crédits  demeurent  répartis,  par  article 
ou  spécialité  de  dépense,  entre  les  sections  et  ciia pitres  du 
budget  du  ministère  de  la  guerre,  conformément  au  tableau  A 
ci-annexé. 

Article  2. 

fl  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  fa  présente  loi , 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  celle  du  14  juillet 
1838  pour  les  besoins  de  {exercice  18  39. 

Article  3.  *     . 

Les  crédits  accordés  sur  l'exercice  1839  au  ministre  de  la 
guerre,  par  la  loi  de  dépenses  du  14  juillet  1838,  sont  ré- 
duits d*une  somme  de  un  million  cinq  cent  quatre-vingt-onze 
mille  six  cent  soixante  francs  (1,591,660^).  Ces  annulations 

IX' Série.  < 


(  M  )    .  * 

sonl  &%èêê  ^r  «•clîoii»  «1  «iiftpîlrft  4»  Mlg0t  |  MnfarpétteiH 

au  tableau  B  smitexé  à'  la  présente  loi. 

La  pret^te  loi,  diiçate'e,  àélibétéi  et  adoptc(e  )>ar  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  cielfe  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd*hui,  sera  étituiéé  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  màndemekt  a  no^  Cour»  et  Tribunaux^ 
Préfets,  Corps  administratifs»  et  tous  autres,  qutles  présente» 
ifs  gardent  et  Bia intien nenl,  fassent  garder,  observer  ,ef  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  nolorirM  à  lo«s^  il»  leê  fessent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera}  et,  afin  que  ce 


Tableau  A. 


TaélBjêV  des  CrééUiê  si^ftfAMMnref  y  dàà^dés  par  U 


^i^iÈb^im 


ARTICL»» 


o«  spëciidités  de  dépeasei. 


^mmmtfl^^t,m^tmtm»»i»iaià^mmmm^mm,4é»l^'-t»'m 


Ife  ^«cYJOir. 
ierrttûriales  dt  i'énttrin^^ 


RéfabliflsemeDt  de  la  hante-paje  du  S® 
chevroD,  et  avgmenuitioa  dc»b«iic«9- 
payes  éts  sous-ofiîciers -. . . 

Angmentatrân  de  {«■  mrfde  deâ  iiéatcf- 
,  MMU  0t  »<m»-iwnÉciiâw«* .  •  ^. .  <•  «  •  « 

Elévation  du  urif  de  l'indemnité  ie  lo- 
gement.  

Remonte,  aux  fraîa  de  i'Etal,^d*«ii- Am* 
chevaux  attribues  aux  capitaines  de 
troupes  k  cfaevaf . .  • 

Ctéwùotk  d*vm  batadlen  éé  cbMseUi»  k 
pied .r  .•....••••• 

Solde  de  non-activité  (  officiers  gcne'- 
raux  ) ...••...•.... 

Frais  généraux  d'iapnessioas.  ,.«•..... 
Tôt Ai7r  pour  la  première  section.. 


■^.^MAM 


3. 


VniM 
géucraux 

preiMon*. 


fr. 


// 


t. 

eut»- 

■Alton. 

il       «Il 


fr. 


909,795      38.342 


30,(M>0 


k 


30,000 

■MÉAiÉM 


240,9^05 

mmmÊÊm 


5. 


Ca  APITRBS 


8. 


Gendar- 


Solde 

pt  entrtUtD 

dei 

trottpM. 


fr. 


fr. 
81,084 

4*S,1B31 

666,031 


I 


n 


ii.otn 


•  S, 181 


I 


l,9ai>887 


B,ii*662.  (  27  ) 

soR  cJiojè  fercné  et  staHè  i  toujours,  noiïS  y  àyôrii  faîî  £efire 
hotfe  sceau. 

Fait  aa  palais  de  Saint*CIoud,   le  24^  jour  du  mois  dé 
Juifltr/fan  18^9. 

.S^i^' LOUIS-PHIUPPE. 

Vtt  et  sceAJF  du  grand  fCMii  :  Par  le  Roi  r 

Le  Carde  iet  sceaux  tie  Pratioe,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé' 
Sirifétré  Secrétaire  ti'ëidt  àû  lit-         pàricnitni  He  ta  guerre, 
patin:tent    ite    la  juàttce    et  des  ^^^  Schmeide». 


cultes  , 


Signe  J.  B.  Teste; 


mistère  dt  la  guerre ,  nu  titre  de  Vktèrcite  1839: 


I         t 


là* 


ai  *  t  J>t1  •«>  •      P  «|<B««««^ 


■SCIAUX. 


hb'.lfpBeot 


lî. 


fr. 


i,940 


8 

t 
t 


S,940 


15. 


Solde 

de 

noik>4etivhr*. 


ft. 


ft. 


31. 

Iuvali4ct 

de 
la  gaerre. 


9,690 


90,450 


Ê 
B 


50,4  60 


911,950 


a 


'  ' 


^1^ 


920,940 


fir. 


u 


TOTAL 
par 


OfBltEftVÀTl'ûl^i: 


800 


1,014 


1,814 


fr. 

ël,684 

568,046 
flfr,079 

50,450 

99,121 

911,950 
3O,0&O 


I^our  it  mais  y  i  pirtlv  dii 
!•'  jtuUet  1839. 


Idem, 


idem* 


Idém. 


Pour  Im 
de  1838. 


•u  deraien  moii 


t.950,023 


4. 


•  (  28  ) 


3^  SXCTIOlf. 

Possessions  françaises  dans  le  nord 
éU  l'Afrique, 

Rëtablissement  de  la  baate-^paye  an 
3e  chevron  et  augmentation  des 
hatttes-payes  des  sous-officiers 

Augmentation  de  la  solde  des  lieute- 
nants et  sous-lieutenants,. • . .  * 

Remonte,  aux  frais  de  l'État,  d'un  des 
chevaux  attribues  aux  capitaines  de 

troupes  à  cheval 

Modifications  dans    lorganîsation    des 

corps  réguliers  de  Tarmée  d* Afrique. 

Extension  des  services  militaires  irre- 

gulîen 

Établissement  de  Tëvéchë  d*AIger. . . . 

Commission  scientifique . . . .  .^ 

Casernes ,   hôpitaux 
et  magasins  .  . .  • 
Dessèchements  . . . . , 

Routes 

Prolongation  du  môle 

d'Alger 

Frais  génétwx  d'impressions. ....... 


fr. 


Travaux  extraor- 
dinaires civils 
et  militaires.. . 


Totaux  pour  ia  3<  section .  • . 


a 
II 

a 

s 

s 
a 

a 

a 
a 

a 

u 
4,000 


fr. 


1,083 


fr. 


4tO,f06 


4,000 


a 

a 
0 

a 
tt 
a 

a 
a 


491,188 


90,807 


74,666 


798,41'' 

a 
a 
a 


a 
u 
a 

II 
a 


fr. 


67,465 


888,790 


a 
u 
a 

a 
a 
a 

a 

a 


67,463 


RÉCAPITU 


1"  SECTIOK. 
3«  SECTION. 


Divisions  terrltpriates  de  Tintërieur ••...• 

Possessions  françaises  d«ns  le  nord  de  l'Afrique.  •  » 


Total  ciiTÉRAt., 


■»— ^»« 


SB 
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19. 


Matériel 
da  génie* 


sa. 


Serriee* 
Biiitahcs 

irré- 
gniien. 


fr. 


fr. 


fr. 


3,150 


SS6,776.  164,t50 


3 

Ê 
# 

M 
§ 

Ê 

t 

§ 


539,9f6 


Ê 

8 
§ 

fi 

# 
f 


513. 


jEterricet 
^eiTÎb. 


tSbis. 


fr. 


ff 
a 


\  695,000 


164,S50 


400,000 

t 

a 

9 


400,000 


t 
a 

n 

t 

a 


695,000 


# 

75,000 

ff 

ff 
0 

B 
9 


TtBTeu 

publics 

esiraoréi^ 

nairet. 


TOTAI. 

per  article 


dedép 


fr. 


175,000 


Ê 
B 

a 


150,000 
400,000 

550,000 

B 


1,100,000 


fr. 


to;807 


75,649 


3,150 

1,981,011 

695,000 

100,000 

75,000 

400,000 
1 50,000 
400,000 

550,000 

4,000 


oasBaYATio 


P^nr  6  moif 
partir  da 
jniUetlâa 

/dm. 


/dnw. 


4,455,617 


LATION. 


1^950,0t3< 
4,465,617 

6,405,640 
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Tahhttu  dts  Annulations  à  opérer'stir  les  Crédits  ùUQcrts 
au  Ministère  de  la  Guerre,  au  titre  de  V exercice  id39^,. 
par  la  Loi  du  i4  JuilUt  idSli^ 


CHAnTKBS 


syéeiMa. 


A 
7 
8 

9 

10 
II 
18 
19 
9d 


KATITBB  Dp  SBl^riCES. 


Étatff-majon 

Justice  mriitaire 

S^de    et   eptretien    des 

troupes 

Habillemeiit    et   campe - 

ïDcpî.. .. ... !.. 

Lits  militaires. 

Transports  géne'raux.  » . . 
Mgteiiçl  de  rartillerie, . . 

Matériel  du  génie 

Dépenses  ifccidcnieilc»  et 

secrètes 

Total  GÉNjénAL.,.. 


MONTANT  DES  CREDITS 
à  annule^. 


*DÎTÎsioD8 

territoriales 

«le 

rintén«ar. 

(1**  section.) 


tt 
II 


797,714^ 


// 

a 
a 
t 
s 


Occapation 
<FA9ieAne. 

(2*  section.) 


TOTAL 

des 
chapitres. 


797,714 


51, ÔS?*" 
1,000 

848«141 

57/388 

i  6,890 

8,000 

8,nob 

3,000 
'  6,000 


793,946 

l_ 


51,5«7* 
1,000 

1,445,856 

57,388 

16,890 

8,000 

3,000 

8,000 

6,000 

I,591,a60 


N**  8038.  —  Lo!  relatiçe  aux  Etrangers  réfugiés. 
Au  palais  de  SaîntCioud ,  fe  S4  Juilf«r  1 839. 

LOUIS-PJ^IMPPE,  Rai  DES  Français,  à  loqs  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  ^vons  proposé,   ïes   Chambres  OJit  adopte,  NOUS 

AVONS   ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1". 

Les  lois  des  21  avril  1832  et  1*"'  n^aî  1834,  relatives.^ux 
étrangers  réfugiés,  sont  prorogées  jusqua  ia  fin  de  1840. 

Article  2.  • 

Toutefois  les  étran|[ers  réfugiés  qui  auront  demeuré  en 
France  ou  servi  sous  les  drapeaux  pendant  cinq  années,  et  qui 

n*auront  subi  aucune  condamnation    criminelle  ou   coirrec- 

il   .  .• 

lioansUfiL.  pûurront.  en  donnant  avis  préalable  de  leur  dépk-  ' 
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cément  au  préfet  du  département  ^  changer  de  résidence  san^ 
Tàutorisation  du  Gouvernement. 

Cette  autorisation  continuera  de  leur  être  nécessaire  pour 
résider  dans  le  département  de  la  Seine  et  dans  un  rayon  de 
seize  myriamètres  delà  frontière  des  Pyrénées. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  celourd^hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

DotfNOi^s  EN  MATfOËMBNT  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets ,  Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présente^ 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et  pour  fes  rendra  plus  notoires  à  tous,  ils  fes  fassent 
pubfier  et  enr^btrer  partout  ou  besoin  sera;  et,  afin  <|ue  ce 
soir  chose  ferme  et  stable  h  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  Pafais  de  Saint -Cloud,  le  24*  jour  du  mois  de 
Juillet,  fan  1839. 

agné  LOLISPHILIPPE. 

V«  Qt  ac«U<  4u  gcand  sceMPi  ;  V^  U  Roi  : 

l^   ÇariU  4e4  scequ»   de  frq^c€,     J^  Ministre  Sfcrétmre  d'c'MC  Ott  dé^ 
Ministre  Secréiaire  i'état  ou  df-         portement  de  l'intérieur, 
pwtemêmp  de   Im  justiee   et  des  Signé  T.  Dochâtbi^ 

Signé  J.  B.  Teste. 


N*  8039.  —  Lot  relative  à  Vagrandissement  du  Palais  de  justice 

de  Paris. 

An  ptlais  de  Saînt-Cioad,  ie  34  Juillet  l83d. 

LOUTS-PHILff PE;j  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nousi  avons  proposé,   les  Chambres  ont  adopté^  lioutf 
ayons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Akticlk  V^. 

Il  est  onuert  à  notr»  nnaîstre  secrétaire  d'état  au  éèpaft»^ 

nent  de  f  iBlérkur  un  cvédît  de  doux  milKoQs ,  i  \nSet  dln- 

ifcmniser  if  département  de  b  Seine  des  lerrmine  et  constrocM 

tîons  qu*il  cède  à  f  ÉUt  pour  f  agrandissevaeM  iâê.  sér^kii 


<  32  ) 

de  la  cour  royale  de  Paris;  ïe  tout  suivant  la  description  <]ui 
en  est  faite  au  procès-verbal  d estimation  du  4  octobre  1838. 
Cette  somme  de  deux  millions  sera  répartie ,  par  égides 
portions,  sur  les  exercices  de  1840,  184l ,  1842  et  1843. 
.  Au  moyen  de  cette  indemnité,  TÉtat  ne  pourra  être  tenu 
daucun  frais  dans  ietctbilssement  de  la  nouvelle  cour  d'as- 
sises,, qui  re&tera  entièrement  à  ia  charge  du  département. 

Article  2,  .      •  .    , 

Confortnément  à  la  demande  qu'en  a  faite  le  conseil  gêné- 
rai  de  la  Seine,  par  délibération  du  28  octobre  1838,  ce 
département  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant huit  ans,  à  compter  de  .1840,  trois  centimes  addition- 
nels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette,  imposition  sera  exclusivement  afiecté 
aux  travaux  d'agrandissement,  d'isolement  et  d'an^élioration 
du  palais  de  justice  de  Paris,  désignés  dans  la  délibération 
ci-dessus. 

Article  3.  ' 

Le  même  départemenjt  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  à  emprunter,  pour 
les  méme^  travaux ,  à  la  ville  de  Paris,  et  à  un  intérêt  de  trois 
pour  cent,  une  somme  de  trois  millions,  réalisable  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  sera  imputé  sur  le; 
^cinq  dernières  années  de  l'imposition  extraordinaire  autorisée 
par  Farticle  précédent, 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,^  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Prélets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires'à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  ^era  ;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  sceau. 
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Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24*  jour  du  mob  de 
JuSIet,  fan  1839. 

Signé  LÛUIS-PQIUPPE, 

* 

Vu  et  scdlë  dtt  graod  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Zf   Garde  des  sceaux  de  France,  ^    Le  H/mistre  Secr^Êt^re  d'éfoi  ^  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-        pariement  de  l'intérieur, 
portement   de    la  justice  et  des  gignë  T.  DuchAta. 

Sigfké  J.  B.  TWXB. 


N*  8040.  —  OttDONNANCB  DU  Roi  conêetnant  h  Bi^tiofhèqmê 

royak. 

4^  palais  dei  Tuileries,  le  3'JuHTet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  k  touspnfaents 

et  à  venir,  salut. 

Va  lea  dispositions  réglementaires  de  la  loi  da  95  Tendémiaire 
an  iv; 

Vu  les  ordonnances  du  3  novembre  18S8  (1)  et  da  14  novembre 
183a  (9)-, 

Vu  Fordonnance  du  SS  février  18S9  (3),  relative  à  l'administra- 
tion de  toutes  les  bibliothèques  publiques  du  royaume  ; 

Considérant  que  la  grande  étendue  et  l'accroissement  eonlinnel 
des  de'pots  divers  qui  forment  la  Bibliothèque  royafe  exigent,  In- 
dépendamment Je  la  surveîf lance  et  de  la  responsabilité  parlica- 
lière  attachées  à  chacun  de  ces  dépôts,  une  direction  unique  et 
centrale,  qui  surveille  i'ensemble  de  rétablissement  et  la  généralité 
du  service; 

Considérant  qu'il  importe  de  joindre  à  cette  anite  de  surveil- 
lance l'avantage  d'une  délibération  éclairée,  qui  puisse  s'appliquer 
constamment  a  toutes  les  parties  de  l'administration  de  la  Blblip- 
thèque ,  et  en  apprécier  tous  les  besoins  ; 

Considérant  qu'il  importe  également  d'assurer,  par  les  règles 
prescrites  pour  -la  nomination  aux  emplois,  les  traditions  de  zèle 
scientifique  et  d'aptitude  spéciale  qui  se  sont  maintenues  dans  l'ad- 
ministration de  cet  établissement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique, 

Nous  AVONS  oanoNNB  et  oanoNiroNS  ce  qui  suit  : 


(l)  ix<  série,  9«  partie,  t»  section,  Bull.  962,  nP  4ftSl. 

(s)  ix^séne,  s^- partie,  f*  section,  Buli.  tos,  n<*  4430.  ^ 

{9)  IX«  série,  Bull.  634 ,  n»  7S39, 

^.  IX  Série.  1t 


(34) 
TITRE  I«'. 

ORGANISATION  DB   LA   BIBUOTHÈqOB   ROVALB. 

Art.  1*'.  L'administra  tien  de  k  Biblîotlicque  royale  se 
compose  : 

1*  D'un  directeur,  qui  a  la  surveillance  générale  dé  réta- 
blissement^ 

2*^  Des  conservateurs  préposés  aux  divers  départements. 

2.  Les  départements  de  la  Bibliothèque  sont  et  demeurent 
fixés  à  quatre  : 

1®  Les. imprimés;, 

2°  Les  manuscrits,  chartes  et  diplômes; 

3**  Les  médailles,  pierres  gravées  et  antiques; 

4"  Les  estampes,  caries  géographiques  et  plans. 

3.  Chaque  département  est  confié  à  deux  conservateurs. 

4.  Il  peut  y  avoir  de  plus,  dans  chaque  département,  des 
conservateurs  adjoints ,  auxquels  seront  confiées  diverses  sec- 
tions du  dépôt. 

Dans  le  premier  et  dans  !e  deuxième  département ,  leur 
nombre  pourra  excéder  celui  des  conservateurs,  d'après  les 
besoins  du  service  public  et  la  diversité  des  collections. 

5.  La  réunion  des  conservateurs  forme,  sous  la  présidence 
du  directeur,  le  conseil  d'administration  delà  Bibliothèque. 

Les  conservateurs  adjoints  assistent  aux  délibérations  du 
conservatoire,  avec  voix  consultative. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  ou  de  deux  con- 
servateurs, notre  ministre  de  rinstruction  publique  peut  ac- 
corder voix  délibéralive  à  un  ou  deux  conservateurs  adjoints 
du  même  département  que  les  titulaires  absents. 

6.  Le  directeur,  président  du  conservatoire  est  nommé  par 
nojis.  Il  peut  être  choisi,  ou  non,  parmi  les  conservateurs. 

7.  Le  conservatoire  élit,  chaque  année,  parmi  ses  membres, 
un  vice-président,  rééligibïe  pour  une  année  seulement,  le- 
quel, en  cas  d'absence  du  directeur,  le  remplace  dans  la  pré- 
sidence dû  conservatoire. 

Dans  le  même  cas  d'absence  ou  d empêchement,  les  autres 
fonctions  attachées  au  titre  de  directeur. sont  exercées,  sur 
délégatioh  expresse  de  notre  ministre,  soit  parle  vice-prési- 
dent, soit  par  un  autre  membre  du  conservatoire. 
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8.  Le  conservatoire  choisit  également  chaque  année,  parmi 
ses  membres,  un  secrétaire,  qui  lient  les  procès-verbaux  des 
séances  et  en  assure  la  transcription  syr  un  registre,  après 
que  fa  rédaction  en  a  été  lue  et  approuvée. 

9.  Un  trésorier,  nommé  par  nous^  parmi  les  conservateurs 
ouïes  conservateurs  adjoints,  dispose  les  états  de  compte»  re-» 
çoit  les  fonds  alloués,  eflfectue  les  payements^  et. distribue 
les  traitements  affectés  aux  différents  services  de  la  Biblio- 
thèque. 

10.  En  cas  de  vacance  dans  les  places  actuellement  exi»* 
tantes^  les  conservateurs  et  conservateurs  adjoints  seront 
nommés  par  nous,  savoir  : 

Les  conservateurs,  parmi  les  conservateurs  adjoints  et  les 
membres  titulaires  de  l'institut; 

Les  conservateurs  adjoints,  également  parmi  les  membres 
de  Tinslitut,  ou  sur  une  liste  délibérée  en  conservatoire,  et 
qui  seta  composée  de  trois  candidats,  dont  un  au  moins  doit 
être  pris  parmi  les  employés  de  la  Bibliothèque. 

11.  Les  employés  de  la  Bibliothèque,  désignés  dans  notre 
ordonnance  du  22  février  1839  sous  les  titres  de  bibliothé- 
caires, souS'bibliolhccnircs  et  empfoyés,  demeurent  partagés 
en  plusieurs  classes,  à  chacune  desqueffes  est  attaché  un  trai- 
tement différent  et  gradué. 

Nul  ne  peut  être  admis  dans  lai,  classe  la  moins  élevée^  sans 
avoir  été  un  an  au  moins  surnuméraire. 

La  promotion  d'une  classe  à  f  autre  a  lieu  par  droit  d  ancien" 
netë  ou  de  mérite ,  sur  la  présentation  du  conservatoire. 

Les  employés  d  un  département  peuvent  continuer  leur 
avancement  dans  un  autre. 

Les  empfoyés  de  toutes  les  dasses  sont  nommés  par  le 
ministre,  et  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  lui. 

12.  Les  traitements  des  diveiîs  fonctionnaires  dénommés 
au  présent  titre  demeurent,  quant  à  présent,  fixés  conformé- 
ment au  tableau  compris  dans  les  développements  annexés  au 
budget  de  )839. 


(  «  ) 

TITRE  m. 

FONCTIONS  PARTICDLIBRES  DES  CONSERVATEURS,  ET  ATTRIBUTIONS 

DO  CONSERVATOIRE. 

13.  Les  conservateurs,  dans  leur  département  respectif^ 
dilt  la  police  Intérieure  et  la  surveillance  irtmédiate  de  leurs 
slibordôttiîés'.  La  répartition  du  travail ,  relativement  au  clas- 
sement du  dépôt,  à  la  confection  du  catalogue,  et  aux  diverses 
parties  dti  service,  leur  appartient  exclusivement. 

14.  Dans  les  départements  où  le  prêt  est  permis,  [es  con- 
sevvdtéttrs  sont  personnellement  responsables  des  objets  qui 
sAmit^At  été  prêtés  au  dehors  et  qui  seraient  perdus  potir  ia 
Bibliothèque,  faute  de  l'exacte  observation  des  formdités  prëa* 
bbles  auxquelles  le  prêt  doit  être  assujetti. 

1$.  Les  conservateurs,  dans  chaque  départetnent,  pvésen* 
tent,  quand  ils  le  jugent  utile,  des  candidats  pour  remplir 
dans  le  service  de  ta  Bii)liothèque  la  fonction  de  surnuméraire. 
Ils  présentent,  parmi  les  surnuméraires  de  leur  département, 
{es  candidats  aux  places  d'employés  qui  viendraient  à  vaquer 
dans  leur  département,  et  proposent  également  la  promotion 
des  employés  d*une  classe  dans  la  classe  supérieure. 

16.  La  réunion  des  conservateurs,  présidée  par  le  direc- 
teur ou  le  vice-président,  statue  sur  l'emploi  des  fonds  attri- 
Dué&  chaque  année  par  la  loi  de  finances  a  ^entretien  et  à  Tac- 
croissement  des  collections. 

Dans  une  des  séances  de  janvier  dé  chaque  anhée,  iè  con- 
servatoire délibère  sur  fa  répartition  de  ces  fonds  entre  les 
àhén  dépRrtements  de  ïa  Bibliothèque.  Ladfie  dëlibëratfbn 
est  trayiefMHse  au  ministre;  eH  quand  elle  a  été  approuvée  pat 
h»,»  il  ne  peut  y  être  fait,  de  changement  que  par  dedsion 
expresse ,  sur  la  demande  motivée  du  conservatoire ,  pour 
qitelque  acquisitioç  dont  Tui^^ence  et  futilité  sci^alifique  au- 
raient été  démontrées. 

Le  conservatoire  délibère  encore,  sauf  Tapprobatiou  du 
ministre,  sur  lempfoi  deis  annuités  extraordinaires  et  transi- 
toires accordées  à  partir  de  1839,  pour  les  dépenses  relatives 
aux  achats  nouveaux,  à  f entretien  des  livres  etkh  rédaction' 
des  catalogues. 
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17.  Le  conservatoire  délibère  également,  sauf  notre  auto- 
risation ou  l'approbation  cTe  notre  ministre  de  f insfructiori 
publique,  sur  l'acceptation  des  dons  qui  seraient  offerts  à  la 
Bibliothèque  et  sur  les  propositions  d'achat,  ou  d^écbange 
qui  sont  présentées. par  chaque  conservateur,  en  ce  qui  con- 
cerne son  dépaiteihent. 

n  peut  être  également  saisi,  par  renvoi  de  notre  ministre 
de  f  instruction  publique,  de  toutes  demandés  de  cette  dernière 
nature;  et,  dans  ce  cas,  il  délibère  après  avoir  entendu Tavis 
des  conservateurs  dont  le  déprtement  est  intéressé  dan^Ia 
proposition. 

18.  Le  conservatoire,  sur  !a  proposition  des  conservateurs 
dans  le  département  desquels  fes  prêts  sont  autorisés,  et  d'après 
tous  les  renseignements  qui!  peut  recueillir,  arrête,  après  dé- 
libération, la  iiste  des  personnes  en  faveur  desquelles  ceS 
prêts  auront  lieu.  Nu^nom  ne  peut  être  ajouté  à  cette  liste 
sans  avoir  été  proposé  et  adopté  en  séance  du  conserVatoîi'e. 

Dans  fe  cas  où  quelque  plainte  serait  faite  sur  îé  refus  ou 
f  omission  d'un  nom  présentant  toutes  les  garanties  exigées 
par  le  règlement,  il  y  sera  statué  par  notre  ministte  dé  Vifis- 
tractrort  publique,  après  comrfianiçatton  dé  la  plainte aii  con- 
servatoire. 

Le  conservatoire  délibérera  également  sur  toute  démandé  I 
Teffet  d'obtenir  le  prêt  dun  manuscrit;  et,  dans  ce  cas,  sa 
délibération  ne  sera  définitive  et  exécutoire  qu'après  approba- 
tion de  notre  ministre  de  rirïstriïctîon  publique. 

19.  Le  conservatoire  statue,  s'iîy  a  liéti,  stifferévèaitîoK' 
cfes  surnuméraires ,  d'après  la  demandé  deâ  conservateurs  dii 
département  dont  ils  font  partie  ou  la  proposition  tfa  âiféë^' 
têur. 

20.  Le  conservatoire  délibère  sur  les  dematidék  6a  pr<î- 
positionii  dé  révocation  qui  seraient  faîtes  Watfvement  it  dfer 
employés  de  Ta  Biblifathèquc.  Hfecuefîïe  leurs  moyehsdédéi 
fènsé,  présentée  soit  verbaleinent ,  soit  par  écrit,  et  propose^ 
s*ity  â  lien,  fexdusioîi  des fbnctidiinâires  inculpéj. 

21.  Le  conservatoire,  d'après  la  demande  ^ftrh  Hè  iéi 

mèiritrès,  im  fe  t>Wï«»i«m  du  ahtttSW,  a«BaW<ir  tente 
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modification  ou.  disposition  nouvelle  dont  paraîtrait  suscep- 
tible le  règlement  intérieur  de  la  Bibliothèque. 

TITRE  III. 

ATTBIBOTIONS  ET   RE8P0NSAB1UTE  DU  DIRBCTBCR  PRESIDENT 

DU    CONSERVATOIRE. 

22.  Le  directeur  président  du  conservatoire  convoque  la  réu< 
nion  des  conservateurs  quand  il  le  juge  convenable,  indépen- 
damment  des  séances  ordinaires  fîxées  par  le  règlement. 

En  cas  de  partage,  sa  voix  est  prépondérante. 

II  signe  les  procès-verbaux  du  conservatoire  conjointement 
avec  le  secrétaire,  et  adresse  à  notre  ministre  de  Finstruction 
publique  une  copie  certifiée  du  procès-verbal  de  chaque 
séance. 

23.  Il  correspond  seulavec  notre  ministre  ;  il  lui  transmet,  au 
nom  du  conservatoire,  pour  être  soumises  à  son  approbation, 
toutes  les  délibérations  relatives  à  TafTectation  des  fonds,  aux 

.  acquisitions  et  éch^inges,  aux  prêts  de  manuscrits,  et  toute 
proposition  du  conservatoire  pour  la  nomination,  promotion 
ou  révocation  des  employés. 

II  correspond  en  son  nom  avec  notredit  ministre  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  besoins  généraux  de  I  établissement, 
Fétal  des  bâtiments  et  du  matériel,  la  répartition  des  logements 
par  droit  d'ancienneté  entre  les  conservateurs,  et,  si!  y  a  lieu, 
entre  les  conservateurs  adjoints. 

24.  II  a  la  police  générale  de  rétablissement;  il  doit,  sur 
l'initiative  d'un  conservateur^  ou  immédiatement,  prescrire 
toutes  les  mesures  dordre  et  provoquer  tous  les  travaux  d'en- 
tretien et  de  précaution  nécessaires  à  la  sûreté  des  divers  dé- 
pôts que  renferme  la  Bibliothèque. 

25.  II  a  la  surveillance  de  l'état  des  bâtiments,  et  fait,  à  cet 
qpurd,  \  notre  ministre  de  Tinstruction  publique,  pour  être 
transmises  à  notre  ministre  des  travaux  publics,  toutes  proposi- 
tions relatives  aux  changements  ou  appropriations  qui  paraî- 
traient nécessaires,  sauf  à.  prendre  Favis  préalable  du  conser- 
vatoire, si  ces  changements  concernent  le  local  occupé  par  un 
département. 

26.  Tçutes  les  dépenses  ;$ont  soumises  au  visa  du  directeur. . 
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H  a  exdnsivement  f administration  des  fonds 'qiii  ne  sont 
pas  anectés  par  la  loi  de  finances  à  f  accroissement  et  à  Fèntre- 
tien  des  collections,  ou  qui  ne  font  pas  partie  des  annuités 
ci-dessus  mentionnées. 

Tous  les  trois  mois  il  rend  compte  de  l'emploi  desdits  fonds 
à  notre  ministre  de  f  instruction  publique. 

27.  H  est  tenu,  sôus  sa  responsabilité,  de  VeiHer  à  ce 
que  les  travaux  prescrits  par  les  conservateurs^  dans  chaque 
département,  s*exécutent  avec  r^ularité;  ii  en  donne  fétat 
il  notre  ministre,  dans  un  rapport  trimestriel. 

28.  II  est  spécialement  chaîné  dassiir^  Tordre  et  Factivité 
du  service  public,  et  de  veiller  à  ce  que  la  Bibliothèque  soit 
toujours  ouverte  de  dix  heures  du  matin  à  trois  heures  de 
f  après-midi,  hormis  les  dimanches  et  autres  joura  fériés. 

Dans  les  deux  époques  de  l'année  où  le  service  public  est 
suspendu,  pendant  la  quinzaine  de  Pâques  et  depuis  le 
f  septembre  jusqu'au  l""'  octobre,  il  doit  assurer  l'exécution 
des  travaux  intérieurs  de  là  Bibliotlièque. 

Il  prescrit  el  provoque ,  à  ces  deux  époques  particulière- 
ment, la  rentrée  des  objets  prêtés  par  la  Bibliothèque,  et  trans- 
met à  notre  ministre  un  tableau  du  résultat, en  indiqmmt  les 
motifs  de  retard,  les  perles  éprouvées,  la  valeur  de  ces 
pertes,  et  les  cas  de  responsabilité  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer. 

29.  II  nomme  tous  les  gens  de  service,  soit  immédiatement, 
pour  ce  qui  concerne  le  service  général,  soit  sur  la  proposi- 
tion des  conservateurs  d'un  département,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  service  parliculier  de  ce  départeipent. 

Il  peut  toujours  les  révoquer,  quand  il  le  JMge  convenable 
au  bon  ordre  de  rétablissement. 

30.  Dans  le  cas  de  la  translation  de  la  Bibliothèque,  il 
aura  la  surveillance  générale  et  la  responsabilité  directe  dfs 
mesures  intérieures  à  prendre  pour  la  conservation  de  toutes 
les  parties  du  dépôt. 

31.  Toutes  les  dispositions .  antérieures  qui  seraient  con- 
traires à  la  présente  ordonnance  soiit  et  demeurent  rap- 
portées. 

32.  Notre  minisue  secrétaire  d'éwt  au  département  de 


f ûvHrifc|jp^  p)lb&<pç  est  çbj^Qé  de  ff  xépmioif  de  la  préfente 
or4opnance. 

Sipté  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  défarte-' 

ment  de  fmstrueHoh  pubHque. 

Signe  ViLtEMAiH. 

•  j 

H"^  Sq^UT^JifcisiOH  nff  Ro^  sur.U^  nomination  a^x  pnfploii 

de  Bibliothécaires  des  Villes, 

«  •     • 

A  ?»»,  h  S  Jnillçt  1899- 

SIRE, 

Une  diffidilté  s  est  ëlerëe  sur  rapplicatîon  du  titre  III  de 
Tordonnance  royale  du  22  février  1839  (l),  déjà  modifiée 
par  Votre  Majesté  dans  un  point  important. 

Ce  titre  III,  qui  reiate  collectivement  les  bibliothèques 
publiques  des  vtiies ,  des  facultés  et  autres  établissements  dé- 
pendant du  ministère  de  l'instruction  publique,  dispose,  ar- 
ticle 41  : 

a  Les  bibliothèques  sont  confiées  à  un  bibliothécaire,  et, 
«suivant  leur  importance,  à  plusieurs  sous-bibliothécaires, 
«  employés  ou  surnuméraires: 

«  Le  bibliotiiécàtre,  sur  ia  proposition  de  f autorité  com- 
u  pëtente,  est  nommé  par  notre  minisire  de  Tinstruction  pu- 
«blique.  » 

La  rédaction  de  cet  article  ne  peut  faire  naître  aucun 
doute  lorsqu'il  s'agira  de  la  bibliothèque  d'une  faculté,  d'uqe 
école  secondaire  médicale  ou  d'un  autre  grand  établissement 
universitaire  :  quelle  que  soit  l'autorité  compétente  pour, 
présenter,  la  nomination  ministérielle  est  de  plein  droit.' 

Mais  s'il  s'agit  d'une  bibliothèque  établie  dans  les  bâtiments 
particuliers  delà  ville,  fondée,  dotée  et  entretenue  par  elle, 
une  question  plus  grave  se  présente. 

Les  maires  de  deux  villes  considérables,  invoquant  le  texte 
de  la  loi  du  18  juillet  1837  sur  les  attributions  municipales, 
ont  récemment  adressé  des  observations  contre  rapplication 
4erafrtide4l  de  l'ordonnance  du  22  Février  1839,  et  ils  ont 
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rëclamé  le  droite  non  de  présenter,  mais  de  nommer  le 
bibliothécaire  de  leur  ville. 

Ce  droit,  anciennement  reconnu  par  un  arrêté  du  28  jan- 
vier 1803,  et  souvent  exerce  par  les  magistrats  des  villes, 
avait  e'të  plus  tard  contesté ,  sans  être  jamais  r^Iièrement 
aboli.  La  loi  du  18  juillet  1837,  loin  dy  porter  atteinte, 
parait  lavoir  indirectement  confirmé.  Elle  dit,  en.  etfet,  ar- 
tidc  14  : 

«  Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois  communaux  pour 
«lesquels  ia  iol  ne  prescrit  pas  un  mode  spécial  de  nomi- 
«  nation.  » 

Or,  si  la  bibliothèque  est  la  propriété  de  la  commune  et 
entretenue  à  ses  frais,  ie  soin  de  fa  garder  ne  peut  être  con- 
sidéré que  coinmè  un  emploi  communal  ;  et,  d'une  autre 
part^  nulle  loi  n'a  prescrit  pour  cet  emploi  un  mode  spécial 
de  nomination. 

II  résulte  de  ces  faits  que  la  désignation  appartient  direc* 
tement  au  maire  ;  que  son  droit  à  cet  égard  doit  s'exercer 
sous  sa  responsabilité,  qui.  s'applique  au  choix  du  bibliothé- 
caire comme  à  la  conservation  même  de  \a. bibliothèque,  sauf 
le  contrôle  de  Tautorité  supérieure ,  en  cas  de  négligence  ou 
d*abiis. 

J  ai  donc  f  honneur  de  proposçr  à  Votre  Majesté  de  décider 
que  f  article  41  de  1  ordonnance,  du  44  février  1830  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  maire  d'une  ville  ait  sous  S9^  respon- 
sabilité la  nomination  à  f  emploi  de  bibliothécaire  de  ladite 
viJfc. 

Je  suis  av€;c  le  plus  profond  respect,  . 

SIRE, 
De  Vôtre.  Majesté  , 

Le  trèsr-Iiumbfe  et  très-obeissant  servîteùr. 
Lé  Ministre  Secrétaire  ïétàt  au  dépariement 
de  ^instruction  publique. 

Signé  ViLLEMAIN. 

Approuva  :  S^é  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déporUmeni 
de  l'insiruetien  publique , 
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N*  804«.  —  OnDOifNANCB  DU  Rot  q^i  rij^arjit  fnfrp  (ftf  i^^^rv 
tements  du  Jloyaume  les  quatre-vi^gt  millç  H^nimes  fipffelés^sur 
ta  ckisse  de  1838,  et  annule  le  Tableau  de  répartition  annexé  à 
POrdénuance  du  SV  Juin  iSS9. 

m 

a  *  *  .  ■ 

LOUIS-PHILIPPE,  Rot  des  Français,  à  tous  pijésmtf 
et  à  venjr^  SA^VT.  .  , 

Va  la  loi  cbi  i6  fttin  1839,  qvi'a  fixe  à  quatre^Tingt  raille  hom- 
mes le  contingent  de  fa  classe  de  1838,  pour  le  recrutemeot  des 
^;;oupes  de  tjerra  e(  de  mer; 

Vu  notre  Qrdonnan^ce  du  80  juin  1839  (l),  qui  «  régla  U  r«pAr%- 
tîtjon  dudit  contingent  enire  les  departen^ents  du  royaume; 

Vu  les  documents  authentiques  qi|i  et^l^lissent  que  le  noiiil>rç 
dès  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  du  département  de 
rindre  est  réellement  de  deux  mille  six  cent  quarante  au  lieu  de 
4rM)(  miilasix  cents  portée  dans  kadite  fépartition  ; 

Sur  le  rapport  di$  notre  miofifti'e  socrëtaire  d*etat  de  la  guerve, 
Nous  ATOTfS  bRi^ONNÉ  et  oi^ooNNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  X^n  Le^  qyatr^viogt  VoSii»  homiDes.  app^Ic^  sur  U 
classe  de  1838  sont  répartis  entre  ies  département  4li 
ïpyauioe  suivant  le  table%^  çî-joirit^  dre$$^  çn  çonfocipUé  des 
cjjappsitipni^  de  l'article  2  dç  la  loi  du  â&  juin  )93.9* 

9.  Le  tabïeau  de  repartition  annexé  à  nMre  ordonnance 
du  30  fain  i6S9  est  en  conséquence  annulé. 

Toutes  les  autres  dispositions  de  ladite  ordonnance  (ont 
maintenues. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*ét^t  d^If  giierre  est  charge 
de  f exççiition  dç  ^^.  présente  ordonnai^cç. 

Sigki  LOtJlâ  PHILIPPE. 
Pir  I»  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  gverrc. 

Signe  ScHNBiosa. 
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Tahleau  annexé  à  VOrdonnance  royale  tfu  i9  juillet  1êS9,  et  prései^tt 
la  Répartiiion  drs^ttairmvimgt  mille  Hommes  appelés  svr  la  Classe 
4SS8,  établie  conformément  à  l'article  2  de  la  Loi  du  il6juét  précéden 
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Dj^PARTm^NTS. 
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NOMBRE 
de*  jeunes 

ibscrits 
aar 

dn  tirage 

de'Ift  clanê 

de  183S. 


Ain  ...^ , 

Aisne ••••.. 

AJIi<}r. . . . , 

Alpes  {^^M^eê-y 

Alpes  (Hftuies-) 

Ardècbe • . . 

Ardcnnct 

Anéce 

Aub^ •.. 

Audf •••  • . . 

Avej-rev ^ . 

Bou^h««^ii-Rhôiie«. . 

Calvados » . 

Gantai.  •- • 

Charrale 

Cfi  areate-infef levre» . 

ChÔT -. 

Corrèze..  «....«.•. 
Cor^     .«....••,•.< 

Côc^dQr.4.. 

Côces-durNor^.. . .  *  . 

1  Creuse 

Dor^ogoe 

Donba. •  ••  • 

Dréme 

Eurf ». 

Ettrç-«t-Loir 

Pînîstive *  • 

Gar4 

Garonne  (Hautes).  • . 

Gen. é. 

Girqtidtu...  i.  ...M. 

me-êt^VHam< 

Iiidm-«^Iioir««  •  »  •  •  • 


■  t'î 


coifTin- 

6ENT 

4«£bia3ie 

temenU 


fl,01S 
4,67$ 
9rM5t 
1,&S7 
l,10f 

3,380 
2,310 
1,9S8 

3,116 
1»S01 
3,785 

t,veA 

.3,4S5- 
Z,903 

9,801 
1,830 
3,147 
5,440 
t,682 
3  04O 
S,3t7 
1,84M 
3,4.55 
S,47S 
4,£57 

3,815 
«,406 
4,679 
«,041 

.«,640 

«.Jia 


809 

t,S97 
901 
4  23 
330 
.990 
600 
640 
551 
596 
804 
901 

1,4^»« 
5.72 
949 

1,092 
729 
776 
50.7 
872 

1,509 
743 

1,0»9 

645 

777 

.     959 

696 

1^291 
i«7 

i,e9<l 
69« 

1,297 
.     915 

i,409 
f3« 
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1« 

19 
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16 

10 

16 

II 

47 
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11 

49 

14 

30 

1 

61 

18 

5t 
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i3 
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1 

36 

13 

36 

3 

^7 

16 

8 

16 

69 

1 

♦ÎO 

14 

61 

16 

:f 

19 

63 

to 

64 

10 

66 

11 

66 

6 

67 

6 

16 

7 

69 

6 

10 

18 

71 

4 

1« 

1 

73 

14 

74 

1 

75 

1 

76 

11^ 

wt^ÂKOMVKTM. 


lêèn 

Jura tf.«. 

Landes. ^  •  •  • 

Loir-et-Cher.  .•.••..'. 

Loire 

Loire  (Haate-).  • .  •  • . 
Loîre-Infërieare  •  •  •  • . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Oaronne 

Loaère 

Manie-et4ioire 

Manche ••• 

Marne 

M«me  (Haute-). . .  • . . 

Mayenne p... 

Meurthe >...  • 

Menie , . 

Morbihan •  •'  • . 

Moseile............ 

Nièvre.  ...1.. ..•••• 

Nord 

Oise 

Orne *  •  • . 

Pas-d»Catait. 

Pnj-de-IMme  ..••••, 
Pyrénées  (Basses-). .  4 . 
Pyrénées  (Hantes-). . 
Pyrénée»Orientafes. . . 

Rhin  (Bas-). 

Rhin  (Haut-). 

Rhéne 

Saéne  (Haute-) 

SaAne-«t-Lonre 

Sarthe.. , .. 

Seine • 

Seine-Inférienre 

Serne-et*Mame 

Seine-et^îse 

SÀTfe8(Deiu»)...... 
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gens 
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OCNT 

Bvr 
lealiatea 

de  chaqve 

do  linge  ■ 
de  Ja  claaee 

dëpar- 

de  1836. 

itmeat. 

6,38f 

.    1,491 

1,606 

694 

1,677 

•714 

1,144 

611 

4,011 

1,111 

1,616 

763 

4,378 

1,113 

1,096 

747 

1,441 

677 

1,741 

760 

1,144 

617 

4,613 

1,179 

6,441 

1,608 

1,796 

776 

1,946 

669 

3,396 

941 

3,637 

1,008 

1,611 

714 

4,306 

1,193 

3,688 

1,011 

3,036 

636 

8,719 

1,417 

3^411 

946 

3,617 

1,006 

6,061 

1,649 

.    6,377 

1,490 

3,944 

1,093 

1,019 

660 

1,366 

379 

6,176 

1,461 

3,961 

1,096 

3,836 

1,066 

1,761 

766 

4,663^ 

1,346 

4,186 

1,166 

0,009 

1,666 

6,703 

1,661 

1,869 

791 

3,606 

1,014 

•  1,664 

•    764 

OBStKTATIOHO. 
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Pâria^le  19  tBÎH^t  t8S9. 
>  LeMmûtre  Setrémire  tCétai  de  laguerrt, 

•  « 

N^"  8043.  '' —  Oaùùnsahcb  dv  Rot  qui  autorin  Vitahlissement 
ittn  Peni  êmfpendu  sur  la  Garonne,  au  fusêage  de  B^Ueperehe, 
eommume  de  Cordes  (  Tarn-^-Garonne  J. 

An  pftlfut  des  TnlIerîM,  le  ^  Juin  1839. 

•  •  -  • 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  â  vcnir^  SALUT. 

Sar  le  rapport  de  Bo(re  maûiirt  ienretMre  d'état  aa  départeuient 
des  travaar  publics  ; 

Va  ravant-projct  dressé  par  les  iogénienrs  du  département  de 
TaniTet-Garonoe  pour  PétabtisseÀként  d'an  pont  svlpendu  sur  la 
Garonne,  au.  passage  de  Belleperche^  commune  de  Cordes,  au 
moTen  de  la  conceisîon  d'un  péage; 

Va  les  pièces  constatant  que,cet  avant-projet  a  été  soumis,  dans 
Farroodissement  de  CastelSarroztn,  aux.formaihés  d'enquête  pres- 
crites par  notre.ordonnance  réglenientatre  du  18  février  1834  (1), 
»t      '  ,■■'■■■    I     I     ■  I  III  11^ 

(i)  1*  partie,  i*f  ssctios,  Bull*  sss,  a»  sait. 


ik'iation  paur  caèse  d'utilité  publique  ; 

,    Vu  la  délibératioD  dé  la  commiision  d'enquête,  du  S)  septembrll 

1835  ;  ,         . 

Vu  lef  délibérations  par  lesquelles .l«9.A(in9eîb' municipaux  ded 
ibmmuoes  de  Caistét-Sarfavin ,  Cbrdes,  Larrazet,  Labourgade  e^ 
liariue,  offrent  de  oonèribitér  a  1  entreprise  par  diverses  stibVen- 
fions  s'élevant  f  néernblcj't  |{t»«Annîe  totale  de  quarante  mille  trdikcs^ 
fcsdites  défibérations  dûment  homologuées;,  ^   , 

Vu  Tés  lettres  du  préfet,  des  \l  février  1838  çt  ^.  mars  ]g39| 
ainsi  que  les  cléllbéraffons  dii  coiseli  des  poiits  et  c^^usaees  <ied 
17  mars  et  16  juin  1838  ;.         ^     i.  ...*•...*•-    ■     •' 

Vu  Tarticle  li  de  la  loi  des  i-ecêttes  du  14  j.iiÛièt  idÔS,  <pti 
inlorise  rélablissrmeot  de  péag^cis  .pour  cott!k'Ttr'>lap  dipelise  àei 
è^ivrages  d'art  d  utiHèé  publ^Oe  ^ 

Notre  Conseil  d'é««t.  en fen<j<i,      • 


Nocs  AVONS  ;oÀDG^)^'B  6t*0R90Ni«0N9  çe  qui. suit i: 

Art.  1".  If  sera  pil'occfrfé,  pâf  voie  de  publicité  et  cîrf 
t(9\^cùtrèrtce i  à  l'arfju^icntiôrt  dès  rmvaui  d  établissement  auit' 
pQQ^  Wâfkfimitt  .aaf  .i»,.6arcnamy  4wi  pjBnrye  dolteftèpefrhe; 
pour  le  serviee  de  in  foute  départementale-  n"  14,  de#  Mon- 
tauban  à'Asch,  eo\ifomYéYiic'h(  àxtx  rinuses  et  conditions  du 
cahier  êët^  c\iàrge§  annexé. à  Is^  présente  ordonnance. 

.  L'adjudicatÎQU  sera  passée  au  rabaisde.Ia  durçe  d'uit  fé9ge^ 
dont  la  fefceplioa  itUFd  lieit:  d'apréé  ie  tatif  çi^dessovs*  fixé. 

Le  maximum  de  durée  ai  fa  côntessro'n  sera'  déterminé 
par  Tadministnation  diins  4in  iïiiki  caciieté. préalablement  à 
Fouverture  des  soumissions. 

'  L'ad^dtcàtaire' âuira  di'oît,  etï  outre",  à  une  subvention  de 
quarante  mille  francs^  formée  des  diverses  sûbventibns  sous- 
Oiiitt  par  les  <tomiuiM«9  d»  Gài^^^  Cotres;  Lar- 

razct,  Labourgade  et  Lafîtte,  lesdites  subventions'  pîayat>res 
comVbe  iT  é'^t^ stipule  a  ràrticte  jS  dù.calîier  d^  charges^ 
.2.  Le  titi'if  du  péage  est  fi«é  coiBSie  if  suit  : 

Poar  une  personne  chargée  ou  non'cliirgëe : '• .    ô^  0!^* 

Utt  chevet  od-iiiitliït  ai  tdn  tfàiftftlier,  -vlilisé  tîonif^rne. ô'  9*5  ' 

Un  cbcvaf  oo  mu^et  cKtir|^ ••.,.'.....' '. .'  d'  i'9 

Ua  cheval  ou  jlmlëi  aon  chargé».  ••<».>•»•/•»'.  •  «  v »  •*•  .«.'^ .'.  .'^  0  *i ^ 
l)n  ipe  cbar^.ou  uda  àoessa.  chargée.  • . ....«..'..  .^  .*•...'..  i  <►  t^ 
Un  ine  non  chargé  on  nne  An^e  Bon  ^iirgtfe, *. ...'...-..      .*  0'  98 
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^  alUnt  au  pâtura^^ « j.«*.4«...»«...v,j.  P^  Of^ 

Ptf  bcraf  ou  yacbe  «ppaj[|eDant  à  dea  «ftartkand»  at-dcalM  à  U 

VCl^tC •  •  .  ,  V.  •  ;  •  4  .  «  .  •  .'  .  4  .  tf  ^  <  «  »  »~.  «    0    !• 

Par  Tcan  aa  pare » .,,.,,»   Q  04 

Kar  MaoïM,  knàwi  bvae,  chèfrr»  4«dhdtf  d«  bât  ,H  fàt  dM^tiS 

paire  é'oit»  on  dindpiia. ^ .r^. «.»«••,)«,•   •  0^  4/pr 

Lorsque  eea  anîAÀauz  irchit  an  p&mrage,  on  ue  .payera  que  ■. 

Pftr  aae  «oiiara  radyeiJtM  h  éemi  nmea»  avé^  tJi  cliavitj  m 
nafei ,  on  p<mr  une  litière  à  deux  chevaux,  le  conducteur  et  lea 

▼oya^eurs  compris i   fS 

Paar  clia^a  eh^tti  en  éfAé, ..«..'. 0  50 

F«v  ana  T«itttr«  ai^amfaia  k  ^oaa^a  ro*e»»  «te^  «À '«BeTat  on         . 

nolet,  le  conducteqr  et  ha  vuyagtiN 9 compris. . , f  60    > 

Ptarnae  rofUirc  suspendue  à  quaire  rouet,  avec  deux  chevaux 

oa  mulets,  le  conducteur  et  le»¥ay»genra  eompria ; . . . .   s  00 

Cliaf|Qe  cheval  en  sus ,^  •'. . . .    t   00      , 

Pmt  vrie  charrette  aifdiMApé  dcf  cail^ptegile,  i  iémc  toûcs^  bu  cTiia- 
ifw  de  fcvine  à  cpialre  ran«a,>  chargée',  «téiée'd^dii  seul  cH^vaT 
on  amlcl  ou  denx  bi9«r»4  coodnt lear  oonpria  .••«....•..«  ^ .  ^  t  o^ 
Piv  cheval,  motet  ou  paire  de  béenfa  eÀ  suâ, ...  ^  .••.-'«..  ^•'.  •'•  •    0  Ml* 

Qiarreue  on  chariot  comme  ci^dessus,  à  vide • 0  60 

Par  cbcral  «  mnlrt  ou  paire  de  hœofs  en  sua. o  dO 

Cbarreiic  chargée  ou  non  char«>e'e,  atteie'e  seulement  d'un  âne  ou 

d'âne ànesae.  ««. . .  4« . .  /.-. .  y.  <*•••*..  .f r.- S  %S 

Un  ioe  on  une  énaase  de  plus. • .  •  •   (T'  lO 

Pi»nr  we  éharrcti*  o#  chariot  d«  ferme  èba*^y«enlployé  a*  trana- 
pon  dea  engrais  ou  à  la  rehire'e  dea  rf^coUeaJ  le  cheval  on  deux 

httiHs,  et  le  côodncCëui^  Compris" ' •  - .    0  iO 

Chaque  cheval  on  Milei  on  paù-«^de  he^Fi^e^  en» OS  6. 

Même  chai reite bu  chariot  à  ▼ide.. ,.  , ^.  •■ •••  O   50 

Cfevai^mtfiéfléè  paire  de  ^œéf^enrsils 0   IV 

Pmur  une  charrette  ou  chariot  de  roulage  chargé,  aitelé^d*un  ehe-' 

T«I  o»  dVai-m«le^,«  ciMducteur  compris V.' ..'  t  50 

Par  cheval  on  mulet  en  sua. . . .  • t  "00- 

Charrette  on  chariot  de  roulage  non  chargé,  attelé  d*un  cheval  on 

^nn  innlet,  conducteur  compris , t   00 

<8fcmitfrht»ai  ammaâ^éi^Mêj. .....;  o  50 

■  Les  chevaux  on  muleU  ^  ne'tf^Mlieaft'diiéelés^que  pour  le  passage  sur 
le  pont  seront  toujours  taxés  comme  faisant  partie  des  équipages. 

Sont  exempts  du  droit  de  péage. 

Le  préfet  et  les  sons-préfou  en  tournée;  les  ingénieurs,  conductçtirs 
m  agftBC^daa. poan «c  thmoMt»  dfe  fVrditiKsI/etfïéiii,  IV^  eatttoniiiel^s  re- 
vlios  de  lenrv  p4iMfii«9',-lfV^iil|ff^yéS'dës  dontiibutiobfe' dh'ecTés'  et'  itfdi- 
rectes,  et  des  douanes,  dans  f  exercice  de  leurs  fonctions;  les.  corps 
Bilitaires,  les  sons-officiers,  soldats  et  marins  voyageant  isolément»  à 
charge  de  prcicnter  une  feuille  de  roule  loU  un  ordre,  de  aervicc  ;  les 

iedgi  otlligftnfa  thmnwrftrpont  pour  aller  recevoir 


f  <«  ) 

riBttraclfen'pHiBair«(nir«Ilg<«i9eEtTEteiinicrkIear  Aàmlàhilttrt 
•inplsjtin  m  iraBiporl  dci  coudamn^i  ■nx  bagnes  et  mlm  pi 


3.  L'adiodioition  «era  aoumise  à  Tapprobation  de  notre 
mîiristrc  secrétaire  d«tat  des  travaux  publics. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'éiat  au  dëparteméot  des 
travaux  patdîcA  est  chargé  de  l'exçcution  de  U  présente  or- 
donnance. 

Signé  LODIS-PHIUPPE. 
Pir  l«  Roi  :  U  MhUtr*  StaHuire  d'iMt  m  dipmrttmait 
Jt*  Irmrmu  pmUie*, 

Kgaé  J.  DopAoïLB. 

N°  S044,  —  Ordonnancb  du  Roi  portuit  que  M.  Letnnnt, 
membre  de  l'institut,  coDservMeur  ku  département  des  me'daillei, 
est  nomme  directeur  président  du  conservatoire  de  U  Biblio* 
thèqoe  royale.  (  Parït,  S  jHtlhl  18S9.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  4e$  sceau»  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  déparlement  de 
iaj'tatice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  27  *  Juillet  18S9, 

J.  B.  TESTE. 


On  •'■bam»  t>iw  !•  I 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

NV663. 

N*  8046.   —   Loi   qui  autorise  te  département  d'Indre- ef-Loire 
k  ê'imposer  extraordinairement  et  à  contracter  un  Emprunt. 

An  paUU  de  Saint-Cload ,  le  S  i  Jnitlet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenU 
et  â  venir,  salut. 

Nous  avons   propose,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1*^. 

Conformément  à  la  demande  quen  a  faite  le  conseil  géné- 
ral d'Indre-et-Loire,  dans  sa  session  de  1838,  Timposition 
extraordinaire  de  deux  centimes  additionnels,  autorisée  dans 
ce  département  par  la  loi  du  25  mai  1835,  continuera  h  être 
perçue  pendant  les  années  1840,  1841,  1842,  1843,  1844 
et  1845,  pour  rétablissement,  dans  fa  viffede  Tours,  d'Un 
palais  de  justice,  de  prisons  et  d'une  caserne  de  gendarmerie. 

Article  2. 

Le  même  département  est  autorisé  à  contracter,  pour  les 
mêmes  travaux,  un  emprunt  de  quatre  cent  mille  francs, 
rcalisable  à  mesure  des  besoins. 

L  emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurî'ence.  Le  taux 
de  l'intérêt  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent.  Nt'^anmoins, 
ie  préfet  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent.  • 

Article  3. 

Le  même  département  est  autorise,  conformément  à  la 
demande  quen  a  faite  sou  conseil  général,  le  1**  septembre 

IX^  Série.  ^ 


(  60  ) 

ISSS,  i  «'imposa  extraMMrdinaireoieiit  uq  eentime 
au  principal  des  quatre  contributions  directes  de  Tannée 
1840,  pour  le  produit  de  cette  impositito  être  affecté  aux 
travaux  du  palais  de  justice  de  Chinon. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  cefle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejouf d'hui ,  Sera  e^Lécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux  ^ 
Préfets,  Corps  administratif,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stab!e  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait'  au  paiais  de  Saint-CIoud,   ie  24'  jour  du  mois  de 

Juillet,  fan  1839., 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Vu  et  scelle  da  grand  sceaa  :  Par  le  Roi  : 

L€   Garde  des  sceaux  de  France ,     ^  Ministre  Secrétaire  d'étal  au  dl^ 
Ministre  Secrétaire  d'état  ou  dé-        partement  de  l'intérieur, 
portement  de   la  Justice   et  des  Signe'  T.  DncHÂTBt. 

•  cultes. 

Signe  J.  B.  Teste. 

N^  8046.  —  Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Castres,  de  Lyon, 
de  Reims,  de  Saint-Omer  et  de  Vannes,  à  contracter  des 
Emprunts, 

Au  pafais  de  Safnt^oud,  le  S4  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILEPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

PREMIÈRE  LOI. 

(  Castres.  ) 

Article  unique* 
La  viDe  de  Castres  (Tarn)  est  autorisée  à  emprunter^  av€*4c 
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ydUîché  et  cmoatteiie^f  ou  dirsctement  de  ia  Misse  deê'A^  - 
pots  et  cons^nations ,  à  un  taux  d'intépét  qvà  ite  polin^  dé* 
palier  quatre  et  demi  pour  cent  par  an,  une  somme  de 
qaaranCe  uûDe  francs ,  destinée  à  payer  les  dent  tiers  de  |a 
dépense  d'agrandissement  de  ia  caserne  de  cavalerie. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu  en  quinze  ans 
au  plus  y  au  moyen  des  revenus  ordinaires  de  la  viHe. 

DEUXIÈME  LOI. 

(Lyon.) 

Article  unique. 

la  ville  de  Lyon  (Rhône)  est  autorisée  à  emprunter^ 
soit  avec  publicité  et  concurrence ,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ^  à  un  taux  d'intérêt  (pii  ne 
pourra  déliasser  quatre  et  demi  pour  cent^  une  somme  de 
neuf  cent  mille  Trancs,  pour  être  employée  au  payement  d'une 
partie  de  sa  dette  ancienne. 

.  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  iieu  par  quart 
pendant  les  années  1846,  1847,  1848  et  1849,  au  moyen 
des  revenus,  tant  ordinaires  qu  extraordinaires  de  fa  ville,  et 
particulièrement  avec  le  produit  de  Taliénation  successive  des 
terrains  de  Perracbe,  que  la  ville  devra  vendre  par  parcelles 
pour  arriver  à  Fextinction  totale  de  sa  dette. 

f  RÔISli^MB  LOI. 
(  JWims.  ) 

lift  YiHe  de  Reims  (  Maru#  )  «tf  autorlaéei  i^  h  fimpopim 
nazQvéumTement  pendant  cinq  ans»  à  partir  de  1 84^,>i9gl 
eentÎBMfi  atdditfonnds  au  principal  de  ses  quatre  coBtribmtîpM 
directes  ;  V  à  emprunter,  avec  publicité  et  e/mmntnoe,  àun 
intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cepit  fiar  an,  ou  dir^, 
weUfmmii  de  fa  caisse  des  dépôts  et  eoi9^ig«at»His  f  k  "w  in- 
yerét  de  quatre  et  demi  pour  cent  an  pfai«»  une  soipm^  d# 
fnatrecent  miDe&aAc$,rde&tii>é^ayec  le  «^ont^nt  de  VmfÇ^. 
ûoÊk  précitée  f  au  payement  des  frais  occasionnés  par  la  di|^ 

6. 


(  5t  ) 

btflioii.des  eaux  dé  la  Vesie^  et  h  construction  de  fontaines 
public{ues  dans  ladite  ville. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu  en  cinq  ans, 
à  partir  de  1846,  à  raison  de  quatre-vingt  mille  francs  par 
an ,  au  moyen  des  revenus  ordinaires  de  ladite  ville. 

QUATRIÈME  LOL 
(  Saînt-Omer.  ) 

Article  unique. 

La  ville  de  Saint-Omer  (Pas-de-Calais)  est  autorisée,  1*  à 
emprunter»  avec  publicité  et  concurrence,  ou  directement  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  annuel  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une 
somme  de  cinquante  mille  francs,  destinée,  concurremment 
avec  pareille  somme,  dont  l'emprunt  a  été  autorisé  d'urgence 
par  ordonnance  royale  du  24  septembre  1838,  à  solder  les 
frais  de  construction  d'un  Hôtel-de-VilIe  et  d'une  salle  de 
spectacle; 

2"*  Â  s'imposer  extraordinairement,  pendant  six  années,  à 
partir  de  1840,  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes ,  pour  servir,  avec  les  autres  res- 
sources indiquées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
en  date  du  22  août  1 837,  au  remboursement  desdits  emprunts. 

» 

CINQUIÈME  LOI. 

(  Vannes.  ) 

ARTICLE    UNIQUE. 

La  ville  de  Vannes  (  Morbihan),  est  autorisée  à  emprun- 
ter, avec  puUicité  et  concun*ence,  ou  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt  annuel  qui 
ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de- 
trente  miHe  francs ,  destinée  à  compléter  le  payement  de  la 
construction  de  son  abattoir. 

Cet  emprunt  et  celui  de  cinquante  mille  francs  autorise 
par  fa  loi  du  30  avril  1838  seront  remboursés  au  inoyen  des 
revenus  ordinaires  de  la  ville ,  dans  un  délai  de  seize  ans  au 
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Les  présentes  lois,  discatées,  délibérées  et  «doptées  pat  U 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  comme  lois  de  lEtat. 
Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets ,  corps  administralife ,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ib  gaitfent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  mam. 
tenS-  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ris  les  fassent 
publier  et  enregUtrer  partout  où  besoin  spra;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  touJQurs,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau.  . 

Fait  au  païais  de  Saint -Goud,  h  24«  jour  du.  ma»  *» 

J„inet,ranl»39.  ^^  loCIS-PHILIPPE. 

Jfinùire  Secrétaire  d'èut  ou  rf«-         pmrlement  de  l  .nuneur. 
pwtement    de   Ut  justice  et  dea  Signe  T.  DochAtm» 

cultes. 

Signé  J.  B.  Tmte. 

t 

N"  «041    —  l'Ois  relativee  à  divers  ehangemente 
'  de  Circonscriptions  territoriales. 

Ao  p«Iw»  de  S«iol-CIoud ,  le  «4  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rot  des  França»,  à  tous  présents 

et  à  venir,  saldT. 

Nous  avons  proposé,   les  Chambres  ont  adopte,  KOCS 
AVONS  OBDO>'NÉ  et  ORDO^-^•oss  ce  qui  sait  : 

PREMTÈRE  LOI. 

(Cantal.) 

Article  1". 

La  commune  de  Saint-Gai,  arrondissement  de  Saint-FIour. 
département  du  Cantal,  est  supprtaée  et  reun.e,  »»v<..r  •  1« 
Sns  circonscrites  par  des  lisérés  bleus  et  Jau""'^^/^ 
JÎ.rc"annexé,  à  la  commune  de  Rumes,  et  celles  désignées 


(Ô4) 

p%r  un  lisAe  rouff^»  à  {a  coauBMine  de  Yabres,  eamod  de 
daint-Flour  (  nord  )•  Ëit  conséquence^  la  limite  edtre  la  com- 
isone  de  Ruines  et  les  communes  de  Liemorle,  Vëdriaes  et 
Vabres,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée  audit  pfan  par  le 
liseré  rouge  portant  les  n***  1,  2,  3,  4,  5  et  6. 

Article  2. 

Lés  communes  réunies  par  les  dispositions  qui  précèdeht 
cohtfaïuetont,  s'il  y  a  ïieu ,  à  jouir  séparément,  comme  section 
de  commune,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur 
appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  com- 
mun aux  chaiiges  municipaies. 

» 
Article  3. 

Les  conditicHis  de  la  réunion  ordonnée  seront  »  s'il  y  a  iku, 
idtériearement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

DEUXIÈME  LOI. 

(  CaotaL  ) 

Article  l**^. 

La  section  de  la  Vigerie  est  distraite  de  la  commune  de 
Dienne,  arrondissement  de  Murât,  département  du  Cantal,  et 
érigée  en  commune,  (dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Vigerie. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Dienne 
«•et  de  la  Vigerie  suivra  la  direction  indiquée,  sur  le  pian  annexé 
à  la  présente  loi,  par  la  iigne  jaune  A,  B,  C»  D,  E,  F. 

.Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des   dfoits 
'  d  usage  ou  autres  qui  seraient  réciproquement  acquis. 

Article  2. 

Les  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront^  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  royale. 

TROISIÈME  LOI. 
(  Cantal.  ) 

Article  l•^ 
Les  villages  de  Mbussy  et  de  la  Maison-Neuve  sont  distrail}; 


éh  k  cQtDmiine  de  lieatadèB,  onton  de  Cbaudea-Aif^ves, 
iffTondisaemeBt  de  Saint-FIour,  déparieiDeiit  du  Gantai ,  et 
réttiôs  à  h  coBUDune  de  J«brun^  même  canton.  En  conaé- 
4{ttenGe,  b  limite  entre  les  communes  de  Lieutadès  et  de 
Jabrun  e^t  filée  aîiiai  qu  eSe  est  indiquée  par  un  liséré  jaune 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
dnsa^gç  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Article  2. 

Les  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront  ^  s'il  y  a 
fieu^  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi. 

QUATRIÈME  LOI. 
(  C6tes^a-Nord.  ) 

Article  unique. 

La  limite  entre  la  commune  de  la  Roche-Derrien,  chef-lieu 
du  canton  de  ce  nom,  arrondissement  de  Lannion,  départe* 
ment  des  Cotes-du^Nord ,  et  ia  commune  de  Langoat,  canton 
de  Tréguier,  même  arrondissement  »  est  fixée  dans  ia  direction 
indiquée  par  un  liséré  vert  sur  le  plan  des  lieux.  Eîn  cour 
séquence^  les  terrains  compris  entre  cette  ligne  et  h  limite 
désignée  par  l'ordonnance  royale  du  1&  février  1836  sont 
distraits  de  ia  commune  de  Langoat  et  réunis  à  celle  de  la 
Roche^Derrten. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

CINQUIÈME  LOI. 

(  Calvados. } 

Article  1". 

Le  hameau  de  Langannerie  et  tout  le  territoire  indiqué  sur 
ie  plan  ci-aniiexé  par  ia  lettre  A,  sont  distraits  de  la  com- 
mune d'Urvifle,  canton  de  Bretteville-sur-Laize,  arrondisse- 
ment de  Falaise,  département  du  Calvados,  et  réunis  à  la 
commune  de  Grain ville^Ia- Campagne,  même  canton.  La  ii- 


(  56  ) 
mite  entre  les  deux  communes  est  fixée  par  le  chemin  de 
Saint-Germain-le-Vasson  à  Bretteville-ie-Rabet ,  du  point  A 
au  point  B,  suivant  }e  liséré  vert  tracé  sur  te  même  plan. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
et  autres  qui  pourraient  être  réciproquement  acquis. 

Article  2. 

Les  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront,  s*il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Koî. 

SIXIÈME  LOT. 

(  Lot-et-Garonne.  ) 

Article  1". 

Les  communes  du  Temple,  de  Saint-Gervais  et  de  Saint- 
Caprais,  canton  de  Sainte-Livrade,  arrondissement  de  Ville- 
neuve, département  de  Lot-et-Garonne,  sont  réunies  en  une 
seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  Temple. 

Article  2. 

Les  communes  réunies  par  larticle  précédent  continue* 
ront,  s*i{  y  a  lieu,  à  jouir  séparément,  comme  section  de 
commune,  des  droits  d  usage  ou  autres  qui  pourraient  leur 
appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  com- 
mun aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s*i{ 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi. 

SEPTIÈME  LOL 

(  Var.  ) 

Article  1". 

Les  communes  de  Campdumy  et  de  Flassans,  arrondis- 
sement deBrignoîes,  département  du  Var,  sont  réunies  en 
une  seule,  dont  le  clief-iieu  est  fixé  à  Flassans. 

Les  communes  réunies  continueront,  s'il  y  a  lieu,  à  jouir 
séparément,  comme  section  de  commune,  des  droits  d*usage 
et  autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dis- 
penser de  contribuer  en  commun  aux  charges  municipales. 
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Article  2.         . 

Les  conditions  de  ia  réunion  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Rof. 

HUITIÈME  LOL 

(Vienne.  ) 

Article  unique. 

Les  enclaves  de  Montmatin  et  de  la  Vacheresse,  circons- 
crites par  des  lisérés  roses  sur  le  plan  annexe'  à  la  présente 
loi  9  sont  distraites  <le  la  commune  de  Ceilevescault,  canton 
deLusignan,  arrondissement  de  Poitiers,  départenient  Je  la 
Vienne ,  et  réunies  à  la  commune  de  Payré ,  canton  de  Couhé, 
arrondissement  de  Civray,  même  département. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d*usage 
ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

NEUVIÈME  LOI. 

(  Vosges.  ) 

Article  1". 

La  section  du  Ménil  est  distraite  de  la  commune  de 
Bazoilles^  canton  de  Vittef,  arrondissement  de  Mirecourt, 
département  des  Vosges,  et  réimie  à  la  commune  de  Roze- 
rolte,  même  canton. 

En  conséquence^  (a  limite  entre  ces  deux  communes  e$t 
fixée  dans  la  direction  indiquée  par  une  ligne  jaune  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi. 

Article  2. 

> 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  .sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis. 

Article  3. 

Les  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront,  s*îl  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 


(  $8  ) 
Chambre  des  Pairs  et  par  cefle  des  Dépotés,  et  sanctionnëes 
par.nouscejourd'hui»  seront  exécutées  comme  lois  de  fÉtat 

*  Donnons  en  mandement*  à  nos  Cours  et  Tribunaux^ 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  24^  jour  du  mois  de 

JuiSet^fan  1839. 

5'^c  W)UIS-PHILIPPE. 
'    Vn  et  leéllë  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Crmtle  des  eeeemx  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'étai  au  de- 

MnUsùre  Secrémire  d'état  au  de-  portement  de  l'éuérieur, 

portement  de  la  justice   et  des  ^^^  X.  DdciUxel, 
cultes. 

Signe  J.  B.  Tbsts. 


N**  8048.  —  Lois  relatives  à  divers  changements 
de  Circonscriptions  territoriales. 

An  paiaîs  de  SaintrCSond,  ie  96  Mllet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SAtUT. 

Nous  avons  propose ,   les  Chambres   ont  adopté ,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

« 

PREMIÈRE  LOI. 

(  Lot.  ) 

Article  1". 

La  section  de  Beaumat  est  distraite  de  la  commune  de 
Vaillac,  canton  de  Labastide,  arrondissement  de  Gourdon, 
département  du  Lot,  et  érigée  en  commune,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  Beaumat. 

Eh  conséquence ,  ia  limite  entre  la  commune  de  Beaumat 
et  ceDe  de  Vaiilac  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 
Jilas  du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 
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Ces  dîspositîoiis  auront  lieu  «ans  préjudice  des  droits 
d^us^e  et  autres  qui  seraient  réciproquement  acquis. 

Article  2; 

Les  CQoditîons  de  h  distraction  prouoncés  seront^  s*il*y  a 
,  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi.  '     , 

DEUXIÈME  LOI. 

(  Saéne-et-Loirc.  ) 

Article  unique. 

La  commune  de  Bray  est  distraite  du  canton  de  Li^ny, 
«nmMfiaBement  de  Micon,  département  de  Saônenet-Loire, 
er  réttoîe  ou  canton  de  Ciuny,  même  arrondissenient. 

TROISIÈME  LOI. 

(  Ardèchç.  ) 

Article  1". 

La  limite  entre  les  communes  de  Saint- Agrève  et'  de  De- 
vessel,  canton  de  Saiht- Agrève ,  arrondissement  de  Toumon , 
département  de  f  Ardèche,  est  fixée  dans  la  direction  de  la 
ligne  A,  B,  C,  D,  E,  tracée  par  un  liséré  terre  rfombre  sur 
le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence ,  les  portions  de  territoire  lavées  en  vert„ 
et  situées  au  nord  de  cette  ligne  ^  sont  distraites  de  la  conx- 
mane  de  Saint- Âgrève  et  réunies  à  <5eHe  de  Devesset;  le$ 
portions  lavées  en  rose /situées  au  sud  de  la  méq^e  ligne  ^ 
sont  distraites  de  la  commune  de  Devesset  et  réunies  à  celle 
de  Saint-Agrève. 

Article  2. 

,  f 

Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu  sans  préfitdiœ 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  des  distracticMifi  ordonnées  seront, 
s'il  y  a  lieui  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnano^ 
du  Roi. 
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QUATRIÈME  LOI. 

(  Calvados.  ) 

Article  l•^ 

La  limite  entre  fes  communes  de  Dourres  et  de  Luc,  ar- 
rondissement de  Caen /département  du  Calvados,  est  fixée 
dans  la  direction  indiquée  par  ia  ligne  aurore  A,  B,  C,  D,  E, 
sur  le  pian  annexé  h  la  présente  ioi. 

En  conséquence,  la  partie  du  bourg  de  la  Délivrande 
comprise  entre  cette  ligne  et  l'ancienne  limite  est  distraite  de 
ia  commune  de  Luc  et  réunie  à  celle  de  Douvres. 

Ces  dispositions  auront  lieu .  sans  préjudice  des  droits 
du^age  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Article  2. 

Les  autres  conditions  de  là  distraction  prononcée  seront , 
s^il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 

du  Roi. 

CINQUIÈME  LOI. 

(  Indre.  ) 

Article  1". 

Les  communes  de  Saint-Martin  d'Ardenles  et  de  Saint- 
Vincent  d*Ardentes,  arrondissement  de  Châteauroux^  dépar- 
tement de  rindre,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  Saint-Vincent  d'Ardentes,  et  qui  prendra  le 
nom  dîArdcnCas. 

Ces  communes  continueront  à  jouir  séparément,  comme 
section  de  commune,  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pour- 
raient leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer 
en  commun  aux  charges  municipales. 

Article  2. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront^  s*H 
y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi. 
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SIXI^E  LOI. 
(  H4Uite-|L<oire.  ) 

Article  !*'• 

'  Le  territoire  du  ▼illagede  Chassig[noIes  est  distrait  de  h 
commiine  d'Aubazat,  canton  de  fa  Voûte-Chiihac ,  arrondis- 
sèment  de  Brioude,  département  de  la  Haute-Lioire,  et  réuni 
à  la  commutie  de  Férussac,  canton  de  Pinôfs,  même  arron- 
dissement. 

*  En  conséquence ,  ia  fimite  entre  ies  communes  d' Aubazat 
et  de  Férussac  est  fiiée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 
ro5e  A,  Fy  du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d*u8age  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Akticle  2. 

JLes  conditions  de  ia  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu  9   ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 

Roi. 

SEPTIÈME  LOI. 

(  Lot'-et-GaroDne.  ) 

Article  T'. 

.  Les.  communes  de  Y illeréal  et  de  Parbot  ^  canton  de  Vil- 
leréal,  arrondissement  de  Villeneuve,  département  de  Lot- 
et-Garonne,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  cIieMieu  est 
fixé  à  Villeréal.  •  '         . 

Ces  communes  continueront  à  jouir  séparément,  comme 
section  de  commune ,  des  droits  d*usage  ou  autres  qui  pour* 
nient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer 
en  commun  aux  charges  municipales. 

Article  2. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront»  s  il 
y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi. 


(  et  )  ^ 

HUinÈMB  LOI. 
(  Ba«ie8^Pjreiiée9.  ) 

Articlb  V\ 

;  '  Lb  {Ânilé 'entre  h  oommune  de  Casteiboù ,  cantèm  de  fihu- 
veterre»  sirrondisseiiient  d'Orthez,  départeintat  des  Besoes-t 
PyvëaéeSy  et  la  commui^e  d'Audaux,  canton  de  NaTOrrems, 
ïième  arrondissement  >  est  fixée  dans  la  direction  indignée  par 
la  ligne  rouge  A,  B,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 
•  Ëti  conséquence ,  le  territoire  du  quartier  de  Geup  com- 
pris entre  cette  ligne  et  f  ancienne  limite  est  distrait  de  ia  conh 
mune  de  Castelbon  et  réuni  à  cdSe  d'Audaux. 
;  Ces  dispositions  auront  iieti  sans  préjudice  des  dreits 
d'usage  ou  autre^  qui  pourraient  être  respectivement  aoquis* 

Aaticlb  2. 

.    Les  conditions  ée  k  distraction  prononcée  seront,  s'fl  y 

a  lieu  9  ultérieurement  déterminées  par, une  ordonnance  du 

Roi. 

NEUVIÈME  LOI. 

(  SeÉne-et-Mame.  ) 

AimcLB  l•^  . 

Les  ooomunes  de  Qaye  et  de  SouSIy,  canton  de  Ckye, 
anx>ndissement  de  Meaux^  département  de  Seine-el^Maniey 
sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-iieu  est  fixé  à  Ciaye^ 
et  qui  prendra  le  nom  de  Claye-Souilly . 

Ces  comoHiBes  continueront  à  jouir  séparément,  comme 
section  de  comniune,  des  droits  d*usage  et  autres  qui  poor^ 
mîent  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  oontîbuicr 
en  commun  aux  chaiges  municipales. 

Article  â. 

Les  auti'es  cenditiofis  de  la  réunion  prononcée  seront ,  5*il 
j H  ]im$  ubérieurewaut:  déterminées  par  une  onfeBnaaoe  du 
Roi. 
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DIXIÈME  LOI.  ■ 

(Var.) 

Article  1*'. 

l4a  commuae  de  Meiiiai|;aette  >  canton  de  Saint  •Maximtn, 
arrondissement  de  Brignoles,  département  du  Var,  est  snp* 
primée  et  réunie  à  celle  de  Mazaùgues ,  canton  de  Roquebrus- 
sanne ,  même  arrondissement. 

Ces  communes  continueront  à  jouir  séparément  ^  comme 
section  de  commune,  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pour- 
raient leur  appartenir^  sans  pouvoir  se  dispenser  de  coiitribuer 
en  commun  aux  chargées  iDunicipales. 

Article  2. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront ,  s'il 
y  afieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi. 

ONZIÈME  LOI. 
(  Maine-et-Loire.  —  Vienne.  ) 

Ahticle  unique. 

La  limite  des  départements  de  Maine-et-Loire  et  de  lu 
Vienne,  sur  le  territoire  des  communes  d'Epieds  et  de  Mor» 
ton,  est  établie  suivant  ia  ligne  Â,  JE,  I,  K,  L,  E,  <fu  plan  d- 
annexé.  Cette  même  ligne  A,  M,  I,  K,  L,  E,  servira  de  limites 
entre  la  commune  de  Morton,  arrondissement  de  Loudun, 
département  de  la  Vienne,  et  la  commune  d'Epieds,  arron- 
dissement de  Saumur,  département  de  Maine-et-Loire. 

En  conséquence,  les  polygones  M  et,  etc.  sont  distraits  de 
la  commune  d'Epieds  et  réunis  à  celle  de  Morton. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  et  autres  qui  seraient  réciproquement  acquis. 

Les  présentes  fois ,  discutées ,  délibérées  étadoptées  par  là 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  comme  lois  de  f  Etat. 

'  Donnons  bn  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 


(  M  ) 
Pr^els,  Corps  administratif,  et  tousautret,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  ûssent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  tonjours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  Eiu  palais  de  Saint-CIoud,  le  25*  jour  du  mois  de  Juil- 
let, fan   1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Va  el  fcdlé  du  grtxii  Meau  :  P>r  le  Rsi  ; 

Le   Garde  des  setmtx  de  France,     Le  Miniitre  Sttritaire  d'éuu  tm  dé' 
Minislre  Secrétaire  d'étal  m  dé-         partement  de  VinUriair, 
fortement  de  im  jastite  et  dei  sitai  T.  DochItel. 

euîtu.  " 

SA%ni  1.  fi.  Teste. 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  dea  icemtx  de  France,  Ministre 
Secrétaire  dictât  au  département  de 
la  justice  et  de»  cultes, 

A  Paris,  le  31  *  Juillet  1839j 
i.  B.  TESTE. 


*  Cttte  date  eit  e«l[c  d«  ta  tiwftian  da  Bnlletlii 
àlaCbuwUcrif. 


Oa  «'•Uw*  pan  I*  Baltitla  Jm  Ma,  1  nkra  U  t  frua  fu  •>>  ■< 
(,  n  «hn  Im  Pinsu^  in  feme»  i—  MpouiMnu. 


IWBMRIUI  aOTAKK.  —  U  JoUIet  |839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  664. 


N»  8049.  —  Tablbau  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment 
pour  servir  de  régulateur  aUx  Droits  d'importations  et   dex^ 
portations  des  Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des 
iô  Ainril  i832  et  26  Avril  1833,  arrêté  h  31  Juillet  1839. 


^vàtàxtSMsxrti 


JTARCHSS. 


r« 


Pyrënëes-Or.  . 

Gard \^"*y »  **^  *» 

Boùchca-du-R .  1 X!''^  u  •  ■  •  • 

y  |M«neiiie 

.Corse 


CLASSE. 


S3 
t8 


47 
90 


17Ï69«l  18'70C^ 


%0  57  l.Sl  07 
14  0«  %A  40 
t7    6S      S7    S5 


S9<  «sn 


1" 


'Gironde 

iL«nde< 

|B*«"-Pyrénëeg.. 
lHt«-Pyrrfnéeg.. 

'Ariëge 

Haate-GsToxuie  ; 


2*   CLASSE. 


Maram ]  is  66 

Bordeaux. ....    to  54 
Toalonse I  18  S3 


f  Jnra 

iDoubs . . . 

fAin 

llsère*  •  •  •  • 

f  Haate».AÎpM.  '.  \^  0"«ï-i-«H-. 

^Basses-AIpea 


fGray 

fSaint-Laareot. 


I.  • 


SO  39 
S4  05 
S3   08 


18 

66 

19 

45 

17 

59 

90 

57 

95 

03 

99 

96 

87 


99    97 


I 
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Arrêté  par  nous.  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Fagricul- 
ture  et  du  commerce. 


A  Paris,  ie  31  Juillet  1839. 


Signé  L.  Cunin-GridAinb. 


I  B,  n*  664*  (  67  ) 

N*  8050.  — -  Lot  qui  ouvre  au  Minisire  de  là  Marine  et  des 
Colonies,  sur  remerciée  1839,  un  Crédit  extraordinaire  de  dix 
millions. 

Au  jMJais  de  SainM^Ioiid;  ie  96  Juillet  1899. 

« 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALirr. 

Nous'^vons  propose)  les  Chambres  ont  adopté,    nous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

•  ■ 

Article  T'. 

H  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  au  département" 
de  la  marine  et  des'colonies,  sur  feiercice  1839,  un  crédit 
extraordinaire  de  dix  millions  (10,000,000^). 

Ce  crédit  sera  spécidement  destiné  à  augmenter,  au  besoin, 
le  nombre  des  bâtiments  armés  actuellement  employés  dans 
ja  Méditerranée. 

m  Article  2. 

n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  ia  présente  foi , 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
14  juillet  1838  pour  les  besoins  de  iexercice  1839. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanc- 
tionnée par  nous  cejourJhui ,  sera  exécutée  comme  loi  de 
rJÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres ^  que  les  présentes 
Hs  gfardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir^ et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  fous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
-soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 


(  «8  ) 
Fait  nu  palais  de  Saint-^Cfoud^  le  26*  jour  du  mois  de 
Juillet,  l'an  1839« 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Va  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

TLc  Garde  des  sceaux  de  France ,  L'Amiral,  Pair   de  France,   Mi^ 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  nistre  Secrétaire  d'état  au  dépar- 

portement    de  la  justice    et  des  tement  de  la  marine  et  des  co- 

cultes,  lonies. 

Signe  J.  B.  Teste.  Signé  Dupexilk. 

N**  8051.  —  Loi  qui  cupre  au  Ministre  de  la  Marine  et  des 
Colonies,  sur  l'exercice  i8S9,  un  Crédit  extraordinaire  de 
quatre  millions  neuf  cent  douze  mille  huit  cents  francs. 

Au  palais  de  Saînt-Cfoud,fe  96  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  l•^ 

Il  sera  ouvert  au  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
de  la  mnrine  et  dés  colonies,  sur  iexercice  1839,  un  crédit 
extraordinaire  de  quatre  millions  neuf  cent  douze  mille  huit 
cents  francs  (4,912,800^). 

Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  suivante  : 

CHAPITRE  V. 

Solde  et  Entretien  des  Troupes  rt  des  Equipages, 

f^®  Section.  —  So!de  et  accessoires  de  la  solde.  SjS^ît^OO*^ 

30  Section.  —  Hôpitaux 17G,800   }   3,744, 80o' 

3*  Section^  —  Vivres 1,2  25,600 

CHAPITRE  VI. 

Travaux  du  Matériel  naval  ('Ports  j. 

l^'o  SBCTiOfï.  —  Salaires 29 1,000^ 

je  Section.  —  Achats  de  msùèrcs 7  50,000    j     *  ^  ««OOO 

CHAPITRE  VIII. 

.  Travaux  de  l' Artillerie  ('Ports J. 

l«  Section.  —  Salaires 37,000*" 

jo  Section.  —  Achats  de  maticrs 90,000    ^       *    '«000 


Somme  PAREILLE 4,9i««8oo 


B.  ^•6B4.  (69  ) 

Article  2.  .^  . 

II  sera  polinrtt  aux  dépenses  autorisées  par  la  préseaie  loi , 
au  moyen  des  ressources  a^coordëes  par  la  loi  de  fiuanoes  du 
14  juillet  1838  pour  les  besoins  de  {exercice  1 839. 

La  présente  loi,  discutée^  délibérée  et  adoptée  parla 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  FEtat, 

DONKOMS  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets^  G>rps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  tes 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
Êdt  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  SaintCIoud,  ie  i6*  jpur  du  mois  de 
Juillet  1839; 

Si^  L013i9-PH1L1PPE« 
Va  et  sceUé  dm  grand  sceau  :  Parie  Reî  :  - 

Xe  Hmtie  des  Memujf  ie  Pranee,    L'Amiiral^  Pair  de  France,  Mi* 


Ministre  Secrétaire  d'état  mu  dé-  nistre  Secrétaire  d'état  an  dé- 
partemmf  de  la  justice  et  des  portement  de  la  marine  et  des 
cultes,  colamies, 


M*  8059.  — •  Loi  qui  ouçre  un  Crédit  pour  Vaequiftement 
dune  Créance  arriérée  du  département  de  la  Marine, 

An  palais  de  Samt-Ooud ,  fe  96  JmUctl83d. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  propose,  lés  Chambres  ont  adopté,    NOUS 

ATONd  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :    - 

Article  r'. 
II  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  cFétat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  Texercice  1839,  un  crédit 

/JP  Séné.  «• 


spécial  de  treize  oeiit  vingt-cinq  francs  (l^SSS'),  pour  Sub- 
venir à  Facquittement  d*une  créatiëè  antérieure  à  1 8 1 6 ,  de 
là  pn^ùnève  série  de  l'arriéré,  ait  nom  de  MM  «  Durand  et 
àiaueite ,  admise-  par  suite  du  pourvoi  devant  le  CousêH 
d'état. 

ARTICLE  2. 

tl  sera  pourvu  à  îa  dépensé  autorisée  par  la  présente  !oi , 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  celle  du  l4  juillet 

1838  pour  les  besoins  de  Texercice  1839. 

.,      ,  '  .... 

La  présente  loi^  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandebibnt  \  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets ,  Coiî)s  administratifs,  et  tous  autres  >  que  les  présentes 
ifs  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,,  pour  les  rendre  plus  notqires  a  tou^,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  sttdîle  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palau  de  Saiut-CIoud ,  ie  26*^  jour  du  mds  <fe 

JuiBèt  1839. 

^'i^e' LOUIS-PttlLlPPE. 

Vn  etMéllé  4»  grand  sceau  :  Par  le  Râi  : 

ht  Garde  des  sceaux  de  Ftantt,  L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre 

Minisire  Secrétaire  d'état  au  dé^  Secrétaire  d'état  au  département 

partemeni  ie  ia  justice  et  des  de  lamanneddes  cdîonies, 

cultes',  Sigaè  fibpEasi. 
gignë  J.  B.  TS6TX. 


N®  8063.  —  Loi  relative  à  t Emprunt  grec. 
Au  paiaifl  de  Saint-CIoud.  le  96  Juillet  1839. 

LOUIâ-PHILIPPË,  Roi  DBS  FtAirçAÛ,  à  tout  pnésents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chan^bres  ont  adopté,   HOCS 

AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SlîU  : 


B.  n"  664.  (  71  ) 

« 

AaticUE  l^i 

H  est  ouvert  au  mmislre  des  finances  tih  crédit  de  neiif 
cent  vingt  mille  huit  cent  quatorze  franes  quatre-vii^-dix 
centimes  (920,8 14^90'' )>  à  f  effet  de  pourvoir,  i  dérautdu 
gouvernement  de  la  tirèce^  au  payement  du  semestre  ëchule 
1^'mars  18a9|  tX  du  semestre  à  ëdiofa-  fe  1^  sëpfihnbrél999, 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  f  emprunt  négocie  le 
12  janvier  1833  par  ce  gouvernement,  jusqua  concurrence 
de  la  portion  garantie  par  le  trésor  de  France,  en  exécution 
de  la  toi  du  14  jtîin  1833  et  dé  fofdonnahcef  royale  dd  ^  /bil- 
let suivant. 

ÂUTtCLË  % 

Les  payements  qui  sèroht  fait^  en  vertit  de  t'ailtorîâiltipn 
donnée  par  l'article  précédent  auront  lieu  à  fitfe  d^âVintes 
à  recouvrer  sur  le  gopvenieinent  dé  la  Grèce  ^  ii  sin  veildù 
annuellement  aux  Chambres  un  compte  spécial  de  ces  «raiicef 
et  des  recouvrements  opérés  en  atténuation. 

ÂRtlCLÉ  S. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loî^ 
aa  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  financei»  d« 
1 4  juillet  1838  pour  les  besoins  de  f  exercice  1839. 

La  présente  Iqi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
ClKambrè  dés  t^airs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  TribuhiM^ 
Préfets ,  Corps  administratirs,  et  tond  autres ,  que  les  présentes 
ib  gard^at  et  mainlîeiuient ,  fassent  gslrdér^  observer  et  mlin- 
letiiF^  et  f  pour  les  rendre  plus  nQtoîi:es  à^  tous  y  îb  les  fiis^e»! 
publier  et  enregistrer  pftrtout  où  besciîn  ser»  j  et  ^  afin  (^  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 


(  7Î  ) 

Fait  au  palais  de  Saint-OIoud ,  le  26^  jour  du  mois  de 

Juillet,  Fan  1839. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé" 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  ié-  portement  des  finances, 

partement  de  la  justice  et  des  gîgn^  U,  Pabst. 
cultes. 

Signé  J.  B.  Teste. 


N^  80.54.  -—  Loi  relative  à  la  translation  des  D^ouilUs  mortelles 

des  Victimes  de  Juillet, 

An  palais  de  Saint- Clond ,  le  ^6  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Les  Chambres  ont  adopté,  NOUS  avons  ordonné  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1". 

Les  dépouilles  mortelles  des  Victimes  de  Juillet,  déposées 
actuellement  au  Louvre,  à  la  rue  Froidmanteau,  au  marché 
des  Innocents,  et  en  d'autres  endroits,  seront  transférées 
et  réunies  dans  les  caveaux  existants  sous  la  Colonne  de 
Juillet. 

Article  2. 

Un  crédit  de  cinquante  mille  francs  est  ouvert  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  *i  pour  l'appropriation  des 
caveaux  destinés  à  la  sépulture  définitive  des  Victimes  de 
JfuiUet. 

Article  3* 

li  sera  pourvu  à  fa  dépense  autorisée  par  la  présente  loi , 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
14  jtfiHet  1838  pour  les  besoins  déTexercice  1839. 

Article  4. 
Un    crédit   extraordinaire  sera  ultérieurement  aDouë    à 


B.  n*  664,  (  73  ) 

M.  le  ministre  de  f intérieur  pour  subvenir  aux  dépenses 
ip'aDront  nécessitées  f  exhumation  et  la  translation  prescrites 
par  la  présente  Ioî« 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Qiambre  des  Pairs  et  par  ceile  des  Doutés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

DoKKONS  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
âssent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  26*  jour  du  mois  de 
Juillet,  fan  1839. 

Signé  LOUIS-I^HIUPPE. 
Va  et  scelle  da  grand  scean  :  P      I    R  '  • 

Ije  Garde  des  sceaux  de  France, 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-    .  Le  Ministre  Secrétaire  d^étai  aud^ 
portement  de  la  justice   et   des        partement  des  traçaux  publics  » 

''^'    a«né  J.  B.  Tm«.  *>"'^  '•  '^''""«- 


N®  8055.  —  Loi  quiouifte  un  Crédit  pour  Fachèvement 

du  Monument  de  Juillet» 

An  palais  de  Saint^Goad,  le  96  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
fet  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les   Chambres  ont  adopté,  jNOUS 
Avcms  ordonnÎb  et  oadonnoks  ce  qui  suit  : 

Article  !•*. 

H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  rexcn- 
dce  1839,  ^ti  crédit  de  dcu±  beùt  soixante  et  douze  mille 


J  74  ) 
frfipcf ,  i|uf  gfr^  ^fppiay^  à  f açhèv^m^nt  d^«  travail  dk  (Wr 

nument  de  Juillet,  sur  la  place  de  la  Bastille^ 

U  »»rt  pourvu  avix  dépeiiaes  àutorû^  par  la  prëteatr 
loi,  au  moyen  des  ressources  accprdées  par  la  loi  de 
finance»  du  14  juillet  1838  pour  les  be3oins  de  fe^cer- 
cice  1S39. 

La  présente  ici,  dîsculëe,  dëlib^rëe  et  adoptée  par  fe 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  .des  Députés,  et  sanc- 
tionnée par  nous  cejourd'htii,  sera  exécutée  comme  loi 
de  rÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaui, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres^  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ifa  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  ou  besoin  sera;  et  afiu  qu^  pe 
soît  chose  ferme  et  stable  )t  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-GIoud,  le  86^  jour  du  mois  de 

Juillet,  fan  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vn  et  scellé  du  grand  9ceaii  :  P      T    R  "  • 

Lie  Garde  des  sceaux  de  France,  ^ 

Ministre  Secréu^re  d'ctaf.  au  dé-    l^e  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice    et  des        partemcnt  des  travaux  publics. 


N*  §65^.— t£/0/  pn  ouvre,  9u  Ministère  des  TVuvàux  puhUes  ,  un 
Ctéditextraardimairépowr  Bépetiâeg  dùpètteomnéi  01  db  matériel 
de  l'administration  centrale. 

An  palais  de  Saint-Ooad,  le  96  Juillet  1839. 

et  à  venir,  salut. 
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Notis  ayons  proposé  »  les  Chambre^  ont  adopte,  NOUS 
▲yON3  ûE]X)NN£  et  ûiu>ONNûN8  ce  ifù  suit: 

Article  l**. 

Un  crédit  extraordinaire  de  cent  neuf  miQe  soixante  etdi|( 
^ncs  (  109yO7O')  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, au  titre  de  Téxercice  1 839 ,  pour  dépenses  du  person«- 
Hel  et  du  niatériel  de  f administration  centrale,  non  prévues 
BU  budget  de  cet  exercice,  et  détaillées  dans  le  tableau  ci- 
annexé. 

Article  2. 

II  sera  pourvu  aux  dépenses  extraordinaires  autorisées 
par  le  précédent  article,  au  moyen  de^  ressources  accordées 
par  la  loi  de  finances  du  14  juillet  1838  pour  les  besoins  de 
f  exercice  1839. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  là 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  VÉtat. 

Donnons  çn  manpement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  (es  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  maiii* 
yn^f9  et,  pqiar  Ie«  rendre  plus  notoires  è  tous,  ib  le*  lassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferp)^  et  stable  à  toujours  ^  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  26*  jour  du  mois  fif 
Juillet^  fan  1839. 

Signé  tOUIS-PHIUPPE. 

Vn  et  scellé  du  grand  sceui  :  Par  le  Roi  : 

Le   Gm^dt  du  sceaux  de  Prakce,    LàMÊmstre  Secrétaire  d'état  a»  dé- 
Mtnùire  Secrétaire  d'état  au  dé'        portement  des  trapaux  puhlicf^ 
pêtnemMi  tk  la  ju$Uce   et  des  ^^^  j    Dç^^^a^. 

Signé  J.  B.  Tuts. 


(  ««  ) 

Fait  au  palais  de  Saînt-Cîoud,  le  26*  jour  du  mois  de 
Juillet,  Tan  1839* 

Sipié  LOUIS-PHIUPPE. 

Vn  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  scemix  de  France,  L* Amiral,  Pair  de  France,  Mi- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  nistre  Secrétaire  d'état  au  dépar- 
portement  de  la  justice  et  des  tement  de  la  marine  et  des  co" 
cultes ,  lônies. 

Signe  J.  B.  Teste.  Signé  Dupu&i. 

N**  8051.  —  Loi  qui  cupre  au  Ministre  de  la  Marine  et  des 
Colonies,  sur  V exercice  i839,  un  Crédit  extraordinaire  de 
quatre  millions  neuf  cent  douze  mille  huit  cents  francs* 

An  palais  de  Saînt-Cfond,  Te  S6  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenis 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,    les  Chambres  ont  adopté,   nous 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUit  : 

Article  1". 

Il  sera  ouvert  au  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  la  mnrine  et  dés  colonies,  sur  Texercice  1839,  un  crédit 
extraordinaire  de  quatre  millions  neuf  cent  douze  miHè  huit 
cents  francs  (4,912,800^). 

Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  suivante  : 

CHAPITRE  V. 

Solde  et  Entretien  des  Troupes  et  des  Equipages, 

f^SFXTiON.  —  Solde  et  accessoires  de  la  solde.  SjSAîï^oo*^ 

2C  SectI0?C.  —  Hôpitaux 17G,800    \    3,74â|80O*^ 

a*  Section^  —  Vivres t,2S5,600 

CHAPITRE  VL 

Travaux  du  Matériel  naval  ('Ports  j. 

i^oSbctiopt.  —  Salaires 2  91,000^ 

S«  Section.  —  Achats  de  msiièrcs 750,ooo    j     '  4'»ooo 

CHAPITRE  VIII. 

Travaux  de  V Artillerie  ^  Ports  j. 

jx  Section.  —  Salaires 37,000*" 

$0  Section.  —  Achats  de  maticr.-'s 90,000    j  ''       ** 

Somme  PAREILLE •      4,919,SOO 
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Article  2.  ^  . 

II  sera  polirm  aux  dépenaes  autorisées  par  la  présente  fei , 
au  moyen  des  ressources  afxoitdées  par  la  loi  de  fiuanoes  da 
14  juillet  1 838  pour  les  besoins  de  {exercice  1839. 

La  pr^nte  loi,  discutée^  délibérée  et  adoptée  par  la 
Cliambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  G>urs  et  Tribunaux, 
Préfets,  G>rps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré* 
sentes  ifs  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons 
ùit  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  26®  jour  du  mois  de 
Juillet  1839; 

Signé  LOUid-PBlLlFPE. 

Vo  et  scellé  d«  grand  sceau  :  Par  le  Rot:- 

£jt  €tmrée  des  uemut  de  Prance,  L'Amiral,  Pair  de  France,  Mi» 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  nistre  Secrétaire  d'état  au  dé^ 

partemaat   de  la  justice  et  des  portement  de  la  marine  et  des 

cuHes,  eolames. 

Signé  J.  B.  TasTB.  Signé  Onyana  i. 


N*  80S9.  —  Loi  gui  oupra  un  Crédit  pour  Vaequtttement 
dune  Créance  arriérée  du  département  de  la  Marine, 

An  palais  de  Saint-Oond ,  f e  S6  Jmiiet  1 830. 

LOUIS-PHILIPPE^  Hoi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  lés  Chambres  ont  adopté,    NOUS 

ikVOHS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  l   - 

*  9 

Article  1*'. 
ïï  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  cFétat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1839,  un  crédit 

IIP  Série.  ^- 


spécial  de  treize  oeiit  vingt-cinq  francs  (ijSii  )f  pouir  Sub- 
venir à  Facquittement  d'une  créance  antérieure  à  1816,  de 
là  pnto^«  série  de  f arriéré,  «a  nom  de  MM.  Durand  et 
Mouette,  admise-  par  suke  da  pourvoi  devant  le  Conseil 
d'état. 

ARTICLE   2. 

tl  sera  pourvu  à  îa  dépense  autorisée  par  la  présente  toi , 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  ceïïe  du  l4  juillet 
1838  pour  les  besoins  de  Texercice  1839. 

•    '  '  .     ,       .  ;*    ' 

La  présente  loi  ^  discutée ,  déDbérée  et  adoptée  par  It 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd*hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtaL 

Donnons  en  mandement  i  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets ,  Corps  administratifs',  et  tous  autres^  que  les  présentes 
ifs  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  niAtD- 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notqtres  à  tou^,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afip  qne  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  &it  mettre 
notre  sceau* 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud ,  le  26*  four  du  mois  de 

Jtiifièt  1839. 

iSi^if  LOUIS-PUlUWa 

Vn  etfoéllé  4*  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  dee  sceaux  de  Frûnùê,  L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre 

Minisire  Secrétaire  d'état  au  dé^  Secrétaire  d'état  au  département 

parlement  de  ia  justice  et  des  ^^  ^à  manne  et  des  cùîomes, 

cuites',  Sigùi  BupÉftmi. 
Signe  J,  B.  Tmxx. 


s 

N°  8053.  —  Loi  relatiçe  à  V Emprunt  grec. 
Au  palais  de  Saxnt-CIoud,  le  96  Juillet  1839. 

LOUlâ-PHILIPPË,  Roi  DBS  Fj^i^çAis,  à  tons  pnisms 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,   NO€S 
âVons  ORDONNi  et  ordonnons  ce  qui  smï  : 
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ARtICLË    l^i 

H  est  ouvert  au  ministre  des  finances  uh  crédit  de  neuf 
cent  vingt  mille  huit  cent  quatorze  firanes  quatre-vingt-dix 
centimes  (920,814^  90''),  à  Teffet  de  pourvoir^  a  défaut  du 
gouvernement  de  la  ârèce^  au  payement  du  semestre  ëcha  le 
l^^'oum  1839|  et  du  semestre  à  ëdioir  lé  1*'  s^ptémbfél899, 
des  intérêts  et  de  f amortissement  de  f emprunt  négocie  le 
12  janvier  1833  par  ce  gouvernement^  jusqua  concurrence 
de  la  portion  garantie  par  le  trésor  de  France,  en  exécution 
de  far  M  an  14  jtiin  18S3  et  de  fotdonnahcè  royale  dti  ^  ftiif* 
let  suivant. 

ÂllTtCLÉ  S^ 

Le^  payements  qui  seront  faite  en  venu  de  l^aUtorïâsitlpn 
donnée  par  l'article  précédent  auront  lieu  à  fitte  é^&iintes 
à  recouvrer  sur  le  gouvernement  dû  la  Grèce;  ii  Htti  reiidu 
annuellement  aux  Chambres  un  compte  spécid  d^  ces  aranciss 
et  des  recouvrements  opérés  en  atténuation. 

» 

Article  S. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi^ 
sa  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  fiaancdis  du 
14  juillet  1838  pourles  besoins  de  Fexercice  1839. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambré  dés  Pairs  et  par  celle  des  Députés  y  et  sanctionnée 
par  nous  ce|ourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  ï'État. 

» 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  TribuhaiM^ 
,  Corps  administratifs,  et  tùti  autres,  que  les  présentes 

gavAeskl  et  iHainlieBnent  ^  &ssei»t  gdrdér^  observer  et  mttin- 
lenir^  ^  f  pouut  les  rendre  plus  nqtoiipes  h  tous ,  ib  les  lasse»! 
publier  et  enregistrer  p^irtout  où  besoin  ser»  ;  et  i  afin  ^fM  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 


(««  )  '. 

ils  gardent  et  maintiennent^  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,'  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  aBn  que  ce 
soit  chose  fermé  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  26*  jour  du  mois  de 

Juillet,  ian  1839. 

Siffné  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrélaire  d'itat  au  dé- 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  partementdes  trat^aux  publics, 

portement   de  la  justice   et  des  c.*     > ,  *v 

^Ites,                 /  Sign^J.DoFAURE. 

Signe  J,  B.  Teste. 


N**  8060*  —  Loi  qui  classe  parmi  les  Routes  royales  la  Route  i/e- 
partementale  de  Sadue^et- Loire  n*  Ijde  Ckâlon  à  Strasbourg, 

An  palais  de  Saint-CIoud,  le  S6  Jaillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  !•'. 

La  route  départementale  de  Saône-et-Loîre  n"  1 ,  de  Châ- 
ibn  à  Strasbourg,  par  Naviify  et  DôIe,  est  classée  parmi  ies 
routes  royales  sous  le  n*  83  bis,  et  la  dénomination  de 
route  de  Châlon  à  Strasbourg. 

L'entretien  de  cette  route  ne  passera  à  la  charge  de  TÉtat 
qu'après  que  ie  département  de  Saône-et« Loire  aura  volé  les 
sommes  nécessaires  pour  la  mettre  en  parfait  état  d  entretien 
et  pour  restaurer  les  ouvrages  d'art  qui  en  dépendent* 

Article  2. 

Le  fonds  ordinaire  de  f entretien  des  routes  royales  sera 
augmenté,   à  partir  de  1840,   d'une  sommé  annuelie  de 
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vingt  et  un  mîHe  francs ,  à  FelTet  d^  pourvoir  à  Tentretien  de 
la  nouvelle  rente* 

La  présente  loi  ^  discutée,  déUbérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  »  et  sanctionnée 
par  nous  cejourdliui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets ,  Corps  administratifs  et  tous  autres,  que  les  présentes 
3s gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous^  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  26*  jour  du  mois  de 
Juiflet,  Pan  1839. 

Siiné  LOUIS-PHIUPPE. 

Vn  et  scelle  du  inrand  seean  :  •«     ,    m  . 

^  Par  le  Roi  : 

I^  Garde  tUs  octaux  dt  France,     j^  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Mmtstre  Secrétaire  d  état  mu  de-        partemeni  des  travaux  puhHcs , 
fortement    de  la  justice  et  des 

cultes,  '         '       '  ,  Signe  J.  Dufaure. 

Signé  J.  B.  TsSTE. 


N^  8061*  —  Loi  qui  classe  au  nombre   des  Routes  royales  la 

,  Route  de  Parts  à  GranvilUi. 

An  palais  de  Samt-<^ond,  le  96  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dm  Français,  à  tous  pr&ents 
et  à  ireniir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté^  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cequi  suit  :. 

Article  l"*. 

La  route  de  Paris  à  GranviQe,  par  Laigle,  Argentan, 
Fiers  et  Vire,  est  cfassée  au  rang  des  routes  royales,  sous 
fen'24éf>. 

Elle  s'embranchera  à  Verneuil  sur  la  route  royale  n"*  1 2 , 
de  Paria. à  Bre^t^  et  emprantem»  ea  tout  ou  en  partie,  les 


(«2)  - 

routes  départemenudes  de  Paris  4  GranyiOe,  ae  VernèùH  à 
Gtaiitffiè  et  de  Fataisè  à  Grânvilte. 

Article  2. 

Le  fonds  ordinaire  de  Fentretien  des  i*outes  iroyaies  sera 
atigment^,  à  partir  de  164 O,  dune  sotnmè  annuelle  de  cent 
dix  mltie  francs^  à  rèfTet  de  pourvoir  a  Fentrètien  de  la  nou- 
vrifé  fëutè. 

Là  présente  lot ,  discutée ,  défibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés^  et  sanctionnée 
par  nous  cejodrd^hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  rÉtat 

Donnons  en  mandbmbnt  à  nos  Cours  ei  Tribuiiauti 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présente» 
ils  gardent  et  ma^inti^nneot,  fassent  garder  »  observer  et  tnain- 
tenir,  et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tout ,  ils  {eS  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours^  nous  y  avons  fait  tdettre 
notre  sceau. 

Fait  au  psdais  de  SaintrCIoud,  le  26*  jour  du  mob  de 

Juillet,  l'an  183a. 

5^^  LOUIS-PHIUPPE. 

-    Vu  et  seeiU  du  grand  sceau  :  Pi^.  {^  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  he  IjÊrnistre  Secrétaire  d'état  au  dé^ 

3finiâirê  Sécrétait  d'état  an  dé-  fattérAeût  des  travaux  publics, 

portement  de  la  jusHsê   el   des  f^^^  j.  Dupaure. 
cultes. 

Signé  i.  B.  Teste. 

N°  8069.  — Loi  qui  classe  au  nombre  des  Route»  royale^ , la  f.àuêa 

départementale  de  la  Moselle  n^  i,  de  Thionville  à  Sierck  et  à 

iyiçBS. 

An  pàlsil  det  8ffBM:io6d^  le  M  Juillet  iê99i 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prësenu 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposa,  les  Ctiambres  ont  adopté^  NOUa 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Articla  1**. 


à  Sierck  et  à  Trêves ,  est  classée  in  nombre  des  routes  royales, 
itous  le  n*  bi  his,  et  \à  dénoniiiiatibn  Se  route  dé  Hifeti  k 
Trêves  par  Sierck^ 

La  nouvené  rbute  s*ethbrahbhéra,  dansHniërietir  dé  Thloii- 
Tflle,  sur  la  route  royale  n""  53 ,  de  Metz  à  Luxembbtitg. 

Article  S. 

H  est  butert  ati  ibhiistre  secirëtftîre  d'ëtat  du  dépattèihënt 
des  travaux  publics  un  crédit  de  trois  qent  soixante-neuf  mille 
francs  (369,000^)  pour  concourir^  avec  les  sommes  ofièrtes 
par  le  conseil  municipal  de  Thionviiïe  et  le  conseil  général  de 
la  Moselle^  au  perfectionhëinëiit  dé  ladite  route  et  à  fa  cons- 
truction au,  pont  couvert  de  Thionviltè. 

.  ÀRTICiOE:  3. 

Sur  Faflocalion  déterminée  par  le  second  paragraphe  de 
Tarticle  2.  il  est  affecté  cent  mille  francs  flOÔ.ÔOo')  i 
f exercice  1839^  et  deux  cent  soixante-iieuf  mille  francS 
(269,000')  &  reiercîce  1840- 

ARTICLE   4. 

n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  lartide  2  de  la 
présente  toi,  au  moyen  du  fonds  extraordinaire  créé  poiir  les 
travaux  publicà. 

Article  5. 

Le  fonds  ordinaire  d'entretien  des  routes  royales  sera  aug- 
menté, pour  Fexercice  1946,  d'une  somme  de  dix  mille  francs 
<  1 0,000') ,  k  téffit  db  pbiii>Toii-  i  rentreU«h  de  Ift  ibùte  royale 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  paf  la 
Cbatnbre  des  Pairs  U  par  cëlfe  des  Députés,  et  sanctionnée 
pài*  hôùs  cejouni*htii,  Sefa  exécutée  eotiimê  îoi  dé  FÉtât. 

DoNNONis  EN  MÀNDÉMENt  \  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Ptéfeb,  Corpâ  adhiihisthitifs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ili  gardent  bt  maihtiétihent,  fessent  garder,  obterver  et  main- 
tenir, et,  îpotir  les  reiidre  pitis  tiototrek  Si  tobs,  i!s  tés  fiisséht 
pîîidièf  ki  ^èglktrler  partotii  où  besoin  serft  ;  et,  «Sh  que  0^ 


\     r     ^      I 


»       m       • 


{64)    , 

.$oit  chose  fenne  et  stable  à  toujours,  npus  y  iivons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIouid ,  le  26®  jour  du  moja  de 
Juiflet^  Fan  1839. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Va  et  icellë  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  dt$  sceaux  de  J^ranee ,_  Le  MUdstre  S^criuièrt  d'éiat  au  dé- 

Mim'être  Secréiatre  d*état  au  dé-  parlement  des  travaux  publics , 

parlement  dt  la  justice   et  des  sîgnë  J.  Dufaure. 

euUes,  ^ 
Signe  J.  B.  TxsTX. 


N®  8063.  —  Loi  qui  ouvre  un  Cradit  pour  tachèpement  du  Pont 
en  construction  à  la  Roche-Bemard  (MorhihanJ. 

Au  p'alaif  de  Saînt-CIoud,  le  96  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
^ct  à  venir,  SAlut. 

Nous  avons  proposé,   les   Chambres  ont  adopté,  nous 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Article  l"*. 

•       •  •  J  •  •      • 

.  n  est  ouvert  sur  Texercice  1839,  au  ministre  des  travaux 
publics,  un  crédit  de  deux  cent  quatre-vingt  mille  fi-ancs 
(280,000^)  pour  Tachèvement  du  pont  en  construction  sur 
la  Vilaine,  à  la  Roche-Bernard  (Morbihan). 

Article  2. 

> 

II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi, 
au  moyen  du  fonds  extraordinaire  créé  pour  les  travaux  pu- 
blics par  la  loi  du  17  mai  1837. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandemen'f  \  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder^  observer  et  main- 
tenir,, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 


B.  n*664.  (  85  ) 

soit  chose  ferme  et  stable  à  toxi jours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  SaintHOoud  »  le  26*  jour  du  mois  de 
Juiflet,  fan  1839. 

SipU  LOUIS-PHIUPPB. 

Vu  et  scelfë  da  grand  acean  :  .  Par  le  Eei  : 

le  Garde   des  êcemts  de  France  p     Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  '      partemtnt  des  travaux  jmhlies, 
fortement  de   la  justice   et  des  Signe'  J.  Dufaure. 

ciilfes. 

Signe  J.  B.  TB8TB. 


N«  8064.  —  Loi  qui  rapporte  celle  du  9  Juillet  1888,  relative  à 
V  établissement  a  un  Chemin  de  fer  de  Lille  à  Dunkerque^ 

An  parais  de  Samfdond,  le  96  Juillet  1839. 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

La  loi  du  9  juillet  1338,  qui  a  accepté  loOrc  faite  par  Te 
sieur  Dup<my  aiué,  d'exécuter  à  fes  frais,  risques  et  périls,  un 
chemin  de  fer  de  Lille  à  Dunkerque,  est  et  demeure  rap- 
portée. 

En  conséquence,  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  arrêté,  le  17  mai  1838,  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  Tagriculture et  du  commerce,  et  accepté,  le  18 
du  même  mois ,  par  le  sieur  Dupouy  niné^  seront  considérées 
comme  nulles  et  non  avenues. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  fa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejour.fhui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  mam- 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 


(  «6  ) 

publier  et  en  registrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  qaê  ce 

9oît  chose  ferme  et  stable  à  tou  jouis,  iions  y  avons  fait  mettre 

notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  26®  pur  du  mois  de 

Juiiïet,  l'an  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,     j^  Ministre  Secrétaire  d'état  om.  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dém  ,-     .  »». 
portement  de  la  justice  et  des       Fortement  des  tn^imx  pubhcs, 

cultes.  Signe  J.  DufÀure. 

Signe  J.  B.  TjBSTB. 

N*  8065.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  t Isère  à  ctmtracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

An  pftiais  de  Saint-CIoud,  le  S6  Juillet  1839. 

LOUIS-PmUPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté,   nous 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  Suit  : 

Article  unique; 

Le  département  de  f  Isère  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu*en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1838,  à  emprunter  une  somme  de  six  cent  mille  francs,  qui 
sera  consacrée  exclusivement  à  Tachèvement  des  huit  nouvelles 
routes  départementales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Le 
maximum  du  taux  de  l'intérêt  est  fixé  à  cinq  pour  cent. 

Néanmoins  le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter 
directement,  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
cent. 

B  sera  pourvu  au  remboursement  de  Temprunt  et  à  la  cons- 
truction des  huit  nouvelles  routes  départementales,  au  moyen  , 

1^  Dune  imposition  extraordinaire  d'un  centime  addition- 
nel au  principal  des  contributions  directes,  à  partir  du  V^  jan- 
vier 1841  jusquau  31  décembre  1856; 
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¥  De  la  prorogation ,  jusqu'au  même  terme,  de  trois 
centimes  extraordînaires  établis  par  ia  loi  du  9  juiHet  1836, 
à  partir  du  l*'  janvier  1851. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  fa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sancdoniiée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  I^tat. 

Donnons  en  mandement  â  nos  Cours  et  Tribunaux  , 
Préfets ,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  pdfais  de  Saint-CIoud,  le  26*  jour  du  mois  de 
Joiflet,  fan  1839. 

Signé  LOUIS^PHILIPPE. 

Va  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,     Le  Ministre  Secrétaire  tPitat  au  d£ 
Wmstre  Seerétaire  d'état  au  dé-         partement  des  travaux  fuhUcs , 
^iMMiU  da  U  jusUee   et    des  ^i^é  l.  Dufaiib». 

Signé  J.  B.  Tests. 


N<»8066. — Lot  , qui  autorise   k  département  de  Saine-et- Loire 

à  s'imposer  extraordinairement. 

An  palaû  des  Twleries,  ie  97  Jnfllet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^  à  tous  présent» 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  MOUS 
AYONS  ORDpNMË  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

Le  département  de  Saône-et-Loire  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  délibération  prise  par  le  conseil  général,  le  30  août 
1838,  à  s'imposer  extraordioairement,  pendant  les  années 
1840^  1841, 1842  et  1843,  un  centime  additionnel  au  prin- 
cipal des  oontributioiis  foncière,  personnelle  et  inobiIi^> 


(  8»   ) 
pour  le  produit  deceUe  imposition  être  affecté,  coacurrem- 
ment  avec  les  ressources  déjà  créées  par  la  loî  du  39  mai 
1834,  à  la  reconstruction  du  palais  de  justice  et  des  prisons 
de  C%âlon-sur-Saône. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Qiambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  esécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  es  mandement  h  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  {es  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afm  que  ce 
soit  chose  ferme  et  staUe  à  toujours,  nous  y  avons  lait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  p^is  des  Tuileries,  le  27'  jour  du  mois  de 
Juillet  1839. 

SipU  LOUIS-PHILIPPE. 
Vn«.crflddn  grand  «e.«=  P«|eE«: 

Za    Garde  des   tceaux  de  France, 
■e  Stùrimire  d'état  a 


he  Ministre  Secrétaire  d'étmt  mt  Ei- 


partemetit    de   la   justice   tt  des 


partentent  de  l'intérieur. 


cultes,  Sigai  T.  Ddchâtbl. 

Signi!  J.  B.  Tests. 

Certifié  conforme  par  nous 
Gat-âedes  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  £ètat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris ,  le  1"  "  Août  1 8  39, 
J.  B.  TESTE. 


*  Cette  Jue  cit  ceQe  de  U  réception  du  Bolletia 
àUClianceIkrie. 


iMpammu  mtalk.  — 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N'  665. 


N*  8067.  —  l^of  qui  autorise  h  Ministre  de$  Travaux  publics  à 
résilier  les  Commentions  résultant  du  Cahier  des  charges  Joint  à  la 
loi  du  6  juillet  iS38,  relative  à  t établissement  d'un  Chemin  de 
fer  de  Paris  à  la  mer. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  t»  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ^  Roi  des  Français^  à  tous  présents 
et  a  venir,  S4LUT. 

Nous  avons  proposé,   les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

^  Article  1". 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  résilier  les 
conventions  résultant  du  cahier  des  charges  accepté  par  les 
sieurs  Chouquet,  Lchobe  et  compagnie,  les  26  mai  et  14  juin 
1838 ,  et  annexé  à  la  loi  du  6  juillet  même  année. 

Article  2. 

Dans  le  cas  où  il  serait  fait,  par 'le  n^inistre,  usagé  de  cette 
faculté,  les  sommes  ou  valeurs  versées  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  conformément  àFarticIe  30  dudit  caliier  des 
charges,  seront  restituées  aux  ayants  droit. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  ce|ourd*hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
IJC  Série.  7 
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îh  ptxécnt  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main» 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  e(  enregistrer  p;^r^pt  ou  bfsojn  fieraj  et,  afîfi  que  ce 
soit  ehose  ferme  et  stable  à  toujours^  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  deSaint-ClQUç[,  fe  \"  jour  du  mois  d'Août, 
Tan  1839. 


Si^é  LOUIS-PHILIPPE. 


Vu  et  sceiirf  da  grand  set  au  :  P^r  U  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux    de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  féiat  au  dé- 

Atimstre  Secrétaire  d*état  au  dé-  ,  ^.^.  j     s                  ui* 

^     ,     ,      .    , .         ,    ,  parlement  des  travaux  public^, 

partement   de   la  justice    et  des  ^                                      /-         -«' 

cultes ,  Signé  J.  Dufadre. 
Signé  J.  B.  Tesve. 


N**  80 G 8.  —  Loï  qui  autorise  un  Prêt  de  cinq  miUiona pour  Pa^hh' 
ççmcnt  des  travaux  du  Chirr^ÎT^  d^fir  4ç  -P^nV  à  Versailles  {rive 
gauche  de  la  Seine  }. 

Au  palais  de  Saînt-CIoud,  le  i^  Août  1839. 

LQUI§-PUIUPPE,  Rqi  pps  Français,  k  toa?  présents 
ç\  à  vpnir,  §ALLT. 

Npys  avons  proposé ,  Içs  Chiipbrea  pnt  ^iqf^ié^  ifOy; 
AVONS  ORDPK^d^  e\  o^pojifiQ^Si  çe  q\ii  $ttit  : 

Article  1^'. 

Le  ministre  des  travaux:  publics  est  autûriséà  consentir,  au 
nom  de  l'État,  un  prêt  cie  cinq  millions  de  francs  à  lu  compa* 
gnio  du  (  liemin  de  fer  de  Versailles  (  rive  gauche  de  la  Seine  )« 

Cette  somme  sera  exclusivement  enipioycfe  à  terrainfr  les 
travaux  du  chemin  de  fer,  et  à  compléter  le  matériel  d'exploi- 
tation. 

L'entrer  achèvemcnl  du  chemin  et  le  compîe'lement  du  ma- 
tériel nvcessiiirc  seront  garantis,  aux  termes  de  l'acte  déposé 
entre  les  mains  du  ministre  des  travaux  publics  k  5  ji^illet 
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A.RTIGLE   2. 

Ladite  somme  de  dnq  miflions  sera  versée  par  cinquième. 

Les  deux  premiers  cinquièmes  seront  versés  immédiate- 
ment après  la  convention  qui  sera  passée  pour  Texécution  de 
la  présente  loi  ;  deux  autres  cinquièmes  après  que  la  compagnie 
aura  réalisé  et  employé  la  moitié  du  fonds  de  réserve  créé 
par  rarticle  7  des  statuts ,  et  le  dernier  cinquième  après  réali- 
sation et  emploi  du  même  fonds. 

Article  3. 

Le  taux  de  Fintérêt  sera  réglé  à  raison  de  quatre  pour  cent 
par  an. 

Le  remboursement  s^effectuera  d*année  en  année  par  ving- 
tième; if  ne  commencera  que  trois  ans  après  1  époque  fixée 
pour  f achèvement  du  chemin  de  fer. 

Article  4. 

La  compagnie  affectera  au  payement  des  intérêts  et  au  rem- 
Iwursement  de  la  somme  empruntée  le  chemin  de  fer  et 
toutes  ses  dépendances  j  ainsi  que  le  matériel  d'exploitation. 

En  cas  de  retard  de  la  compagnie  dans  les  payements  sti- 
pulés,  le  Gouvernement,  indépendamment  du  droit  qui 
résulte  pour  lui  de  l'article  précédent,  pourra  mettre  saisie  et 
arrêt  sur  les  revenus*  du  chemin  de  fer. 

Article  5. 

La  compagnie  sçratenue  de  fournir  une  caution  bonne  et 
valable  pour  la  réalisation  de  la  première  moitié  du  fonds  de 
réserve  créé  par  i'artide  7  des  statuts,  et  dont  il  a  été  parlé 
ci-dessiis. 

Si  les  fonds  de  réserve  n'étaient  pas  réalisés  dans  les  délais 
qui  seront  déterminés,  la  compagnie  encourra  la  déchéance. 
Le  Gouvernement  aura  le  droit  de  procéder  administrative- 
iDent,  par  la  voie  d  une  adjudication  publique,  à  la  vente  du 
cfaeoiin ,  de  ses  dépendances^  et  de  son  matériel  dexploita- 
lion. 

/JP  Série.  7. 
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L'adjudicataire  sera  tenu,  avant  toute  autre  condition,  de 
rembourser  à  l'État  la  portion  du  prêt  déjà  effectuée,  ainsi 
<|ûe  les  arrérages  dus  jusquà  parfait  payement. 

Article  6. 

Les  actes  à  passer  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie, 
pour  lexécution  des  précédents  articles,  seront  enregbtrés 
moyennant  le  droit  fixe  :  ils  conféreront  hypothèque  de  plem 
droit  sur  le  chemin  de  fer,  sur  toutes  ses  dépendances,  et  sur 
le  matériel  d'exploitation  ;  les  inscriptions  hypothécaires  seront 
prises  au  nom  de  l'agent  judiciaire  du  trésor. 

Ne  seront  pas  frappés  toutefois  de  l'hypothèque  susdite  les 
terrains  achetés  par  la  compagnie,  et  qui  se  trouveront  en 
dehors  des  plans  approuvés  pour  rétablissement  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances» 

Article  7. 

La  durée  fixée  pour  l'exécution  des  travaux  par  Tarticlé  l*' 
du  cahier  des  charges  annexé  à  l'ordonnance  du  24  mai 
1837  (l),  est  prorogée  de  neuf  mois. 

Article  8. 

Si  la  compagnie  juge  convenable  à  ses  intérêts  d'arrêter  le 
chemin  de  fer  à  la  barrière  du  Maine,  elle  en  aura  la  faculté; 
mais  elle  sera  tenue  de  s'expliquer  à  cet  égard  dans  le  délai 
d'une  année,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
Si  à  l'expiration  de  ce  délai  elle  n'a  pas  déclaré  son  intention 
et  justifié,  auprès  de  l'administration,  des  moyens  de  la  réali- 
ser dans  le  délai  de  deux  ans  au  plus,  le  chemin  ne  pourra 
plus  être  prolongé  dans  l'intérieur  de  Paris,  au  delà  de  la. 
barrière  du  Maine,  qu'en  vertu  d'une  concession  nouvelle. 

Article  9. 

En  cours  d'exéculion,  la  compagnie  concessionnaire  de  ce 
chemin  pourra  proposer  toutes  les  modifications  qu'elle  |u- 


(l)  BuIL  612,11»  6897. 
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géra  utiles  au  tracé  général  cju  chemin  >  à  sa  longueur,  9  sa 
largeur,  au  maximum  des  pentes,  au  minimum  des  courbes 
et  au  nombre  des  gares  d'évitcment,  à  la  largeur  ou  à  la  hau- 
•  teur  des  ponts  sur  les  chemins  vicinaux  et  d'exploitation,  au 
mode  de  constructton  des  ponts  à  la  rencontre  des  route^ 
royales  et  départementales,  enfin,  à  la  pente  des  routes  royales 
et  départementales  déplacées;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  Fapprobalion  préalable  et 
le  consentement  formel  de  Fautorité  supérieure. 

L'administration  est  égatçment  autorisée  à  statuer  provi- 
soirement sur  les  modfiications  que  ies  deux  compagnies  au« 
toriaëes  en  vertu  de  la  loi  du  9  juillet  1836  pourraient 
demander  aux  tarifs  et  aux  autres  conditions  d'exploitation 
réglés  par  le  cahier  des  charges. 

Article- 10.. 

Pour  effectuer  le  prêt  de  cinq  millions  autorisé  pa#  Tai*-" 
ticïe.l"  de  In  présente  loi,  il  est  ouvert  au  ministre  de»  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1839,  un  crédit  de  quatre  mil-» 
lions  de  francs,  et  sur  l'exercice  1840,  un  million  de  francs. 

AlJTlCLE    11. 

II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi , 
sur  le  fonds  extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publics  par 
h  loi  du  17  mai  1837.  , 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  ia 
,  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
,   par  nous  cejourd*hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  a^tres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
-  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 

"  notre  sceau. 

I 
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Fait  au  palais  de  Saint-CIoud^  le  1^'  jour  du  mois  d*Aoùt^ 

Fan  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé" 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-        partement  des  traçaux  publics, 
parlement   de    la  justice  et  des  Slgaé  J.  Dufaure. 

cultes. 

Signé  J.  B.  Teste. 


1 

N"  8069.  —  Loi  qui  modifie  le  Cahier  des  charges  joint  à  la  loi 
du  7 juillet  i838 ,  portant  concession  tun  Chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans, 

Au  palais  de  Saint-Cioud,  le  \^  Aoàt  1839. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1". 

Le  cahier  des  charges  joint  à  la  Toi  du  7  juillet  1838,  por- 
tant concession ,  au  profit  des  sieurs  Casimir  Leconte  et  com- 
pagnie, d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  par  Etampes, 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit. 

Article  2. 

La  compagnie  concessionnaire  continuera  d*étre  tenue  de 
poursuivre  et  terminer  les  travaux  nécessaires  à  la  confection 
du  chemin  concédé  dans  ia  partie  comprise  entre  Paris  et 
Juvisy,  et  de  f  embranchement  sur  CorbeiL 

Article  3. 

La  compagnie  pourra  renoncer,  jusqu'au  1*'  janvier  184 1, 
à  la  concession  pour  toute  ia  partie  du  chemin  de  fer  au  delà 
de  Juvisy. 
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Elle  sera ,  si  elle  use  de  ce  droit ,  relevée  de  toute  dé- 
chéance, et  la  portion  de  son  cautionnement  correspondante 
au  surplus  du  chemin  lui  sera  rendue. 

Article  4. 

En  ce  cas,  TÉtat  aura  la  faculté  de  racheter  la  partie  du 
chemin  qui  aura  été  confectionnée,   en   remboursant  aux 
concessionnaires  leurs  dépenses  utiles^  et  en  se  mettant  à  leur 
iieu  et  place  pour  les  engagements  qu'ils  ont  utilement  con- 
tractés jusquau  18  mai  1839,  sur  la  ligne  de  Juvisy  à  Or- 
léans. Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  l'État 
et  la  compagnie  sur  la  fixation  de  la  somme  à  rembourser 
seront  jugées  conformément  à  Farticle  53    du   cahier   des 
ciiarges. 

Article  5. 

En  cours  d'exécution  ^  la  compagnie  pourra  proposer  toutes 
les  modifications  qu'elle  jugera  utiles  au  tracé  général*  du 
chemin  et  à  sa  largeur,  au  maximum  des  pentes  et  au  minimum 
des  courbes^  au  nombre  des  gares  d'évitement ,  à  la  hauteur 
ou  à  la  largeur  des  ponts  sur  les  cliemins  vicinaux  et  d'exploi- 
tation ,  au  mode  de  construction  des  ponts  à  Ja  rencontre  des 
routes  royales  ou  départementales,  enfin,  à  la  pente  des  routes 
royales  et  départementales  déplacées;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préa- 
lable et  le  consentement  formel  de  i'autorifé  supérieure.  L'ad- 
ministration est  également  autorisée  à  statuer  provisoirement 
sur  les  modifications  que  la  compagnie  pourrait  demander  aux 
tarifs  réglés  par  le  cahier  des  charges. 

La  présente,  ioi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  fa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celfe  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets^  Corps  administratifs, et  ^o^s  autres,  que  les. présentes 
ib  gardent  et  maintiennent,  fisissent  garder,  observer  et  main- 
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*  a 

tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fs^ssent 
publier  et  enregistrer  partout  oA  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fart  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud  >  fe  l*"'  jour  du  mois  d'Août, 
fan  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Va  et  sceffë  dn  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 


L9  Gttrdê  des  sceaux  de  Franee ,  Le  Ministre  Secrétmire  d'état  mi  dé* 

.  3fifiis$re  Secrétaire  d'état  ^u  dé-  f^ri^^  ^  ^nt^a^jç  publics ^ 

àf/r!'"'  "^^  '"*  •'"''''''   ''    -''  Signez.  DqfAu»», 
Signe  J.B.  Teste. 


N«  8070.  —  Loi  qui  modifie  le  Cahier  des  charges  de  la  concession 
du  Chemin  de  fer  A  Bwdàtkux  à  la  Teste, 

An  pftl»ip  df  Saînt-Cioiid,  U\^  Apii  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les   Chambres   ont   adopté,    NOUS 

AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  SÙlt  : 

é  i 

Article  unique. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  si  la  Teste 
est  autorisée  à  proposer  des  modifications  au  tracé  général  du 
chemin  et  à  s^i  li^rgeur,  au  maxipui^i  des  pentes  et  au  mini- 
mum des  courbes,  au  uouibre  des  gares  d'évjtement,  à  Iji  hau- 
teur ou  à  la  largeur  des  ponts  sqr  les  chemins  vicinaux  et 
d'exploitation,  au  mode  de  construction  des  ponts  a  la  ren- 
contre d^s  roiites  roy^es  et  départementale^^^  de^  riviçres  ou 
canaux  de  navigation  et  de  flottage,  enfiQ^  è-  I^  penle  des 
routes  roy^p?  et  départementales  dépI^cée?;  pais  ces  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  fappro- 
bâtfoh  préalable  et  le  consentement  formel  de  Tautorité 
supérieure:  L  administration  est  également  autorisée  à  statuer 
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|iroYÎ9oîrement  wmt  les  axHlificatioiis  qùé  la  compacte  pour- 
rait demander  au  tarif  réglé  par  le  cahier  des  charges. 

La  présenté  loi,  discutée^  déîibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  PatHi  et  par  celle  des  Députés  y  et  sanctionnée 
ixir  nous  céfétUrdliui^  sera  (exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

Donnons  mn  manoëjmënt  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 

PréCets,  Corps  administratifs^  et  tous  autres,  que  les  présentes 

ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main^ 

tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 

publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 

soit  chose  ferme  ël  stable  a  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 

iiotre  sceati. 

Fait  au  palais  tie  Saint-CIoud,  le  1*'  jour  du  mois  d'Août, 
fan  1839. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Va  «Iteeilé  àa  jnàd  aeeftv  :  Parle  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé" 
Ministre  Seerétoirw  d'état  am  dé»        fèrtement  des  travaux  publics,    . 

P^^    ^    ^«  >«"''^*    *'    ^^  Signé  J.  DUFAUHB. 

Signé  i.  6.  Teste. 


N*  80^i.  —  OitbonifÂNCK  dv  Hot  portant  eonçbeatiàn 

éfe  deux  CMi^es  iïectorauit. 

Au  palaÎB  de  Neuilly,  le  19  ioxllet  1B39. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

fi«r  le  rapport  de  neirê  ministre  secrétaire  d'état  aii  dépsit^ent 
de  Tintérieur  ; 

Vu  les  bis  des  liieptemix'e  l$30  et  19  arril  1631  ; 

Va  noire  ordonnaiM^e  da  9  de  ce  mois,  ^ui  a  aolbmé  Mobascis- 
deur  près  S.  IV}.  le  Iloi  de  Sardaigoe  M.  le  marquis  de  Daimatie, 
député  du  Tâm  ; 

Vu  l'ezU'ait  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 


(  «8  ) 
DepnteSy  duquel  il  résulte  que  dans  sa  séance  du  16  de  ce  mois 
la  Chambre  a  annulé  lés  opérations  du  deuxième  coilége  électoral 
de  la  Lozère; 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1"^'.  LfC  deuxième  collège  électoral  du  département 
du  Tarn  et  le  deuxième  collège  électoral  du  département  de 
Ja  Lozère  sont  convoqués  à  Castres  et  à  Florac  pour  ie 
17  août  prochain,  à  1  effet  d'élire  chacun  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*étàt  au  département  de 
fintérieur  est  charge  de  f exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  a»  département 

de  l'intérieur. 

Signé  T.  DucrAtbl. 


N*  8079.  —  Ordonnancb   du  Roi  portant  que  U  deuxième 
CoUigô  électoral  du  Tarn  se  réunira  le  15  août  1839, 

Au  ptlaii  de  Sunt^Iond,  le  S9  Jninet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fintérieur; 
Vu  notre  ordonnance  du  1 9  de  ce  mois,  qui  a  convoqué  pour  le 
17  août  prochain  le  deuxième  collège  électoral  du  Tarn; 

Attendu  que  des  intérêts  commerciaux  appelleront  un  grand 
nombre  d'électeurs  hors  du  département  du  Tarn  à  l'époque  fixée 
pour  la  réunion  de  ce  collège; 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1*'.  Le  deuxième  collège  électotai  du  département 
du  Tarn  se  réunira  dans  la  ville  de  Castres,  le  15  août 
prochain ,  à  Teffet  délire  un  député.  La  disposition  contraire 
de  notre  ordonnance  du  19  juillet  est  rapportée. 

2.  Notre  minbtre  secrétaire  d'état  au  département  de 
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Tintërieur  est  chaîné  de  lexecutioti  de  la  présente  ordon* 
nance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Miw'sire  Secrétaire  d'état  au  département 
^  fp$$4rifur, 
'^ Signe  T.  SççitAt»^. 

If*  8073.  —    Ordonnance  qv  Rot  portt^nt  quf  U  (leuTième 
Collège  électoral  de  la  Lozère  se  réunir^  h  §4  août  4839, 

Au  palais  de  Salnt-CIond,  le  25  piiliet  1330. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  |  tou9  présents 
etàvefiir,  ^ALfjT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  dVtat  au  département 
de  rintériear; 

Vu  les  lois  da  19  septembre  1830  et  du  10  avril  1831; 

\u  notre  ordonnance  du  10  de  ce  mois,  qui  a  convoque  pour  le 
17  tout  prochain  le  deuxième  collège  électoral  du  département  de 
h  Lozère; 

Considcrant  qu'à  cette  époque  les  travaux  de  la  récolte  récla- 
meront la  présence  d'un  grand  nombre  d'e'Iecteurs; 

Nops  ^VQIFS  OI^PQNifé  ^t  pRPQKHQ^p  oe  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  deuxième  collëge  électoral  du  département 
de  la  Lozère  se  réunira  à  Florac,  le  24  août  prochain,  à  l'eflfet 
d  élire  un  député. 

Les  dispositions  contraires  de  notre  ordonnance  du 
J9  juillet  sont  rapportées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
frntérieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

i^ig^ê  ;-ouis  pHjuppç;, 

Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intéfieur, 

Signé  T.  DUCMÀTBL. 

N*  8074   —  Ordonnances  do  Roi  portant, 

f  Suppression  des  commissariats  de  police  creVs  dans  les  ccm- 
iDunc»(  d'Epernon  et  de  Mainienon  (Eure-et-Loir)  et  de  Saint-Ger- 
vais  (Hf'ruutt]  ; 

'à^  Créaiion  d'un  commissariat  de  police  dans  la  ville  d'Aignes- 
mones  (Gard).  {^Saînt-Cioud,  le  27 Juillet  J8o9,) 


(  ">o  ) 


Certifié  confomie  par  noua 

Garde  de»  sceaux  de  France,  Minittre 
Secrétaire  £êtal  au  département  de 
ia  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  ïe  3  '  Août  1839, 
J.  B.  TESTE. 


*  Cette  date  e*(  cell«  de  la  réception  du  Bn0etn 
k  la  Cbaocellerie. 


iHniNiaii  aOTALK.  —  3  AoAt  1639. 
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X*l07â.  —  Lùr  qui  autorise  le  département  du  Rkdni  Hûenfraeter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  eatraordinairement^^'* 

\  y. 

An  pdaif  de  Sainl-Cfoiiâ,  le  3  Ao4t  1839.  \  V'V 

LOD1S^PHILIP?B/Roi  des  Français,  à  tous  pahenti/  ^ 
ett  îenir.  SALUT.  *  v*'.- 

Noos  avons  propose ,  les  Chambres  ont  ^dopté,  nous     '* 
ÂTCHis  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

• 

Le  département  in  Rhône  est  autorisé,  (|pforméBient  à 
h  deiDaQde  qu  en  a  faite  son  couseiL  général  dans  sa  session  de 
tS38,  à  contracter  un  emprunt  d^  cinq  cent  milfe  francs» 
poar  te  pfoduit  en  être  afiecté  aux  frais  de  construction  du 
palais  de  justice  de  Lyon. 

L emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence;  le  taux 
de  ilntérét  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent. 

Nànmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter,  de  gré  à  gré, 
>vec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un  taux  qoî  ne 
powa  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  et  en  se  conformant 
très  conditions  imposée;  par  la  délibén^tion-  du  conseil 


»  * 


Ilser^pourvu'au  remboursement  âe  f emprunt  et  au  paye- 
iKnt  de  f intérêt,  au.  qsoyen  d  une  imposition  extiaordinaire 
^  im  centime  un  tiers  additionnel  aux  quatre  contributions 

IX'Série.  8 


extinction  de  la  dette 


La  ptâehte  foi,  dSèaOè,  délibérée  et  adj^ptfs  par  la 
Chambre  dè$  t^air^ét  par  cefié  dés  Déj!>iitëây  et  sdnclionncc 
par  nous  cejourcI!l^&î^  aéra  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


•     .V 


Donnons.» *EN  MANDEMENT  a  nos  Cours  et  Tribunaux. 
Çréfeis^  Cij^admuiistraiifs^et  tous  autres >  que  Igs  présentes 
ils  gardedi^'t  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir^ ety'^oùr  les  rendre  pkiè  notoires  a  tous»  ils  les  âtsieitt 
publier  «t  enre^âf^ev  pûHhùl  6&  feésbih'  èmtd;  ëî,  «fin  que  ce 
soft-chose  ferme  et  stable  à  toujours  ^  nous  y  avons  fait  mettre 
TitfVrè  sceau. 

y   F«  au  palais  d^8aint^CfMd,  Wi'  jôiirdvi  iaûk  iTAiût, 
îan  1839.  ^ 

.    5ji^  LOUIS-PHIMPPB. 

Vu  €t  scellé  da  gfcwii  aeçiit  :  Atf  H  ll6i  ^ 

Le   Carde  des  sceaux  de  frame,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  mi  U^ 
*  Ministre  Secrétaire  d'état  ^  é^        pttrieùient  de  l'intérieur, 
p^^t  rfe    la  jusiici  et  des  ^^^  ^  DomAt». 

* 

N^"  8076.  —  ÛABOsifANCB  Dtr  Ro^  concernatU  ht  S^ldf  m 
Lieutenants  et  Souê-LieuteifLants,  tes  Ifiâernnités  de  logetnfini  a 
ttéhhèitMemèiï't  ètHhàies  wk±  G^ciers  s'upértettrs  et  atttreê,  '" 
Haute-Patft  pour  (tm^f{itti  tie  sérneej,  uiA  SofUe  tb  tèèàpi 
biliiédts  Oj^cien  mpérie^urs  et  autres^ 

et  i  venir,  SALUT. 

Tti  Fii«»cff  fyde  \k  loi  du  fé'  màf  iéSl  ^t* Tfïâï  A«  ^ftt 
jMrtaàt'^  ia  oaldè  d'apctivM  ei  celle  d&  dli^ombtlii^'soni  ilj( 
mv«|^  1^  tarif»  1|p|K•o^ves  par  lei  Ikoi  f 


B.  n^^eee.  (  iP3  ) 

Vn  les  frticlep  16  et  17  de  bditeioj,  qui  deWmixieiit  le»  hi^s        * 
bârslltiifârifs  de  I^oidê  <lè  h6h-actm'te; 

Vu  la  loi  du  94  (ûiliet  1 839,  qui  atioùe  au  ministre  de  la  guerre 
dés  suppléments  de  crédits  pour  les  dépensés  de  l'exercice  1839: 

vVn  l'ordonnance  royale  du,  95  décembre  1837  (1)^  portant  Wh 
Cernent  sur  le  service  de  la  solde  et  sur  les  revuep  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étAt  de  la  fuerre, 
koDB  AYONS  ORDONNE  et  bRi>ONNON0  ce  quî  suit  i 

*  AtCï.  1^.  La  solde  des  Iieutenat)ts  cit  soas4ieateiuintB  dû 
f armée  de  terre  en  acùvitë  de  service  est  fixée  conformément  • 
an  tarif  ci- joint  n**  1 . 

9.  Lf s  indemnités  de  togemfent  èC  (TaioèiibleiDeftc  àffdliè^fl 
sut  officiera  supérieurs  et  autres  c(à.nii  les  cas  prévus  par  i'ar^ 
ticle  186  de  notre  ordonnance  cla  36  décembre  tèS7^ 

m 

La  Kaute-payè  pour  ancienneté  de  service^ 

La  solde  de  disponibilité  des  officiers  superiedra  et  atttrès^ 

»     .    .        .  .  • 

La  solde  de  non  activité  des  lieutenants  et  Mtts-Iléti tenante , 

Sont  réglées  d  aprSs  les  fixations  portées  aux  tarifs  ci-joint* 
n^ 2,  S,  4  et  5.  . 

3.  Les  dispositions  pre^çrit^^  f^  Us  deux  articles  précé> 
dents  auront  leur  effet  à  dater  du  l'**  juillet  courant 


»  » 


4.  Kotre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  guerre  est  c{iarg<S 
dé  ffxëéution  de  ia  présenté  ordonnance^  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LDUIS-PHIEWn. 

I-  •  '       Par  ie Ro? :  U  jfi^tré  Sicréiaire  tTélat  tli  Ik guerre'; 

Signé  SCHIIEIDBR. 

I  1  " 


(i)  Bail.  661,  n»  7S19. 

8 


• 


»  u 
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Tarif  de  la  $oli0des  Lieutenants  et  Sous-Lieutenants,  ai 
(Ce  tarif  modifie  eelnî  qui  eat  aaaextf  à  t'ordonnance 

17,  19,20,  31,  »t) 


DiaiGNATIÔIC 


et 


âê»  asUrenU^  anoM, 


Corpi  royal  d*<fat-mtîor 


£lat-major  «les  places . . 


r 

IEf at-major  da  génie . . . 
I  £coI«id*applicatxoii, 
dVtat-major, 
9*ariiIIerie .  et  du  g6ûe. 

Infanterie  de  ligne 
ou  ingère.  • 


sas 


«AAPXfl. 


Bataillon  d'onTrîers 
d'administration. 


Bàtainons 

d'infanterie  légère 
d*Afriqne« 


* 

Lientenaitt « . . 

Lieutenant  commandant  de  poste  mi- 
litaire   

Adjudant  de  plaoe  )«..    ^ 

^t  '  Lieutenant. . . . 

t«crtfture««IùvHt«.  jSo'»»*«.»"''">« 
Lieatenant 

Elève  souihlieutenant. 

Îde  f  cfasse  et  chirur- 
gien aide-major 
de  s«  classe 

Porte-drapeau , 

Sons-ffentenant 

i  en  premier  et  chimr- 
Lieutenants  |     gien  aide-major 

(  en  second 

Sons -lieutenant 

CLîrargien  aide*>major »... 


80LDK 


A«- 


1,800 

1,450 

1,4S0 
1,950 

1,850 
1,450 


1,600 

1,450 

1,400 
1,350 

1,860 
1,650 
l,«pO 


S,595 


<^    KOUt 


fr.  c 

tSO  00 

ISO  SI 

itO  0) 

lit  50 

154  H 
itO  SJ 


133  31 
ISO  13 

116  M 
Uf  50 

154  U 
13?  5C 
133  39 


S16  11 


HT  666.  (  105  ) 

Officiers  dé  santé  des  grades  et  Aide  et  Scus-Aidê-MaforF 


re  1  SA 7,  Tableaux  ii<»  1,3,5,6,»,  f  1,  l«,  tS,  14, 15, 1«, 
S7»  S8.  ) 


Wâm.  jocri 


ea 


BOLim  D*ABSSNCB, 


rbôpftal, 

ëunt 

en 

MoiMtre 


Ili^îtâl. 


•«    7 


Mj  < 


•t  T 


2    Ol    3 
1    87    5 


fr*  e.  m. 
3    50   0 


en 


MptMté. 


0UfPUB« 


Je  folda 


fr«  c.  A.  |fr«  €•  B. 
1    00   ois    50  0 


/      (9   Ol    3  t    5f    7  0   51    3   t   01    3 


^    51    7 
t   50  0 


ÔBSBATATlOIffl. 


0  51  3 
0  Bt   5 


S  01  3 

1  87  5 


9    SB   9|3  83  Sll  00  9  s  56  9  i  71  S 
•  01  3  9  77  7  0  76  3  t  01  8 


Ml 


1  94  4 


pli  83    6 


6 


S  38  8 


S  50  0 


0  78  9 
0  51  3 

O  44  4 
0  69  5 


fr.  «.  m.  I     Ou  I*  Mille  da  litntp- 

1  66  6  < '**°^  ^*  **  <''<'***  '•B'  '^ 
j  corpa  où  l'officier  aat  dé- 
lUakë. 


W 


^ 


i    87    5 


.«    -l     (*)  ^    »«Wé    de  b 
99   6^olda  affcetée  k  h  d«i^ 
[itién  ciMea  dn  grade. 
0 


1    95 


a 


jr 


Cette  ftnUon  n*eet  ap- 

piîeable  qQ'an  pied   de 

I  guerre.  Dani  la  oa«  de 

litalioDy  de  marcha  on  dr 

I congé   dana  i'interievr, 

f laa  offieien  da  aanU  font 

traitée  comme  lee  offi- 

\oieie dee  gradée  anxqoeli 

iHa    sont   aaeimilée  ,    ai 

[iouiieen^*,    en    cooaé» 

qnenoe,  de  la  Midapro* 

granive   allonéa   k   eea 

mémea  gradea»< 


•» 


i  166J 


O^A^Ra. 


'   f  '.\   A  \rrrr*rn 


•  <  • 


BataîUoni 
d'infanterie  légère 
d'Afrique.  (Suite.) 


Lientenantf 
dei«élai^. 


>  lieuttenants. 


de  m^m. 


Lieutenants 


Peiulant  (a  i^annëffe 
cenriee  dans  le  même 
grade  'au  bataillon  \\  V 

Aprca  la  i^^,  ùiem  .... 

Après  la  2»,  idem 

AprèB  la  3*,  ùiem . . , , . 

Après  la  4^,  tdetu 

Après  (ai  S^ftdezk. 
ta  fi*,  idem' 

Après  la  7^fidem. 

Après  là  s^  idwm^. . . . 

Pendant  la  i^  ann^o  de 
senricè  dans  la  même 
•  g««de  au  b^taiflçn*  • 
I  Après  la  1"?,  idem . . . , 
Après  fa  a*,  idem. . . 
Apr^  U  3«,  idem, . . 
Après  la  4%  idem.,. 
Après  la  ô*,  iVew . . . 
Afkhs  fa  6«,  eV/cm . . . 
Après  la  7«,  i</ci«. . ., 
Après  ta  8»,  t .  cjw .... 

Pendant  la  i^  attQë||f  e 
sccvipe  dons  ie  jn^e 
gradeaiib^taiJlon.*. 

Après  U  \^,idèm 

Après  lai  «•,  idem 

Après  la  3«,  iderk,  .*. . . 

Après  1^  4«,  idem ..... 
I*;  A  près  U  6%  J*(rfe/i 

■Après  lé  6*  iderk 

Après  W  7«  idem 

Après  la  8»,  idée 


Sotuf lieutenants * , . .  ^ {j 


.ir. 

1,600 
1,«&0 
1,700 
i,7  50 
1,800 
1,8»0 
1,900 
1,950 
S, 000 


1 .4>0 
1,500 
1,550 
1,600 
1,650 
1,700 

1,800 
1,850 


1,350 
1,400 
1,450 
1,500 
1,550 
1,600 
1,650 
1,700 
1,760 


i4i 
t4i 

ido 
i4i 

1^6 

lèa 

10C 


33   1 

i»a  4 

66    f 

«i  i 
oo  c 

^3  a 
scr  I 

«6  ^ 


13 


o 

« 

s 

1^0 

ii3^ 

137 
Ml 

iài 

» 


IIS 
1(6 

t^5 
t^9 

133 
137 
141 
14ft 


OO  < 
t6  4 
31^  \ 

sa  I 

66 

oo 
le 


«»o 

66 
83 

6o 


83 


U  666. 


(  i^^  ) 


DésiONATION 
BBI  iTATt  -  «AJ0I8 

et 
dM  dlffifrenlM  «rmcf. 


GftADKS* 


en  premier  et  cLirar^ 

Lieatenants  \     gien  aide-major 

en  second.4 .  • 

RtfgiaenUde coterie./  f„^^^,^i„^ 


R<fgimcnt8  d'artHIerir.. 

Bataillon  de  pontonnien 

et  compagnies 

d*ouTrierj  d'ariincrie. 

Escadrons  da  train 

des  pares  d*artiilcrie. 

Régiments  dn  g^nie  | 


Sons-Iientenant 

en  premier  et  cbîmr- 

Lientenants  {     gien  aide-mafor 

en  second 

en  premier  et  cLirar- 
Lientenants  {     gien  aide-major 

en  second ••••••••••• 

Lientenant  et  chirurgien  aide-major . 
Sous-iiemteoant « .  1 

en  premier  et  cbimr- 


et  compagnie  >  Lientenants  <     gien  aide -major, 

d'ouTriers  du  génie.     )  f  en  second. 


Train  des  équipages 
militaires. 


!en   premier  et  chirur- 
gien aide -major 
en  second 

Sons-lieutenant 

Compainiies   )  , .     ^ 
et  de  fasiiien.  j  Soit-hwweiiMt .... 

Compagnies]  .  , 

de  canonniers  l  Lieutenants!  ^^  P'*™^ 
I  .^j„,^_-     r  (  en  second. 

Vété«M fetdugénie.  )  ^ 

fl^  \  Compagnies  1 

'        de  Lfeatenuti  «»P'«»*/ 

(  en  second. 


I 


gendarmes.  ) 
Compagnies    Lîe^^^„,..,. 
caTalien.    j  Sous4ieutenaBt 


f,050 
1,850 

1,850 
1,850 
1,850 
1,«Ô0 

1,850 
1,850 

1,850 
1,850 
1,600 

1,450 
1,950 

1,750 
1,450 

1,550 
1,350 

1,800 
1,500 


t«  o4 


70 

9à 

54 

IC 

K 

18 
88 

hA 

18 

S3 

33 

54 

18 

37 

50 

64 

18 

«7 

38 

SS 

33 

«o 

33 

t% 

30 

45 

33 

to 

83 

t» 

1« 

It 

30 

sa 

33 

t5 

OO 

1  n*  666« 


(  lOff  ) 


f  00 

iu 

I 

\  If 

t 

I  «9 


0   7   SO  0 
h\%  94  4 

<  94  4 


4 
6 

4 
$ 


9  69  6 


•  19  4 

7  69  9 


<  1<  •|7  69  9 

KM  9  7  99  3 
1<  6I7  69  9 
44  419  94^4 


19  9 
19  8 

tS  9 

U4 
44  4 

09  7 

7»  9 


91 


74  9 

44  4 
M  9 


7  99  9 
7  09  ^ 

7  69  9 
7  09.9 
9  94   4 

I  9i    7 

9  19   0 


7  99 
9  99 


1 

7 


/JP 


9  90   5 
6  99   O 

9  94    4 
6  66   6 

r     • 


9    90   0 
9    99    9 

9   99    9 

9    09    3 

9  94  7 
t    56   9 

S  96  9 

S  99  1 

9  66  9 

9  99  S 

9  96  » 
9    99    1 

9  96  9 
9  90  1 
^    99    9 


t 

1 


Ot    3 
97   9 


9    49   0 
S    01   9 

9    15   9 

t   97   5 

9    99    9 

9   09   3 


3  90  0 
9   94   4 

9  94  4 
9   9t   6 

4  19  4 
3   63   6 

3  63  9 
3  09  3 
3  63  9 
3    19  4 

3  63   9 

3   09  3 

3  63  6 
3  09  3 
3    19  4 

9   59    7 

9   50  0 

3   96   1 

9   52    7 

9  90  9 
9    90  0 

9  94  4 
9   91   6 


c.  m. 


1   00   0 
0   79    9 

0   79    9 

0  93  3 

1  34  7 
1    06   9 

1   06   9 

0  79   1 

1  06   9 

0  97   9 

1  06  9 

0   79    1 

1*06  9 
0  79  1 
0   97    9 

M 

0  51  3 
0  69   5 

0  93  0 
0   51    3 

0  6>  9 
0   69   5 

0  79  9 
0   93  3 


fr.  e.  m. 


9   50  0 
9    99    9 

w 

9  09  3 

9  94  7 
9   56   9 

9   56  9 

9  99  1 
9  56  9 
9    99    9 

9  56  9 
9    99    1 

9   56   9 

9  99  1 
9    99    9 

9  01  3 
1    97   5 

9  43  0 
9   01   3 

9    15   9 

1    97    5 

9    99    9 

9   09   3 


fr*  e«  n. 


1   66   6 
1  ,46    1 

1    49   1 


099nyA«r«tMi. 


.1   38  9 

1    99   9 

1    71    9 

1  71  9 
1    59    7 

1  71  9 
1    49    1 

1  71  9 
1    59    7 

j  71  9 
1  59  7 
1    49    1 

1  34  9 
1    95   0| 

1  69  0 
1    34   9 


(a)   La  «oHM  d«  U 
■old«  dm  (r«4«  «t  4«  U 

fdUMW 


43   5 
95   0 


1    49   1 
1  39  9 


o«< 


C  HO  ) 


" 

DBfllOVATIOlf 

- 

en 

iXATf-BAJOM 

■* 

et 

• 

dt^WWlÉBiai 

« 

•nnei. 

• 

GRAPBf. 


-  Officier» 
de 

SÉVttf 

det  hApha 


Mëlîeciiis 

jbdjJDiaUv 

cbirfcrgicBB 

ou 

pharmaciens  I 

aides- 


QaapToyës 
dasa  I«a 

min  (aires, 

les  postes  se'dcotairef 

et  les  ambulances. 

Employés  au  corpa 


ÇOLPS   1 


SUR   LB   PIED   BS   PAIXi 


VH 


fr. 


1»8S0 


majors.*    \d*occupi|tion  d'Afrique. 


CbtmrgieDS 

soaf«id«a- 

majon. 


Employés 

faia  les  hépitMix 

militaires, 

lea  poitea  sëdentaipef 

ai  les  an^Uttlanoes» 

Employés  au  corps 

d  occupation  d'Afriqne. 


1,950 


»    ii% 


p«: 


A*,  e.  m. 


114   16  6 


lis    80  O 


^■■■■«i 


fir.  Cl»  m 


6    19  \ 


P    75   I 


r 


Tar^  de  la  Solde  des  LÀ€ntm%mn90i 

«    (  Ce  tarif  modifie  celui  qui  est  annexai 


D^fllGlTATIOMt 


DM  coapfl. 


Compagnie  de  la  Seii|tf .  .•• 

Compagnies  àtê  autrea  dé- 
partements . .  ^ 


SES 


^iE 


^      OAADKf* 


Lieutenant. 


Lieutenant 

Bataif Ion     de    ToItîgeor»r  Lieutenant. . . . . 
Corses •  J  Sous' lieutenant. 


SOLDE    DE    ^H^ENCB, 


PAR  nom 


frV  c.  m. 
9  M    50   OO 


1G2    50.  00 

16S    M)  00 
t97    50  00 


»Aft  xcnn 


7     •»   j 


s    41    4 

4    6fl|   J 


PariiyletftjiifUeltiaiO. 


$.  Vl'  666. 


(  lîi  ) 


SOLDB   B  ABSENCE, 
PAft  JOUA» 


ÎUor* 


•♦-==- 


f 


■V""  r     Vm  Qv  iv^ 


9,37S|t3i     45    0 


«,W* 


tp015 


M  46 


«lé    SA    0 


teé    75   0 


iSt    75   O 


IIP»  Ce'  BKi   '  Ira   C*  VC  *Tr*   QWIi 


7    70   8 


7    io    8 


6    é9    6 


5    1»    5 


mmmÊÊtiÊÊÊÊ 


en 

oongé 

et  en 

ceptivité. 


b    56    9 


9    66    9 


1    87    5 


1    87    6 


IliôpiUl. 


3    iS3   8 


3    63   8 


a   50   0 


8    50   0 


rhôpitfti, 
éUiit . 

en  congé 
«vee 
s«|^<le. 


dfciJi 


SVPPLi- 

de  solde 
deni     , 
PvU, 
par  joor. 


fere.  ■!• 


1    06   5 


i    06   9 


0   69    6 


0    69    5 


fri»  C>*  tfV 


1    71    9 


1    95   0 


a 


OBaBATATIONB. 


S^uS'titutenanfs  de  gendarmerie, 
Lèvent  dn  si  Horein^i'e  1898.  ) 


Même 


i^ 


■lAÉÉÉMMÉÉMefe 


60I.DB    D  ABSENCE,    PAR   JODR, 


n  CDBci. 


'  54   16 


9  70  83 


i.*aApiTAi. 

on 
•ttx  eam. 


fu  e»  m. 
5   58   33 


3    9f  66 

3    01    66 
3 


1  9   76  83       3    01    6 
4  9  tl    lel    3    85   3 


en 

BiTBHTION. 


fr«  c.  m, 
9   36    il 


1    80   55 

1    80    55 

1    59    77 


t 


e»  ■     - 

CAPTITITi. 

fr.  c.  m. 
9'    76    83 


«•  7^    83 

9   70   88 

S    29    16 


0B6BBTATI0MS» 


«^  * 


Si^é  LOUiSi-PUiUJPPfi. 
Par  le  Roi  :  le  JKùtisine  Secréiaire  d'ùai  dé  lagtiërT^r 

Signé  SCHIISIDBB. 


(llî) 


»9s 


Tarif  itê  ti^demnités  A 
(  Ce  tarif  modifie  celui  qii»est  VKaexé  \ 


0&A»Xi. 


Corps  rayât  d'état^afor» 


Colon^* 

Lientenaat-celonel 

Ciief  de  bataiiUn  ou  d'escadron 

Capitaine .  ...••. 

Lientenant , 


ïntendanee  militaire» 


Sona-intendant. 
Ad{omtt«  •  •  •  • 


(  de  1' 
(  des« 


1^*  claase 
clasae. 


ÉitU^major  des  places.  •  * 

Commandant  de  place»  citadelle  «  fort  ou  château. 

Major  de  place 

Adjadant  de  place 

Sccr<ftaire-        (   Officier 

archiviste.         (   Sons-officier 

Anmdnier 

Portier-consigne ^. 

Batelier  aide-portier 


Éuus-majors  de  V artillerie  et  du  génie. 

Colonel 

lientenant-colonel ».... 

Chef  de  bataillon  ou  d'escadron • 

Capitaine  et  lieutenant «... 

Contrôleur  été  manufactures  d'armes "  •  > 

Contrdfenr  et  contrôleur-adjoint  des  fonderies *  •  • 

Contrôleur  d'armes  dans  ïes  directions 

Agent  principal  comptabfc  de  Tartillerie,  garde  d'artille- 
rie ou  du  génie ,  chef  et  sons-chef  d'onvriers  d'état, 
maître  et  chef  artificier. 

Ouvrier  d'état, » ,, 


P" 


de  logemeot 


par  mois. 


^60f 

840 

720 

360 

S40 


960 
7S0 
360 


do' 

70 
60 
30 
20 


60 
60 
30 


S 

t 

B 

M 

a 

t 

a 

a 

180 

15 

360 

30 

144 

It 

132 

11 

966 

80 

840 

70 

T«0 

60 

360 

30 

a 

f 

840 

20 

144 

12 

180 

i$ 

ISO 

10 

iï*66e.  (  113  ) 

JjgmaUet  Jt ameublement 

ce  do  S5  àéttmbre  1837,  mii»I«  n®  39.) 


VIl'lISEMKlTi 


9  13  1 

S  00  0 
1  00  0 
0  ««  « 


t  f  6  5 

t  00  0 
I  00  0 


1 
i 

f 
»iO  0 

t  10  0 
I  40  0 
'3«f 


»M0 

t  fO  0 

IH  0 

f 


HO 

ai  j 


'd*ameobIeiiienf, 


pirao. 


320' 

S80 

f40 

180 

120 


320 
240 
180 


t 
a 

a 
a 

90 
160 

B 
0 


190 
940 
180 

8 

ito 

79 


90 
00 


par  mou. 


te^oe^'o» 


23    33   3 

90  00  0 
1&  00  0 
10   00   0 


26  60  0 
90  00  0 
16    00   0 


a 

a 
a 
a 
7  60 
16  00 
a 
a 


0 
0 


96   66 
23   33 

20  00 

ih  00 
a 

10   00 
6   00 


6 
3 
0 
0 

0 
0 


7    60  JO 
6   00  0 


0  66  6 
0  66  6 
0   60   0 


O 

o 


0 
0 

o 

0 

0 
0 


// 
a 
a 
a 
96 
60 

a 
a 


Selon  levr  grtde. 


0 
0 


66  6 

77  7 
66  6 
60   0 

S 
63   3 
90   0 


0  96  0 
0   16   6 


K^  ft  pu  droit. 


<   M^  ) 


aaAi>«j. 


4   *v 


Ecoles  d'artillerie  et  flu  génie. 


ProfcMeur. 
Répétiteur 


i  •  »  \ , 


Parc  de  construction  du  train  des.  équipages  militaires. 

Colonel • 

Lfeuienant-cofonel 

Ciiet'  d'escadron , , . 

Capitaine .,.*.. 

LîcQteffiant  et  gous-iicnienant 

Garde  d équipage,  chef  et  soua-chef  d*bnvriers  d*état. . . 

Oavrier  d'état 

Portier • 

^  Hôpitaux  militâmes. 

Médecin,  chirurgien  ou  pharmatiiefn  principal 

Médeciir  ordinaire ,  chirurgien  ou  pharmaciei|-major.  . . 

Premier  professeur 

Deuxième  professeur 

Médecin  adpint,  chirurgien  ou  pharmacien  aide-mafor. . 

Chirurgien  sous-aide^major 

OOicier  d'administration  principaf 

Officier  d'administrati.on  comptable  et  aumdn^r 

Adjudant  d'administration  de  toute  classe. 

•  Subsistances  militaires.  Habillement  et  Campement, 

Officier  d'administration  principal • 

Ofiicier  d'administration  coniptabr^ * 

Adjudant  d'admii^istration  de  toutp  cla^p  .....,..,.•. 


Corps  de  troupe  (a). 

Colonel » 

Lieutenant-colorfrl^. 

Chef  de  bataillon  ou  d'escadron  etnuiJQr 

C  Intiemiiité  p^rapnnelk .• .  • 

Trésorier. |   Indemnité  pouf  l'emplacement  du 

(       bureau  (i) , 


PliATt 

de  iogenf 


par 


an. 


S6Qf 


9J?0 
840 
720 
300 
S40 
180 
190 
144 


720 

a 

a 
140 
140 
720 
S60 
840 


720 
S«0 
240 


gfiO 
7^0 

foo 

916 


80 
70 

60 
30 
SO 
15 
10 

M 


*  t 


(1)  Ba  m»  d^tlbmaf  das  trëtorieisy  o0lolbirpayé«^  e^  ofltcias  d1iattflei&«it  thni^irab  ,  lA 


1 1.  n*  666. 

^ 

(lis) 

^B\*firDEMlflTi       - 

OBSERVATIONS. 

âTt 

imcublement, 

l-^ 

ptt-«ik 

f«rmaÎ9« 

pflfP  JW1*> 

•'     • 

r 

i 

f    i'oo«o» 

1 

lOO' 

15^00CO» 

• 
0^60*  0" 

1     •  SO   0    1            90 

7    50   0 

0    85    0 

^ 

i            \ 

1    S  es  6           »90 

86   66    6 

0  88   8 

1      a    59   3             S90 

23    35   3 

0    77    7 

1       s    00   0              S40 

SO   00   0 

0    66    6 

1    00   0              ISO 

15    00   0 

0    50   0 

0  ^S  ê    î         ISO 

10  00  p 

0  33   3 

. 

0  50  0    1            90 

7    50   0 

0    85    0 

i       0  33   3    1            60 

5    00   0 

0    16    6 

• 

*■     0  40   0 

u 

a 

0 

S  00   0 
i   00  0 

240 
180 

80   00   0 
15    00   0 

0   66^  6 
0   50*  0 

M 

f 

§ 

#           Selon  i«iir  grmda. 

0  •«   6 

ito 

10   00   0 

0    33    3* 

■ 

•  66  a 

ISO 

10   00   0 

0   33    3 

• 

f  00   o 

240 

SO.OO   0 

0    66    6 

1 

|>l  00  o 

160 

18   00   0 

-0   50   0 

- 

r.„. 

ISO 

10   00   0 

0  33  3 

9 

1 

1 

140 

80   Oo   0 

0   66    6 

1  oo  o 

léO 

15    00   0 

0   50   0 

0  66    é 

iié 

10  00  0 

• 

0   33   3 

. 

f  6«   6 

380 

1 

S6    06   6 

0    88    8 

(a)  t  eonprâ  h  gendhmcrie,  pour 
l'indemnité  de  logement  do  grade  ««n- 
lement. 

t  33   3 

S60 

83   13   3 

0   77    7 

-1  S  OO   0 

840 

80   00   0 

0  66    6 

J   t   00   0 

'  180 

15   00   0 

0   50   0 

m 

1  0   60  0 

106 

0   00   0 

0   30   0 

•                     •                                            •        »                       •          • 

» 

m±  «etttf  port 

ioB  d'hidnasi 

té  «rae  Fiadei 

nwtd  da  logement  de  iev  6re4e« 

GKADBS. 


Officier  p»year     j  ,„^,„^^  pewoiweUe. 

en  roBCtiou  i  j^jj^pjt^  pour  remplMement  do 

prè.d<»eporttoii  l       ^^,„  ,fj ^ 

de  corps.  ;                   ^  ' 

^^  .  i  IndeniDité  pononnelfe 

umcier  l  Indcmnilé  pour  remplacement  da 

dliabaiement.      |       ^„^^^[^ ^ 

CapîdmM,  adindant-major,  chirargien-major 

Ljentenant,  sona-iieu tenant,  chirurgien  aide-ma)or 

Vétëfînaîret  dei  corps •  •  •  • , 


de  logenM 


(!)  En  CM  d*«biene<  de»  trétoricwy  officicri  payeur»  et  officicw  dliabiUcment  titohire» ,  leurig^ 

Nota.  Les  indemniids  de  logement  et  d*ameubIementsontaugpneatéea  de  iMJ 
sont  employas  à  Paris  (inirà  tnuros),  et  qu*Hs  se  trouvent  dans  une  des  poairii 


aman 


Parif,  le  Si  fuiliet  i«d9. 


N»  3. 


(Ce  tarif  modifie 


Tarif  in 
i  qui  est  anaes^ 


Hante-paje  pour  ancien- 
neté de  service 


aprèi  7  tas. , 
après  1 1  ans. . 
après  la  ans.. 


S 


NOMBRR 

d« 

cbfTTOIMi 


1 

f 


Infanterie  de  ligne 
et  légère 


Soii»«Soi«n« 


o'io«o«» 

0   15  0 
0  SO  0 


Caporaw 
et  Boldau 


0^08» 
0    iO    O 
0    tS    O 


Parii»  le  t»  \oSSSitX  x%%%. 


(U7) 


I 


16   OO   0 
10   00  0 


0   50   0 
0  95  3 


Lef  capitaines  «t  fîantananU  des  eom- 
^gnlas  de  diBe}pIiâ«  reeereai  la  wiAie  an 
grade  aupërienry  le  mémo  arantace  Icor 
est  aeeordë  •oxu  ie  rapport  de  rinden»- 
Altd  de  logement. 

N*T  ont  pas  droit  »  attendu  qnVn  rai-i 
son  de  la  oatnre  dé  leurs  fonetions  ils 
dohrent  toujours  être  logés  dans  les  bâti- 
ments militaires. 


NtrwrtBt  ttte  portion  ^nderonttë  arec  Findemnitd  de  logement  de  leur  grade. 


Itepwiet  «fficiers  et  employés  dëfignés  aa  tableaa  ci-dessus ,  lorsqirïlf 
"^^     **  tBtQ|>plémept  dc.spide. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Pur  le  Roi  :  U  Ministre  Seeréioire  d'état  de  la  pierre  t 

Signé  ScHNsiDBm. 

■■ttce  da  s»  décembre  1 8  S7,  sous  Te  n»  S6.) 


Ctnierie 
«t  arae.  ipéciilei. 


Caporaux 

onbripdle» 

et  soldats. 


O'lt«0" 
0   16    0 
0  tO   0 


Les  caaonniers  Tëtërana  et  les  Tétérans  du  gënle  reçoivent 
la  même  haute-f  aye  d*anciennelé  que  eelle  réglée  pour  les 
aimes  spéciales. 

H  n*én  est  point  teèoitfé  aux  ei>i&pagn!es  Atr  sou»«fBcierV) 
de  fusiliers,  de  cavaliers  et  de  gendarmes  tétérans. 


Signé  LOUIS-PUIUPPB. 
fïïtUtini  h Mimtire Secrétaire  d'étai  de  le pienti 

tifoé  Bcssmùnau 


(  "«  ) 


Wi. 


7«r|^À  ImJSê 


(  Ce  torif  modifie  celai  qvx  est 


^TATP3rMAJ0BS. 


x^ 


Colonel .  •  •  f 

)[^fent#nant-co{oDeL 
C<MPf»rcyftId'étatr«ii|or{  Chef  d*es^a4ron  • . . 


CapitAÎset  (b). 


de  !*•  ekfée 
de  9^  cl«8ié  • 


Sous-fntondants. 


Ide  1"  classe 
de  ««cl^Mf. ,*•.,. 
inteiidanee  momirr.  • ,  {          AdjoinU          |  de  t  r«  classe  •«•••« 

à  f'hiteiidanee.     (  de  »•  classé  •...'.. 


^••7Q    C 


Colonel 

„,  ,         ,         _..    ■•     1  Lfentcnant-coloûct 

Etat  -  m.|0»  ]p«rM<»iifr   ohe#  d-eK-dron 


en  second, 


Colonel  .....*.  1 . 
LieuteiHBl^oionel. 
£til(r  QMÛor  p«rticitUeirl  Cbcf  de  b»t«iUoQ, , 

^^^"^ iC^iphame. |  en  premier. 


»* 


Lieutenant, 


en  second 


•  • 


04 


[b)  Capitaine  au  corps  royal  d*^tat-Dia|or  (solde  transitoire)  < 


i,9i^  il 


^mmmmm 


'mmm 


«sa^ 


<  n») 


.B.n*666. 

\omibiUt4  (▲)• 

ince  da  95  décembre  1S37,  sons  fe  i|0  38.  ) 


c  a. 


iSt  S5   0 
^3%  10  8 


fr.     c  m. 

9   54    ^ 
7  75   6 


<4«   87   ft         4  89    5 

130  iO  è\'     4  34    O 


SM  14  0 
8U.  70  a 
114  87  • 


<f8  8S  8 

m  25  0 

;m  78  8 

m  88  ft 
91  04  3 


r 


134  37  5 


4    48   0 


fr.  c  m. 

8  ••  7 
6  54  1 
4    75    é 

8  89    5 

9  84   0 


57    0 


0BSEAVATI0N8. 


fi)  Lafoldfe  de  disponibilitë  eomprenil  la  moi- 
i\é  (de  !•  soI(f«  d'«câv>lé  et  dès  Ifldè&iflltéf  d« 
ipgtment  et  da  fourrage». 


Cette  fixation  ne  recevra  ion  application  gii* 
lorsque  le  «redit  l<5|;hiatif  nëeessaire  aura  dië 
obtenu. 


Cette  OnrioB  Mt  applicATe  awt  ea^pHafnéi 

Ïui,  en  rectu  de  la  décision  royale  du  |6  aoa(ft 
B38t  ^^  conservé  transîtoîrenent  fa  Mui4- 
sanee  de  la  solde  de  disponibilité  qui  «van  été 
fxdç,  pour  ca  grade, pnf  k  f fcif  n* 4^,  «fmB^ 
à  l'ordoonanoe  du  95  dëcembre  1887. 


Par  la  Roi  :  U  Ministre  êtcrétaire  d'état  tU  ht  gumrt, 

âtgaé  SCHVBIDSR. 


N»  4. 


(   120  ) 

TariJ  de  ht  *SoUle  de  nou'actmté  des  Lieutenants 

d'Aide 

(Ce  tarif  modifie  celui  qnt  ett  annexé  la 


Corpf  rojal  d'tftat-major, 
État-mafor  dei  places. . 


État^najor  particulier  de  Fartillene. 


■  "M* 


GRADES. 


f 

i 


Lientenant  et  sonft-Iientenant, 


Lieutenant. 

Soas-Iieatenant • 

Sous-Iientenant  ëlèvc .... 


É_.    ,.      •      ,  .         {  Lieutenant. <»-<« 

-  .        .  I   Lieutenant  et  chxrargien  aide-major.  .  •  .  i^ 

:  Y  ^ompriTlwTitë^  de  uui«  OT«*)'  I   SousIieutedàDt. . ......... 

L,      ,    .  Lieutenant  et  chirurinen  aide-maior .  •  •  • 


( 
Cavalerie 

Régiments 


Âr-     1  Bataillon  «de  pontonniers 
tilierie.j     et  compagnies  d'ouvriers 


Train  des  parcs , 


Cd        (  ^^f^^^^^  ^^  compagnie 
u  me  .  J     d*ouvriers. 

équipages  militaires ^  . 

Bataillon  d^onvriers  d'adminiatra- 
tion. 

Gendarmerie, 

Garde  municipale  de  la  ville  de 
Paris. 

Bapeurs-pompîers  de  la  ville  de 
Paris 

Officiers  de  santé  des  hôpitaux, 
ambulances  et  postes  séden- 
taires  ,. 


chirurgien  aiae-maior. 

Sous-lieutenant 

Lieutenant,  sous-Iientenant  et  chi 

aide->major. 
Lieutenant,  sons-lieutenant  et  obi 

aide>msjor. 
Lieutenant  et  chirurgien  «ide^mafoK.  . .  • 

Sous-Iieutcnant 

Lieutenant,  sous-iieutenant  et 

aide-major. 
Lieutenant  et  chirurgien  aide-mafor.  «... 

Sous-lientenantl 

Lieutenant  et  chirurgien  aide-major. 

Sous-iieutenant. 

Lieutenant,  sous-Iieulenant  et  dilrurgien 

aide-major. 
Lieutenant,  sous-Iientenant  et  chirurgien 

aide-major. 
Lieutenant  et  4:himrgien  aide-major  «... 
Sous-lieutenant 

4 

Médecin  adjoint,  chirurgien  on  pharmacien 

aide- major. 
Chirurgien  sons-aide-major 


■i 


Parii,  le  M  juillet  199». 


tf  666.  (  141  ) 

itnMKfo^  ainsi  jtte  Jes  Officiera  de  santé  des  grades 
IhMafors, 

in  15  d^embre  1887,  sous  le  n*  48.) 


OFPICISAS 

Mr fc  Beeneicsieot  et  cùrp»  • 

iie  rentrée 

4c  «finiié  à  I*  «uemi  , 

■■  AÂHÎtés  temporair». 


f8^00« 

10    OO 

ro  OO 

10   OO 
90   00 
70   00 
10  00 
M»   00 
M   00 
iO   00 

m  00 


Pte 


Par  fom» 


1/ 


•ji'so^Mdi'e» 


f  00 
I  00 


I  00 

boo 

^  00 
I  00 


I 

r 
I 
I 

0 

P9 


67    50 

79    80 

OS   80 

7f    éO 

79    80 

07    50 

80    OO 

7^    OO 

9S    50 

8S    50 

OS  50 
80  OO 
OS    50 

OS  50 

OO  OO 

S*  50 

80  OO 

07  50 
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Signé  L0UIS-PHIL1PP£* 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Sign^  SCBNXIOEB. 


(  istt  )     . 

N*  8g77.  —  OïdbdNNAftcB  DU  Ëoi  concernant  la  Ctai^de 

municipale  de  Paris. 

LOUIS-PHILIPPE I  ROI  ùËS  Français,  a  toiis  pt&eti» 
it  i  venir,  salçt. 

Vu  la  loi  da  1 8  filillel  Mf  FatefdiiéAitflt  de  l'effectif  d«  U  g&Mè 
Municipale  de  Pari^; 

Vu  les  ordonnaneetf  dùf  lé  m«tÉ  et  ditf  5t4  août  18^8  (t); 

V^HiTani  déterminer  fa  nouvelfe  composition  du  corps  et  porfer 
fs  phi^  tôt  peâsible  son  effectif  a«  complet  6xe  par  la  lèi;  c^nside- 
fant  que  pour  obtenir  ce  résultat  il  j  a  nécessite  de  mcidifier  quel- 
ques dispositions  dcis  ordonnances  du  16  mars  et  du  ^4  août  pré- 
citées; 

Sur  le  rapport  de  lios  ministres  secrétaires  d^étafr  a«x  departamekUi 
4e  la  guerre  et  de  l'inlérieuf , 

Nous  avons  eRDêNUé  et  ôrDoknôns  ce  qni  éuh  r 

Art.  1*'.  Le  couplet  cie  h  garde  muûieipijQ  esl  &ié  ï 
deuK  mille  neuf  cent  quatre-vingt-iseize  officiers  »  9ous^c^ 
tiers  et  gardes,  et  à  quatre  cent  cinquante  cficvaut. 

Le  cadre  d'organi«alien  comprend  un  état-major,  un  pelo- 
ton hors  rang,  seize  compagnies  de  gardas  à  pied  et  quatre 
compagnies  de  gardes  à  cheval.  ' 

La  composition,  du  corp»  est  détevninéf  ainsi  q|u'dl  mât  > 

ÉTAT- MAJOR. 


Cdlonel • 

IfieuteDaiit-coIotieL ...... 

Chefs  dVBcadroD 

Bidjor 

CapitaiDet  adjadants-nijajors. 
Capitaine  d'babilleineat. . . 

Chirurgien-major 

Chirurgîena  aides-majors. . 
TréMMr  .*. . .'. 


CFFECTIF.       F 

fltomnieB. 

ChendK.' 

1 

* 

1 

9 

S 

1 

2 

1 

1 

U 
1 

4 
1 

16 

23 

(1)  BuD.  6ef 'et  iTar,»*  ^^4^ et  7644» 


B.  n^  666. 


(  W:  X 


MLOMH  0OM  lâNA 


Àd|iidantt  §ox»-oMèien  (ittfiit^ 


^_.    -, ,        .    ,    .  I  VMrinaire  en  premier 

dat  U  ftloton  fcws  j  VétérinMre  cit  êetvûd 

n«g  piwrftîlmfaiiira- 

ûm  HorieHifc J  llaséclkftl  des  logis  tâittbMr^ 

BrigAdier-tamtoQr. . 
Brigftdicr-trompette. 

^putre  ai^nrier. .  •  •*. 

Miîtit  taillew • 

Maître  bottier 

Jbîxre  seliar*.  .r«  •«.  •  # • 

Hvéciial  des  iogii}  yrcviitfr  eecrétaire  du  colonel. . . . . 

Varéebal  des  Iogii>  premieiT  lecrëUire  du  trëiorier 

Irifldicr^  prenies  sicrëttire  da  w»\of 

Ir^adieri  prtmicr  teardlùv  du  cBpîtAtf  dntWbiHettAft . 
Jbngtdier^  draziènie  tecrëtvM  dn-  tBsfOfwf  •  ••^«•.r^.**» 

(ntb,  denvèpe  |eorëtaîr0  du  coloifel v • . 

tftide,  douzième  $eer<$tairf  ^n  majof 

(tr^  dtuiiime  llertftairo  du  capitaine  dliabillement. 
(tidep,  ifcrëtanreé  du  trésorier 

finwrf. 

•  •  •  •  ■-  "•» 


'  «  X  •.' 


EFFECTIF. 


Homai«. 


9 


36 


ChOT»! 
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a 

M 
â 
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COMPilCMlB  DR  ^QAIBM  A  PIED. 


OflBctera, 


•I 


Tk'ovpe. . 


Officie». . 


Tronpe.  . 


CipitaKies ••...... 

Lîeutetmntf .  ', 

l^rëchftQZ  dc8  iogif  chefii. . . 

Marëcbaaz  des  logis 

Mar^hauz  des  logis  fonrriers. 
Brigadiers  éiètjes  fourriers.  • . 

Brigadiers. 

Gardes  à'pîed 

Tambours • 


Une 

OOMPA- 

eirn. 

Selte 

COMPA- 

«ans. 

CBlTAtrX. 

16 
185 

16 

48 

16 

188 

16 

16 

856 

8«t>00 

48 

38 

163 

• 

8,644 

38 

COMPAGNIE  DE  GARDES  A  CHEVAL. 


Capitaines • 

Lieutenants* • 

Mare'chavs  des  logîs  chefs.  » .  • .  • 

Mare'chanz  des  logis 

Maréchaux  des  logis  fourriers. .  •  • 

Brigadiers. •  .^ 

Gardes  à  choral • 

Trompettes 

Maréchaux  ferrants 


Une 

Quatre 

0OMPA«- 

COV^A- 

CaSTAUX. 

ans. 

ojn^. 

1 

4 

8 

3 

18 

18 

1 

4 

B 

6 

84 

84 

1 

4 

0 

18 

48 

48 

78 

888 

868 

3 

18 

18 

1 

4 

0 

'       « 

100 

400 

398 

2.  LfiL  sotde^  les  masses  et  les  indemnités  attribuées  aux 
officiers,  sotis-of&ciers  et  gardes,  sont  fixées  oontbnuément  au 
'tarif  «nnexé  à  ia  présente  ordonnance. 


B.  n*  6«6;  (  liS  ) 

3.  Les  capitaines  adjudants-majors  et  le  capitaine  d^habil- 
iement  sont  nommés  à  ces  emplois  conformément  aux  dispO"> 
sitions  de  Farticie  49  de  l'ordonnance  du  16  mars  1838. 

4.  Le  nombre  des  gardes  auxiliaires  qui,  aux  termes  de 
fanide  21  de  l'ordonnance  du  24  août  1838,  sont  admis 
dans  la  garde  municipale,  peut  être  porté  à  cinq  cents. 

5.  Les  militaires  qui  n'auront  que  un  mètre  six  cent  quatre- 
Tingt-dix  millimètres  de  taille  pourront  être  admis  dans  les 
compagnies  à  pied  de  fa  garde  municipale,  s*ifs  justifient  d'ail- 
leurs des  autres  conditions  dadmission  exigées  par  f ordon- 
nance da  24  août  1838. 

6.  Seront  appelés  à  concourir  dan^fes  compagnies  à  pied , 

r  Aux  emplois  de  capitaine  : 

Non-seulement  les  capitaines  de  la  gendarmerie  départe-, 
mentale,  quelle  que  soit  leur  ancienneté  de  grade,  mais  en- 
core les  lieutenants  de  la  garde  municipale  et  de  la  gendar- 
merie départementale ,  dans  Tordre  des  tours  d'avancement 
déterminés  par  la  loi  ; 

2*  Aux  emplois  de  lieutenant: 

Les  lieutenants  de  la  gendarmerie  départementale ,  quelle 
^ae  soit  leur  ancienneté  de  grade,  en  concurrence  avec  les 
lientenants  de  Farmée  qui  satisferont  aux  conditions  exigées 
par  Farticle  374  de  Fordonnance  du  16  mars  1838; 

Et  dans  la  proportion  du  tiers  qui  leur  est  dévolu  par  !a 
ici,  les  sous-officiers  de  la  garde  municipale  et  de  la  gendar- 
nierie  départementale. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de  f  in- 
térieur sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  lexé- 
totion  de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  ie  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
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«Tentretien  et  de  secours  ont  iié  maintenues  i  trois  cent  quatre-vingt-trois  francs 

cnftI«M«9  il  k'quwfmt  jMeâ'ii^inu  ceutlAiet  «n  nfeon^ter  "d^piiiaer  qji^exlge  la 

brooclions. 

,C0  ssas-otliciera  et  It*  inilitaircs  assiinili's  à  re  grade  par  Vartiete  Tt9  de  Tordonnanee  an 

liS3  r«ç*>iveat  noe  donbb  V^tlofM  de  tfatoflbge. ' 

1^  gg^yae  d'bOgvital  al  la  qyasve   de  lerou^s  soiU  allouées  \   titre  d/abnpnenient  d*après  ie 

H  eorpo  en  nonf^àtàeltfif  5r}|;»dfërs  et  fard<;s,  trr  qx^TT  ni  9xif  fût  rordonnanee  d'org»- 

cctc«  deroiêre  masse,  sur  le  pied  de  quatre  centimes  par  )mr  pour  les  hommes  n^lfCéé»  9t 

eratiiDes  pou'  1^*  b9°""5*  "O",  ?.^^i^t* 

'îr  ce  ërade^T»  masse'  d^eniretîên  est  âugmeutdfe  «Te  qunze  centimes,  et  portée  par  e< 
ôantc  et  dix  centimes  par  |onr*  .*'   •' •  **  "^^     '     •     .       .i 


eonse* 


(  4M  ) 


N*  8078.  —  Orbohnancb   dv  Rot  relative    eu  trans/^ort 
des  Corraspondenees  entre  la  France  et  les  ludes-OrientcUes. 

An  pftiuft  de  Samt-Ooud,  le  31  Jafflet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Vu,  !<>  la  convention  da  10  mai  1839  (1)»  entre  la  France  et  Xm, 
Grande-Bretagne  ; 

9^  La  loi  du  14  floréal  an  x  (  4  mai  1809  )  ; 

3<*  Les  lois  des  15.  mars  1827,  14  de'cembre  1830  et  30  mai 
1838;  • 

(l)  Ban.  6S4,  n»  7991.. 


\-! 


Arrête  le  présent  tarif  par  nom  ministre  secrétaire  d*ëtat  de  la  guerre , 

Signe'  SCHNElDES. 


Sur  le  rapport  de  notre  miaistre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances  y 

Mous  AVONS  oanoNNiî  et  obdonmoks  ce  qui  soit  : 

Art.  l*^  A  dater  du  1^'  août  prochain,  les  personnes  qui 
▼oudront  adresser  de  France  ou  des  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  f  Afrlqae,  ainsi  que  des  stations  du  Levant 
«o  la  France  entretient  des  bureaux.de  poste ,  deâ  lettres  or- 
dinaires ou  chargées,  des  échantillons  de  marchandises,  des 
journaux  et  antres  imprimés,  pour  les  Indes-Orientales  eties 
possessions  françaises  dans  f  Inde,  pourront  les  faire  expédier 


t  130  ) 

le  po[t  Â*àVahce  juscju  à  Âletatidrie  (  Egypte  ) ,  conformétqe.i^ 
aux  lois  de*  15  mars  ISSÎ"  et  14  décembre  1830,  et  au  tarif 
ftàMi  par  ^ordonnancé  fpyâte  dû ^30  mai  1838  (j).      .  ./ 

2.  La  hiêiD^  facullé  «st  accoi^dée,  aux  mêmes  coiiditionf , 
pour* Ie5  lettres  ôrdinaireè  6t|  chargées,  les  cchàntufonj  de 
marchapdises ,  tes  journaux  et  aûtrçs  impi*imës^  (^qi  ^fonl 
expédiés  par  les  pamiebots  de  la  MéditêiTancè)  des  Indes* 
ôrienteïes  et  dès  poisès^a'ns  françaises  dansflride,  àl  destina- 
tion de  la  Franlce  ou  des  possessions  françaises  dafi^  le  nord 
de  t'Afriqde  >  ainsi  cjue  deà  stâtiorts  dû  Lèvent  où  là  FVân^ 
entretient  des  bureaux  de  poste. 

3.  Nofre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  lexécutioB  dé  la  présente  ordonnance ,  cjui  sera  insérée 
iû  Bdlleûh  des  fois.  ^     , 

Signé  LOCIS-PÂILIPFE. 
Par U Roi:  le  Ministre  ^Secrétaire  d'état  deh^JinancfL 

Signé  H.  Passt. 

N*,807é.  -r-  .OrdqnpIaîicb  du  (loi  portatii  .  que. les  carhières 
doroahiale^  de  Saillancourt,  située^  sur  le  territoire  de  la  coiumunç 
aè.Sagy  (Seiné-et-Oisé},  sonît  alTeetées  au  service  Au  deptrte* 
ment  des  travaux  publics  polir  les  travaux  des  |>ônts  et  chausses. 
[Paris,  25 Mai  1839). 

N"  8080.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  que  lé  terraip  doma- 
nial sur  lequel  est  situé  le  corps  de  garde  de  Sainte-Ursule  à  Bastit 
(  Corse  )  y^  est  affecté  au  service  des  ponts  et  chaussées.  (  Paris, 
W  Mai  Î83D\  ) 

N^  8081.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  radîHTmsératîtfft 
des  ponts  et  cbf|HS9^ées  ^\  aiitorisée.à  pn^adre  pQ^ntasi^n.  de  ]0i 
ares  78  centiares  de  terrains  militaires  qui  dépendent  de  la  place 
ût  Douai,  et  qui  6nt  ete  .reconnus  nécessaires  pour  exécuter} 
^jutr^  pette  plft««  et  le  fort  de  Soarpe,  ie  redressement  de  iati' 
vièrf  de  même  nom.  (  Paris,  t5  jnai  1839.  ) 

N*  i^ii,  —  Ordonnance  ûd  ftol  portant, 

1"  Que  les  chemins  vi(!înaux  de  grande  communication  de  Pitf 

(l)  Bail.  S 7 S,  «o  74<»7. 


B.  n*666.  (  13i  ) 

quipiy  à  Oîsemont  et  ^<^Al9i«l•>,Wawv^■.f^  BW«¥  % 

routes  departeinenti^Ie^  de  la  Somme,  je  prepiier  sous  le^n®  S  et  la 
éiidmtnat)6fi  8è  rpuU  tTAtniejis  à  OisemontpHr  Pîcrfu^gri^ ,  ht  le 
«feniièfHb  ioti^  le  ii*  16  ei  la  dehomHiitiofi  rfe  rbhte  d'Amienè  à 
Beaupai^par  TtVoy  et  Crpisêy  t 

.9'  Wràdtàiit^t^ktfôh  «^àutoriâeeSllè^tiéi'iftèfj^aHriienis  et 
téinShs  ifeb^iaireâ  il  1A  conitrtibtibh  et  du  (îeffèptîonTrêihbift  dé  ëés 
mi^  th  it  edhf6iifi&n|t  aux  difrf>dsuh)i)k  dés  rîtfi^s  II  et  stntiints 
le  la  loi  du  7  jintîet  1^33  ,  s^  TexiirôpHâfion  potir  cUtfsè  d'utilité 
pablique.  (  Paris,  25  Mai  1839,  ) 

N"  8083.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1*^  C^eJexhemia  dePqpp.  A  BQurbonne-Ies-]}af»9  pasLCham- 
plitte  est  et  jj^meure  classe  parmi  (es  routes  departemefllalcs  de  la 
Hmttti-Saûm  Musiea^  iae<  k  dénomiaàlîort  dis  route  de  Dijon  à 

s®  Que  radministratioD  est  autorisée  à  adju^rir  lef  Ç4(iineD(^  kx 
terrains  ne'ces^aires  a  lâ  cônstriictioii  et  aii  perfectionnement  cle 
4(tt  rqil^^  en  se  covibraiant  aux  dispositions  des  titres  II  et  sui- 
vants de  lâ*  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause 
U^\\i'fiS3lL\\x%,  [Paris,  95 Mai  1839.) 


^^  8084.  —  Ordonnance  du  Roi  por^tant  que  le  terrain  doma- 
nial de  quatre-vingt-Huit  ares  trente  centiares,  sis  à  Meaux 
(Seine-et-Marne),  en  aval  du  pont  de  Trilport,  sera  affecte'  au 
service  du  département  des  travaux  publics  pour  les  travaux 
des  ponts  et  chausse'es.  (  Neuilly,  2  Juin  1839,  ) 


N«8085.  —  Ordonnance  i)tr  Roi  portant, 

1^  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  10, 
de  Paris  à  Rayonne,  aux  abords  et  dans  la  traverse  de  Matntenon 
(  Eure-et-Loir  ),  suivant  un  tracé  qui  se  développera  sur  la  gauche 
en  contournant  les  habitations,  et  viendra  se  raccorder  avec  le 
Donveau  pont  récemment  construit  sur  la  Voise; 

9*  Qo^auftsirAt  que  fa  ]»artie  de  ht  rothe  neuve  à  coitstrufire  aura 
été  livrée  à  fà  èîrculattett,  Ife  portion  rfe  fa  roirtè  hctueHè  (jfo^eflô 
aura  remplacée  cessera  d'ôtre  entretenue  par  l'Etat  ; 

3^  Que  Fadministration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et 
Utiments  nécesjsaires  pour  l'exécution  de  ce  projet,  en  se  con- 
farmant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
\1hwXk^itimti8d9:\  .     *' 


«  «w 


(  132  ) 
N**  S08S.  —  Ordoitnancb  ou  Roi  portant, 

l"  Qu'il  lerm  procède  à  la  rectification  de  la  partie  de  la  roat« 
royale  n"  94,  de  Pari*  à  Lorient,  repondant  aux  câtec  de  Aernéan, 
daat  le  de'partement  du  Morhiiian  ; 

S*  Que  ['adminisuration  est  autOTÛe'e  à  faire  Pacqaiaition  des 
terraini  et  bàtimeats  oecessairei  pour  l'eKecution  de  cette  reolîfi- 
calioa,  eo  se  conformaut  aux  dispositions  des  titres  U  et  saivants 
de  b  loi  du  7  juillet  1B33.  [TftuUljf.  S  Juin  1839.  ) 


Cbktifib  coofonne  par  noui 
Gutde  des  sceaux  de  Prtuieê,  MmUtre 
Secrétaire  d^état  au  département  da 
la  justice  et  des  cultes, 

kVvm,  Ie6*Aoùt  183&, 
J.  B.  TESTE. 


*  Ceue  date  est  celle  de  b  r^c«pt)on  du  BnUedii 
k  U  Cbaneellerie* 


>  )(  BaDMlB  dn  lob,  \  nitao  it  9  bnm  pu  u,   t  ta  o 
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N*  8087.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Commercé,  sur  t exercice  4839,  un  Crédit  extraordinaire  de 
quatre  millions. 

An  palais  âe  ^int-CIotid,  I^  3  Àoùf  1839;       ' 

lOUIS-PHILPPE,  Roi  dbb  Français,  à  toiA  ftiS^xs 

«t  i  venir,  SALUT. 

Nous  avons,  proposé,    les  Chambres  ont  adopté ^   NOUS 
Ayo>'S  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 


♦.' 


Article  1". 

II  est  ouvert  sut  f exercice  1830,  au  minfstre  secrétaire 
(Téfat  cfe  Tagriculture  et  du  commerce,  un  crédit cp^ti^rdi- 
Da/re  de  quatre  millions  de  francs  (  4,000,000- ),poittC  ^tr^ 
distribués,  ^  titre  de  secours,  par  suite  de  pertes  r^.sg|[tant 
d*inccndre«,  épizooiies,  giéle,  gelce^j  inondations  ou  autres 
cas  fortuits  et  événements  malheureux. 

Article  2. 

.  »  .1    ; 

Le^  fôncfs  non  consommes  à  la  fin  de  Texercice  1839  se^ 
rontieportéb  surfexervice  suivant. 

Article  3. 


. >  I  ■  I . ». .  f 


Le  crédit  ouvert  pnr  la  présente  loi  sera  réalisé  au  moyen 
k  ressources  oïdinaires  de  f  exercice  1839. 

4< 

La  présente,  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  dçs.Piitrs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée' 
pr  nous  cejourd'liui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

2.  IX'  Série.  9 


(134) 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  obsei*veret 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et^  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons 
Eût  mettre  notre  sceau. 

Fait  à  Saint-CIoud,  le  3  Août  1839. 

Signé  hOVïS-VmUPFK. 

Va  et  scellé  àa  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,     Le  Ministre  de  l'agriculture  et  et 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-         commerce, 

portement  de  la  justice  et    des  c^rr*  ^ 

cultes  Signé  L.  Cvnin-Gaidaikb. 

Signé  J.  B.  Tests. 


N®  8088.  —  Loi  sur  l'organisation  de  V État-major  général 

de  V Armée, 

Au  pdais  de  Saint-CIoud ,  fe  4  Ao&t  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres   ont  adopté^  NOUS 

AVONS  ORDONNE   et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Article  1*'. 

Le  nombre  des  maréchaux  de  France  est  de  six  au  plus  en 
temps  de  paix,  et  pourra  être  porté  à  douze  en  temps  de 
guerre. 

Lorsqu  en  temps  de  paix  le  nombre  des  maréchaux  de 
France  excédera  la  limite  fixée ,  la  réduction  s  opérera  par  voie 
d'extinction  ;  toutefois,  il  pourra  être  fait  une  promotion  sur 
trois  vacances. 

La  dignité  de  maréchal  de  France  ne  sera  conférée  qu'aux 
lieutenants  généraux  qui  auront  commandé  en  chef  devant 
fennemi^ 
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1*"  Une  année  oa  un  corps  (Tannée  composé  de  plusieurs 
fifîsions  de  différentes  armes  ; 

2**  Les  armes  de  Fartillerie  et  du  génie  dans  une  armée 
composée  de  plusieurs  corps  d*armée. 

Article  2. 

Les  lieutenants  généraux  et  les  maréchaux  de  camp  forment 
on  cadre  qui  se  divisera  en  deux  sections. 

La  première  section  comprend  l'activité  et  la  disponibilité; 

La  deuxième^  la  réserve. 

La  première  section ,  en  temps  de  paix^  se  composera^  an 
plos,  de  quatre-vingts  lieutenants  généraux  et  de  cent  soixante 
maréchaux  de  camp. 

La  deuxième  section  comprendra  tous  les  officiers  géné- 
nux  qui  cesseront  de  faire  partie  de  là  première  par  appli- 
cation de  f  article  5  ci-après. 

Article  3. 

Ed  temps  de  paix ,  les  emplois  d'activité  dévolus  aux  offi- 
ciers généraux  sont  exclusivement  conférés  aux  officiers  géné- 
naa  £ùsant  partie  de  la  première  section. 

En  temps  de  guerre,  les  officiers  généraux  de  la  deuxième 
section  pourront  être  employés. 

Article  4. 

En  temps  de  paix,  il  ne  peut  être  fait  de  promotions  dans  le 
cadre  de  fétat-major  général  qu'en  raison  des  vacances  qui 
nrvie^nent  dans  la  première  section. 

Article  5. 

Les  lieutenants  généraux,  à  Fâge  de  soixante-cinq  ans  ac- 
complis, et  les  maréchaux  de  camp,  à  soixante-deux  ans  ac- 
^plis,  cessent  d'appartenir  à  la  première  section  pour  passer 
<fa&s  la  seconde. 

Toutefois,  pourront  être  maintenus  dans  la  première  sec* 
lion  y  jusqu'à  fâge  de  9oixante-buit  ans^  les  lieutenants  génç  < 


<'  136   ) 

raux  qui  seraient  Tohiot  d'une  orJonnancç  spéciale  délibérée 
en  Conseil  et  inscrite  au  Bulletin  des  lois. 

Seront  maintenus  de  droit,  sans  limite  dage,  dans  Ja  pre- 
miSre  section ,  îes  lieutenants  généraux  ayant  satisfait  a  TUne 
des  conditions  spécifiées  dans  le  quatrième  et  le  cinquième 
paragraphe  de  l'article  1**". 

•Les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1834  restent  appli- 
cal)tc^'aux  officiers  généraux  de  la  première  et  de  la  deuxième 
section.    * 

^  Article  6. 

Lorsque  le  cadre  d'activité  de  l'état  major  général  4e  Tarmée 
excédera  les  limites  fixées  par  l'article  Ji,  il  ne  pourr^  être  fait 
qu  une  promotion  sur  trois  vacances. 

Article  7. 

A  l'avenir  les  officiers  généraux  autres  que  ceux  auxquels 
seraient  appliquées  les  dispositions  de  lâ  loi  du  19  mai  1 83^, 
conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  5,  ne  seront 
admis  à  la  retraite  que  sur  leur  demande. 

Article  8. 

Les  officiers  généraux  de  là  deuxième  section  reçoivent  les 
trois  ciïiquièiïkes  dé  la*  solde  de  leur  grade ,  sans  les  accès- 
soires.  * 

Dispositions  transitoires. 

Article  9. 

a  I 

L^s  officiers  géncniux  mis  en  ngn  acMvité  par  f  ordonnsnoe 
du  28  août  1836  (l),  pt  ceux  qui  font  actueUemcat  partie 
du  cadre  de  réserve  institué  par  l'ordonnance  royale  du  1 5  no- 
vembre 1830  (2),  seront'  placés  dans  la  deuxième  section 
cr^ée  ^par  l'article  2  de  b'  présente  toi.  Néanmoins  ceux  ^ui 
n'jaHroiH  pas' atteint  ia  limite  d'âge  déterminée  à  farticieSr 
sont  susc^^ibles  de  passer  dans  ia iectbn  d'activité. 


Cîi  r.Fard«i  ??!<-  «<^.  »•  AC9. 
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y 

Article  10. 

|;es  dispositions  de  la  présrnlc  Ipi  ne  soïii  pas  applicabies 
in;  officier^  généraux  actuellement  en  rcfurmey  et  dont  1& 
position   reste  fixée  par  1  article    2  2  '  de  la  ioi  du  1 9  mai 

ARTICLE  11. 

Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  et  d^ 
meurent  abrogées. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  paf  I^ 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  4?t  sanctionnée 
parnous  cejourd*hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l*Ëtat.     - 

Donnons  en  mandement  k  nos  Cours  et  Tril^unaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ib  gardent  et'  main^ennent ,  fassent  garder,  obserrer  et  main- 
ttair,  et,  pour  les  rendra  plus  notoires  à  tpus,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  part  put  ou  besoin  sera',  et,  afin  que  cq 
soit  chose  feripe  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
noire  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  4*  jour  du  mois  d*Âout , 
Tan  1839.  1 

Sifflé  LOUIS  PHILIPPE. 
Va  et  scelle  du  ^raiid  sceau  :  Par  le  Roi  : 


I       • 


Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Minisire  Secrétaire  d'état  de  la 
"Wkhtre  Secrétaire  d'état  au  dé-  '-çiirre,  '  '  '  '^  '  '  '  ^'  ?•  ^  1 
forteméit  d^  ia  juMce   »Mfef        -•     •         Signe  Schneideh. 


'^  '1. 


Siirné  J.  B.  Teste. 


»     ,^.»«'.l       »•!•. 


dune  passerelle  suspendue  sur  la  Nwe,  à  Bayonne. 
An  palais  de  Samt-Clond,  le  S7  luillet  1839. 

LOUIS-PHILiPPÈ ,  Roi  des  França^^  à  tous  çr<5sentt 

et  &  ▼ej)ir,  salut.  . 

^5    '>:•'*/•  «s^  ♦i  ' 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  «Tetat  an  déparfemeot 
*de  Fin  teneur  ; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  de  Bajônne, 
département  des  Basses -Pyrénées,  snr  ie  projet  de  construire  une 
passerelle  suspendue  dans  cette  ville ,  sur  la  Nive  y  entre  les  ponts 
Majour  et  Pannecau,  pour  Tusage  des  piétons,  et  moyennant  la 
concession  d'un  péage; 

Le  procès-verbal  de  Tenquéte  qui  a  eu  lien  sur  ce  projet  ; 

L'avis  favorable  du  commissaire  qui  y  a  pracédé,  et  celui  de  la 
chambre  de  commerce  de  Rayonne  ; 

La  délibération  prise,  le  3  juillet  1837,  par  la  commission  mixte 
des  travaux  publics ,  à  laquelle  notre  ministre  de  la  guerre  a  adhéré, 
et  qui  porte  qu'il  y  a  lieu  de  donner  suite  a  ce  projet  ; 

L'article  63  de  fa  loi  du  7  juillet  1833,  etParticle  10  de  la  loi  de 
finances  du  14  juillet  1838; 

L'avis  du  préfet  des  Basses-Pyrénées  et  les  autres  pièces  de 
raffaire; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOÎJS  AVONS   ORDONMB   et   ORDONNONS   CO  quî  SUÎt  : 

Art.  l^**.  Le  projet  de  construction  d'une  passerelle  sus- 
pendue sur  la  Nive  y  à  Bayonne,  département  des  Basses- 
Pyrénées,  pour  f usage  des  piétons,  entre  les  ponts. Majour 
et  Pannecau,  est  approuvé  aux  clauses  et  conditions  insérées 
dans  le  cahier  des  charges  de  cette  entreprise,  annexé  à  h 
présente  ordonnance. 

2.  II  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d  entretien 
de  cette  passerelle  au  moyen  dun  péage,  qui  sera  concédé 
par  adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui  oSrira  le 
plus  fort  rabais  sur  ia  durée  de  la  concession ,  dont  le  maximum 
sera  fixé  d  avance  par  le  préfet  .dans  un  bilfet  cacheté. 

3.  Le  concessionnaire /conformément  à  Tarticle  63  de  la 
loi  du  7  juillet  1833  sur  f  expropriation  pour  cause  d*utilité 
publique,  sera  substitué  aux  droits  de  f  administration  pour 
f  acquisition  des  propiiétés  nécessaires  à  Texécution  des  tra- 
vaux. 

4.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu*aprâs 
que  le  procès- verbal  aura  ét^  approuvé ,  s'il  y  a  lieu  i  par 
notre  ministre  de  fintérieur. 

{jf.  A  compter  du  jour  où  le  passage  de  la  passere&e  sera 
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fitrë  an  public ,  et  jusqu a  lexpiration  du  terme  fixé  par  f ad- 
judication, il  sera  perça  un  droit  de  un  centime  un  quart 
par  personne  chargée  ou  non. 

6.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  ie  préfet  du  dé- 
partement, le  sous-préfet  de  larrondbsement,  les  ingénieurs 
et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées/ les  préposés  des 
douanes,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents 
foffstiers,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  la  gendar- 
merie, dains  f exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de 
tOQt  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément ,  à  charge  par 
eux ,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou 
un  ordre  de  service;  les  couiriers  du  Gouvernement,  les 
facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  TÉtat,  les 
élèves  allant  à  Técole  communale  ou  en  revenant ,  les  pré- 
venus, accusés  et  condamnés  conduits  par  la  force  publique. 

7.  ï^otre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
f  intérieur  est  chargé  de  f  exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur. 

Signé  T.  DucbAt£L. 

N*  SOdO.  -"-^  Ordonnance  DU  Roi  portant, 

1*  (XvTvX  sera  procède  à  la  restauration  du  pont  de  Pontoîse  et  à 
la  construction  de  quais  et  perrés  aux  abords  do  ce  pont,  sur  les 
denx  rives  de  FOise  ; 

9*  Que  Fadministration  est  autorisée  à  acquérir  les  bâtiments 
et  terrains  nécessaires  à  Texécution  de  ces  travaux,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet 
1833  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris, 
9  Juin  i839.  ) 

N*  8091.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1**  Que  la  route  départementale  n**  1 3  (  Loiret  ) ,  d'Argent  à 
Pniseaux,  sera  prolongée  de  manière  à  aboutir  à  Malesherbes  par 
ie  pont  des  Cordeiiers  ; 

S^  Que  la  route  départementale  n®  30  (  Seine-et-Oise  ),  de 
Cbamprosajr  à  Mîll^y  sera  également  prolongée  de  manière  à  venir 


«e  nfiiiK«f  i  Va  iaixtê  tàftHi  ii*  il  pit»  <fe  Màlef^erÊes,  en  j>M- 
natt  par  le  bois  liie  TftusAon ,  ia  fermé  de  Giillerarid  et  le  foctier  (fe 
Villelard;  :         ., 

3°  Qoe  I^  deux  routes  aiitii  prolongera  coac^rveroi^  les  nn- 
me'ros  sous  leSqu'eli  elles  sont  aujourd'luii  Classées,  et  prendroat 
Ik  Se'nominatidil  Commune  de  route  ttÀrgenC  à  Chmtiproaay  par 
Sàl!^,  Bouttf,  Chétenoy,  BelUgarde,  Beautnohi,  Puiseaûx,  Md- 
UsMrhff,  Milly,  Courtmtti,  Cheifatmf,  Mtnnectf  et  Lûitt} 
-,  4°  Qu'il  sere  ult^rieuretnieiit  sUttue  Aiic  le  clostement  des  pulitt 
d|e  la  nouvelle  communication  qui  sont  sîtue'es  sur  le  territoire  de 
Seine -et- Marne; 

6°  Qne  l'administration  est  antorise'e  à  acque'nf  les'  bâtimenli 
St  t«Tidns  neccMaire*  A  la  construction  ou  nu  perfectionnement 
dés  parties  de  routes  nouvellement  ciasse'ci,  en  se  confoniiaDt  anx 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  7,  juillet  1833 
sur  f expropriât! on  poQr  cause  d'uiilite  publique.  (  Pari»,  9  Juin 
i8S9.  )i. 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  dei  sceaux  d«  Ptance,  Ministre 
.  Secrétaire  d'état  au  département  de 
ta  justice  et  des  cultes, 

X  Paris,  le  7  "  Août  1839, 
J.  B.  TESTE. 


On  •'■baai»  poir  )■  Rnllttls  du  loii,  t  nuun  d*  8  fruio  pu  m  , 
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N""  S093.  •—  Loi  partant  règlement  définitif  du  Budget 

de  texereice  18S6, 

À«  pdals  de^ttnt-CIond ,  U  3*Aoih  1 839. 

LOUIS-PfflLIPPE,  Rot  des  Français,  à  tous  pràents  * 
el  à  Tenir,  salut. 

Nous  avaDs  proposé,  les  Chambres  ont  «dopté,.  NOUS 
afojns  orix>nn£  et  ordoni^ns  ce  qui  suit  : 

TITRE  r.     .      - 

R^ÈGLEMBNTDU  BUDGBTT  DE  L*EXERCICB  1836. 
•  ■ 
f  P'.  Fixation  des  Dépenses. 

Article  !•'. 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  Texereice 
liiSf  constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres , 
toDt  arrêtées,  coniormément  au  tableau  A  ci-annèxé,  à  la 
ftamie  de  un  muliard  quarante-neuf  millions  cent  vingt  et 
un  mifle  six  ceqt  quatre-vingt-seize  francs  soixante  et  dix- 
ibuit  centimes,  ci • 1,040,121,696^  78'' 

Les  payements  effectua  sur  le  même 
exercice  jusqn  à  f  époque  de  sa  clôture 
sont  fixés  à  un  milliard  quarante-six 
mfl&ons  neuf  cent  six  ville  neufcent 
iMttf  (canes  trente-sept  caitimes,  ci.  ••  1,046,906,909  37 

Et  les  xlépehses  restant  à  payer,  à 
ieat  millions  deux  cent  quatorze  mille 
lept  cent  quatre-vingt-sept 'francs  qua*  ' 
luite  et  un  centimes,  ci.  .«•••.«*  •  2,214,787  4i 

/J?  Série.  10 


(m.) 

Les  payements  à  cfTectucr  pour  ioTder  le%  dépenses  i^ 
lexcrcice  1836  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  Texercice  ' 
coupint^  selon  les  règles  prescrites  par  les  articles  8^  •  et  10 
de  ia  loi  du  23  mai  1834. 

S  II.  Fixation  dts  Crédits. 

Article  2.  ^  ' 

l\  est  accorAé  aux  ministres,  sur J exercice  1836,  pour 
couvrir  les  dépenses  efTecluées  au  delà  des  crédits  ouverts  par 
la  Iqi  de  fi  lances  du  l  7  août  1  83  )  et  par  diverses  lois  spé- 
ciales, des  créJits  cornplémcnioires ,  |usquà  concurrence  de 
'la  somme  de  deux  initiions  trois  cent  huit  mille  cinq  cent 
■sojxinie-neuf  francs  quatre  centimes  (  2,308,569^04  *.  j.  Ces 
crédits  demeurent  répartis^ par  ministère  et  par^irvice,  con- 
formément au  tableau  A  ci-anuejtë. 

Article  3.  •'      • 

Les  crédits  montant  à  un  milliard  soixante  et  seize  miftîons 
quatre  cent  dix-huit  milfe  quatre  cent  trente  et  un  francs 
cinmiante-quatre  centimes;  ouverts  aux  ministres,  conformé- 
ment aux  tableaux  B  et  C  ci-anncxés,  pour  les  services  ordi- 
luircs  et  cxiraonhuaires  de  I  exercice  1830,  sont  réduits, 

X^  D'une  so'nme  de  v'tnfft  miliions  quatro  cent  clinquante 
mille  quatre  cent  soixante-trois  francs  soixante-six  centimes, 
i|oti  cotisommée  par  les  dépenses  constatées  à  la  charge  de 
lexercice  18JG»  et  qui  est  annulée  définitivement^ 

ci ^  20,450,463'  66*  ' 

2"  De  celle  de  deux  millions  deux  cent 
quatorze  mille  sept  cen4  quatre-vingt-sept 
francs  quarante  et  un  centimes,  représcn» 
tant  les  dépenses  non  payées  de  i'exeicîte 
1836,  que,  conformément  à  larticle  V  . 

ci-dessus,  les  ministres  sont  autorises  à  ^ 

ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices 
courants,  ci.  .....  .^ •.,...      2,Î14,787   41 

3°  De  celle  de  un  million  quarante-six 
mille  huit  cent  quatre-vingt^sei^e  francs 
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lonante  et  un  centimes ,  pour  fa  portion 

non  employée  en  lrgd6  des  crédits  adeclês 

ï  d€s  dépenses  spéciales  par  les  lois  des 

S  juin  18  34  et  30  juin  1835,  et  dont  il 

sera  disposé  sur  lexercice  1837,  ci 1,046,896   61 

4""  Et,  enfin ,  de  celle  de  huit  millions 
cent  sept  mille  neuf  cent  quarante-troi$ 
francs  cinquante-trois  centimes,  non  em- 
ployée à  iVpoque  de  la  clôture  de  Texercicè 
1836,  $YiT  les  produits  affectés,  tant  aux      '     ' 
dépenses  des  ponts  et  chaussées  sur  pro- 
duits   de   droite    de   péage    Spécialisés', 
qu'au  service  des  départements  pour  les 
dépenses  variables ,  les  secours  en  cas  de 
grêle,  incendie,  etc.,  les  dépenses  c;«(Iîistra- 
/cs,  les  non-valeurs  sur  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière;   ln(|uelle 
soQ]mç  est  transpo  k'e  aux  budgets  des 
exercices  1837  et  1838,  pour  y  recevoir 
h  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  fa 
loi  de  finances  du  17  août  }835,  et  pa^*       ' 
les  lois  de  règlement  des  exercices  1834 
et  1835,  savoir  : 

A  Texercice  1837.       436,329'  06^  \  * 

A  Texercice  1838.   7,071,614   47  .]      •''"^>**^   *^ 

Ces  annulations  et  transport^  de  pré-» 
dits,  montant  ensemble  ^  trente  et  un 
millions  huit  cent  vingt  milie  quatre* 
vingt-onze  francs  vhïgt  et  un  centimes,  "  . 
sont  et  demeurent  divisés  par  ministère 
et  par  chapitie,  confurmément  au  tableau 
A  ci  annexé,  ci ■.    3 f  ,8^0, 091    2.1 

Article  4. 

Au  moyen  des  dispositions  confenu<  s  dans  les  deux  arti 
cle$  précédents,   les  cré.iib  ifu  l>u(lget  de   IVxercice    1836 
soot  défmiiivemeal  fixés  à  uu  uûlliard  quaniule-six  mi{IioHi^ 

10. 


{U4) 

neuf  cent  six  mille  neuf  cent  neuf  francs  trente-sept  centimes 

(l,0469906y9oV  ST"),  et  répartis  conforniément  au  même 

tableau  A. 

5  m.  Fixation  des  Recettes. 

Ai^TICLE  5. 

Les  droits  et'  produits  constatés  au  profit  de  TÉtat  sur 
f exercice  1836  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  D 
ci  annexé,  à  la  sômi^e  de  un  milliard  soixante-cinq  millions 
deux  cent  quarante  mille  quatre  cent  quarante-huit  francs  - 
soixante  et  un  centime^,  ci 1,065^240^448^  61' 

Les  recettes  effectupes  sur  le  oiéme 
exercice  jusqu'à  Fépoque  de  sa  clôture 
sont  fixées  à  un  milliard  soixante  et 
un  millions  deux  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  mille  quatre  cent  trente  et 
un  francs  soixante  et  quatorze  cent. ,  . 
ci * 1,061,297,431    74 

Et  tes  droits  et  produits  restant  à 
recouvrer ,  à  trois  millions  nçuf  cent 
quarante*trois  mille  ^eize  francs  qua- 
tre-vingt-sept centimes,  ci 3,943,016  ^7 

Les  sommes  qui  pourraient  être  ultérieurement  réalisées 
sur  les  i^ssources  affectées  à  l'exercice  1836  seront  portées 
en  recette  au  compte  de  fexercice  courant,  au  moment  oii 
ies  recouvrements  auront  lieu. 

Article  ff. 

Sur  les  recettes  de  fexercice  1836,  arrêtées  à  la  somme 

<îe * 1,061,297,431^  74* 

et  augmentées,  en  exécution  de  la  loi 
de  règlement  du  budgtr  de  1 835 ,  des 
fonds  restés  disponibles  sur  ce  dernier 
exercice,  ci 24,334,220  32 

Ensemble /  1,085,631,652  06 

U  est  préleva  et  transporté  aux  exer« 
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dces  1837  et  1838»  en  conformité  de 
Tarticle  3  de  la  présente  loi,  une  somme 
de  hait  millions  cent  sept  mille  neuf  * 
cent  quarante- trois  francs  cinquante- 
trois  centimes ,  pour  servir  à  payer  ies 
dépenses  départementales  restant  à  sol- 
der à  f  époque  de  la  clôture  de  Fexer- 
ace  1 8 36>  savoir  : 


Arexerdcel837.       436,3^9' 06* 

Arexctàcel838.  7,671,6U  47   l  8>107,943  53 

11»  ressources  applicables  à  cet  exer-   • 
cice  demeurent,  en  conséquence,  fixées 
i  b  somme  de  un  milliard  soixante  et 
dix-sept  millions  cinq  cent  vingt- trois 
miOe  sept  cent  huit  fntbcs  cinquante- 
trois  centimes ,  ci 1,077,523,708   53 


5  IV.  Fixation  du  résultat  général  du  Budg$L 

Article  7. 


^ 


Uexccdant  des  recettes  de  {exercice  1836,  arrêtées  par 

farticle  précédent  à 1,077,523,708'  53* 

sur  les  payements  fifés  par  l'article  l*' 

à 1^046,906,909   J7 

est  r^é,  conformément  au  tableau  E 
ci-annexé ,  à  la  somme  de  trente  mil- 
lions si^c'^iient  sèbe  mille  sept  Cent 
qtiatre-vingt-dix-neuf  francs  seize  cen- 
times,  et ^  ^ ^  .  .         30,616,799   16 

t    .Cet  excédant  de  recette  est  transporté  et  affecté  aux  budgets 
des  exercices  suivatits ,  savoir*: 

Au  budget  de, {exercice  183  7,  fa  somme  de  quatre  millions 
cinq  cent  soixante-huit  mitïe  cent'trente-cinq  fra|>cs  tcente* 
oeaf  centhae^,  *pour  innivrir,  le-  montant  des  dépenses  ipé- 


(  1<«  ) 

crafcs  de  1836,  rciriiputëes  en  somnae  rgaïe  sur  cet  exercice, 

ci .' 4;568,135^39' 

Et  au  budget  de  1  exercice  1838«  la 
somme  de  vingt-six  millions  c|uamnte-huit 
mrife  six  cent  soixante-trois  francs  soixante 
et  dix-sept  centimes,  en  accroissement  des 
ressources  de  ce  budget^  ci 26,04 8«663   7? 

'    Total 30,616,799  16 


TITRE  n. 

BiCLfiM£NT   DBS   fiUDGETS  SPÉCIAUX  ANNEXES  AU  BUDGET 

GENERAL  DE   l'ÉTAT.  • 

Article  8. 

Les   dépenses  payées   pendant  Icxcrcice    1836,  sur  les 
crédits  spéciaux    pour  travaux    pubijcs  extraordinaires  ,  ac- 
cordés au    ministre  de   Uniérieur   et   à    cchii   des    travaux 
publics  et  du  commerce  pai*  rarticle  3  de  la  loi  du  27  juin 
1833  et  rarliiîe  4  de  cclfe  du  3  juin  1m3  4  ,  fctfîquels  cré- 

.dits  montmertt  a , 31,180,930^05' 

sont  ari^iées,  conformément  au  tableau  F 

ci-annexc/à  fa  somme  de  dix-lmit  millions  « 

neuf  cent  quatre-vingt-douze  milfe  deux  • 

cent  quarante-neuf  francs  cinquante-bt^t  • 

centimes,  ci ' 18,992^249   5S 

Et  la  portion  de  ces  crédits  restant 
à  employer  à  i  époque  de  la  clôture  de 
Texercice  1  836,  montant  à  douze  millions 
cent  quatre-vingt-quatorze  mille  six  cent  • 
quatre-vingts  francs  quarante-sept  cen- 
tim€#,  conforlmément  au  même  tableau, 
est  transportée  à  Texcrcice  1837,  t)our  y 
recevoir  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  . 

par  les  lois  jH-écitées,  ci.  .*  • '12,194,680  47    • 

AaTicLB  9. 
X^^MCcMe«  €l  Iti  dépenses  des  aernceî  ^p^s^ui  de  k 
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Légion  (Thonneur,  de  rimprimerie  royale,  des  poiulrcs  et 
nipétres,  de-ia  caisse  des  Invalides  de  la  marine,  et  de  la  fa- 
brication des  monnaies  et  médailles,  rattachées  pour  t)rdre 
au  budget  général  de  Texercice  18di5  ,  demeurent  déQnitive- 
ment  arrêtées  et  r<^glces  à  la  somme  de  vingt-trois  millions 
sept  cent  dix-buit  mille  quatre  çeut  vingt-six  francs  trcytc- 
six centimes  (23,71 8^426'  Sô""),  confojmêmeni  au  tableau- 
ci-annexe.  ^ 

TITRE  IIL  * 

DISt>OSlTION*  PARTlCULliRE. 

Article  10.    * 

Toutes  les  dépenses   votées  aux   budgets  coloniaux,   et 
acquittées  dans  la  métropole,  sont,  comme  les  autres  dépensc$  , 
des  colonies,  soumises,  avec  les  pièces  justificatives,  au  con- 
trôle de  la  cour  des  comptes. 

.  La  présente  loi,  discutée  ^.délibérée,  et  adoptée  paria 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'liui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etal. 

Donnons  en  mandement  .îi  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  cfue  les  présentes  - 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
t€oir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  Hiesent 
publier  et  enregistrer  partout  où  Besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  e^ftable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceatr. 

Fait  ftu  palais  de  Saint-Cloud,  lé  d"*  jour  du  n»ais  d'Août,  ' 
Tan  1839. 

5^1^  LOUIS -PHILIPPE..    .    > 

Va  et  scelle  du  grand  sceau  :  Pttr  le  Roi  :   - 

^  Gûfde  des  sceaits  de  France,  *  Le  Minisire*  Secréiare  d'dtai  am  dé* 
àlininre  Secrétaire  d'état  au  dé-        fortement  dks  fyianr.et, 
portement  de'  la  justfte  et  des  ,       Sicnë  H.  Pamt. 

*     •  .  Signé  J.  B.  Tkstb.  '  .    *  •  ^ 
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liiMsiU 

isa^ii  u 

. 

158,411  85 

m»M»K 

184,3W16 

im  JM  SI 

Ï.M1JMS  47 

H8.«ie4a 

33t.M5.8U  34 

{  160  ) 
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MINISTERES  MT  SERVICES. 


r*  PARTIE.  —  DiÊPEirns  bB  iJi  «csticb. 

Administration  centrale.  (  Personnel.  ) 

(Matériel.) 


PATBMBVTf 


effcctaés 


SOT 


Ici  ordonnaneet 


des  miaifires . 


Conseil  d*état.  f Personnel.) 

— -^— — —  (Matériel.  )....•»..* ^ 

Cour  de  caiwatlon 

Cours  royales .* 

Cours  d''assises 

Tribunaux  de  prcmi^re  instance  •'. 

Tribunaux  de  commerce 

Tribunaux  de  police • 

Justices  de  paix t 

Prali  de  justice  criminelle  et  de  8l8ti^'ti(|uc  ciTlIe  et  erimi- 

nclle 

Ponstnns.  — -  Fonds  de  subvention  à  la  caisse  iles  rctiaitcs  dû 

ministère ...« 

C)épenses  diverses,  secours  temporaires  b  d'anciens  magîs* 

trats  et  empluy^d ,  ctc.« 


Dépenses  des  exercices  clos. 


n*  PARTIE.  —  oéPBiieBS  dbb  cultes. 

Personnel  des  bureaux  des^éultes. t . . . . 

Indemnil^i  temporales  ii  des  employés  supprimés 

Matériel  et  dépenses  direrscs  des  bureaux 

Traitements  et  dépenses  concernant  les  , 

cardinaux ,  archevêques  et  évoques. . . 

TmttcmcnUi  et  indcnuiitcs  de)  membres 

des  chapitres  et  du  clergé  paroissial. . 

Chapitre  rojai  de  Saint^Deoia 

Bourses  des  séminaires 

Culte  j   Secours  à  des  ecclésiasliqucs  et  k  d'an- 

eatholiqne.        \       cicnnes  religieuses 

Dépenses  du  service  inlërleur -des  édl- 

Gces  diocésains ....'........ 

Acquisitions,  constructions  et  entfttien 

des  édifices  diocésains 

Seooars  pour  les  ëtablisitaienU  «cel^- 
siastiquet.»  •..••••• 


DÊPCM 

tésuitu 
des  servieM 

Droits  ceu 

aep;«i 

deseréau 

dalili 


Xllf  I8TÀU  J 


fr.  e. 

,  417,800  00 

107,000  00 

4fi8,()0Q  OG 

15,000  r.o 

797,300  00 

4,253,000  00 
154,^00  00 

5,531,470  (H) 

179,r00  00 

69.yàOO  00 

3,103,200  00 

4J7^ 

3,8G2,157  16 

sM 

200^000  00 

■     J 

45,000  00 

,i 

19,S13,C27  15 
469  38 

i 

19,814,096  53 

«iJ 

146,000  OOI 
16,089  00 
30,000  00 

1,017,000  00 

27,885,000  00 
97,G00  00 

1,9CO,000  00 

1,070,000  00 
445,000  Ôo 

1,600,000  00 
882,000  00 


1 


Y  6(8. 


(  »B1  ) 


** 


fààÊ 


k  pajer 

k 
UcMtvt 


CREDITS 

conplëmen- 

laîrcs 

Itceordéf 

pour 

Vcxcédtmi 

d«s  dépenses 

sur 
lès  crédits. 


REGLEMExNT  DES  CREDITS. 


CREDITS 

transportés 
anx 
Budgets   . 
de 
1837  et  1838 
pour 
dépenses 
départemen- 
tales 
ou 
spéciafes. 


CREDITS    ANNULÉS.             | 

Crédits 

Crédiu 
non 

non 

ceBsommds 

par 

consommés 

par  les 

pajemenfs 

représentant 

les 

les  dépenses. 

■  dépenses 
restant 

annulés 

k  payer 

définitive- 

k 
la  clôture 

ment. 

de 

rexercice. 

fcl  El  DES  CUITES, 
fr-  e.  1      *  fr. 


417,771  9 
,    11,998  a 

m^t  71 

437 
«149 


»i£ 


04 


OD 


?I6  07 
469  38 


27  71 


9<8  3d 
ifOS  65 

m 

3,fSl  61 
1,408  78 


7,018  30 


7^018  30 


fr.  c. 

fr.    C. 

•• 

• 

0 

930  70 

m 

S,t69  M 

'0 

•         1  87 

H 

009  OG 

m 

,      83,175  98 

0 

1          400  0(1 

» 

21^985  00 

0            % 

850  98 

w 

1  88 

* 

9,259  ce 

•• 

0 
• 

3,G89  11 

m                » 

417  70 

0 

<»,891  88 

0 

H 

• 

G3,89l  88 

fr.  e. 

27  71 


u 

918  33 
1,4.^9  65 

3,221  61 

2  22 
1,406  78 


7,0l8  30 


7,018  30 


73  71 


46 


m 
0 


8,597  43 

24  43 
4,592  30 

90000 

132,604  71 

1,800  M 


0 

m 
m 


0 
m 
0 


3  39 

0 

383  64 

97,026  29 

347,239  99 

8,622  30 

40,928  31 

21,813  24 

4,381  77 

8,611  71 

0'79 


• 
'P 


8,597  43 

24  43 

4,592  30 

900  00 

138,604  71 

1,800  00 


fr.  c, 


0 

H 
H 


0 

a 

m 
0 
a 
m 


« 


0 


0 
0 
0 


0 
U 


aesB 

CREDITS 

déiniUfs 
-     égaux 

aux 

pajtmeats 

elTectnés 

sur 

rescrcice 

1836. 


fr.  c. 

417,778  89 
106,060  30 
465,830  86 
11,998  1.1 
795,381  71 
4,228,384  37 

15') ,000  on 

5,52G,2G'J  4U 

179,019  02 

6-2,395  SO 

3,092,531  b(i 

3,858,468  04 

200,000  00 

44,588  30 


19,142,716  97 
469  38 


19,143,186  35 


14^996  61 
16,080  00 
29,616  36 

989,973  71 

27,589,172  58 

88,977  70 

059,047  26 

1,043,594  46 
439,718  83 

1,458,783  58 
860,199  SI 


I 


P 
< 


18 
13 
14 

M 


15 


1 
f 
3 
4 
6 
6 
7 
8 
9 
10 
11 


It 


1 

3 
4 
6 


(  1S2  ) 


VINISTiECS  KT  8EBTICB8. 


Collt* 
noD  ofttboliqves. 


Dëp«nMt  d«  personnel  dei  cQltei  protei- 

tants «. 

D^penics  da  matiSriei  dei  evdlet  prote»- 

tants 

Dépense!  du  onlte  israélite 

Trattenent  et  frûs  d'inattlUtlon  da  cardibal  y  archevêque 

do  Bordeaux >.... 

lUparation  de  la  caib<!dr«Io  de  Chartres. ....  * #  • . . 


Dépenses  des  eKoreices clos. 

RÉCAPITULATION. 


Dépenses  de  la  jastice. 
Dépenses  des  caltes. . . 


Administration  cejitrale.  (Personnel). . , . /. 

(  Matériel  ), 


Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires.  .....•..., 

Traitements  des  agents  en  inactivité •...( 

Frais  dVtablissemeut  des  agents  politiques  et  consulaires.  | 

Frais  de  voyage  et  de  courriers* , 

Frais  de  service • , 

Présents  diplomatiques.  .T..., , 

Indemnités  et  secoure. 

Dépenses  secrètes ,.. ....( 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues.» »... , 

Subvention  à  la  «aissc  des  retraites. , 


Dépenses  des  exercices  clos*. 


Administration  centrale %...,.... 

Services  généraux 

Administration  aradémiqne  et  départementale 

Instruction  supérieure*  (Faeultés.) . .  • 

lnstr«etioa  secondfire. « 


i 


accordés 

par  le  budget 

* 
primitif 

et  par  des  lois 

spéciales* 


SlTUATWl 

DÉrais 
rénni 
des  lerrica 


DtciUi 

ta  prol 

ocscrétM 

étVétâ 


Snite  da  MiNiSTStEfl 

756,000  00 

lOOyOBb  00 
80,000  00 

55,000  00 
87,003  52 


35,226,092  52 
102,22t  40 


35,328,913  92 


]9,2l4,r9G  53 
35,328,913  93 


54,543,010  45 


IW 


* 

MiMna 

534,700  00 

140,000  00 

1^ 

4,135,000  00 

^4 

80,000  00 

jfl 

300,000  00 

^9 

600,000  00 

*i^ 

687,000  00 

êM 

50,000  00 

M 

60,000  00 
65O,O0CfoO 

3 

170,000  00 

îfl 

100,000  00 

4 

7,525,700  00 

^«4 

55,019  05 

1 

7,580,719  05 

7^ 

UNI 


645,923  00 

507,000  00 

819,900  00 

f,106,106  00 

l,eîi5,C00  00 


F^ 

.-„ 

cOdits 

eituiT»  1 

tHVI-ÛE. 

C.JD.T. 

t 

ir»» 

CrMIU 

CrMiu 

dMnIiifa 

•fcub 

'  w 

'      ttiru 

DOD 

rcprcKiiUnl 

I..JI.I, 

«pu 

^ 

' 

pg»r 

1837.11838 

l'neédinl 

Indfpnua, 

<Mp.u«. 

*— " 

It 

.■.nnlâl 

iét*TUm,n. 

nr 

<*Ut«. 

«r 

dMQitire- 

r«>ni« 

liiaMHh  ' 

»«!. 

r..i'„™ 

,TidJtu 

1838. 

TSMH 

/'■• 

r 

SI  «3 
ÂO  13 

atàOi 

fr.  c. 

fr.     e. 
788^14  8) 

(00,000  01 
79,98»  8- 

.    ti,83S  » 
67,003  fil 

118^11  M 

ifiMtM  11 

1U,B11  M 

3d,sit,n8  41 

lOt.Ml   « 

injIlK 

4fiS,4U  11 

148,9IÏ  M 

w,7i4,soa  K 

7jnS30 

63^1  88 

*8s:s<u 

T,oia  3D 

148^11  91 

19,143,186  X 
M,TI4,606  8! 

tusssi  » 

B1M85S9 

1&S.03I  « 

M,857,B03  1' 

VU» 

Ïm 

fi,MS84 

3  80 

4,119,408  31 

71,381  SO 

30,188  10 

10,U5  88 

89,774  l: 

I« 

IW»  M 

113,908  U 

ISS,813  W 

(0,31184 

7,493,473  ffi 

•" 

10^11  84 

llS,m8  9Ï 

131,913  49 

10,311  84 

T>18,4W  8' 

■  r 

BLIQUB. 

«6  80 

ITO  8fi 

7,060  83 


«48,831  31 
47t,464  9: 
798,739  SI 
1,058,481  11 
l,t37,8Ul{ 


(  ïM  ) 


VUCISTBUBS  wt  smvicBi. 


•^•m^mmmmi'^m^v^^^^ 


•  •  '  .      ' 

EntoqngeiRcnts  k  rinstruetlon  primnlrt*  (  Fon^i  ginén^x.) 

Dëpcuve* de  l'instruction prtmAÎrc.  (Sur  produits  dm  ceatimes 

addjtionneb  roli*  par  les  consens  géu^rauz.).  ..».....••• 

DëpcQsrs  de  i*instructiou  primaire.  (  Sur  produit  de  centivies 

•  ,  facitItaUfs  gptfciaux  votés  par  ira  conseils  généra|ix.) 

Kcold  normales priniairet.  ( Fonds  «péciaus.  )•...» »•> 

EtablissC'intnts  seicntiGqnes  et  litbérairra • ».. 

Soiucriplioo««  e^ouragcrocntsy  indemnité*  ei  êetonn  pour 
lêê  icicnocB  et  pour  les  ielAPOi.  ....•.••.... 

Dépenses  des  exercices  clos.. •••.. , 

Adminiêtnutitm  centrak* 
traitement  du  ministre  et  pvrsMiacI  de  l'«droïaistralion. 

par  mesure  d'économie 

Matériel  et  dépenses  diversca  de  l'administration  centrale.  • . 
▲rchires  dn royaume ..«•••..• 

Sentiers  géndrmtx» 

Dépeases  secrètes  de  poKee  générale . . .  «^ ».....'... 

Dépenses  du  personnel  des  lignas  télégrapfiiqne*.  (Service 
ordinaire.) ••».....» 

gcpeases  do  matdrif  I-,  idem* ..(.» / 
épeases  générales  du  personnel  des  gardes  natiofales 

' .    "  "  du  matériel  y  iVeip 

Récoippenscs  satioaaf es • 

BÂtimentM  dfiU  et  Mormmentê  pubHc$, 
Entretien  et  réparations  des  LAllmcnta  et  édificcf  pulilles 

dlntérétgén^odàParis '. 

Construction  des  maisons  eéntralM  ido  détention..  •••.••«.. 
Conservation  d'anciens  monnmeats  historiqves   ft  trev«nx 

d'intérêt  géoéni  dam  les  d^-partemcnts 

Etablissement  den  beaux-arts 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édîGces  publics 

£iicoaragf>ment8  et  i onsoriptlons 

Indemnités  à  titre  d^encoovageiaenU,  ^xéAompenses  om  4t 
secours  )i  des  artiste»  y  Mtcilrs  dnuMtiquet  y  dompositeurs, 
ou  h  Icnrs  reuves 7 

fiabroBtionc  aux  théAtrc»  rojaux  cl  «iu  C9me^  éc  pensions 
de  l'Opéra  et  da  Çonaertmioûre  4e  BiitBi<iiie»  ••»,•••••••, 


cnimn$ 

'    eeeevM* 
pfr  le  bvdget 

mîaûlIC 

c^  par  49»  lois 

spieialcp, 

'  ■■■'     "  I 

fr.     c 
l|60(V90O0O 

3,103,686  47 

435,966  61 
317,545  31 

1,732,000  OU 

4M4QOO0 


DBPRW 

des  services 


Droite 

Ml  H^d 

dles  eréaiBi 

dtVétâ 


pw»^«"i* 


13,409,337  39 
38,158  79 


13,437,486  lf| 


700,1800  00 

97,900  00 

Sll,000  00 

80,000  00 

3,465,800  00 

773,000  00 

157,000  00 

110,000  00 

71,000  00 

37,000  W) 


MMWOOO 
80(MMK»00 

ltO»000  00 
40^000  00 

son^ooo  00 

386,000  CO 


«30,000  00 


74T,« 

lOPyC 
44J 


fiOSJ 
Mi 

llfii7 

300,^ 
88â,9 


iiM 


m 

^  ^ 

k  p«7«r 

]| 

^ 

la  cl^twe 

ifimmeta 

«le 

• 

niiâtra. 

i*exer«iee. 

REGLEMENT  DES  CREDITS. 


GliiDtTfl 

compIëmei>> 

Cmirta 

Mcordét 
I 
ponr 

rtxcédant 

des  dépciiMS 


Ic4  crédits. 


CKBDIT8   AMHVhVM. 


Crédits 

eopfongpiés 

par 

les  dépenses^ 

annulés 

définitive» 

ment. 


Crédits 

non 

consomaés 

par  les 

pajremcnts 

représentant 

les 

dépenses 

restant 

i  payer 

à 

fa  clôture 

de 
rezcrcico. 

9  • 


GBEDITS 

transportés 
aux 
budgets 
de 
1897  et  1838 
poar 
dépenses 
départemen- 
tales 
oa 
spéciales. 


CftipIT« 

définitifs 

égaoz 

aux 

pi^eeaents 

effeetnés 

snr 

rezeroiee 

1836. 


noCTlÛV   FUBUftUE. 


h.    e. 

1,»»775  46 

M1V58  73 


fr.     e. 
4^1  48 


m 
9,100  00 


21,756  36 


1Wt,7»t  7t|     «!,756  36 


fr.     e. 


9,100  00 


A»IOO  00 


9,tOO  00 


fr.     c» 
1,527  06 


7,600  11 
805  9S 


125»129  10 


125,129  19 


fr.     c* 
4,997  48 


9,100  00 


81,756  36 

II 

SI,75G  36 


fr. 


885,K7  7^ 

«2,ît»  73 
49,428  40 


356,018  86 


356,918  85 


/r,     c. 

^,817,458  75 

411,703  88 

868,116  91 

1,714*309  69 

40>,794  04 

12,914,699  99 
28,158  72 


12,949,781  71 


L IHTIXIEUR. 
09,832  8»! 

,    Î1MI99  67 
79,999  76 

MOySOOOO 

747A»4  55 

1ÎI997  99 

149,544  95 

I     4j,721  37 


»«,ÎOS  10 
113,747  44* 

^  te,l73  80 
*%«88  22 
181,992  80 


U9,788  59 


l,t«7  06 
6,156  18 

0 


«8,000  00. 
100  oo' 
553  65 
950  00 


8,044  65 


3,000  00 

800  00 
4,180  78 
4,000  00 


733  33 
84»i4»78 


«ylWOi 


m 
m 


3,033  06 


7  11 
3,859  «2 

0  95 


95,935  45 
2  01 

35S  05 
96,724  98 

700  00 


10;793  90 
3,258  56 

496  90 

m 

97  10 

478  08 

a  64 


1,197  00 
«,1M  18 


98,000  0(f 
100  00 
553  65 
250  00 


3,944  65 


3,000  00 

300  00 
4,140  7« 
4,600  00 


733  83 
^919  7d 


* 


m 
0 


609,999  89 

92,990  98 

.  913,999  67 

79,999  75 

9,461,500  00 

747,064  55 

198,997  99 

109,544  95 

43,721  37 

96,050  00 


499,088  41 
583,906  10 

113,747  44 

402,97.4  80 
995,859  99 
281,909  90 


118,768  59 
l|S4ljPâ3  78 


i 

"M 
«0 


30- 
31 

sa 

33 

34 

36 

37 

38 
39 

40 


0 


35 


1 

t 


(  »»^  > 


ICJNISTiB£8  ET   tBRVrCEfl. 


^■^ 


Étàblistemenii  de  MenfiUêmuce  et  Setùun  gcn^ratLx, 
Satkventions  aux  ëtabiûsenients  généraux  de  bîenfaiianee.. . . 
Secours  aux  bureaux  de  charité,  inetitutione  de  bienfaisance 

et  autres. ,., y................ 

Secours  aux  sociétés  de  charité  matemelie.^ 

Secours  anx  étrangers  réfugiés  en  France. 

Secours  aux  condamnés politi4|ucs •....• 

Dipwfut*  déiHirîementaUi. 
Dépenses  fixes  du  personnel  des  préfeotures  et  son»f  ré- 

icctures..... * , 

Dépenses  relatives  aux  uabons  centrales  de  détention  et  anx 

bltiments  des  cours  rojales 

Dépenses  Tariables  spéciales.  (Fonds  commun. ) 

Dépenses  rariables  sur  le  produit  des  ressources  érentuelles. 
Dépenses   extraordinaires  sur  le  produit  des  centimes  fa» 

culutifs , , 

Services  extrmordintdre». 
Travaux  de  construction  de  la  lalle  de  la  Chambre  des  Pairs. 
A.  L*  «      1  Dépenses  autorisées  parla  lot  spéciale  du 

Achèvement      I     6  iulllet  l»36.....Vr. Î7 

des  monuments    {Dépenses  diverses  et  solde  des  travaux  de 

de  la  capiUle.     (       j,^^  j^  Triomphe  de  FÉtoîle 

Anniversaire  des  journées  de  iuîliet 

Solde  des  travaux  do  constructions  de  la  salle  de  la  Chambre 

des  Députés ^ 

Solde  des  dépenses  de  mobilier  et  de  tentures  y  faites  dans  le 
palais  de  la  Chambre  des  Pairs.  .«••. 


Dépenses  des  exercices  clos. 


L 


accordés 

par  le  budget 

primitif 

m 

et  par  des  lou 
spéciales. 


de« 


Droitn  coaa 

■Il  profi 

dmcrémad 

defétal 


Suite  du  KiNiBTâÉ 

fr.    e.  I  fib 

490,000  00 


326,000  00 

120,000  00 

3,000,000  90 

300,000  00 


7,O30y00OO0 

4,085,939  40 

37,065,505  45 

4,986,358  t7 

tt,788,9S3  76 

1,905,000  00 

2,500,000  00 

106,169  99 
200,000  00 

113,733  95 

29,743  87 


»2,686,2»49  77 
64,048  82 


82,750,308  59 


7,02i^ 

^l«si 
4,10931 

17^17|ill 


719,M 

t974H 


Administration  centrait 


Traitement  du   ministre  et  personnel  de  Fadmlnistritlon 

centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux 


minisi;er£  des  travaux  Mil 


33S/)00  00 
81,000  00 


Nota.  Sur  les  crédiu  annulés  définitivement  par  la  présente  loi,  et  montant  k 

La  loi  des  crédits  suppIémenUires  de  1837  a  reporté  à  cet  exercice  une  somme  de  3,521,238'frl  Vê  c's2 

Travaux  de  oonstmetion  de  la  salle  de  la  Chamlnre  des  Pairs. ,,., . .    '  ' 

Ach^'ement  dss  monuments  de  la  capitale , , , , .\  ,\  .*,'.*.%*• ' *^ 

Solde  des  travaux  de  constru^ion  de  la  Chambre  des  Députés *•!!!. !!I!!!!'l*, *"** 

lit»  erédito  rtstét  sans  emploi  s«r  1836  ne  t'élèveaty  en  eonfféqvence,  qu'à  in  «fiffértnoe  de* , ,  »*[,'.*  '  '  '  ! 
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REGLEMENT  DBS  CREDITS. 


CIBOITS  AHHVLis. 
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171,479  96 
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7,028,781  22 
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1,780,463  91 
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Cons«nratoire  et  école*  (Ica  arts  et  paé.tiers ^ 
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Poldj  et  mesares 4 

SecourM^ 

Sccoiirs  anx  colons.^ ^. ,,^ 

^ecoi^  spéciaux  po|irpertesrésul^D^  «le  cr^le.  ifioéndieS|  etc. 
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Travaux  à  entretenir  ou  h  continuer.  (Routes  ro/al^N  et  ponts) 
Travaux  de  contini|ation  des  iaci|nes  des  routes  nojales. . . . 
Travaux  k  entretenô:  ou  k  eoutlnuer.  (Navigation  ntërioure.) 

' ' f*— (Ports  maritimes. }. . . ,' 
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Travaux  sur  produits  de  droits  spécialises 
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Adminlstratioa  eentrmie.  (Penonael .).... •••».. 

Administration  ceatral*.  (Matériel.  ) «....., 

Frais  gteéraax  d'impressions 

Etats4iia|ors ,.. ..•.•.. 

Geudarm<'fie •»..• •.•.•••....••«.••.• * 

Recratcment 

Justice  militaire ,., 

Solde  et  eatretien  destrgttpes •••..... 

Habillement  et  earopeasMl. ,... ••.. 

Solde  de  non-activitë  ...•....•...•• 

Lits  mMttaires 

Rciiionic  gént!ra[e , 

Harnachement , , .»..• 

Fourrages •..,•••,. 

Transports  gént^raux î^...« 

Di^ûi  de  la  guerre  ci  nonVelIe  carte  de  Ptanet. 

Matériel  Je  rartillerie 

Matériel  du  génie , 

Écoles  militaires 

Dépenses  tcmpo-^ires , , 

Invalides  de  la  guerre ....i,, ., 

.Scrrice  administratif  en  Afrique 

Dépenses  accidentelles  et  secrètes. 

Remboursement  ércntacl  de  la  contribnUon  de  TIencen... 

Dépentes  e'tmngères  à  1836. 

Dépenses  des  exercices  clos. ..•.•*.^...... 

D.'pcuses  des  exercices  périmés. 

Arriéré  antérieur  à  1816.  (  Loi  du  4  juillet  1836.  ) 

Happels  de  dépenses  payables  sur  revues  antériettres  à  1836 
et  non  passibles  do  déchéance*  » 
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8,844,000  00 

269,000  00 
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4,713,000  00 

S,970/)00  00 
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Remontes  gi^nérales ••• 
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Matûriel  de  rartillcric 
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356,000 

318,000 

39,000 

S,1 80,000 

404,000 

4,000 

»3/)00 

1,860,000 

1,933,000 

102,000 

94,444 


•S6,86S,444 


k. 


ï"  PARTIE. —0BRVICB   CEXTRAL. 


MIKJ 


(   Personnel .' •«. 

Administration  centrale. . . .  |  Matériel ••....... 

(  Edifiée  pour  archÎTes ....... 

II*  PARTIE.  — fBKTICB   GÉNÉKAI.. 

Corps  et  agents  entretenus,  traitements  fixes ,  abonnements, 
etc 

Solde  des  corps  organisés  à  terre  et  des  équipages  embarqués 
(  hôpitaux  et  vivres  compris) 

Tiairaux  du  matériel  naval.  ( Ports. ) 

~~~~~**"~~— ""———*-—  Etabiisseuiçnts  hors  des  ports. 

Travaux  de  Tartillerie.  (Ports.) 

"~~~~"^~~-"~~~-"~~-  (  Etablissements  hors  des  ports.  ). . 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civil. 

AfFrétcineiits  et  transports  par  mer  • ..*...••••.... 

Chiourmes , 

Dépenses  diverses 


III*  PARTIE. -^BB a viCB  bcibhtipiqub. 
Sciences  et  arts  maritimes.  (  Personnel.  )......... 

■  (Matériel.)...,.,,...., 


689,100  00 

174,800  00 

95,000  00 


7^799,816  00 

t4,758,799  00 

18,696,700  00 

1,700,000  00 

1,(93,700  00 

550,000  00 

4,731,500  00 

168,000  00 

S45,QOO  00 

960,300  00 

390,000  00 
«    413,000  00 


311 


(  16& 

REGLKlfewT  DKSCR^OITS. 


18,7»  m 

TS.t7S  38 


tr.  t. 

h.  t. 

«73  »4 

680 

ijmin 
ma 

ifiopoo 
t,tlQ  » 

19^1  7B 

ion 

13,757  33 
31,071  64 

•  : 

9t,l<nS7 

7,7S1  38 

773,8BSM 

àijKom 

MfiOtn 

7^4160 

.  s;» 

4.7»(  « 

isoo 

307  47 

H,16S91 

^i^V^»» 

47,1H  u 

«7  00 

sas.oMoi 
i7MW>  1' 

05,000  00 


1,445,615  6e 
5t4,UlM 

4,70a.*l«  01 
tes,IB3  06 
U*,57a  7l 


(  *<*«  ) 


•f 


miu^tIaè^  ti  kzkntÉS. 


Il--*-  — 


15 

I5&»fc 
10    f 


17 


IV*  PARTIS.  —  tBKTicx  coLOaiAU 

«^-"-î- • { a.r!::::;::::: 

Subr4«ttond'»nx  c«Uale<; . . . .' , , 

JtMéM  antérieur  k  iéi6.  (toi  du  'É  juillet  t$3e.  ).» 


Dépei^fes  d«s  exercî^ct  eloa.. . . . . # .  4 .  • » . . ?4 

Dt^cdMt  dts  ezercicM périmés «..^ »•••'( 


19 
90 
SI 
St 

«3 

24 


Î9 

«7 


Atfknirilstralioa  centrale  dee£  PeiMftittl. .«;....{ 

6naèces.# ^ ......  |   Matériri  et  di^nsci  direraea. 


Cïdtar  4ea  eompte*. .  • . ^.  J 

dea£  Pei 
*..i    Ma 

Monnilîcsctniédailici.-SenrieedetfëlKbiiMeùlëntsnionétttres. 

C««fa*«. . .  r; . .-. i 

Frafs  4e  tr<fsorcnc. v««*>«. •••••••<•*•••••..••/ 

raiteinents,  taxations,  commusions  et  bouiucations  aux  rc- 
oeyeura  dea  finances,  sor  les  impôts  et  rercnns  directi  et 
indirects 

Trattepicnts  et  frais  de  Bcr«'ice  des  payeurs.  » «....••.. 

Bépcn^es  des  ezerci^cs  c(qs « 4 

Iftcpcnkcs  des  cJbrciocs ptHofêl..  .4 i........ 

■  Sei^tce»  extraortÈinaireê, 

Frais  de  bureau  de  it  commission  de  la  caisse  d|  vétërance  et 

de  secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  Uvile. . . . 

G4rur  Acs  Pairs.  ...«...«#.•• /.•.«...  .4 

Remboursement  à  U  compagnie  4es  salines  d'araUces  faîtes 

pmr  elle  pour  le  cdnipfeé  eu  trésor. .  j . .  < i . . .' 

Pertes  sur  les  tolértaeet  eb  fort  sor  kf  ûtr«  et  sur  le 

des  iiionnaies....«  ...<... .««««t.....  4 


» 


poids 


Civtfanto  des  États-tlnis.  (Traité  du  4  piiliet  183t  et  loi  du 
4  juin  1835.) \,,4* i 


-^"■^îîîSSI 


p«  le  btfdget 

■     pWfdf 

et  par  dés  lois 

I 

— i —  •   - 


resMUi 
dcssMWII 


Droit!  corn 

sapnl 

dftci^ 

de  réi 


Suite  ait 

fr.     e. 
6S!|,300  00 


9^,000 

^,^4g  m 

89,775,160  09 

i»,288  09r 

6,534  89 


pgV87fi^83  06j 


«1,1 


i,50fl,M4 

8tO,000 

2dS,C00 
5^2,416  82 


5,186,000  00 
.  ,  980,000  00 

^•^'IS  Si 
S7,8al  73 


24»000  00 
55^000  00 

d0^Ml>  89 

10,000  00 


13,593,145  25 
19,600,666  52 


♦^,24g|Sli  77 


26 


Càniributiont  directe», 

flenrici  administratif  dans  les  dépakefeiéAto^ 4 

Krais  le  pevccptionj  (Rèikises  des  ftiêâfUon  fli  frais  de 
pre4ier  arertissement.  ).,.,,.,« r  .••.  t  •  i.  .•«.*• . 


FBAJ8  DE  KBGIE,    DE    PEBCE 


3,792,263  41 
il,339»606  94 


f   ' 


u 

cwcsro 

1  «3WC9VCW 


REGLEMENT  DES  CREDITS. 


eoiApIëmen- 

taircs 

aicorééa 

pour 

Te^cëdant 

ilct  dépenses 

sur 
le^  crédits. 


cmàvnn  akvulbs. 


Crédits 
non 


par 

les  dépenses  ^ 

•nnniés 

défini  tive- 

ment. 


Crédits 
non 
consommés 
par  les  j. 

représentant 

les 

dépenses 

restant 

k  pajer 

k 

la  clôtnfe 

de 
rezercice. 


CKÂDITI 

transportés 

■nx 

budgets 


1837  et  1838 
pour 
dépenses 
départemen- 
tales 
on 
spéeittles. 


csébiT* 

dé6^tifîé 

égioz 

•îx    '• 

payeiienlt 

eiFe^tvéi' 

sir 
• 

rexe(«ice 
18p6. 

1    -   • 


Witm  79 

l&S  28 


mMi^ 


3&5.(M1  9t 


fr.  c. 

SMWr  M 

6,038  44 


^ 


>996  37 


Îîî 


S96  37 

tmmmmài 


à 


.« 


l>200,3a9  30 


♦  * 


'  .ftr»  «9 

30,166  78 
13S  28 


}m.6H  ^ 


i,20q^  3ftt  3ftg.<Mri:âfg 


fr. 


« 
m 

0 


;  fr.  c. 

è^lOàitt  48 

■  .i9&171  65 

996(847  7S 

3^748  05 

è8,41^.055  14 
9%288  02 
99 


mÊtt 


ilHiMi 


,68,518^878  15 


KtîÈt  T»\        440  31 

^«1  "^'^  '." 


9(294  13 


iSM88 


32,640  15 


32,640  15 


11,787  96 


7^7 


47 


f8,8'65  42 


{8^866  ni 


0  42 

9f,93»dt 

lj230  12 


98,611  66 

3,744  46 


6  12 
0  94 


4,490  15 


14^^1  44 


142,091  44 


«H^3f 

37  70 

99^19  10 


9,284  43 


0 


118  91 


32f640  td 


^.640  i& 


0 
» 

é 


17 


y 

• 


249,264  77 


449,i64  77 


l,148v999  68 
3,4C91459  -72 
8081712  18 
271L648  86 
i|llB3{l51  95 
tyS01^288  34 


4„t83l793  34 

976;25^  52 

t^3^783  01 

26)765  45 


23|994  88 
64)S99  76 

99|680  89 

5,390  94 


23,188^014  >31 
19,ô66;636  6-2 


42,854â6G6  83 

mdmmm40immmmr- 


^^    1IK9    iJtf^ÛTS 

06 


57  371 
9»797«0I 


Bit  REJf  fill^U8< 


7,698  61 


28,3i^i  ^ 


lé 


7  81 
787  66 


3,693^854  06 
11,3381419  79 


— 

OTUJ 

CWfaMTt 

1 
•«Il 

«H 

HlHXITilM   ET    ftOlTICl». 

rtfbbvdgtt 

1 
-1 

• 

piteUif 

Dnto( 

« 

• 

«tpwdaioii 

-1 

"*                                                              1 

iiiAiirfw 

4«t 

• 

■         1 

^  ÉmftgUtrtmmi ,  Umhf  «r 
avrriôe  a^minvtratif ft  de  p«ro«ption  dast  Ici  déptrteaMatt. 
Timbra 

Poréi». 
Servlee  admfaiiilratîf  et  deranreUleaec  duia  letdépertMMBU. 
Aranoes  rceoQTnblee  (frais  diveny  eonupime  a««  bob  de 
réut  etkceosdei  eomoMUiee  ]..•«.• *.«• 


Soite  des  fiais  db  sioiE,  de 

fr.   e. 

MOMM  8ft 


Serriee  adaiaMtntif  et  de  pereepUon  dans  lee  dtfperten 

CotUrikmUom»  inHinefê. 
Senriee  edtwiiitraltft  de  peNepdoa  dam  leedrfpeHe» 
Poiidrea  à  feu. • • 

Tahmeê. 
Fraif  d'expIpIuUon  et  aebats  de  tabaoi  wdigèaef  et 
tiquci  •••... • •••••• • %•• 


Service  adminietimlif  et  de  pereepâon  dam  le»  départeaMBle. 

TraDBport dea  dfpécbea • ••••• 

Setriee  dea  paquebots  k  Tapear  daiu  la  BUditerranée 

Senriee  adminlitiet  if  dans  Ica  dëpartemeata.  ••••^ 

SaBnea  et  mines  de  tel  dePEst. •  

SerHt^ê  tjarmmrébutinêm 
Frais  relatifs  k  rétablissement  d'an  projet  de  répartition  des 

eoniribiitions personnelle  et  mobilière ..*.•• 

Suppression  des  distilleries  dans  les  villes  de  Bordeanx  et 

Toulonaey  et  indemnité  aux  distiilatean. 

Indemnités  aux  fabricants  et  débitants  de  tabaes  faetiees. .  • . 


t,Md,MO|IO 

S3,90V»t  00 

10,404,700  00 
S^1,J00  00 

tOpOOS/lOO  00 

0|400,900  00 

10,0SI^I  00 

1,071,600  00 

50,087  00 
l«5,SO0O0 

908,400  00 

90,000  00 
40,000  00 


I19,977,&»9  90 


BBMOOUftSBVBNTS   BT 

Résiliations  et  non-valears  sar  les  contributions  directes . . . 
Restiiotioni  de  sommes  indûment  perçues  sur  produits  indl- 

reots  et  divers 

Restitutions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations 

attribuées  k divers* • •.••..... 

Primes  k  l'exportation  des  marebandlses. •..••• 

Bseomptr  sur  le  droit  de  consommation  des  sols  et  sur  les 

droits  de  douanes.  •  • 


'%' 


81,487,U1  80 
8,091,500  00 

8,490,656  87 
11,500^000  00 


9,900/)00  00 


8i,049y477  96 


il,>f 


(  1«»  ) 


JggtUJ 


REGLEMENT  DBS  CREDITS. 


Crédit» 


PwnëAmt 


iMOTtffUto. 


im  dc'peMM, 

•amiléa 

définUlTe- 


pftr  les 

'«■M 

éMD 

I«S 


k  payer 

à 

la  alétàr* 

I*eiereiee« 


etdtnê 

9 

tnowpiiiMa 


4e 

18S7  et  itaa 

po«r 


ou 
•pécnJi 


iKKAnoii  nu  ixfdrs 

lv«  e»l  fr.  e. 

9iB;t7i  m 


7» 


17- 


By»»7t 
7,840  40 


77 


13,ltft0* 

•4,004  7ft 

196  S) 


41,704  37 

iisaoiot 


10f,ftSl48 


«T  ftSTBMVt. 

fr.  e 


0,10»  03 


17,004  34 


fr.  e. 
tt|377  49 
^,874  t5 

MiiOlt  01 
90,00»  13 

31,330  73 

100,040  7S 
13^70  00 

473,300  00 

,  • 
4i3,S86  35 
tfl  80 

4,437  83 
19,770  90 

130,144  00 


1,M0»195  73 


fr.  e. 

19»tlO  01 

904  88 

9,lft  90 

9,300  73 

7,840  # 
•15  01 

m 

3,430  77 

13,115  04 

04,004  75 

100  90 


41,704  37 
15,305  83 


fr.  e. 


901,531  40| 


dtffittitlfe 
égaux 


•ffect»4f 


l'esarei^e 
1830. 


fr.  e 

0»709,140  75 

700,S714C 

9,848,379'  98 
5gB^fll4  44 

93)101,760  #7 

10»114,037  37 
9>17,71S  40 

90>48q,M4  98 

0,406,180  78 
9,573;589  OG 
1,071,189  3C 

48,130  47 
151,710  751 

68^156  00 

40,tt8  63 
14,694  17 


117,561,886  31 


st  primes. 

45,700  18 

085  71 

040  18 
0,30140 


66 


181,719  96 


189,719  06 


380,501  37 
11,850  00 

m 
910^800  70 

54,710  87 


45,700  18 
71 


040  18 
0,30140 


L 


080tll9  03 


1 


163,901  01 


30,707,040  05 

3,077,903  38 

•    3,601,710  15 
11,981,610  71 

1,145,180  13 


56^74^71 


i 


ÉikiâtBfIbf 


et 


CKBDITtf 


liprvîcci|. 


pnnnnT 


- U    -'>=-n 


SITUATION  tes  DEPENSES. 

I  r 

PAfBMBMTS   BPFtcYuéf 

gàt  Vs  èrdopn^ncc*  ^ea 


|Ie> 


jDro 


■ 

fiûtsl 


itf  constates 

i       • 

su  ptofit 

1. 
,  des  créanciers 

.     de  VÈUt! 


Ies*ffiyeiise8; 


'  )ti 


à  rezereioe  183|^. 


les  4^cnaéB 
restées 
'à  psjer  j 

.IF» 

les  êzercie^ 


TOTI 


P*7f 


cl 


os. 


4.™, 


HlksAUTVliATMBr 


Cr^ncc  des  É|ats-Unts. 
(  Tnme    du  é  juillet 
,     4S31  et  toi  </f  ¥4  juin 

1^) t-.-. 


De«W  plftfiV4i>e. 

DoUtfaiià»....l 

Ministère  de  la  Instice  ci 
2n  sublM* ••*••■•.? 

Ministère  des  affaires 
tftrni^^es*. .  ^ ..... . 

Ministère  de  l^nptrvctlon 
puhliniiie»  ^..b*. 

BlWifetère  d«riétërieiir.. 

Ministère  des  trferauz  pu- 
blié*, de  f  si^icnlture 
et  da  Mitfiin^e 

Ministère  de  ia|guerre.. 

Minutère  de  la  £arine.. . 

^nii^èfif  «|<st  Siances.. . 

Frais  de  régie»  de  per- 
ception e^  d)ez]doita- 
tfon  dîes  j(|np^ts  et  ?e- 
venui f . . . .  « . 

nemboursemeu^  et  rei 
tilutions,  noÂ-valcurs 
e€  f  nttes  .•.(.••«•• 


^r'^^^^f 


fr.    C. 

I 


2fB,lB9,007  28 

)^76,9S3  06 

26 


l|%^77«fi49  20 
5(1,649^77  96 


i,05f>,'t6l,765  02 


l^,t66,M6  S2 


«p^nm» 


fr.  cj 
$S2|424^  7* 


64/«ip94  4^ 
«#M^t04  5| 

72$3^£7i 


.1 


54,9«»,773  4 
218,500,160  7^ 
68^83,920 

41 


4it^(56,4l7  7S 


50,929^9  9{ 


fr.  ^J 

391,485,923  M 

16,743,897  f8 

&s,7&5,oo2  4e 

•7^493,473  fi 

'  12^14,622  99 
71,768,731  t3 


54,164,726  97 

218,396,640  fl 

68,425,604  |3 


fr.  d. 

» 

I9t,i90  79l 
9M19QI9 

64,0488^ 


86,650  4A 
35,296  ik 
«3,374  02 


11 

71 


2If 


91,112,741  40  ï,iM#83  2) 


117,562,886  ^t 
50,874,671  92 


II'.'    .'I!".'JI 


|,029,456/»0  26  1^5,400,721  ^ 


19,666,666  52       19,666,666  JSBt 


iim^mtm^ 


1,838^21 


*y9Jn  29  V 


it 


(a)  Cette  so^me  comprend  aclle  de  3,lJ8i,S38  fn^pos  7$  cenfimes,  montent  des  enSdl^. 


•«-^ 


Hpow 


"T— 


fr-  c. 


les  dépense*  y 
mnnolés 


ive- 


CRBDlTt 

f9plf^ijpKfm»  lUpartementales 


QQQ  transportes  anx  budgelâ  des  exercices 

ionsommés  *^^'  *'  ^®^- 

:   parles  ^  ...   •  «f-**  .•«.     .■»»     ». 

éarements         Crédits        Créoits  pour  depei 

■^   Ifp'réaeatan't        pour  dépariemontoles  » 

.^    <  »  --  on  niéciAiea 

aopenses   J  transporte* 

anx  exercices 


•'dépenses  . 

:  restant  «P^ciales 

;  à  pajer  kifux 

k^eMreiee.-  •  IM?. 


^^lAMsMafM* 


i^<»*t  .■■■■III 


'. 


'^ 


9,100.00 


^.  c. 

^}lOî8« 

t 


«88,129  19 
3,866^43  48 


#9¥,te90 
8.7i&444  64 


lM6ftî4t         149^1 44 


17,094,34 

.    I 

18S»711j96 

1- 


i»a08yM8J04 


P«  1,308,588  IH 


l^S9,tt5  75 


638,îi9  93 


80,450,408  66 


W|W^«8 


1898,90845 

m 

i 

ti8^B8t88 

K^8M8* 

'  91,95636 

.958,448  3f 

110,886  07 


366(044  8i 

88,848  «5 


802,531  48 


56,298  66 


+■ 


2^14,787  41 


99,665,2|1  07 


fkk    «J  *fr.l«4 


'       0 


9 


l,84(^«W6l 

9  •  • 


48V498  40 


* 


Il    i       r   m^^m^iim 


1^14,797.44  Amm  H 


1^)46,906  61 


l«.  «. 


989^490  45 
6,8t8^*<l< 


948)1884  77 


263,90101 


tfMl^iW  7,^I|IV4'4%  ii^ 


431^,629  06  7,671,614  47 
9,107,94it  JS3 


31,820,091  21 


■  'il  VM        I 
2|2|fçiee   1^7  parla 


I, 


loi  des  suppléments  de  crédits  de  ce  dei 


Ma«M«M 


Tablbao  B. 


tABiJLA  u  des  Modifications  que  Us  épaUations  et  tes  Crédits  d^ 
des  dépmrtemenù^  des  eommuties  et  autres  serpwu 

ÉVALUATIONS  DES  RECETITES 


NATURfi  DES  RECETTES. 


MODIFICATIONS 

AUOSBVTATlOirS. 


Omtr^uitmu  tUrteut  (  A^AàfâfSf  $r  ). 


C«ntia«fl  addltiMiBtb  pour d  p^nsw fi$et .....•••••... 

■'■   '                                 pour  dipentÀ  variables  ipéoialca  à  eiiiiqa« 
députem«RC • 


4 


•    '■■     '  poar  d<p— Ml  yariaMt.  (PoBda  coaMMin.} 

—————  ponrfceouneaaa9iiegréIe,iiiceiidieync« 
Cantimes  faeulutib  votéi  par  les  eonadls  ginërau  pour  dë« 

p«u«i  déparismeiitalea , 

"'  pour  dêpaiia«l  de  l'iDetmction  prinafre . . . 

'  pottT  dëpeiiM»  «adaainles. 

Centiaiea  poar  dëpeiuet  ordinairet  dei  eonuaunes. 

■  extraordinaires  des  eommunes.. ..,.,, 

■  ■  ■■  ■■     des  eonuDunes  poar  rinstriMliim  pri» 
woMiet fc....... •.... 

F«Hids  de  aoo-Ttlears  des  contribations  foaeièM ,  pefsoBBeile  et 
■lolûlière.*  •••«••..•.....•..........••. 


des  portes  «i  fisBélres.. 


13  ccDtimes  pour  non-/  Dégrivemants  et  non- 
▼alenrs,  dégrèvements  j  valeurs  ordinaires . . . 
et    attributions     anzj  Attributions  aux  com* 

eonaïuiM..  •«•*••••  \      aunes • 

Fonds  de  non-valeurs  extraordinaires  pour 

tion  de  commerce. •••.•,., «,,, 

Fonds  de  rëimpositioaa. •••.. ••••••.•••.«..••••• 

Taxe  de  premier  avertisse^ieat 


Ponds 

de 

non -râleurs^ 

des 

patentes. 


Produiu  de  taz«s  locales  affeetës  à  des  tnvanx  de  navIgatioB,. . . 

CinarOuHonA  h^tirtetes  (16M69'  «•*). 
Pn^uiU  dé  droits  de  péage  pour  travaux  de  navigation.  • «  • 


Produits  iHuen  (4|ttl|S16'  fil*). 

Produits  extraordinaires  pour  dc'penses  des  écoles  normales  pri- 
mairet , , , 

Remourees  locales  ext|«ordioaires  poar  dépenses  vâriâbUs' des 
dftHirtementB 

Fonds  avancéspar  divers  propriétaires  pour  dépenses  êâdàstnies! 

Produit  d*ameudes  et  conSscations  en  matière  de  douanes. 

-   ..                                                                 ■  de    contributions 
iMarcctM,,., ...•.••••*...* 


ExcioAiv  des  MCaMAtatlOM. 


-k.* 


ts,ni'4o* 

SSydtO    71 

S1,S4«97 
fl,t4S  A 

109,686  47- 

30,900  M 
l,ft3f,641  77 


S,S4f  40 
f  »440  80 


t6Ô«J61  46 
107,360  76 

8,778  38 

148,168  86 


88,781  86 

3,684^888  08 

0,050  61 

169^883  61 

388,368  86 


9^448^886  11 


118,4» 


8«66l.6as  7B 


U*66«.  (  173  ) 

m  h  TExereiet  48S5  (foi  da  17   %oiii  \%Z&  )  ont  éprowits ,  pwr  Us  dépemu 

||iNiderirtîclelOdeIaloida4mul834.)     . 

CRÉDITS  OUVERTS  AUX  MINISTRES. 


JOMSTERES  ET  SERVICES. 


MUÊimdt  rimMtru€ti^fmUiqm0  (195,406'  09*). 

Mi  w itblnicUon  primaire. ••.•«•••••••••«*•••*••••.• 

eu  ée«Ief  aoraûdes  priauirct  rar  prodaitt  cstraordi- 


Mùdiir^  Je  eùuérieur  [SjHifiiB'  16*}. 

b*»  d«  ■stëriel  dt  court  royalef ,  des  maiiont  de 

•i  ele 

—  nmUcs  dci  députcmento  inr  le  produit  dei  ce»- 

""•tftiaoaefa  nui  eoutribations  directes. 

sur  le%re|poiurecs  cxtraordinsircs  des  dépai- 


MOIHnCATIONS. 


AUOM««TATlOaf. 


^^fccahatircs  dSitilitd    Aéparteoieatale   Totéos  par  les 
Maig^aénax.. 

Mmuin  des  trt»auje  jnthUes,  «le  fogrienUuf 
et  du  eommenc  (  11,8<)S'  SS' }. 

^F*vpcnMr«s«itane  d^ncendley  gréleyete 

i^ndeiaription  et  ports  y  sar  produits  de  droits  rpiScislisës. 

y^mitin  Jesjinaneeê  (807,641'  19*}. 

'^■o  'v  caiaacre  rar  ccntioBes  facuitatifii  rotës  par  les  con- 
«»i<l*WM.....^ 

"—  n:  Ciwdi  srtoeëf  par  dirers  propriétaires .  .......••. 

^^^rif^etitfereeptioHJeM  impét»  et  reven^9  (8,772'  35*). 

■^Waiasindrdes  contributions  direotes  dau  les  départe- 

*^'{^^  ée  fremder  mê^eHi»MW»ent,) • 

*'<  pcTccftitoa  des  eoutrlbntions  directes.  {Fraie  de  j»re- 


). 


if«  et  reetUutienê  (8,091)845'  70*). 

■^ el ■edâatlons  snr  les  contributions  foncière,  person  « 
Anasbifièn 

■I  I    ..  .  ■■  des  portes  et   fe- 


Npt  et  réductiam(    D^grèTcment  ordiaûresur  les  13  cen- 

»bci«tributioa  des]       times 

"y»* .....(    Attributions  aux  coumunes  sur  idem, 

***''vi  cttfBordinaires  snr  patentes  pour  cessation  de  000»- 


et  extraordinaires  des  eonununea 

■   ■  pour    Tinstmction  pri- 


Qb  m  réductions  «nputables  sur  le  produit  des  rétaipo* 

"***  ^  produits  des  C    Douanes 

"'0  tt  eoniMatioas . .  (    Contributions  indirectes 


EsciAiav  des  auf««iUtio&s. 


108,686' 47* 
OS,"!!  55 

85,381  40 

56,509  68 

3,554,868  00 

S4»48,836  86 


8,848  41 

0 


BuuauTioat. 


15,060  61 

5^863  41 

3,508  84 

« 

8,848  40 
8,440  89 

860,351  46 

107,350  76 
1,563,651  73 


169,893  51 

389,368  86 


8,301,083  15 


14,110^7S< 


888,501  <b 


101,897  Y7 

• 


118,470 
,188,879 


639,450  44 


8,661,638  71 


Série. 


IS 


1*ÀbleAit  C. 


(  ly^f  ) 


Tableau  ttes  Crédits  accordes  sur  VExereice 


■■MM 


se 


l 


DESIGNATION 


DSS  CICOIT8   BT   DBâ   LOlf  QUI  hB»  OVT  ACCORDES. 


Cmfditf  Accorda  pur  le  badget  primitif.  (  Loi  tfn  17  aoAl  183S») . 

Crédit  additionnei  accordé  par  Tartleie  6  do  ladite  loi  pour  le 

•crvico  de  la  guerre » .». 


Modifications  %nx  erédits  ourcrtt  pour  Ict  difpensef  dépactcroon- 
talet,  afin  de  Ice  aocordcv  aree  les  ressources  qui  Icursout  at- 
tribuées par  la  loi  dirs  recettes  du  méiac  jour  t 

A  déduire , fiO,000' 

A  ajouter «. 1 

49,969  à  déduire. 


g9S,8ai»075^00' 

606,000  00 

090|467^75  00 

•    * 

•                          * 

49^999  09 

999417,076  00 

Crédits  reportés  des  czerciees  |834  et  1835,  ponr  dépenses  départementales  on  spé- 
ciales, et  pour  les  |ion-raleurs  sur  les  couiribations  directes,  savoir: 

Exercice  1 834.  f  Loi  du  8  juillet  1837.  ) I        6,349,047^28*  \ 

Exercice  \^%,  {Loi de  riglemeiU de  l'exercice  (835.).  \  1 02,066  35   f 

Cr^îts  ponr  dépenses  spéciales  reportés  de  rcxcrcico  1835.  [Loi  de  règlement  de 
Vexercice  1833.  ) » • , . . , .'. 

Suppléments  de  crédits  résultant  de  la  plus-valnc.  réalisée  sur  f rs  rcssonrccs  spéciales 
affectées  aux  dépenser  de  l'exercice  1830.  (  Voir  le  tal)4cau  B  qui  précède,  );..... 

Crédits  supplémentaires  ou  «straordinaircs  accordés  par  diverses  lois  spéciales,  sa- 
voir :  i  • 


Loi  du  30  )u:n  1835. . 


—  du  9  juillet. 


—  du  15  arril  1836. 

«•  du  26  idem 

— ■  du  26  idem 

— •  dn  98  idem 

— •  dn  23  idem 

—  dn  24  mai....*. . 

—  dn  25  idem* . .  • . . 

—  Jn  25  idem 


Perfectionncmfnt  de  fa  narlgation  des 
llcuTcs  vi  rivières.  (  Portion  afTcf  loe  k 
i^cxercicc  1836  du  créditée  6  miiiionn 
ouvert  par  rartîde  t*'  de  la  loi.  ) 

Traiispori  des  clé|)drhrs  dans  le  Levant 
par  paquebots  h  vapeur 

Ariiiniicnts  estraordînaim  de  la  marine. 

Secours  anx  étrangers  réfugiés  en  France 

Dépense*  secrcti's  du 'ministère  de  i'in- 
léricur • 

Subvention  ou  fohds  de  retraite  du  mi> 
ui«lcre  des  finances 

Traitement  et  frai-i  ^'installation  dn 
cardinal  de  (.'hcverus 

Acquisition  d*nn  terrain  afTecté  an  ser» 
vice  du  mufcnin  d*histotre  naturelle. 

Continuation  des  travaux  des  lacunes 
des  routes  royales 

Nouvelles  créanres  constatées  sur  les 
exercTces  1830  et  antérieurs,  pour 
fournitures  et  livraisons  de  bois  de 
fa^cina^e  employés  anx  travaux  du 
RiiiM.  (  Orpemee  des  exercice»  pé' 
rimes, }.....». •.•»••.••.... 


3,750,000  00 

9,971,600  00 

7,557,759  00 

600,000  00 

1,200,000  00 

4,020,000  00 

55,000  00 

48,000  00 

3,000,000  00 


210»286  34 


MONTANT 
DB0  ciÉDrn. 


099y417,O7C^| 


6^11,7131 


8»661«Oi 


I.  n*  668. 


(  i^*) 


JtkiÀ^Juuuices  et -par  diverses  îois  spéciales. 


DÉSIGNATION 

BH  Cuàortë   BT   DB0  lOM  QUI  h^»  OMT   ACCOBDBS. 


DircTS  ferricM  du  rainittlrc  des  finftiicf s 

C«ailflniition  fi!iio.l|a«P«n  à  flot  entre  lc« 
viUflpde  S»iut-M«lo  et  de  Saiut-Scp- 
nu. «»tt •• 

Rtfcooalruetion  de  U  jetée  dit  port  de 
Fdeamp ««•«• «.•••% 

Pension*  militMvet»  «>■•««• • 

C«aiiiii$fliciit  de«  depçiues  de  U  ujlc, 
provisoire  ci  eon#trvctioB  de  la  salle 
4«6altiTe  dp  la  Chambre  des  Pairs. .« 

Pajemeol  d'upe.  cr^î^oec  de  Tarriéré  an- 
térieur à  1816  Cg«^"«)« •>•••• 

Rëparaiion  de  la  c»thc'draic  de  Chartres. 

AehèTenent  des  monuments  de  la  ca* 

\     pUaJie ,. ,, 

Payement  d'une  ec<5anee  de  l'arriiirû  an- 
Urieut  k  191Q  (majjnc). , 

Cél<SbntIon  des  jpurnéce  de  juillet  1830. 

Rétabltnement  des  commuaica lions  in- 
terrompue* pat  les  inondations... V . . . 

Tvamvs  d'amdliocatiou  .dn  port  de  Bor^ 
deau............. • 

Svbrentioa  k  la  .caJsse  des  retraites  du 
minbcère  des  affaires  ëirangiuves . . .... 

Crédits  sup|)tëmpntalres  et  extraordi- 
naires ouTcrts  aux  divers  ministères. . 


tJ^  ïes  ci^it»  simaM*  inr  les  di?ers  jsenrieefl  des  mî- 
""*^  «*^prvs,  par  lea  iob  des  1 7  et  1 8  juillet  1837 , 

•atoib  : 

""*»4eUgai,^.  it0idMl7 jttHUtîS37,)..  '8,78a,6tlMt' 

' J«ei  finance*.  \  Idem.) 4,766,768  66 

w  U  jwiire  et  des  eu! tes.  (  Loi  dm  18 

J^tUUttSâr.) 333,996  48 


■  ^4jim  1836... 
-hîUm 

-4ldlr« 

'h  9  idem 

•^iSidni 

*^4iiaict 

1 

^hhidem, 

'^*iâtm 

-*«8tf« 

•*^9bkm 

-*i«irf»« 

-<"»**■ 

-^^ww*. 

• 

-dinjaiflrt,j57. 

»«•    «•«••«««• 


3|d63,716'00' 


100,000  00 

x4Q,ooebp 

600,000  00 


1,906,000  00 

66,669  81 
400,000  00 

2,600,000  00 

,  36,743  06 
300,000  00 

1,S00/XX)  00 

96,000  00 

100,000  00 

18,943,076  33 


53,761,749  43 


13,886,360  14 


[     39,865, 


383  39 


k!  ^  '^P«nsM  des  exereteet  elos  paTëcs  pendant  Tannée  1836.  {Art,  ê  de  la 
^^^^•ii834.) 


^  in Étals-Unis.  (  TmUé  du  4  juilUt  1S31  et  loi  du  44  juin  fgSS.y 


Total  des  crédits  aeeordés  sur  l'cxereiec  1836,  par  la  loi  de  finances  et  par 
«^hwispéeiales 


MONTANT 

«u  cminrtf. 


r«a« 


S0>865,383rS9 

1,839,531  19 

1,056,751,765  Ot 
19,666^666  5t 


1,076,418,431 


»l 
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TABLSAir  D. 


Budget  DÂPiuma 


PRODUITS  ET  REVENUS. 


CoBtribiitioiif 
directes. 


Boregittrement  ^ 

timbre 

et  domain». 

Coiipei  de  boit.,  j 
Dovânef 


Cpiitribodons 
indirectes. 


PoQeiire .«•••••. ........t 

Personnelle  et  mobilicre. • 

Portes  et  fenC-trcs ..• 

Patentes 

Taxe  de  premier  avertissement 

Taie  additionnelle  sur  les  bois  des  communes  et 
établissements  publics 

DroUs  d'enregistrement,  de  grcfles,  d*hjpo- 
ihèqnrs  et  perceptions  diverses '. 

Droit  de  timbre. 

(vevcnus  et  prix  do  ventes  de  domaines 

Domaines  et  bois  engagés  ou  ccliangës 

Principal  des  sdjudieotion* 

Décime  et  produits  accessoires 

Droits  de  douanes,  droits  de  navigation,  et  re- 
cettes aceidcntcUes  des  douanes 

Droit  de  ennsommation  des  sels 

Boissons  et  droit  de  fabrication  des  bières 

Droits  divers  et  recouvrements  d*aranees  pour 
divers  services 

Produit  de  la  vente  des  tabacs.. . , 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  fen 

Taxe  des  lettres 

Service  rural 

Droit  de  6  p.  0/D  sur  les  envois  d'argent 

Produit  des  places  dans  les  malles-postes  et  les 
paquebots ....« 

Produit  des  otDces  étrangers. ................ 

Recette!!  accidentelles. 

Versement  an  trésor  par  la  viile  Paris.  (  Produit  des  jeux.  )........ 

ProJnit  de  la  rétribution  et  des  droits  nniversitaireii 

Versement  du  produit  des  rentes  et  domaines  appartenant  k  l'Uni- 
versité  .• 

Salines  et  mines  de* sel  de  l'Est 


PRODUITS  DIVERS. 

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  des 
médailles. » 

Produit  des  mines • 

Droits  de  vérification  des  poids 

et  mesures 850,000^00" 

Produit  i!e  la  taxe  des  brevets 

d*invention 940,000  00 

Ressources  locales  extraordinaires 
pour  dépenses  départemen- 
tales  4,485,S»58  00 

Produits  extraordinaires  aflcctés 
aux  dépenses  des  écoles  nor- 
males primaires t9I,7f  1  65 

Pensions  et  rétributions  des  éUves 

des  écoles  militaires.  •  • 650^000  00 


sli 


Produits 
des  postes. 


Produits 
du  divers  reveaus 
public 


iTALVATIOXf 

des 
produits. 


tt5,070,41.V65* 

63,88«,943  85 

97,431,413  40 

90,967,156  57 

603,779  35 

1,034,644  00 

168,350,000  00 

31,000)000  00 

3,890  .OCO  00 

800,000  00 

19,400,000  00 

3,570,000  00 

108,148,159  96 
«54,000,000  00 
76,380,000  00 

34,877,736  31 

79,608,000  00 

4,560,000  00 


36,600,000  00 


5,500,000  00 
3,415,500  00 

586,993  00 
1,465,000  00 


8,615,730  95 


PIOBCITI 
rétalUBt 
des 
droits  eouMl 


/ 


95S,»9,S0A 
63.88)^1 
97,515,7»  I 
31,145,1 

693,7711 


176,175,0llt 

31,713^J 

4,473,911} 

96,9SG,!«li 
6,716,6»! 

1!0,7«7,1 
54,99S|M] 
81,70l,affl 

37,63S,tflj 
72,î«5,î«l 

4,565,7411 
33,73Î,Ç* 

771^* 

1,887^  • 
638,MH 

5,S00,Û« 
3,8llf4fl< 

1,580,HH 


956,60  < 

MIS,*' 

356,8» 

4,485,9»' 

991,7» 
486,51^ 


* 

fttes  de  TExerciee  18S6. 
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à  reeonrrer 

•nr 

les  droits 

eonsUtés. 


SS3439,507'0>* 
SMK1,Q|10  80 
t7,5S5,7S&  62 
Jî,l4&,ld5  83 

oo^-n*  33 

1,035,3»»  00 

il&,463,847  95 
31,7i3,fi9«  » 
4,147,f  19  15 
448^139  M 

4,7i&^BiO  96 

110,797,984  70 
34,99M86  70 
•1,199,513  OJ 

I  - 
37,197,996  37 

i   4,36»,741  09 

ai,73ï,OCO  06 

i    1,909,498  93 

779^7  A4 

1,981,333  91 

539,966  06 

28,304  lO 

jpilyl»  66 

942,467  OO 


ftM03  8A 
09,603  90 


f. 


i^jif^ffffff  00 


09,7SI  «5 
4i6»S16  85 


m 


711,210' 84« 
205  00 
326,695  12 
342,431  96 


103,064  00 


444^ 


0  55 

1  50 


600  00 


REGLEMENT  DES  RECETTES 


BXCiOAVT 

des 
évalBfttions 

les  produits 
reoonTrés. 


351,860' 66* 


44,526  60 

0 


m 


\ 


» 


SZC^DAVT 

des  produits 

rccooTrcs 

sur 

lesérsiiMtions. 


260,093'37* 
56  05 
94,3  U  23 
1,177,949  26 


685  00 

12,113,847  95 

723,694  89 

327,219  15 

« 

6,856,281.00 

1,146^*96 

2,649,831  74 

992,696  79 

5,218,513  03 

2310,160  06 

5,677,242  83 

5,741  09 


2,301,200  62 


406,997 

m 

115,373 


42yl95  95 


I 


PBODUITf 

dëfinîtifs 

de 

Pezereiee  1936. 


253,339,507'Or 

53,883,000  80 

27,525,554  62 

32,145,105  83 

693,772  35 

1,035,399  00 

175,463,847  95 

31,723,094  89 

4,147,219  15 

448,109  34 

26,256,281  00 

4,716,600  96 

110,797,984  70 
54,002,696  79 
81,698,513  03 

37,187,896  37 

78,285,242  83 

4,565,741  09 


38,991,200  69 


5,500,000  00 
3,921^427  66 

542,467  00 
1,680,373  26 


9,658,216  10 


OBSERVATIONS. 


PRODUITS  ET  REVENUS* 


»r  "»  ..■ 


rodait  de  raneii!nDe  dotolion 
de  rhdlcl  des  invilldcs  de  la 

guerre '. .'.  .*. . .'.  '. .".  .....* 

Ihmduil  de  la  inoilid  de  la  rclcnuo 
^e  3  \i .  0/0  excfcco  au'prblit  <!• 
ift  coîMc  dcfl  invalides  de  la 
itMrInc  anr  Ira  d4^|ien8os  du  ma- 

tériel  dé  ce  déparlieiiieiit 

Recettes  de  diverses  natures. . . . 

Produit!  diren  proviens  m  des  miaislèrej 

Produit  I  Année  t«35 

delareiitedeflnde.}  Année  183C 
lutércts  de 'la  créance  sur  i*Ks-' 

pagne 

Rcr«*Hvrementa  snr  prêts  faits  en 
18dô  au  coinmcrec  et  à  Tin- 
dostrie  . .  • '.....«. 

Complément  des  bénéfices  rea* 
lises  par  la  caisse  des  dépâts  et 
êumignàtions  au  31  décembre 

<834 : 

Préfcvement  snr  les  bénéfices  de 
ladite  caisse  pour  Tannée  i83G. 

Produits  et  retenus  d'Alger  et 
droit  de  la  pèche  du  eoratlsi|r 
ia  cdlfr  d'AlHque. . .' « .  * . 

Recouvrement  sur  l'avance  faite 
aux  adjudicataires  de  l'emprunt 
d'Haïti 

Recettes  de  diverses  natures. . . . 
ReeettM  de  diverses  origines 


800,000' 00 


i<fM« 


, 


540,000  00 
767,030  êl    I 


l,0p0,000  00 
2,014,417  00 
1,500,000  00 


Prodnitt 
extraordinaires. 


1,000,000  00 
2,000,000  00 


PRODUITS    D AMENDES,    SAISIES   ET   CONFISCATIONS. 

Amendes  de  police  simple  et  de  police  coitectiooiitHc 

Amendes   en  matière (    ^^^^^  ***"■  «««ndes  non  encore  réparties  au 

dédouanes j     '  «l<i^ccmbrc=l836 ,...*.-... 

\    Reeetmderai.nittt83G.-t...... 

Amendes  en   matière^    Solde  des  amendes  non  encore  réparties  au 

de  contributions  tn-<        3t  décemi>rc  1836 

directes l .  (    Recettes  de  l^annéc  1836 

FONPS  SPÉCIAUX 

REPORTES  DBS    EXERCICES*  1834   ET    IQS.'î. 

Recette,  à  l*exerc!ee  1835,  dfcs  fonds  non  employés  kJVpoqne  de 
el6ture  des  exerclees  1804  et  1835  sur  dos  crédilft  aUeetés  à  des 
dëpenees  spéciales 1 


ÉTALUATIOMS 

de» 
produits. 


PKODITITI 

résvlItaaC 
droits  oomtill 


e77»006'3r 


I        S,463,000'00' 


7,514,417  00 


905,344  65 

S,^34,245  ?0 
£,000,000  00 
1,000,009  00 

■    .  ^ 

i,014,4l7  00 


1,8249533  44 

39686,164  81 
l,302,8tl  Ot 


I 


l,436,239lf 


763,000  O» 
I6d,22f  iS 


840,000  00 


98i,s6»  ai 

250,558  ai 
3,358,q56  37  {        l,3<^^SËa  «| 

1,130,362  «1 


1,009,363,529  71 


6,511,713  63 
1,015,874,843  sT 


^ 


1,0^728,734  ^ 


fi»5t  1,713  m 


1,065,340,448  <\ 


r      t 


Exodduit  de  i«cet^  dn  bod^cf  f«  i*cxerçic4(  1835,  transporté  k  i'Âercico  1836.  {Vni  de  r^g^ 


T 


? 


f 


T 
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-ns& 
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ITl 


IkMbeowtités 


tn^37' 


BB8TB 

à  reeonvrcr 

■ur 

le«  droits 

eOi..utzlé», 


BEGLEMENT  DES  RECETTES. 


BXCEDAKT 

des 
dTaiuaUons 

sur 
les  iMTôduIts 
recowmts. 


IVDOOVOOOOD 


\ 


V>i4yii'7'o(y* 


I  • 


TBiOOOOO 


^UB^t86 


3,943^016  87. 


396^SG^66« 


3^943,016  87 


KXCCDAMT 

des  produits 

reconvrtfs 

sur 

Ics(*vaiuotioas. 


PHODUIT0 

d<<frniars 

do 
Pexerdcc  1836. 


71,845' 70* 


9,562,634  09 


08,^99  66 


»,534,i45'70* 


10»077,051  00 


306,386  60 


....  4MS3,188^ 


377,002  01 


4^10,&15  06 


46,81 9v6l5  06 


338,699  68 


3,835,660  S8 


1,064,766,718  11 


6,511,713  63 


I,061,S97,A31  74 


24,334,280  38 


1,085,631,662  06 


OBSERVATIONS. 


!♦- 


nKu«<.j'^.«.9^«M(»«^»r-  ^4M«a'< 


f»*  »     ■  "  1 


Tabucav  E. 


(  180  ) 


RÉSULTAT  finirai  du 


Rbcbttvs, 


Fonds  trmnsport^  •nz  ba^fcts  dct  exercioea  c^aprif ,  «i| 
été  loldéet  tar  Tczeroioe  1836 ,  Mvoir  t 


Eseroic«  1837, 
Bxerclee  1838. 


Rbitb  po«r  roeeUes  «ppliotblet  à  Tcsereiee  1836. 
Démsn  im  Puereice  18S6, 


ExcéoAiiv  4«Ncettil 


Tablkav  F. 


Tableau  des  Crédits  reportés  de  V exercice  1836  àtt 
publics ,  de  tagrieulture  et  du  commerce,  ( 


MlVIfTEEBS     BT    SERVICES. 


MINItTÈRE  DES  TE  AT  AUX  PUBLICS,  DB  L*AOEICULTUBJI  BT  DIT-  COMMEBCE. 

Travauz  dl«  canalisation ••• ••••.•«• •••••• 

Aobèrement  des  lacnnes  de  rontos  rojales. • •••••... 

Esdentîon  des  rontes  strair^qnea  dans  l*On«sC • 

A  ebèrtment  des  phares  on  fiinaux  •• • • 

étndetfUi  eheaglns  do  fér 

Pont  de  la  Roehe^ernard • • 

VmiSTBBJI   DB   k*I!rT]iEJBUB. 

AobftrtineBt  des  moqnnwatf  de  la  oapitala ^•.ft.»»t*«t*««v«»**t«««.t*t«*«***« 


Cil 


flSiff 
17/)iS|i 


iipvbf^ 


(181    ) 


^àfatreice1836. 

.       . 

ifliifisi,m>  os 

««.WOP 

- T/71,èM  « 

B,1I>7,MSU 



iffnfiti,i(»  53 

ifiMiUXfiMZl 

a>^ie,T»  i« 

wr  le  Budget  annexe  da  ministère  de  tinUrieur  et  du  ministère  de»  travaua 
fcH33«3jnnil«34.) 


1,7003»  49 


l^M4BM 


.DM»  os  I  itfm^Â»  u 


TlBLKAU  G. 


(  18«  ) 
RÉSULTATS  définitifs  des  services  sm 


SITUATION  ET 


miflSTEAfiS. 


•  •••'^  »<• 


6ERTICB8. 


irAtUATioirs 


JuancB . 

GUBBBB. 

Mabijib*^ 

FlKAXCfit 


-   •  •-  •        ^  • 

Légion  d*honneur •*...•*. .'. .... •  à . •  1 

Imprimerie  rojale. .•....., 

Poudres  et  salpêtres..  «..; ,..> 

Caisse  des  invaOdM  de  ia  marine. , .  •  • . 

Blonnues  et  médailfes -, 

•       -  •  -.  .  • 


produits. 


fis 


3,153,300  00 
iîOojOOO  00 

*    •   •  p    «    ^  1 

837,304  OÔ 


>ff9l 

rën 


33,650,518  00 


M7«y 


«,77M 


SlTlTAlTON 


MIlVISTàRKS. 


8ERVICB8. 


CB1E0JT8 

accordes 
pur  le  budget 

primitif 

et  par  la  loi 

•    Pdù    - 

17  juillet 

1837. 


■ai 


f 


Jdsticb  . 

GVBBBB . 

Mabirb.», 
Pmavcbs 


Lffgion  d*hoDnettr. 
Imprimerie  rojale. 


Poudres  et  salpdires« 


Caisse  des  inralides  de  la,  mariaé. 


Monueies  et  méd«iIlM 


SCi 


^ 


8,447,557'00« 
9,151,200  00 

3^t  33^75  00 

î«    N'  •   \    ,1- 

r,ioo,oooq8 

837,m00 

■  ■  '  T  ■■  ■  " 


Vmit^m» 


s%t«M| 


fW8.  ,     (  193  ) 

Mr  ffrdft  au  budget  de  V exercice  i836, 

S  BECETTES. 


EXCEDANT 

EXCÉDANT 

des 

des 

éraluations 

produits 

sur 

recouvres 

les  produits 

sur  lot 

recouTTës. 

^Tainations. 

108,087'fi9" 


208,097  59 


24^8^50' 

74,355  98 

146,541  08 

25,280  59 


BECETTES 

déGoItives 

de  l'esereice 

1836. 


OBSERVATIONS. 


270,855  95 


61,908  56 


9,450,482^50' 
2,134,355  98 
3,279,841  08 
7>89 1^072  41 
962,674  39 


23,718y|26  36 


NS  DÉPENSES. 


tEirsl       * 

payer 
khclAtwe 

Pexercîee. 


fR6l 


itt4i 


CRÉDITS 
oompléman- 

ta 1res 

pooriVaeédant 
des  dëpenses 

'   iur 
les  crédits. 


CREDITS 

nbn 
consommes 

par 
les  dépenses 
•t  «ncmléf  ' 
dëGiiitivcment. 


DÉPENSES 

définitives 

■•-  >     • 

de  rcxerciee 
1836. 


T" 


OBSERVATIONS. 


144,182' 83«|  9,S03>74'ir 


'• 


70,786' 55* 

.  M   fr  T     ■ 


32,692  39 
152,299  75 
245,426  14 


70,786  55        B74y8Dl  li 
M3,714  56 


2,118,607  61 

2,981,275  25 

7,854,&73  86 

906,180  55 

*  ■• 

Il  B^   I   Si        ■  f 


29,166,011  44 


ï5^^5?^?95î!S5n^S5^»**Ç!n?v^^7»^5Jî5w35I^3I^'  «•«•**•*•*«. 


(  18<  ) 


RESULTAT  GENERi] 


XJNisriBss. 


GUBftlV**. 

FiMuress 


âE&YICU. 


1^ 


Frai 


Foi 
il 


Liépon  dlkoonevr.. • • .  • .  • 

Imprimerie  rojale. 

Poodrei  et  salpêtres 

Caisse  des  iovslides  de  la  marine 
Monnaies  et  médailles.. .  ....••• 


4 


Certifié  codl 

N®  8093.  —  £»©/  y  Ml  ouçre  au  Ministre  des  Finances,  sur  Vexer- 
eiee  i 839,  un  Crédit  extraordinaire  de  deux  millions,  dcstini 
à  suppléer  à  ^insuffisance  du  produit  du  Centime  de  non-valeurs. 

An  palais  de  Saiot-Cioad ,  fe  4  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE  y  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Cliambres  ont  adopte^  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cé  qui  Suit  : 

Article  1". 

Un  crcdit  extraordinaire  de  deux  millions  (  2,000, 000^), 
destiné  à  suppléer  à  l'insuffisance  du  produit  du'  centime  de 
non-valeurs  ajouté  au  principal  des  contributions  foncière^ 
personnelle  et  mobilière,  est  ouvert  au  ministre  des  finances , 
sur  feifercice  1839,  afin  de  pourvoir  aux  remises  et  modé- 
rations que  nécessiteront,  pendant  ce^  exercice,  les  pertes  d^ 


^668.  (  1-85  ) 

p  ET  DES  I^ENSES. 


Ut 


BVBHSE. 


EieéJuiti 

ie  reeelte 

k  rcxercice 

1836 

•ppfiqttÀ 

comne 

i  fst  tndîi|aë 

ô-cootre. 


f 


15,748  37 

S9e,5(»83 

36,438  65 

5«,493  84 


TOT  AI. 

égd 

k  eeiui 

de  I«  recette. 


M|    5SI,414  99 


fVIS0»489'50' 
«,134^5  <>8 
3»S79,841  08 

7,8Bl^t  41 

ê 

963,674  39 
93,718yi26  36 


AFPSCTATJOIf  BU  BXCioANTS  BB  RECKTTB 


4«  rextrde*  183S. 


Porté  en  aittfnoation  dn  déficit  de  Tordre  snr  les  ezereiece 

uiUrievre  k  i830l 
Porté  ea  reecUe  aux  produits  divers  du  budget  général  de 

PEui, 
Appliqué  an  compte  rrpr^sonttnt  les  valeurs  et  matières 

composant  !*actif  de  I  administration. 
Transporté  au  budget  du  m£me  service  pour  Teserciee 

1837. 
Porté  en  recette  aux  produits  divers  du  budget  général  de 

l'Etat. 


«R&eriioire  d*éliU  au  déparlement  des  finances,  signé  H.  Passy. 

^^tv\is  imposables  occasionnées  par  les  orages  ^  grêles  et 

wtres  sinistres. 

Article  2. 

Userapoorvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi, 
*D  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  du  1 4  juillet 
W38pour  ics  besoins  de  Texercice  1839. 

^présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Wiambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  el  sanctionnée 
fvnous  cejourd*hni,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
^ets ,  Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
'^ guident  et  maintiennent^  fassent  garder,  observer  et  main* 
^ifi  et  pour  les  rendre  plu;  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
Wer  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  qae  ce 
'^t  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
*^»ceau. 


(  iSe  )  ^ 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  4*  jour  dû  mois  êtAàûi^ 
fan  1839. 

S^é  LOUIS-  PHILIPPE. 

Vn  et  scelle  da  jgprand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

ïjè  Cariée  kes  sceaux   de  France,  Le  ^Ministre  Séf  refaire  /d'état    an, 
Ministre  Secrétaire  d'état  ait  dé'        département  des  ^finances, 
partemfut  de   la  justice   et  des  gignë  H.  PaSsy. 

cultes, 

Signe  J.  B.  TS3TE. 


c  •  -    «  i 

N®  8094.  —  Loi  qui  ouvre  un   Crédit  additionnel  au  Budget 
ie  la  Chambre  des  Députés  pour  l'exercice  i838.  « 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  4  KsM  lS3d. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FfeANÇAis,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Les  Chambres  ont  adopté,   iSOUS   AVONS  ORDQNNÉ  et 
biaDONNONS  ce  qui  suit  : 

AUTiCLB    1*'. 

II  est  ouvert  un  crédit  de  onze  mille  six  cent  cinquanfe- 
trois  francs  cinquante -trois  centimes  (  11,653^53^),  en  addi- 
tion au  budget  de  ia  Chambre  des  Députés  pour  lexercice 
1838. 

Article  2. 

II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  ci-dossus,  au  moyen 
des  ressources  accordées  par  h  loi  des  finances  du  20  juillet 
1837  pour  les  besoins  de  Fexercice  1838. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Député^,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourdhui,  sera  exécutée  comme  loi  de  fËtat. 

-,  DONNONS  EN  MANDEMENT,  à  nos  Cours  et  Tribunaux» 
Préfets ,  Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ifs  Tes  fksséôl 


.ï . 


B.n*e68.  \\V/  \ 

{mbuer  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  apn  qtiq  ce 
SHt  chose  ferme  et  stable  à  toujours;  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau* 

tait  au  palais  dèj^aint-CloucI^  îe  4^  jour  dû  înois  (!*À'oiit^ 
lan  1839. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Vo  et  fceUé  da  firand  sceaa  :  Par  îe  Roi  : 

Lt  Corée  dirs  sceaux  'âe  Prance,     Le  Mtnùtre  Secrétaire  tTétàl  ou  dé' 


MinUtrt  Sebrénùtt  ét^éW  <M  <^'-        pàHeméàt  de^  finances  f 
fortement   de  ta  justice   et  des  Bî^ék.  PASSr. 


»»»* f »  •-• 


N«  8d05.  —  (Wii)0>rjv^.<VcirDïr  R&f  portent  eonpocation 
du  septième  Coiiége  électoral  de  ia  Gironde. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  30  Juillet  1839. 

LOUIS-PDILIPPË,  Roi  des  Franc  aïs  /  à  tous  présents 
et  à  venir,  i^alut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  aetat  au  département 
de  i  intérieur; 

Va  la  ici  du  19  avril  1831  ; 
>  Valextriût  de^  procès- vierbaux  des  séances  dala  Chambre  des 
Députes  y  duquel  il  résulte  que  la  Chambre  a  reçu,  dans  s^  se'ajice 
da  i4décc  mois,. la  démission  de  M.  Guesti^,  députe  de  la  Gironde, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  septième  collège  électoral  du  département 
de  la  Gironde  est  convoqué  à  Lcsparre,  pour  le  25  août 
fïfochàîn,  à  l'eflet  d'élire  un  <téputé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat   au]  département  de 

l'intérieur  est  chargé  de  f  exécution  de  la  présente  ordon- 

lance. 

5i>ii^  LOUlè-PHÎLlPPE. 


T^' 


1-    ..-.», 


Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  déiat  au  département 

de  l'intérieur. 

Signé  T.  DucRÂTBL. 

S*  8096.,  7^  Ordonnance  DU  Rbi  qui  crée,  au  Quatrième  dépar- 
temenf  iie  la  Bibliothèque  royale,  une  place  de  conservateur- 


(  188   ) 
•djoint  pour  h  lectioii  de*  cartel  géogrtpbiqoes  st  pttni.  (Paru, 
i  SniHtt  1839.) 

N»  809T.  —  Ordodnance  av  Roi  qui  crée,  au  premier  de'ptr- 
tement  de  la  Bibliothèque  royale,  une  nouvelle  place  de  coiucr- 
valeur-adjoiot.  (  Samt-doud.  ZS  Juillet  1839.  ) 


N*809S.  —  OBDONN&irGB  su  Roi  portanl, 

1?  Que  l'académie  royale  dei  tctences  est  aatorisée  à  accepter 
Tofire  faite  par  la  (WHimiEsion  des  aouscripteura  pour  la  ataïue  de 
G.  Cwitr  (Tuoe  Aomme  de  sept  mille  fraaci,  destioée  à  la  fonda- 
tioD  d'un  prix  qui  portera  le  nom  de  Cuvier  ; 

%'  Que  celte  somme  de  sept  mille  franci  sera  placc'e  en  rente! 
■url'Ëiet  au  profit  de  l'académie,  et  que  le  produit  servira  à  former 
le  montant  de  ce  pris,  qui  sera  distribue',  tous  les  troii  an*,  à 
fautear  de  l'ouvrage  le  plus  remarquable ,  soit  «tir  te  rigR9  aitmtt, 
soit  sur  la  géologie.  ^.Saint-Cloud,  23  Juillet  1839.  ) 


Certifié  confurme  par  nous 
Garde  de»  sceaux  de  France,  Minittrl 
Secrétaire  £état  aa  déparlemeni  é» 
ia  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  9  '  Août  183», 
J.  B.  TESTE. 


Iiiraivuii  amiLS.  ^  9  Ae4t  1939. 


(  "9  ) 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N*669. 


"!—« 


V*M99.  —  Loi  fUi  accorde  des  Pensions  à  MM,  Dngnerre  tt 
Miepce  fht  pour  la  cession,  faite  par  eus,  du  procédé  servant 
à  fixer  Us  images  de  la  Chambre  obscure. 

An  pilais  de  Saipt-Oond ,  le  7  Août  1839. 

LOUISPHILTPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  i  venir,  salut. 

jfom  aTons  propose,  ies  Qwmbres  ont  adopté,  KOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  sult  : 

'''Article  ^^ 

La  convention  provisoire  conclue,  !e  14  juin  1839,  entre 
le  ministre  de  rintérieur,  agissant  pour  le  compte  de  TÉtat, 
«èJIM.  Daguerrc  et  Niepce  fils,  et  annexée  à  la  prcsenlç 
iàj  est  approuvée. 

Article  2. 

I 

II*  est  accordé  à  IL  Daguerrc  une  ]>ension  annoelfe  et 
viagère  de  six  mille  francs  ;  à  M»  Nicpce  fils,  une  pension 
saocieiie  et  viagère  de  quatre  mille  francs. 

Article  3. 

Ces  pensions  seront  inscrites  au  livre  des  pensions  ci- 

hf^itt  du  trésor  public,  avec  jouissance  à  partir  de  la  promut- 

L|Uioii  de  la  présente  loi.  Elles  ne  seront  pas.  su  jettes  aux 

lois  prohibitives  du  cumul.  Elles  seront  réversibles  par  moi* 

r.iîi  sur  les  veuves  de  MM.  Daguerrc  et  Nicpce. 

g ,  La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd*hui,  sejra  exécutée  comme  loi  de  I*État. 

I'  90KKOK»  EN   MAKBEMENT  &  nos  Cours  ct  Tribunaux, 
|lNeiet8,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 

UC  Séria.  19 
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tenir»  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  toms,  ils  les  fassent 
publier  et  ^aregi^trec  partout  oh  besop  sera  |^  el,  ftf|n  ^e  ce 
soit  chose  fermé  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  &it  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud^  le  7*  jour  du  mob  d'Août, 
Tan  1839. 

Vn  et  scelle^  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,     />  Minùtre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'éiat  aa  dé-        pmrtememi  d^  rdaérieur, 
partement  de  la  justice   et  des  ^.  j  tocfOm.. 

Signé  J.  B.  TssTjE. 

Entre  kt  soTudgntfs^  M.  ie  çtmta  ihiUditi,  «wmtre  mmétsûr^^twt^  n 
département  de  rintérieur,  d*uae  part; 

£t  MM.  Dagruerre  {  Louis^acqueS'Mandé  )  et  Niepce  filf  {SoBeph^ld-- 
ifare},  d'autre  part,  \ 

A  et  J  conTenn  ce  qui  soî^  : 

Al^TICLV    1^« 

MH>  Dajuerre  et  Niepce  fijs  font  cession  à  M.  Te  ministre  4ç  Fint^penr, 
««^ssant  potir  lé  compte  de  TÉtat,  dn  procédé  de  M.  ffiepea  père,  %Tec  kl 
auiéHorations  de  M.  Da^erre,  et  dn  dernier  iprofMi  df  M*  Z|l|fifçrr(# 
fery.int  à  ûxer  les  images  de  la  cha^mbre  ob^icare.  Ils  s'engagejkt  à  déposer 
entre  les  m<iins  de  M.  le  ministre  de  riotérienr  un  paquet  cacheté  ^tèofer- 
m^ni  rkistorique  et  la  description  esacle  et  ûon^Kte  do^làu  pr«c449ip«r 

Ahtici«k  9» 

M.  Ara^o,  membre  de  (a  GUambro  do3  ï^^ti\é%  «1  4*  ?i^^fflif  4^ 
isicdocs  qui  a  dëjii  pris  conaaîisa:ice  dcidits  procédés,  Térifiera  préalable- 
ment toutes  les  pièces  dudit  dépôt  et  en  eertiûera  la  sincérité. 

Abticui  9. 

Le  dt^pât  tio  sera  ouvert  et  Ta  dcsoripiioi^  des  pvooé^  Ufrée  k  Ik  yqMJF- 
ciic  qu'dprci  Tadoption  du  projet  de  loi  doot  il  sera  pirTé  ci-déssous;  alors 
M.  Dj^uerre  deyra,  s*il  en  est  requis,  opérer  en  présence  d*dne  coninûsBc^ 
«aomsiéc  par  II.  ie  ministre  de  rincérienr. 

A&ncrji  4* 

M.  Dj^uerre  Tiit  en  outre  cession  et  s'engage  à  doaner  de  la  mém% 
BÎère  cointn!inic.iti«)n  di's  procédés  de  peinture  et  Je  phjstqae  qui  carae  1 
eeat  son  invention  du  Oiorama. 

Articlb  (k 

If  ^ra  tenn  de  livrer  à  Ta  f  oMiché  tant  les  p«rf^odowifn«|i|||  ^  ^fljla  ^  ^ 
f  aaire  iavcntioa  qi^ii  poocra  tçoavçr.  par  ia  si^t;e» 
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Akticz>e  & 

•  a 

Pour  prix  des  présentes  cessions,  M.  le  ministre  de  f intérieur  t'eng«M  ^ 
icBBBder  aux  Chambres,  p^oar  M.  Daguerre,  qui  accepte ,  une  pensidù 
liMtlIa  et  i^ia^re  et  lû^  rnlWt  frano»  ; 

Poirli.  Niepce,  qui  accepte  pareillement,  une  pcnsi^i^  «nna^Uo  ti  tîf* 
gbc  de  quatre  mille  francs. 

Ces  pensions  seront  inscrites  atu  ffrre  cFes  pensions  civiles  dn  trésor  pnb  lie. 
SBcf  ae  %dron,^  pAS  sti|oUes  i^u:^  lois  ppoi^ibiiÎKts  aux  ^nn^ul.  ijùilçif  yçront 
nfrenibles,  par  moitié,  sur  les  vcutcs  de  M.\l  Dapifirre  et  Niepce, 

Article  7. 

Dans  le  cas  où  fcs  Chambres  n  adopteraient  pas,  dam  la  session  actuelle, 
^  pf^idokl^l  fM^taiH  «9iwsffti^9  «fesditen  pti^Râj  i*  prâiente  e<|iKV«i|tlon 
deviendrait  nulle  de  plein  droit,  et  il  serait  i^iil  remise  i^  M\j[.  l}({^uçrrc  f|t 
Niepce  de  leor  dépdt  cacheté^ 

Article  8. 

U  fré$mt^  coQTeptiop  s^n^  f^ose^^trée  maj^ennam  mi  d^oU  û^t^  d*^ii 
Anie. 

Fsiitriple  à  Paris,  le  14  fnin  1850.  ^ 

ApprouTé  rdcrfture. 

Signé  Ti  ButhMek 

m 

ApprouTé  récriture. 

^^llPiam^f^çffliire, 

Va  pour  étire  annexé  k  la  îoî  du  7  août  1839. 

Ij»  Ministre  de  l'intérteur, 

^igné  T.  DupniT^. 

!►  SIOO.— £o/  ^KÎ  autorisé  b  Jfccortsfiruction  de  la  salté  Ptnçart. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  7  Août  1839. 

LODIS-PHILIPPE ^  Roi  dçs  Fr Ajfç aïs ^  à  tous  prcîseojs 
et  i  Venir»  SiLûT. 

Nous   avons  proposé,   les  Chambres  ont  adopte,  If  DUS 
HfOVS  ORpe^NÊ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article,  l". 

Le  i&iBistre  de  f  inférieur  est  autorisé  h  mettre  en  aif/ucfî- 

h^îolMpt,  avec  pobiîcitë  et  concurrence^  la  reconstruction  delk 

«dfeFanwrt  po«r  y  élablîf  rOpera^mkluey  sous  les  coad^ 

13. 
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tion»  ci  lef  clauses  du  cahier  des  chaînes  annexe  à  la  présente 

Le  rabais  portera  sur  la  durée  de  la  jouissance  a  concéder 

i  fadjudicataire. 

Article  2. 

A  Teipiration  du  terme  fixé  par  Tadjudication ,  la  salle  re- 
construite et  ses  dépendances  feront  retour  à  l'État. 

Article  3. 
L  adjudicataire  pourra  employer  les  matériaux  provenant 

de  l'ancienne  salle. 

II  recevra  en  outre  une  somme  de  trois  cent  mille  francs, 
égaîe  a  l'indemnité  versée  au  trésor  par  la  compagnie  d'assu- 
rance du  Phénix,  pour  le  sinistre  de  iancienne  salle,  et  qui 
demeure  dcnnttivement  acquise  à  TEtat* 

Celte  somme  sera  payée  à  Tadjudicalaire  après  k  réception 

des  tcAvaux» 

Article  4. 

Pour  subvenir  à  la  dépense  énoncée  en  Farticle  précédent, 
il  est  ouvert  au  ministre  de  Imtcrieur,  sur  fexerdce  1840, 
un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  mille  francs. 

Article  5. 

L'autorisation  donnée  par  la  présente  loi  cessera  de  plein 
droit,  si  dans  les  trois  mois,  à  partir  de  sa  prom^Ig^^on, 
Tadjudication  définitive  des  travaux  na  pas  eu  lieu. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  fa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourdliui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs^  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  ^  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  s<^;  et,  a/in  que  ^ 
^oit  chose  ferme  et  stable  à  toujpqrs,  nous/y  avons  bit  metlfc 
notre  sceau. 
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Fait  an  palais  de  Saint- Cloud,  le  7*  jour  du  mois  d'Août  ^ 
Tan  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vm  ctfcdié  da  grand  sceau .  Pu*  le  Roi  : 

/>  Gtie  dts  sceaux  de  France,    jr«  Ministre  Secrétaire  d'élai  au  dé^ 
Mimistn  Secrétaire  d'état  au  dé-        portement  de  l'intérieur, 
r^^  de  la  justice  et  des  ^.^.  ^  DuchItm.. 

Signe  J.  B.  TssTB. 

Cahier  des  charges  pour  l'adjudication  de  la  reeonstruetian  de  la  salla 

Fapart, 

Article  l«r. 

Led jodîcAUire  t'engage  k  reconstruire  un  tbëAtre  à  les  fraû  tnr  rcmpla* 
ccBCDi  de  TaDcienne  salle  Favart,  et  II  ie  fiiire  garnir  des  équipes»  do  mt^ 
térici  CD  décoratioDS ,  accessoires  et  meubles  nécessaires  b  lexploitation  d^ 
rOpéra-Comiqae. 

Article  9. 

Les  plans  et  deyis  seront  approuvés  par  le  ministre  àcM  travaux  pnbÇcs; 
•vaut  ia  mise  en  adjudication*  /<• 

Article  3. 

l«s  trarauz  auront  lieu  sous  la  surveillance  d*nn  arcbitccte  déli^gné  par 
fe  ministre  ées  travaux  putilics,  et  radjudîcaïajrc  sera  garant  de  la  bonne 
ezrcaiion,  ainsi  que  de  la  bonne  quaiiic  des  mutc'rîaux. 

Tonte  contestation  qui  poarri  s*c'(cver,  soit  sur  rexécntion  des  travaux, 
soU  sur  rintcq: rétalion  du  devis  descriptif,  sera  jugée  en  dernier  ressort 
par  trois  arbiues  nommés  à  cet  eflet  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Article  4. 

I<es  plans  et  deris  qui  devront  éire  annexés  au  présent  cahier  des  charges 
Kront  sealement  indicatifs  des  travaux  à  exécuter.  L*administration  n*eniend 
RaUement  garantir  que  les  dépenses  prérues  ne  seront  pas  excédées.  Ce 
c»  échéant,  aucune  indemnité  ne  sera  due  à  Tadjudicataire. 

Article  5. 

Tons  Tes  travaux,' sans  exceplion,  devront  être  terminés  au  i^  avHT 
>t40,ious  peine,  par  ladjudicataire ,  de  payer,  k  titre  d'indemnité,  une 
ksfflrae  de  mille  francs  par  chaque  jour  de  retard ,  au  directeur  actuel  dé 
rOpén-Comique. 

Article  6. 

Le  réception  des  travaux  sera  faite  par  trois  experts  nommés  par  fe 
■niitre  des  travaux  publics,  qui  évalueront  contradictoirement  ia  dépense 
^par  radjodicataire,  dresseront ,  en  double  expédition,  un  état  descriptif 
'ci  lieux ,  et  un  inventaire  estimatif  du  matériel  et  du  mobilier. 

Article  1. 
I4s frais  d'arbitrage,  d'expertises,  de  réception  de  travaux,  d'état  de  lieux 
^  <f inventaires V  seront  k  la  charge  de  Fadindicataire. 
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Abticub  8.  t 

L*ii^dir«taire  n«  pctiiTA,  après  Ta  r<fcrp1îoii  dei  trarapx  et  pendant 
tome  la  duicc  de  ea  jouisfar.cc,  faire  opérer  aucun  ^Iiangcment  dana  les 
d if poiii lions  et  k  décoration  du  théâtre,  sanft  i^MitonaCtioii  ^dft  aiftiathe  da 
rintcrieur. 

Article  9. 

A  partir  du  if^nai  1B40,  fadjûdi cataire  )ouin ,  pendant  le  iwW>  ^'Wn- 
sées  qui  sera  fixe  par  T^djudication  ,  du  théâtre  par  lui  recon»lKSiC  «t  de 
%^%  dépendances,  et,  h  partir  du  1^' octohk'clt4«VdaI)âiiiiic|kt  de  la  rue  de 
LoQvois  qui  sert  aujourd'hui  de  magasin  do  décorations  et  d*atelier  de 
ptlmiiM».  .'.'•' 

Les  constructions  qui  existent  ttuttset  tsur  le  terrain  Favart,  et  les  maté- 
riaux provenaDl  de  l'ancienne  si^IIc,  lesquels  ont  été  évalués  à  une  somme  de 
trente-sept  nûI'esoixantr>et-doÙ7e  francs  quarante-neuf  centimes,  appartirn- 
ifront  k  iStdjudîratairc.  Néarimoins  W  ne  pourra  m^fntenif  du  cftiplojer  dhns 
ttY  consihiclxons  nouvelles  qoe  ce  qui  kerà  de  nature  k  né  pM  taiiit*e  k  letf 
telidité. 

Article  10. 

Une  somme  de  trois  cent  milTc  francs,  représentant findemnitë  re^nepar 
Vk  tri^or  perttf  le  sinistre  de  l'ancienne  ssile  sera  aHotiée  li  1\td{ttdscataire. 
Toutefois  il  ne  pourj  a  la  toucher  qu*après  la  nfceptlon  des  tx^Vanx. 

Auticle  11.    .' 

L*adjudîcatnire  devra  louer  Ta  salle  reconstruite  avec  ses  dépendances  ai 
directctir  actuel  de  i*Opéra-Comîqne,  pendant  les  cinq  années  que  doit  en* 
core  courir  son  privilège,  à  partir  du  i"  mai  1840  jusqu'au  30  avril  1 845,  et 
la  mc'ttrc  à  sa  disposition  le  i^  avril  1840,  entièrement  reconstruite,  dé- 
corcti  et  garnie  des  équipes,  da  matériel  et  <Iu  mobilier  nécessaires,  le  too^ 
conformément  aux  devis,  moyennant  un  foyer  annuel  fixé  k  favance  à  là. 
somme  de  soixante  et  dix  mille  fraocs,  toutes  charges  comprises. 
.    Le  magasin  de  la  rue  de  Louvois  fait  \  artie  de  cette  location. 

AitTfCLB   19. 

A  partir  du  l^^maî  1840  jusqu'à  Tcxpiration  de  Temphytéosê ,  Te  privilège 
du  théâtre  royal  de  fOpéra-Comique  ne  pourra  être  exploité  que  dana  Ta 
salle  Pavart. 

-  Les  directeurs  qui  seront  nommes  par  le  ministre  de  Fintéfieur»  «près 
^expiration  de  la  concession  dont  jouit  le  directeur  actuel,  payeront  à  Tadf»- 
^tcatairc,  ou  kses  ayants  cause,  un  loyer  qui  sera  réglé  par  trois  arbitres 
nommés  par  le  ministre  de  rintcrieur,  mais  qui  ne  pourra,  dans  aucun  gs«| 
être  au-dessous  de  soixante  et  dix  mille  frapcs. 

Dans  cette  {ocation  seront  compris  le  magasin  de  la  rue  de  Louvob, 
iiînsi  que  le  matériel  et  fc  mobilier  inventoriés  conformément  k  rarticle  6. 
l'our  garantir  la  conservation  de  ce  matériel  et  de  ce  mobilier,  dont  T*ad|udi- 
ieataire  restera  responsable,  il  pouira  être  etigc  des  focataires  un  cautipune- 
ment,  qui  sera  Axé  par  Te  ministre  de  f  intérieur,  si  les  parties  ne  peuvent 
s'arranger  à  Tamiàiile. 

...       •  .;.     Article  13. 

L'adjudicataire  s'engf^e  %  fn^jporter  .tqus  {es  droits  rë^  ç|iarg«s  «tetp- 
▼iludes  qui  peuvent  grever  Ik  salle  Favart  et  le  magasin  de  1»  me  de 
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Lbiyui  ;  et  if  fera  penonndleinnil  re^^mialiTe  de  tontes  celles  <]ii*îî  ponr- 
wt  Isisscr  créer  sim*  iesdîts  immeubles. 


Abticle  14. 

Pendant  Is  durée  de  sa  jouissance,  Tadiudicataire  ou  ses  ayants  droit  se» 
mtteDus, 

t*  A«  pajcai«iil  ém  tootes  irs  cvutr^vtîotts  puMifuct  tt  aux  darges 
bcihi  ^rtûrolicnes  aux  thëAIres  i 

f*  A  tstttes  Im  dépenses  de  garde,  de  smreilhtice^  de  réparations  itt 
afliiouia. 

Article  15. 

tW|ndiciitaii>é  ierti  tenu  de  faire  bssnnnr  lé  tbëâtrè  irt  ses  dëpé^fauccs 
ffnt  W  lomne  là  pitas  életëc  à  laqnelTe  jpement  ou  })bnrr(iit  éire  nssvrélRB 
Ua  salles  de  théâtre  dans  la  Tille  de  Paris,  feoit  pat*  fes  rohtpRgtaiés  francirisci, 
Mit  par  Us  coàipngnteè  éiràngbhès.  H  seta  petstUnellement  reàf  onsable 
)iis<\a*k  cbbcâireiice  du  cajpitaf  assnrë. 

L'asnmdce  devra  étr«  béntinuée  saHs  intctniption ,  f\isc{tt1i  rëxpiràtîot)  et 
VempbjtéoK.  Jasti  fi  cation  sera  faite  au  ministère  de  lintérieur  du  payement 
^  de  la  pfxnie,  chaque  année  et  dayancé. 

Abtjclb  IC. 

£a  Ces  d^incendîe  du  théâtre,  Tadjudicataire  aura  droit  de  le  faire  recont* 
traire  on  de  renoncer  à  la  jouissance. 

Si] y  renonce,  ce  qui  sera  constaté  soit  par  sa  déclaration,  soit  par  une 
^^  en  demeuré  IneStée  sa^é  effet  durant  un  liiois,  TEtat  rentrera  dans  la 
ftiteiiet  du  terraiii  PaVart  et  du  magasin  de  ia  rue  de  Louvois.  Le  tapital 
*wve'  et  ies  matériaux  lui  appartiendront. 

Si  Tadjudicataire  yeut  faire  feconstrnîrê ,  il  devra  préalablement  proTO- 
^Kr  ont  ^stimatiou  eontradtctoire  de  la  dépense  nécessaire  pour  répai-er  le 

Si  cette  dépense  ne  doit  pas  excéder  le  capital  asstiré,  la  durée  de  la  iouff- 
ABce  ne  sera  pas  prolongée. 

Dans  le  cas  contraire,  Tadjudi cataire  aura  droit  à  une  prolongation  de 
l^aisiance  proportionnée  à  ia  dépense  qui  excédera  ie  capital  assuré.  Cette 
P'iiongatiou  sera  fixée  par  le  ministre  de  Tintérienr,  sauf  recours  au  Conseil 

On  preildrt  pour  basé  de  fa  proportion  à  établir,  d*ulic  |>art ,  réyaldalîou 
des  dépenses  depréiliière  coifstnictr<<n  exigée  par  rartîcîfe  6,  et,  diantre  paré, 
is  dorée  totale  de  la  concession  soamissiounée  au  rabais. 

l^'adjndicataire  n*anra  droit  h  ancune  prolongation  ai  Tincendie  a  Tif  u  du- 
ivitle  dernier  quar^  de  la  durée  de  sa  jouiisance;  mais  s'il  veut  faire  rccous- 
^ire,  il  jouira  de  son  droit  pendant  le  temps  qai  restera  à  courir. 

Ud  second  sinistre  ne  donnerait  pas  lieu  à  une  féconde  prolongation  de 
ÎPUiiance. 

Aêticls  17. 

Lebitfment  de  ta  rrie  de  Loutols  sera  assnré  par  nne  poTrcc  spéciale  aux 
^dt  fadindicatafre ,  qui  devra  pareillement  jastifier  de  cette  assurance  et 
f**  patentent  annuel  de  fa  prime.  En  cas  d*jnccndir,  .quelle  qu*eii  soft  IVpdqu^, 
^era  tenu  de  Ikire  reéonstrnire  fedit  bâtiment  h  ses  frais.  Le  capiiaf  assuré 
"BippartîendEray  taais  11  né  pooii^  en  toucher  le  montant  qii*aprcs  li  rf- 
Cttstmction. 


(  ÎM  ) 

A&TICLB  18. 

Tontes  les  polices  d*afsarance  prescrites  par  les  articles  15  et  it  ieroaè 
faites  au  nom  et  au  profit  de  l'État. 

Article  19. 

'  A  U  fin  de  IVmphjt^oac ,  rad|adicataire  on  ses  ayants  droit  seront  tenns  de 
renicdrc  k  radminUirRiion  ic  ihcaire  de  la  salle  Favait,  êrê  dëpoodanccs  et 
1«  bAtiment  de  la  rue  do  Lonrois  en  bon  ëtat  de  rëparations,  eonrormémcnt  k 
IViat  des  iirux  qui  sera  dressé  conlradictolrement  lors  de  la  réception  des 
travaux,  selon  laruclc  G. 

Les  embellissements  et  les  améliorai  tons  de  tonte  nature  opérés  dans  len- 
dits immeubles  par  lad judicatairc  ou  sti  ayants  droit  appartiendront  à PF-tat, 
sans  <|n*il  ait  k  payer  aucune  indemnité. 

LVIjudiratairc  ou  ses  ayants  droit  remettront  pareillement  en  bon  état 
tout  le  niarcrii'l  et  le  mobilier  dn  théâtre,  que  Tartide  t^  impose  Toblig^ation 
de  créer,  conformémeal  à  rinvenlaire  estimatif  prescrit  par  rarliclefi. 

Article  SO. 

Uadjndicataîre  pourra  céder  tout  ou  partie  de  ses  droits;  mais  s*îl  rent 
former  une  société,  le  mode  de  la  société  en  commandite  par  actions  Ini  est 
furmellemeDt  interdit. 

Article  SI. 

* 

Un  inspecteur  de  la  salle  et  dn  matériel ,  et  deux  gardiens  nommés  psr 
le  ministre  de  l'intérieur,  resteront  attachés  an  UiéAlra  et  an  magasin  de  b 
rue  de  Lonvois. 

Aeticlb  s 9. 

Nul  ne  sera  admis  h  se  porter  adjndicataire,  s'il  ne  justifie  du  dép6t  prêt- 
lablc  U  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  d'iine  somme  de  f  00,ooo  fraocs 
en  espèces,  on  en  inscriptions  de  rentes  sur  l'État,  à  titre  de  cautionnemeor. 

Le  dépôt  de  l'adjudicataire  ne  lui  sera  restitué  qu'après  la  réception  des 
IraTaux. 

Article  93. 

» 

Une  indemnité  qui  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  sem  4ne 
par  i'atijudicataire  à  Fauteur  des  plans  et  devis  qni  auront  servi  de  bn«e  à 
l'adjudication ,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  chargé  de  i'oiécutioA  des 
travaux. 

Article  24. 

Uadjudtcation  ne  sera  définitive  qu'autant  qu'elle  S[nra  été  approuvée  psr 
le  ministre  de  l'intérieur. 

Article  S5. 

Si  radjndicataîre  ne  fait  pas  commencer  les  travaux  dans  le  délai  d'un  mon 

h  partir  de  l'adjodicaiion,  ou  s'il  les  laisse  in  achevés,  son  cantionoement  et  («• 

cnnsiiurtions  fuites,  quel  que  soît  le  degré  de  leur  avancement,  appartie»- 

dront  à  TÉtat,  qui  aura  le  droit  de  procéder  ii  une  nouvelle  adjudicaiiçR* 

'après  une  scufc,mi8e  en  demeure  restée  sans  effet  durant  quinze  fours. 

En  ce  dis,  l^adjudjcataire  sera  pa3sible  de  tous  <][omniages-intéréts  au  prolU 
de  qui  de  droit. 


^  Lft  présente  concesnon  ne  sera  soumife,  Ion  de  renrfgûtrementi  qu*k  tm 
érekfiteiTnii  franc. 

Tm  poor  étre'aiiscxtf  à  h  I«l  du  7  loèl  1 830. 

Signé  LOUIS-PlEIILlPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemeni 

de  i^àttérietÊr, 

Signe  T.  DupHÀTSL« 

X*  SlOi.  —  Ia)I  qui  autorise  h  département  de  la  Gironde  à  eon^ 

trader  un  Emprunt. 

An  pUaif  de  Saint-CIood,  ie  7  Août  1839. 

LOT31S-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présente 
el  à  Tenir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

ÀVOXS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Article  unique. 

Le  dqMrtettient  de  la  Gironde  est  autorise,  conforméinent 
a  h  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1838,  à  contracter  un  emprunt  de  deux  cent  soixante* 
quatre  mille  fi:ancs ,  pour  le  produit  en  être  a0ecté  aux  irais 
d'acquisition  et  de  construction  de  divers  bâtiments. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Le' taux 
de  Fintérêt  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  c:ent. 

Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré ,  aVec 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  qui  ne  pourra 
excéder  quatre  et  demi  pour  cent,  et  en  se  conformant  aux 
autres  conditions  imposées  par  la  délibération  du  conseil  gé- 
néraL 

II  sera  pourvu  au  remboursement  de  l'emprunt  et  au  paye- 
ment des  intérêts,  au  moyen  des  ressources  du  budget  annuel 
du  département. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée ,  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  cielle  des  Députés,  et  sanctiomife 
par  nous  cejourd*hui,  sera  exécutée  comme.  loi  de  l'État. 

PONMOKS  Vf  MANDBMBNT.  k  a09  Gwin  [et  .Tvfltamff^» 


(  Idrf  ) 

ils  gardent  et  maintiennent^  Tas^è^tit  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tou$,  ds  ïes  lâssëol 
publier  et  enregistrer  pariQui  oîi  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
potre  4ceau« 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud  |  le  V  jour  du  mois  d'Août, 

Fan  ISâd. 

5t^e  Louis-pmuppc; 

Vu  et  Bcelld  du  grand  f  m«b  :  Par  le  Roi  : 

Le  Gtwde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d*état  mu  dé^ 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  pofiemeHt  du  Vintérieur, 

partement  de   la  justice  et  des  Signé  T«  Dpevlri^ 
téites. 

Signé  J.B.TE8TB. 


aa^F 


N<*  8109.  —  Lot  jui  autorise  la  ville  de  Marseille  à  contracter 

un  Emprunt, 

An  palaîf  dé  8«int-Cfotid,  I»  f  Août  1839. 

U>UISPH(UPP£  y  Roi  bes  FnANCAia,  à  tons  t^r^nts 
•t  i  venîr^  SALtJT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté ^  VoA 
AVONS  oROC»mfi  et  ordonnons  ce  i|uî  s«it  : 

Article  unique. 

La  ville  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  e^t  autorisée 
à  emprunter /avec  publicité  et  concurrence,  ou  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna tions^  à  un  taux  d^intérét 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  la  somme  de 
dix  millions,  pour  étreaflèctéç  à  la  construction  du  canal  dit 
de  Marseille,  qui  doit  apporter  dans  cette  ville  icau  de  ta 
Purance,  conformément  à  la  conpession  qui  lui  en  a  été  faite 
par  {a  loi  du  4  juillet  J  838. 

Le  remboursement  dudit  emprunt  aura  lieu,  au  plus  tard, 
dans  un  délai  de  vingt  années,  après  f achèvement  du  canal 
«t  au  moyen  des  excédants  de  recettes,  tant  ordinaires  qu*ex- 
trarôfdinâifes;  de  la  Vltte  de  Marseilfe« 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  h 
^à&ibre  dei  Pàlm  <ft  pa»  eelle  dés  Dépotés,  et  ftanetioiinée 


B.  11*669.  (  l^d  ) 

t)ONNôxS  Efï  teAlfDEMENT  à  Tïos  ù>uri  ct  Trïtunaùx , 
fïéfetSy  Corps  adroinistratirSy  et  tous  autres,  que  les  présentés 
3s  gardent  et  m  aintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et/ pour  les  fendre  pïus  notoires  à  tous,  ils  !es  fassent 
puUter  et  enr^îstrcr  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soh  chose  ferme  et  stable  à  toujours/nous  y  avons  fait  mettire 
notre  sceau. 
Fait  au  palais  deSaîo^-Gofud,  le  7*"  jour  du  mois  d'Août, 

fan  1839. 

Sfyinê  LOUIS-PHILIPPE. 

V«^ «ceiké  d«  gm«d  fbeâtt  :  Par  ie  Rèi  t 

U  Gérdêd«s  sceaux  de  FfWK€,    Le  MMn^  Sècrétàù%  ^^ém  êà  É6^ 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 


tartemem  de  têt  jiMce   et  des        J*»*****"»  ^^  ''" 


N*  St03.  —  Lois  qui  wutwisent  tes  dépattemenU  A  FArAekê^ 
des  Ardennes  et  delà  Charente-Inférieure,  à  s'imposer extraor- 
dÙÊKkttiMet^t. 

LOmS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
ct  à  venir,  salut. 

Ndus  ïivons  propose,  lès  Chambres  ortt  adopte,  Sibcs 
AtONè  oliMNNé  et  ORi>ONî«)K5  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOL 

(  Ardèche.  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  TArdèche  est  autorisé ,  conformément 
à  la  délibération  prise  par  son  conseil  général  le  27  août  1 838, 
i^slmposérextraordinairement,  pendant  deux  années ,  à  partir 
de  1841,  un  centime  additionnel  aux  quatre  contribution^ 
directes,  pour  le  produit  en  être  affecté  aux  frais  de  cons- 
truction dès  bâtiments  d'une  école  normale  primaire,  à  Privas. 

DEUXIÈMfi  LOI. 

(  Ardcnii««.  ) 

Article  unique. 
Le  département  des  Ardennes  est  autorisé ,  eonformëment 


(  soo  ) 

à  la  demanile  exprimée  par  son  conseil  gënenj  dans  sa  ddibé- 
irationdu  31  août  1838,  à  s'imposer  extraordinairement  ua 
centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
recteSy  pendant  les  années  1840,  1841,  1842,  pour  le 
produit  être  aÏÏectë  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
de  l'instruction  primaire. 

TROISIÈME  LOI. 
(  Charente-Iofericore.  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  la  CharenteJnférieure  est  antorbe, 
oonfiirmëment  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  aeasion  de  1838  >  à  s'imposer  extraordinairement  un 
centime  par  Franc  sur  les  quatre  contributions  directes,  pen* 
dant  les  années  1840,  1841  et  1842,  pour  en  affecter  le 
produit  à  là  dépense  d'acquisitions  et  de  travaux  pour  l'agran- 
dissement de  fasila  d'aliénés  de  Lafond. 

Les  présentes  lois ,  discutées,  délibérées,  et  adoptées  par 
la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanction- 
nées par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  comme  lois  de 
rÉtat. 

Donnons  en  mande^ient  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  obser- 
ver et  maintenir,  et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils 
les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et 
afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y 
avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  7*  jour  du  mois  d'Août , 
Tan  1839. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

« 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  a»  dé" 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé»        portement  de  l'intérieur, 
portement  de    la  justice    et  des  Signé  T.  Dochâtxk. 

cultes. 

Signé  J.  B.  TtSTK. 

•      •       1  .•      ' , 


B.ii*«89.  (   SOI   ) 

K*8104.  —  Lots  relatives  à  des  changements  de  Cireonscriptions 

territerimUs. 

Au  palais  de  Sautt-Ooiid,  le  Y  AeAt  1839; 

LOUI^PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présent» 
et  à  Tenir,  SALUT. 

Noos  avons  propose ,  les  Chambres  ont  adopté^  NOUS 
iVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 

•    (  Avejron,  ) 

Article  1". 

La  section  de  Saint*Roch  est  distraite  de  h  commune  <fe 
LeviieDac-Ie-Haut  »  canton  d'Aubin ,  arrondissement  d^e  Vill«- 
Imche^  dépaitement  de  T Avegrron,  et  réunie  à  la  commune 
de  Decazeville^  même  canton.  En  conséquence^  la  iimîli^ 
entre  les  deux  ^communes  est  fixée  dans  ia  direction  indi^ 
^aér  ao  plan  d-aïUaiexé  par  la  rivière  du  Lot,  du  point  A  au 
point  B. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Article  2. 

Les  antres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront, 

i^il  y  a  lieu^  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 

daRoi. 

DEUXIÈME  LOT; 

{Caillai'.)  •     .     .'     '    i 

Article  V.  *' 

La  commune  de  Mallet ,  canton  de  Chaudesaigues  |  arron- 
dissement de  Saint-FIour»  déparlement  du  Cantal.i  est  su|^ 
primée  et  réunie^. savoir  :  la  portion  cotée  B  sur  le  plan 
ci-annexéy  à  la  commune  de  Faverolles,  canton  de  Ruioes> 
arrondissement  de  Saint-FIour,  et  la  portion  cotée  A,  à  la 
commune  de  Sarrus,  canton  de  Chaudesaigues,  même  ar- 
rondissement. En  conséquence 9  la  rivière  de  Bex  siervim  de 
limite  aux  communes  de  Faveroiles  et  de  Sarrus.  .  .  « 

Ces  dispositions*  auront  lieu  sans  préjudice  des  ^9Jft^ 
d'usage  et  autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 


(  «02  )  « 

Awçw  î. 

Les  autres  conditions  db  la  rëonion  prononcée  seront, 
s'H  y  a  lieu,  uit»riimfemeot  ^«^noAÛiées  par  uae  ordonnance 

^  RçÂ* 

TROISIÈME  LOI. 

(Lozère*) 

L'enclave  circonscrite  par  \in  liséré  jaune ,  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  foi,  est  disl;raite  de  la  commune  6e 
Rimeize,  canton  de  Saint-Ctiély,  arrondissement  de  Marve-  j 
jofs^  département  de  Ij  Lozère,  et  réunie,  savoir  :  le  poly- 
ffbAt  eoîê  F,  à  !a  coitinMine  d' Aamont ,  et  le  polygone  celé  H, 
ik  h.  oèmmune  <ie  Javob^  toutes  d^ux  canloR  d'Aumont, 
iiiéaie  arrondissement.  La  linkire  entve  les  ooaiiiMHies  d*Aa- 
mont  et  de  JavoU  est ,  et»  conséquence ,  fhiie  dam  la  Jtreû- 
lion  indkfttéapar  lali^e  rose  rfu  méflaepian. 

Gel  dispMtiDiis  auioiit  lieu  safts  pr^«Mbce  diss  ^oits  4%- 
sage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  ac^[ais. 

QUATRIÈME  Wït 

(Yonne.) 

Article  1*'. 

de  ce  nom,  arrondissement  d*Auxecre,  départen^çsi^  ^e 
l'Yonne,  et  (a  commun^  de  V^^gigny ,  canton  de  Sàint-Pto- 
rentin,  même  département  «  esjt  fixée  dans  la  direction  indi- 
quée par  un  iiséré  bleu  sur  Iq  plan  ^vnnexé  à  la  présente  lot  «  JSa 
conséquence,  I^  portion^  du  territoire  du  hameau  de  LordoiH^ 
nois^  situé  entre  cjette  Tignc  et  rancici^n^  fi.mite,  est  distn^jte 
ip  ia  <i6ilimi)ne  de  Vergigny  et  réunie  à  celïe  de  Ligny. 

<^$  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  dfis  droits  dPi» 

'  sa^e  et  autres  qui  pourraient  étrç  respectivement  'acqyis. 

•  •  •  *    '  ».- 

Article  X  *» 

Les  autres  conditions  de  !a  distraction  prononcée  seroi^t. 
si!  va  lieja/idtérieurenient  déterminées  par  une  ontoaiuafeb 


B.  vT  889*  (  903  ) 

Les  sections  de  Trentd^  de  Ladignac  et  de  LeTàl^  Èùtk 
fistnites  de  fa  commune  de  Pennes,  arrondissement  de  Vifi- 
leoeaTe,  département  de  Lot-et-Garonne ,  et  érigées  en  coifr 
nune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Trente!, 

En  oooiéqutfnce,  fafiïnHe  entre  la  commune  de  Peniiet  et 
b  commune  de  Trente!  est  fixée  conformément  au  tracé' de  !i 
figue  ^une  du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Ces  dUpQiiiîoBa  auront  lieu  sans  ju^fudiâi  ifes  dc^îto  d'u- 
ii^  o»  ampei  qoà  senaieiH  râspediveiiient  «ccpiis . 

ARTICI.B  A. 

La  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront ,  &*if  j  a 
StQy  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

SIXIÈME  LOI. 

Article  unique, 

L|  lîiQÎtç  entr^  la  comqii}ne  de  Ctiarchigné,  canton  4a 
Horps,  arrondi<se](nent  de  Mayenne,  département  de  la 
Mayenne ,  et  la  commune  de  Chevaigno ,  canton  de  Coup- 
*iyb ,  même  arrondissement ,  est  fixée  dans  ia  direction  inai- 
V^.fVf  i|if  liflérf.  bleu  sur  le  plan  annexé  à  iai' présente  loi. 
En  conséquence,  la  portion  de  territoire  lavée  en  bleu  et  dési- 
gaée  par  ia  lettre  A  est  distraite  de  la  commune  de  Charchi- 
||iié  et  réunie  à  celle  de  Clievaigné,  et  celles  lavées  en  jaune  et 
magnées  paries  iettivs  B,  C,  Di  i^>  sont  distraites  de  la 
commune  de  Chevaigné  et  réunies  à  celles  de  Charchigné. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u-  , 
Wf  oa  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 


Les  préirolQi  loi»,  diseiilaes,  dolibénte*  el  adoptée»  par 
ia  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanction- 
[nées  par  nous  cejourd*hui|  seront  exécutées  comme  lois  de 


*•  »  * 


DomfONS  EN  HAMbBHEHT  &  nos  CoQTS  et  Triijanattx, 
Préfets ,  Corps  adDiinùtraU6,  et  tous  autres,  que  tes  présentes 
ils  gardent  et  mainlicDaem,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  Si  les  fassent 
publier  et  enr^îsirer  partout  oii  besoin  sera;  et,  aiÎD  que  ce 
■oit .chose  f<mne  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  metue 
notre  sceau. 

Fait  eu  palais  de  Saint-Qoud,  le  7*  jaur  du  mois  d'Août, 
tan  1830. 

SipU  LOUIS-PHIUPPB. 

:   VnMvMH^AtgnnMtMaM:  PwleBoi: 

Le  Gard*  dt»  «bumt  é*  Prmme*,  Le  Mfmùttt  Saeritmre  à'émt  mult- 

iliniêtn  Sacrttatrt  d'état  ait  dé-  forttmattdt  t'inléritar, 

parttmemt    d*  U  jtuUce  H  dtt  gj™^  X.  DdcbItu. 

Bîgai  J.  B.  T«Tm. 


CbrufiÊ  confonne  par  nous 

Garde  de*  sceaux  de  France,  Ministn 
Secre'tatre  d^état  au  départctnent  d» 
la  justice  et  des  cuite», 

A  Paris,  le  10  *  Août  ItSy, 

J.  B.  TESTE. 


*  C«tt«dtt««tMl[«4»hNMftImda  B«Ortl 
k  U  Cbucallcm. 


Om  lUaaM  p«r  la  SnOtti»  i«  lak^  nina  it  ■  firuiai  pv  ta,  k  U  «^M  J 


lOTAU.  —  10  Aoàt  1839. 


(  lOS  ) 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N'  670. 


N*  8105.  —  Loi  relative  à  VanUKoraHon  des  Ports, 
An  pdbis*des  Tni^ict»  le  9  Août  1839» 

LOX]£S-PHILIPPE,  Roi  BBS  Français,  à  tous  présents 
et  a  Tenir,  salut. 

Noos  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 

AYOJSfS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  fp^\  suit  : 

Article  !•'• 

Une  somme  de  deux  millions  quatre  cent  mille  francs 
(  2,400,000^  )  est  affectée  à  la  construction  d'une  écluse  à% 
cliasse  et  au  prolongement  des  jetées  àè  Calais* 

Article  2. 

Une  somme  d*un  million  deux  cent  mille fr.  (l,200,000') 
est  aflfectée  à  la  construction  de  quais  en  maçonnerie  au  port 
it  Boulogne. 

Article  3. 

Uiie  sWM  de  deux  millions  trois  cent  mille  francs 
(  2,300,000^  est  affectée  à  l'établissement  d'un  bassin  à  flot 
M  port  de  Dieppe. 

ARTICLE  4. 

Une  somme  de  six  mii&onS  (  6,000,000^)  est  affectée  i 
Tâargissement  du  bassin  Vaiiban  et  à  la  construction  dun 
kttsfai  à  flot  dans  la  retenue  de  la  Floride,  au  port  du  Havre. 

Article  5. 
Une  somme<d*un  million  trois  cent  quinxe  mille  francs 
IX^  Série.  14 


♦  . 


(  «»B   ) 
de  Rouen. 

Article  6. 

Une  somme  de  trdîs  tent  mille  frahcs  (  SbO/OOb^)  est 
.'affectée  à  la  reconstruction  des  quais  du  port  de  comaierce 
de  Brest. 

Article  7. 

Une  somme  de  quatre  millions  (  ^f^OOO^OOo')  est  affectée 
à  rétablissement  d*un  bassin  à  Bot  aii  port  de  Redon  /et  à  h 
jonction  de  ce  port  avec  les  cafaux  de*  Bretagne. 

•       Article  8. 

Une  somme  de  neuf  cent  cinquante  mille  fr.  {9509600^) 
l^t  affectée  à  la  construction  d  une  jetée,  au  port  d\i  Çroi^îc. 

Article  9. 

Une  somme  de  six  cent  soixante  mille  francs  (660^000') 
est  affectée  à  la  construction  de  quais  au  port  de  Nantea» 

Article  10. 

Une  somme  dé  trois  millions  (  3,000,000^)  est  affectée  aà 
perfectionnement  du  port  de  la  Rochelle. 

Article  11. 

Une  somme  de  cinq  ceiit  trente-cinq  mîlîe  fr.  (535, OOO') 
est  affectée  à  {établissement  de  perrés  et  d appohtementà  au 
port  de  commerce  de  Rochefort.  *  - 

Article  12. 

Une  somme  de  trois  cent  mille  franco  (  300,000^  )  9tt 
affectée  à  ia  construction  d'une  é^use  de  chasse  au  port  du 
Château  (  île  JOIéron  ). 

Article  18. 

Une  somme  de  deux  tpillions  cinq  cent  mille  franc) 
(  â, 500, 000^)  est  affecteeà  rexécution  des  traraux  de  défense 
de  la  rade  de  Verdon.  *^ 


B.  n»  670.  (  ftinr  )  • 

ARtItLË   14. 

Une  somkpé  de  sept  mîQions  (  7,bbb,èÔ6^)Tcsjt"iiffectce 
aux  travaux  a  amélioration  et  dagrahdissement  a^  jfon  de 
Cette. 

Article  15. 

Une  $omÉn€  de  sept!  millions  deux  cent  uaBl^  francs 
(7,200,000^)  est  affectée  à  la  constniction  et  à  i'éllirgfsse- 
ment  désignais,  ainsi  quà  lapprofondissement  du  {)ort  de 
MarseSW*      % 

Article  16. 

Une  soitùtiie  de  deux  cent  mille  Jhtncs  (200,000^)  est 
affectée  i  là  cbilstHlbtiQn  d*un  môle  et  dune  cale  de  radoub 
an  port  d'Âjaccio. 

Article  17. 

Une  Somu^  de  huit  cent  millET  francs  (  SQAjOaë^  )  est 
affectée  à  f établissement  d  un  môle  au  port  de  iiiè>tlousse 
(  Corse  ). 

Article  18. 

Sur  fes  allocations  déterminées  par  les  articles  précédents , 
et  s'élevant  ensemble  à  la  somme  df  quarante  mrftions  six 
cent  soixante  mille  francs  (40;660,e00')^  U  eit  dùrert  au 
ministre  des  travaux  publics,  sur  1  exercice  de  1639,  un 
crédit  de  deux  millions  sept  cent  cinquante  mille  francs 
(  2,7  50,dÔo'),  et  sur  I exercice  de  1840,  de  dix  tnillions 
six  cent  cinquante  miQe  francs  (10,650,606^). 

Ces  crédits  seront  repartis  de  la  manière  suivante  : 

'*  EXERCICE   1839. 

Calais *. 100,600' 

Boulogne. . .». JOO^OOO 

Dieppe 100,000 

Le  Havre .;..,.« 600,000 

RdUîBtl 100,000 

Brest ;....,.....  50,000 

Redon )OMQQ 

14, 


(  208  ) 

LeCroisic 100,000' 

IJantes 100,000 

La  Rochelle 100,000 

Rochefort 100,000 

Olëron 50,000 

Verdon 800,000 

Cette «     200,000 

Marseille 600,000 

Ajacdo 6o,#00 

Ile^Rousse 10%,0OO 

Total. 2,750,boo 


EXERCICE    1840. 

Calais *  650,000 

Boulogne T 300,00*0 

Dieppe 600,000 

Le  Havre 1,200,000 

Rouen 300,000 

Brest 200,000 

Redon 800,000 

Le  Croisic.  . .  •  ! 250,000 

Nantes ; 300,000 

La  Rochelle . . . .  v .  500,000 

Rochefort 250,000 

Oléron 200,000 

Verdon 800,000 

Cette 1,000,000 

Marseille; ....'"  3,000,000 

Ajaccio *  100,000 

Ile-Rousse.  . /^ *  300,000 


Total io,65o,ooo 


Article  19. 
U  seia  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi i 


' 


B.  n*  670.  (  209'  ) 

au  moyen  clu  fonds  extraordinaire  crée  ppur'Ies  travaux  pu- 
blics par  la  loi  4a  17  mai  1837. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Qiambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  pous  cejourd*hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  rÉtat, 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres^  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9*  jour  du  mois  d'Août, 
Fan  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

m 

Va  et  scelle  da  grand  sceaa  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des   sceau^e  de  France,     Le  Ministre   Secrétaire  d'état  des 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-         travaux  publics, 

partement  de  la  justice   et    des  Sîgné  J.  Dcfaube, 

cultes,  .  ^ 

Signe  J.B.  Tb8tb« 


N®  8106.  —  Loi  qui  ouçre  un  Crédit  pour  la  continuation  des 
.travaux  relcffifs  aux  Canaux  entrepris  en  vertu  des  lois  de  48H 

et  48!é2. . 

Au  palab  des  Tnileries,  le  9  AoAt  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  i^ous 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  Suit  : 

Article  1*'. 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pubfics,  sur  Fexer  ' 
dce  1839,  un  crédit  de  huit  millions  (8,000,aoo')^  pour 
la  continuation  des  travaux  relatifs  aux  canaux  entrépris  en 
vertu  des  lois  des  $  août  1821  et  14  août  1923. 


Ctio) 

Article  3, 

Sur  ce  crédit,  un  miliion  (1^000^000^)*  est  applicable  & 
I^  liquidation  et  ^u  solde  des  dépepseSi,  autres  que  celles  d'en- 
tretien, des  huit  canaux  terminés  T  canaux  du  Rhône  au 
nhin,  de  la  Somme ^  des  Ardennes,  dlIIe-et-Rance ,  du  Bla- 
vet',  d* Arles  à  Bouc;  rivières  canalisées  de  Tlsle  et  de  TOisc); 

Sept  millions  (7,000,000^),  augmentés  de  ce  qui  res- 
terait dîsponibfe  sur  la  somme  mentionnée  au  paragraphe 
précédent,  sont  applicables  aux  travaux  retatifs  aux  cinq  ca- 
Mux  non  terminés  (  canaux  de  Bourgogne ,  de  Nantes  à  Brest, 
du  NfveriiàiSy  du  Berry,  canal  latéral  à  la  Loire). 

Article  3. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi^ 
au  moyen  du  fonds  extraordinaire  créé  pour  les  travaux  pu« 
blics  par  la  loi  du  1 7  mai  1837. 

La  présente  {pi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  l^ 
Chambre  des  Pairsi  ^t  par  celle  des  péputés  »  et  sancUonnée 
par  nous  çejourdhui^  sera  exécutée  comme  loi  de  TËtat. 

Donnons  en  mandemeçht  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Gorps  administratifs,  et  tous  autres^  que  les  présentes 
U%  gardent  et  rçaintiennent,  fàss,ent  garder,  observer  et  maiii- 
lanir,  et,  pour  les  reudre  plus  notoires  à  lpus,^iis  les  iassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  a  toujours,  nous  y  avoni  fait  mettre 
^otire  ^ceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9'  jour  du  mois  cFAoût,' 

Signe  homs-miupfK. 

Va  et  fceilë  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  :  • 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,     Le   Ministre  Secrétaire  d'état  des 
Minisire  Secrétaire  d'éiat  au  dé-         travaux  j^blics, 
pàriàneni  de   la  Justice   et  des  gig^^c  j.  D^Jp^ultB, 

■  i      \  \     


B.  n*  «70.  (  tlt  ) 

N*  Si 07.  — Loi  sur  le»  Modifications  à  apporter  dans  les  Cahiers 
de  charges  annexés  aux  concessions  de  Chemins- de  fer. 

An  palaû  des  Tuileries ,  le  9  Août  1839* 

'  LOUIS-PHIUPPE,  Roi  DES  Français»  à^âus  présents 

Nous   avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopte,   NOUS 
iYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

« 

Article  UNigcE. 

Lfs  coiiqMign.ies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  oon- 
à  fiii^  a  ce  jour  sont  autorisées  à  proposer  des  modifi- 
cations au  tracé  générai  de  ces  chemins  et  à  leur  largeur,  au 
maxiiDum  des  pentes,  au  minimum  du  rayon  des  courbes,  au 
noBàbre  des  gares  deviteroent,  à  {a  hauteur  ou  à  la  faiseur 
des  ponts  sur  les  chemins  vicinaux  et  d'exploitation ,  au  mode 
de  construction  des  ponts  h  ia  rencontre  des  routes  royales  et 
départementales,  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  enfin  à  la  pente  des  routes  royales  et  départemen- 
tales déplacées  ;  mais  ces  fiaod^fications  ne  pourront  être  exé- 
cutées que  moyennant  lapprobation  préalable  et  le  consente- 
ment formel  de  fautorité  compétente.  , 

L*administratiQ|i  est  également  autorisée  à  statiftr  ll^ovisoi- 
rement  sur  les  modifications  que  les  compagnies  pourraient 
demander  aux  tarifs  réglés  par  les  cahiers  de  charges.  • 

La  présepte  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  f  État. 

DoirNom.  SH  MAKDBMBNT  à  nos  Cours  et  Tribunaux  9 
Préfet^,  Corps  administratirs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
Hsgardenl  et  muintiennent,  &ssent  garder,  observer  et  main- 
ttair»  et,  pour  ies  r^drp  pliis  QQtoires  à  tous»  ik  lés  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et^  iifin  tfà$  cf 


(  "^  )  i 

soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau.  \ 

Fait  au  palais  des  Tuileries  »  le  9^  jour  du  mois  d'Août, 
fan  1830.  ^  j 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  uctUé  in  gftmd  iceau  :  Par  le  Roi  : 

J>  Garde  des  sceaux  de  France,    Le   Ministre  Sécrétant  d'éitU  iet 
Minisire  Secrétaire  d'état  au  dé"        Praçaux  publics,  » 

portement  de  la  Justice  et  des  Signé  J.  Dcfauie. 

cultes. 

Signé  J.  B.  Tbstb.  « 


N"*  8108.  —  Lor  qui  autorise  U  département  de  ht  Fiemte 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  $'imposer  extraordinairement. 

Au  paltis  des  Tailerîes,  le  9  AoAt  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  de9  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  silit  :         • 

ARTICLE  UNIQUE. 

Le  département  de  la  Vienne  est  autorisé,  conformément 
à  la  deman(^  qu  en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  183 o,  à  emprunter  une  somme  de  quinze  cent  mille 
francs  (  1^500,000^),  pour  rétablissement  des  huit  nouvelles 
routes  départementales  à  dasser  et  l'achèvement  des  routes 
déjà  ckssées. 

L'emprunt  aura  lieu  par  portionis  successives  déterminées 
annuellement  par  le  conseil  général.  II  sera  passé  avec  publi- 
cité  et  concurrence,  à  un  maximum  fintérét  de  quatre  et 
demi  pour  cent.  Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
directement ,  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un 
taux  qui  ne  pourra  excéder  la  limite  ci-dessus  indiquée. 

II  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  Teip^nint , 


B.  n*  670.  (  2^3  ) 

1*  Parla  proro^tipn  jasqu  au  31  décembre  1860  de  im- 
position extraordinaire  de  cinq  centimes  additionnels  au  prin*» . 
àpi  de  la  contribution  foncière ,  déjà  établie  par  les  lois  des 
»jiiin  1833  et  9  juillet  1836; 

V  Et  par  une  imposition  extraordinaire  de  trois  centimes 
adfitionnels  ay  principal  des  quatre  contributions  directes , 

à  partir  du  l***  janvier  1840  jusqu'au  31  décembre  1860« 

• 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  c^fie  des  Députés ,  ^  sanctionnée 
par  nous  ce/oord'hui ,  sera  exécutée  comipe  loi  de  FÉtat. 

Doioroxs  Elf  MANDEMENT  #  nos  Cours  et  Tribunaux , 
PréSsts,  Corps  administratifs ,  et  tous  au  très  ^  que  les  présentes 
ifs  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
(eoir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9*  jotur  du  mois  d'Août, 
Tan  1839. 

Stffné  LOUIS-PHIUPPE. 

Va  et  Jedlé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

L$  Cràrde   des  sceaux  de  France,  Le  Ministre   Secrétaire  d'état  des* 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé*        travaus*jpuhlics, 
fortement  de  la  justice  et  des  gl-j^  j,  Dupaueb, 

adtes,  ^ 

Signe  J.B.  Tbstx. 


K*  8109.  —  Lot  qui  oupre  au  Ministre  fie  t Instruction  publique 
un  Crédit  extraordinaire  pour  Dépenses  relatives  à  la  publtco' 
tion  des  documents  inédits  de  l'Histoire  natio  %ale. 

An  palais  des  Taileries,  le  9  AoAt  1839. 

LOUlS-PHIUPPE^  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
!  et  à  venir,  salut*  ^ 


(  "4  ) 
A¥€ais  OKDôiiBiB  et  aHDONNONfi  ce  quî  auil: 

Article  !•'. 

H  est  Ouvert  au  ministre  secrétaire  d* ëtat  é&  f  instruction 
pubfiaue  un  crédit  extraordinaire  de  cinquante  «  cinq  milh 
francs  sur  Texercice  1898,  et  de  quatre-Tingt-quinze  m8(e 
francs  sur  Texercice  1839,  pour  dépenses  relatives  au  recueil 
et  à  fa  publication  des  documents  inédits  de  Thistoire  natio- 
nale. • 

Article  S. 

H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  fa  pr^nte  lbi| 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  les  lois  de  financée' 
des  20  juillet  1837  et  14  juillet  1838. 

• 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  h 
Chambre  des  Pairs  et  par  ceHe  des  Dépotés,  et  aenctioDirit 
par  nous  cejourd^hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  f État    ' 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux  ,.| 
Préfet^,  Corps  ^dp[iinistratifs ,  et  tous  autres,  que  !es  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  îfs  les  fassent 
publier  et  enregistrer  .partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  et  j 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  pous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries^  ie  9'  jour  du  mois  d*Aout, 
fan  1839.         ^  ^ 

Signé  LOUIS-PHIUPPE.'         ^ 

Vu  ûi  «celle  du  ipnx^i  if  «fit  :  Pi»f  le  J^oî  : 

Le  Garde  des  seemuf  de  Fnmçe»  l^  âfi^vi^f  :^éi(^  d'^  ^  4^  : 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  parlement  de  l'instruction  pukU' 

portement    de   Im  justice  et  des  que, 

vultes,  Bigaé  Villem  aik. 


9ifM  J-  4.  TUJp. 


.i-tf  670.  (  31»  ) 

||l|(^  -—  Lai  qui  9»^Té  ai/L  ifinisirê  de  V Instruction  pubUquê 
m  Crédit  extraordtnaire  pour  le  service  Ses  Souscriptions. 

An  palaû  de«*TiiiIerîes, Je  d  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Jloi  DES  Français,  à  tou3  présents 

\  i  YtAty  SALUT. 

'Sgq%  avons  proposé ,  {e$  Chambres  ont  adopté ,  NOUS 
vax&  0RD0?9>Ê  et  OBDONNONS  ce  qui  suit  : 

^RTICLE    1". 

II  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d*état  de  rinstruction 
lUiqi&e,  turféieFcîce  1839,  txn  crédit  extraordinaire  de 
■it  dixmiHeihmcs,  pour  le  service  des  souscriptions  (châ'» 
Ire  XTTidb  budget). 

Article  2. 

17  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi , 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  Toi  de  finances  dû 
[juillet  1838. 

]La  pi^qte  ici,  discutée,  déKfoérée  et  adoptée  par  la 
mdm.  des  Paiit  et  par  celte  des  Députés ,  et  sanetiaiméé 
MiOQs  cejoord'hui,  sera  exécutée  oomone  loi  de  FÉtat 

D(»oiONS  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  TrHbunâtix, 

éfets.  Corps  adroinistratife ,  et  tous  autres,  que  les  présentée 

parieni  et  «larnttennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 

Kr,  et,  pour  lés  rendre  plus  notoires  à  tous,  ifs  les  fassent 

Ifier  et  enre^trer  partout  où  besoin  sera;  et,  aSn  que  ce 

pcfaese  fermç  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  hit  mettre 

^  sceau. 

fettt  aa  palais  des  Tuileries,  Je  9*  jonr  du  mois  <PAoût, 

11839. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Tm  et  «eelié  du  gprand  tceaû  :  Par  le  Roi  : 

iies  sceaux  de  france ,  ^  MènsiM  SetrétûiPe  d*4M  mt  dé-  • 

S^otàtairê  4  VW  «*  dé-  l^^tmm^  d%  l'msSrufiê^  j^F^*k 

de  /a  justice  et  des  V^>              ^,     _. 


(216  )  |i 

■ 

K^  8111.  -^  Lot^  relatii^e  aux  ripctraiiûns  de  la  Cathiétà 

de  Chartres.  •  ' 

Au  palais  des  TuHeries,  ie  10  Août  1839.  ] 

I.OUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  jpréÉ 
et  à  venir,  salut,  J 

Nous  avons  proposé ,  les  Cliambres  ont  adopte,  ^ 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  ^uit  :        i 

Article  V^. 

Le  crédit  de  sept  cent  cinquante  mi^e  francs,  ouvert! 
f exercice  1838,  par  la  loi  du  18  juillet  1837,  pourrép 
lions  de  la  cathédrale  de  Chartres,  est  réduit  d'une  so^ 
de  deux  cent  trente-neuf  mille  sept  cent  seize  francs  un^j 
timè,  et  demeure  fixé  à  celle  de  cinq  cent  dix  mille  jj 
•  cent  quatré*-vingt-trois  francs  quatre-vingt-dix-neuf  cenliii 

Article  2. 

Un  crédit  de  deux  cent  trente-neuf  mille  sept  cent  il 
francs  un  centime,  somme  égale  à  celle  qui  est  annuM 
l'exercice  1838,  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire J* 
de  .la  justice  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1839,  pourbi 
parations  de  la  cathédrale  de  Chartres* 

La  valeur  des  matériaux  provenant  des  démolitioiis 
cathédrale  est  attribuée  aux  travaux  de  restauration. 

Ceux  qui  n'auront  pas  été  réemployés  &n  nature 
vendus  par  les  préposés  des  domaines ,  et  le  produit  en 
versé  au  trésor  public.  j 

H  est  ouvert  au  ministre  des  cultes  un  crédit  ^  ^i^ 
cette  qui  aura  été  encaissée  par  le  trésor.  { 

Article  3. 

II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finance^ 
'l4  juillet  1838  pour  les  besoins  de  f  exercice  1839.      1 

La  présente  Ioi|  discutée,  délibérée  et  adoptée  ptf 


^   • 


Ure  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes,  et  sanctionliëe 
■li&eejois^hai,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

iKnocoHS  £11  MANDEMENT  à  DOS  Coms  et  Tribunaux  y 
iBels, Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
[MieDlet  maintiennent  y  fassent  garder,  observer  et  main- 
Er,  «I,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  toias,  ils  les  fassent 
ibBar  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que  ce 
H  cbose  ferme  et  stabif  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
»tre  sceau. 
Fait  au  ipisûs  Ses  Tuil€|^es',  le  1 0*  jour  du  mob  d*  Août , 

Signé  LOtflS-PHIUPPE. 

Va HâCiSéiagnad  «cean  :  Par  !e  Roi  : 

I  CSordSp  des  sceaux  de  Frmnee ,  Le  Garde  des  sceaux  de  France  > 

tOmif/ne  Secrétaire  d'état  au  dé'  .      Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé^ 

hmtemeat  de  la  justice   et    des  partement  de    la  justice  et  des 

mies,  cultes, 

\  Signé  J.  B«  Teste.  Signé  h  B.  Teste. 


i$ili.  —  Loi  qui  ouçré,  sur  Vexerdee  1839,  un  Crédit  svp- 
iéwtentaire  pour  le  traitement  ttun  Directeur  de  l'administra^ 
pm  des  Cultes,  » 

An  palais  des  Tuileries,  le  10  Août  1839. 

LOCIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  toiis  présenta 
I  Tenir.  SALUT. 

koQS  avons  proposé,  les  Chambres  *ont  adopte ,  NOUS 
RIS  ORDONNE  et  ORDONNONl^  ce  qui  suit  : 

Article  1". 

crédit  de  quatre  cent  trente-deux  mille  huit  cents  franco, 
aa  chapitre  T'  du  budget-  des  dépenses  du  ministère 
justice  sur  Fexercice  1839^  est  réduit  dune  somme  de 
e  cinq  cents  francs.  \ 

Article  2. 

supplément  de  crédit  de  sept  mille  cinq  cents  francs  est 
sur  f exercice  1839>  au  chapitre  P'  du  budget  du  mi^ 


(  il8  ) 

obtère  4«  eutteç  ^  |^a)r  ^  tràiteînent  if  un  dvedenr  de  f « 
nistr^tîoh  d^  alites  pendant  k  seconl  flemesbné  ^ieiW 
couraàte. 

ArucLê  3. 

II  $era  pourva  à  la  dépense  autorûée  par  la  prësçote  loi 
^loyen  des  ressoyoces  accordées  par  la  loi  de  finances 
14  juiQet  1838  pour  le^  besoins  de  i exercice  1 839. 

La  présente  foi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  pai 
Cli^mbre  des  Pairs  et  par  cellç  des  Dépatéb,  et  sanction 
pàt  nous  cefoùrd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  derptat. 

Domoirs  BIT  MANDEMENT  à  nos  Cours  çt  Tribuoai 
Préfets ,  Coi^pS  administratifs,  et  tous  autres,  que  Ie$  pr^ 
ils  gardent  et  maintiennent,  fessent  garder,  observer  et  tni 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus'notoires  à  tous,  ils  les  (m 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  tp^ 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  metl 
*  notre  sceau. 

Fait  au  padais  des  Tuileries,  le  10**  four  du  mois  iké 
fan  1839* 

Sigfié  LOUI^PtilUPffe. 
Vu  et  sccUë  du  grftnd  scean  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux   de  France,  Le  Garde  des  sceaux  4$  Frm| 

Mimstre  Secrétaire  d^état  au  dé-  Ministre  Secrétaire  d*étoi  «j 

portement   de    la  justice  et  des  partement   de  Ut  Justite  ti  I 

cultes,  cultes. 

Signe  S.  B.  Teste.  S%ûë  J.  B.  tisrf 


N*»  8113.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  cont^oeatt^ 
'  "des  ICbnàêib  généraux  et  des  Conseils  aarfondtssement. 


An  paiab  de  Saint-CIoad,  le  8  Août  1839^ 


'^ 


^LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pr 

et  à  venir,  SALUT. 

Ç^r  \e  rafiport  d«  boUie  minicitre  iecréUive  d'éUt  au  déptftfw 
4^  i'iatçneur  ; 


B*n*  670.  (  f  19  > 

yn  fet  Im  dfi «fi  JMi  S8a9  it  t^  nU  l«8l $ 
f     Vu  jaoïxf  ondpnqaqce  do  SA  juin  d€riiîe|r,(iL  |^i  »  fiye  du  Si 
^  Hi  30  juillet  ia  durée  de  là  première  pâirtib  de  la  session  des  con- 
«ds  d'arrondissement^ 

flbiiç  ÂTONk  \)iEu>oïmti  fet  oinbNNdNS  ce  Ijbi  sdii  : 

Àir.  !*"'•  La  session  des  conseils  généraux  dé  départp- 
nôit  s'oavrira  le  26  août  présent  mois  et  $^  dose  le  9  s^p- 
laobre  dati5  tout  le  royaume^  à  rexceptiôn  du  dcpartemeiit 
JebSeii}^. 

La  session  du  conseil  général  de  la  Seine  aura  lieu  du  î  $ 
m,  i9  oftobre. 

2.  La  ww^  parti^e  cle  U  session  d^  conseils  ^arrondis- 
semeql  coiDfflencera  \e  ti  ise{>teki^re  et  se  terminera  le  1 9  du 
méÈiêtMb^  excttptë  dans  le  département  de  ia  Seine ,  où 
eBe  soFSi  lieu  du  3  au.  7  novembre. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
fintmeur  est  chai]g^  de  feiécutîon  ^de  ia  présenta .  ordon- 
nance. 

S^  LOUIS-PHILIPPÉ. 

fax  It  Roi  ;  le  Mùwitre  ékerétaire  d'étùt  mi  d^arUiàau 

ie  l'intérieur. 

Signé  T.  DuchItbu 

N^  SI  14.  —  ÛRDONkAJgcs  DU  Roi  qui  fait  rêmiÈe  dei  Peines 

de  éb^HHe  prononcées  contre  des  Gardes  nationïïux  des  ba» 

taillons  de  Sèi^res,  Meudon,  Chaville  et  Saint-Cloud  [Seine- et^ 

Oise.) 
^  An  palaif  de  SftintXIond,  le  31  Juillet  1839. 

LOUISrPHIUPPË,  Roi  i>e$  Français,  à  tous  présents 
et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miaistre  secrétaire  cPétat  au  départe- 
ment de  i'interieur; 

Noi78  AVONS  ORDON^é  fit  ORDONNONS  Ce    quî  SUÎt  * 

Art.  1^'.  ii  est  fait  remise  de  toutes  les  peines  pronoh- 
cées  contre  des  gardes  nationaux  des  bataillons  de  Sèvres , 
Meudon,  Chaviiie  et  Saint-CIoud  (Seine-et-Oise),  par  les 

*"ti^  Bip.  *57,  ii»  Î0Î7. 


■  {  2M  ) 
conseHs  de  dîscîpIîiM  desdtts  bataiHons^  jusqu'au  18  )(^t 
1839  mcliuiremeiit,  et  qoi  n'auraient  point  encore  re^n 
leur  exécution. 

2.  n  ne  sent  exercé  aucune  poursuite  contre  les  garda 
nationaux  des  quatre  bataillons  cî-dessns  dénommes ,  àjaism 
de  faits  commis  par  eux  antérieurement  à  la  date  précitée ,  et 
qui  les  rendraïetit  justiciables  des  conseils  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
rintérieur  est  diargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

S^fti  LOUIS-PHILIPfe. 
Pu  le  Roi  ;  fe  MÎKÙtre  Seerétairt  d'étmt  au  défartmM 
da  l'ànMeur,   , 

Sigai  T.  DcciilrBL. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Miniitt 
Secrétaire  d'e'tataudcparlemenldt 
lajugtice  et  de»  culles, 

A  Paris,  le  13*  Août  1839, 
.  J.  B.  TESTE. 


*  Cette  dftte  eit  eelh  le  U  r<cepfi m  dn  Bnlleà 
k  U  Cbancellerie. 


•  Ballftm  in  toli,  knUoB  Ja  S  (nno  pHr  tu,  \fMiJufi' 
m  tbn  1«  DinaUnn  iv  pMtM  itt 


iMHlIiBBU  MVALK,  —  là  AoAl  I 


(  22»   ) 
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N*  8tl5.  —  Loi  qui  accorde  des  Crédits  supplémentaires  et 
tsirMtixnjairea  pour  les  Dépenses  des  exercices  1838  et  1839 
et  dt%  exercices  clos. 

I  Au  palais  de  SaÎQt-Cîond,  le  9  AoAt  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  Tenir,  salut. 

Noos  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
AV(Hîs  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

*  TITRE  !•'. 

CUblTB   SCPPLBIIENTAIRBS  ET  BXTRA0RDINÀIRB8  BB  l'bXBRCICB 
1838,  ET  ANNULATIONS  DE  CREDIFS  SUR  LE  MEME  EXERCICE. 

Article  1". 

H  est  alloué,  sur  les  fonds  du  budget  de  1838,  au  delà 
des  crédits  accordés  pour  les  dépenses  ordinaires  de  cet  exer- 
cice par  ia  loi  de  finances  du  20  juillet  1837  et  par  diverses 
lois  spéciales,  des  suppléments  montant  à  la  somme  de  huit 
millions  deux  cent  trente-neuf  mille  quatre  cent  dix  francs 
soixante  et  douze  centimes  (  8,239,410^  72°). 

Ces  suppléments  de  crédits  demeurent  répartis  entre  les 
différents  départements  ministériels,  conformément  aux  ta- 
bleaux A  et  A  bis  ci-annexés« 

Article  2. 

II  est  accordé,  sur  les  ressources  de  f exercice  1838,  des 
dédits  extraordinaires  montant  à  la  somme  de  neuf  millions 
trois  cent  quatre-vingt-quinze  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
seize  francs  vingt-trois  centimes  (  9,395^996^  SS""  ). 

IX"  Série.  15 


(  422  ) 

Ces  crédits  demeurent  répartis  entre  les  diSerents  de'par- 
teinsntA  ministériels,  conformément  au  tableau  B  ci-annexé. 

Article  3. 

II  est  accordé,  sur  les  ressources  de  f  exercice  1838,  pour 
le  payement  des  créances  des  exercices  pi(^imés ,  des  crédits 
extraordinaires  spéciaux  selevant  à  la  somme  de  deux  cent 
quarante-quatre  mille  cinq  cent  quarante  francs  vingt-deux 
centimes  (  244,540^  22*). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  demeurent  répartis 
entre  les  diflférents  départements  ministériels ,  conformément 
au  tableau  C  ci-annexé. 

Article  4.  ' 

Les  crédits  ouverts  au  ministre  die  rintérieur,  sur  lebolget 
de  f  exercice  18  37,  parles  lois  des  15  juin  et  ftfailiet  I836| 
sont  réduits  d*une  somme  de  deux  millioas  six  cent  quatre- 
vingt-sept  mille  francs  (2,687,000^)^  f[:aofaffliéfli|^t  w^ 
bleau  D  ci-annexé. 

ARTICLE  5. 

Les  crédits  accordés  sur  Texercice  1838,  par  la  foi  de  fi- 
nances du  20  juillet  1837^  sont  réduits  d'une  somme  de^i 
cent  cinquante  mille  francs  (Ô50,006^  ). 

Ces  annulations  de  crédits  demeurent  iixées,  par  oikiiiere 
et  par  chapitre,  conformément  a«  tabieav  Eci-annezë« 

Article  6. 

Les  crédits  accordés  pour  les  services  spéciaux  portés  po^ 
ordre  au  budget  de  Texercice    1838  sont  augmentés  de 
somme  de  cinq  cent  vingt-deux  mille  quatre  cent  soixante 
dix-sept  francs  (52  2,477'),  conformément  au  tableau  F 
annexé. 

TITRE  n. 

CRÉDITS  BXTRAOBDINAiaEB  D£  l'bXERCICB   1839. 

Article  7. 

fi  est  accordé,  sur  îes  r^essoarces  dercxercrce  1S39, 
xrédits  extraordinaires  montant  à  la  somme  de  ileiix  mit 
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sept  cent  soixante  et  un  mille  sept  cent  soixante-trois  francs 
tiente-huit  centimes  (2,761,763'  38*"). 

Ces  crédits  demeurent  repartis  entre  les  diflK^rents  dëpar- 
tmenls  minislârieb,    eonfcûrmément  an  tableau  G  ei-an^ 

Article  8. 

H  est  accordé,  sur  ïes  ressources  de Fexercrce  iS39y  poilf 

ie  payement  des  créances  des  exercices  périmés,  des  crédits 

ettraordinaires  spéciaux,  s'élcvant  à  la  somme  de  cinq  milte 

cent  quatre-vingt-quatorze  francs  quatre  centimes  (6,194'  04^). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  demeurent  répartis 

entrées  cËfTérents  iléf^ements  xninistérîela^  cQi^BHÛaent 

99  taSna  H  cf-annexé. 

TITRBin.  » 

cjcâ^rrs  suppusmbntaires  aux  kbstss^  payer  des  BXEaacBg  clos. 

Article  9. 

•  •  .  »         •    » 

li  e»t  9fici9fdé ,  m  augmeatetîon  de^  restes  à  pt^er  qvété» 
par  les  lois  de  règlement  des. exercices  18349  ^616,  1^83% 
et  1837,  des  crédits  supplémentaires  poi^r  la  ^(^ijnç  *de 
^tre  cent  vîagt-quatre  mille  trois  cent  (IuaU:e-yjng^K\(x^ 
uearfrancs  soixanU>quatre  centimes  (424,399^  6.^*")^  .flVW-* 
tant  des  nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exercices  ^.mî- 
Tant  ie  tableau  I  ci-annexé.  .. 

Les  ministres  sont  en  conséquence  autorisés  a  ordonnan- 

:  cer  ces  créances  sur  le  chapitre  spéciaî  ouvert,  pour  ïes  dé; 

,  {lenses  dei  exercices  cios,  aux  budgets  des  exercices' courants^ 
conformément  à  f article  8  de  !a  loi  du  23  mai  1934.' 

TITRE  IV. 
onpostnoirs  vjjiTiGiiuHsABa. 

Article  10. 

II  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  im  «sédil  £wê  «nil- 
ton  cinquante  mifle  francs  (l,06e^O0a'),  pour  Flnscriplioà 
A  trésor  .pui)Ijic4es  payions  milîtarres  à  liquider  dan$  le 
courant  de  faniiée  1 839 . 


(  Î24  ) 

ARTICLE    11. 

Sont  et  denoeurént .  approuvées  les.éamstonft  supplatueii- 
ti^ires  (fe  tH^nsrdtt  trésor  que  lé  ministre  des  finaitces  a  été  aU" 
torisé  à  jcréer  pour  le  service  des  années  1838  et  1839,  en 
vertu  des  articles  2 1  de  la  loî  du  20  juillet  1 83 7,  et  1 5  de  la 
Ipi  du  .14  juillet  1838,  et  en  excédant  du  crédit  de  cent  cin- 
(jiWntç  millions  ouvert,  pour  chacune  de  ces  deux  années, 
par  les  mêmes  articles  de  lois,  savoir:  pour  1838,  six  mil- 
lion^^  et  pour  1839,  cinquante  millions. 

Article   12.  ' 

lies  pensi&ns  de  retraite  des  artbtes  de  f  académie  rojvle  dé 
musique  seront  liquidées  dans  la  même  forme  que  celles  ac- 
cordées sur  les  caisses  de  retraite  des  ministères. 

'  Article  13. 

Les  nouvelles  demandes  de  pensions  ne  seront  admises,  à 
rèiception  de  ceHes  qui  pourraient  élare  formées  par  des  veuves, 
que;  dapdia  proportion  dés  extinctio AS. 

'  ]JJBL  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Cham- 
bt^  clés  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée  par  nous 
cëjourd'hur,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

''T)onnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes Hs  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observée  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  seraj  et,  afiu 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Sâint*C3oud ,  le  9*  jour  du  mois  d'Août , 

Tan  1839. 

^r^yn^  LOUIS-PHILIPPE. 

Va«t<cè{IëdtegtsiidêCMti:  «     ,  «    ' 

r     ^T-_j     .  .     «  Car  le  Roi: 

£«e  Uardû  deâ  sûtaux  dé  France ,     »     *^.  .        «      »    .     j>js^i  mu  de- 

'  fortement  de    la  justice  et  des        P**^»»»  itsJiMMes, 

"«*«'•  éigniS  H.  PAtfT' 

.  l$%n^  J.  B.  Tests. 


B.  !!•  671.  (  22$  ) 

TuLBAV  A*    Crédits  supplémentaires  ou»erts  pm*  ardcrmanees  royales^ 


EXERCICE   1938. 


se 


hnkt 

Alîint  étrangères. 

Initraction 

Commerce  et  tra- 
ivapnMi»... . 


^  M 

■  " 


Financet. 


ARTICLES. 


1 2  Frab  de  instice  criminelle  . 

1 1    Missions  extraordinaires .  • . 

5    Traitements  éventuels  et  frais 

de  concoars 

1 1    Prix  de  l'Institut. 

8  Encouragements  anx  pèches 
maritimes 

Rentes  5  p.  o/o 

Rentes  4  p.  o/o 

à  Intérêts  de  capitaux  de  cau- 
tionnements   t . 

5    Dette  flottante 

7  Pensions  de  la  pairie 

8  Pensions  cîtHcs 

i  i    Pensions  militaires 

1 3  Pensions  de  donataires 

»e    Frais  de  trésorerie 

!'  Taxations  sur  contributions  di- 
rectes  
Taxations  snr  produits  divers. 

32  Remises  des  percepteurs 

33  Taxations  des  receveurs  d'en- 

registrement  

34  Achats  de  papiers 

35  Réparations  de  chemins  vici- 

naux   : ♦ . . . . 

Remises  aux  entreposeurs. . . . 

39  {  Achat  de  poudres 

Frais  de  transport 

Remises    aux    directeurs    des 

4 1  (      postes «...  i ...  • 

Achat  de  lettres 

4  2    Transport  des  dépêches  par  pa 

quebots « 

Non  -  valeurs  extraordinaires 

sur  patentes 

Dégrèvements  sur  les  re'tribu- 

trons  universitaires 

Remise  sui'Ia  taxe  add  itio^nelle 
V      des  bois  des  comutunei . , , . 

X  OTAIj  f.t«fi«*« 


44 


MONTANT 

des  crédits* 


840,000^  00« 
65,000  00 


145,000  00 
4,500  00 

1,500,000  00 

65,904  00 
i    00 

405,169  7t 

1,000,000  00 

4.167  00 

100,000  00 

1,400,000  00 

7,108  00 

60,000  00 

56,000  00 

65,000  00 

163,000  00 

450,000  00 
60,000  00 


90,000  00 

6,000  00 

430,700  00 

54,000  00 

ISO^ÇQQ  00 

70,420  00 

171,920  00 


dH  '  ^>« 


150,000  00 


(  226  ) 

TABLEAU  A  his.      j,^^^^^  ^  Crédits  qui  n'ont  pas  dû  être  ouçerti 

par  ordonnances  royalesm 


EXERCICE    1S88. 


Remue  sur  les  droits  d'inscrip- 
tions, d*exanicns  et  de  diplô- 
mes dans  ies  faculté^. .... 

Ecole  des  chartes 

Frais  ^impression.  (Chauffage) 
Subvention  k  ia  caisse  des  pen- 
sions de  rOpéra 


Administration  centrale.  (Ma- 
tériel. ) 

!  Divisions  ter- 
ritoriales de 
rinte'rieur. . 
Afrique 

Lits  militaires 


Frais  de  bureau.  (Chauffage.). 
2    Frais  d'impressions  et  de  re- 
liures 


I  Impressions  pour  les  ports. 


Frais  généraux  d'impressions 
Rôles  des  poids  et  mesures . . 
Impressions  de  Tenregistrement 
Chauffage  et  éclairage  des  bu- 
reaux des  postes  dans  ies  dé- 
partements . .  «. 


Total  du  Tableau  A  i<5 . . . . 
Report  du  total  duTableau  A. 


Total  céNisRALt. .  •  • 


13,07  3' 00* 
iyGOO  00 

7|450  00 

39,600  0» 

9,600  00 


97,600  00 

5,000  00 

876,750  00 

17,000  00 

«1,400  00 
54,600  00 


30,000  0^\ 

î,000  0»! 

15,000  0« 

I 
16,755  00 

607,226  0*1 
7,63«,1»«  1* 


8,«39,aio  ï« 
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Cmédits  éxtrmordinmres. 


BXBBCICB  l«88. 


A&TIGLES. 


Dépenses  k  Ta  charge  du  legs 
de  M.  de  Janson  (  de  Saiily  ). 

Fêtes  etce'rémonies  àroccasion 
de  la  naissance  du  comte  de 
Paris , 

Achèvement  des  monuments  de 
la  capitale.  (Loi  du  6  jniilet 
1836.) 

Dépenses  de  constructions  à  la 
Chambre  des  Pairs.  (Loi  du 
15  juin  1836.) 


MONTANT  - 

des  crëdits. 


47,3B9^90C 


Service  de  marche. 
Lits  militaires. . . . 


^auu»««i ,./  46 


Solde  des  équipages  embar- 
ques   

Hôpitaux 

Vivres 

Mate'riei  nayaL  Salaires 

^ — —  Achat  de  ma- 
tières  

Artillerie.  Salaires 

Achat  de  matières. . 

Dëpenses  ékvtrva 

Colonies.  Services  accessoires . 


S«rvic«  des  monnaies.  Pertes 
sur  les  tolérances  en  fort. . . 
24^  Travail  extraordinaire  de  la  re- 
fonte des  ouvrages  d'or  et 
d'argent 


37 


Payement  d'indemnités  dues  à 
dtê  Français^  par  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis 

Marques  et  instruments  pour  ie 
jaugeage  des  navires  du  conp- 
merce 

Total 


46,000  00 


1,487,000  00 


1,200,000  00 

28,000  00 
1^600  00 


992,000  00 

310,000  00 

2,730,000  QO 

350,000  00 

1,700,000  00 

30,000  00 

70,000  00 

40,000  00 

3,915  00 


4,263  72 


15,860  00 


310,902  61 


0^395,996  23 


(  228  ) 


TABLEAU  C. 


TjtBLBÂU  des  Crédits  extraordinaires  spéciaux  aeeord 
sur  l'Exercice  48S6 ,  pour  des  créances  des  Exercit 
pértnés» 


MINISTERES    ET    SERVICES. 


Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes.  (  Dépenses  des 
cultes.  ) 

Ministère  des  Affaires  étrangères 

Ministère  de  rJntërienr 

Ministère  des  Travaux  publics,  de  TAgricttiture  et  du 
Commerce 

Ministère  de  la  Guerre 

Ministère  de  la  Marine »... 

Ministère  des  Finances • .«,. 

Total  des  crédits  extraordinaires  spéciaux, . . . 


MOIfTAHT 

des  crédits 
extraordinaixt 
par  ministère. 


iiyiso'sy 

2,484  00 
ti,S81  35 

73,807  01 

16,498  Si 

1,S8S  5t 

119,080  00 


t44,S40  tf 


Tableau  D. 


Table ji  u  des  Crédits  annulés  sur  l'Exercice  4831» 


S 


MIIflSTERES. 


SERVICES. 


Intérieur. . . . 


/  Achèvement  desmonnmentsde 
la  capitale.  (  Église  de  la  Ma- 
dcleine ,  Muséum  d'histoire 
naturelle,  Hôtel  du  quai  d'Or- 
say, Collège  de  France,place- 
ment  de  l'Obélisque.)  (Loi  du 
6  juillet  188  6.) 

Dépenses  de  constructions  k  la 
Chambre  des  Pairs.  (  Loi  du 
1 6  juin  1856.) «...• 


KOWTAIfT  DBS  Cliolî* 


par 


semcc. 


1,487,000^ 


t,s«T.o«' 


l,SOO»000 


Total  des  crédits  annulés  «ur  Texer^ice  1837 .  • 


1  K&BC 


S|i 


mmmm 


^fSSSSSd^ 


8,6a7,00< 
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TiflxAv  E.         Tjblba  iT  de»  Crédits  mmmUs  eut  VExercif  4B3S. 


MiNisriaBs  et  services* 


MONTANT 
annuléf. 


MINISTERE   DE   l'iNT^RIEUR. 

Gnutnictioia  et  grosses  réparations  drintër et  gënëral  à  Pa- 
m.  (Rcconstmctioii  de  la  flèche  de  f  église  royale  de 
Stmv-Denb.) 

MINISTERE   DE  LA  GUERRE. 

iR  SEcnoir.        (Dépenses  temporaires. . . .  450,000^ 
Wmm  fcrrî^oriales  | 

<fe  iSMéneur.       (Dépenses  de  la  gnerre 


60,000' 


. ...  450,000l 
....  160,000  ) 


600,000 


Total  des  annulations  de  crédits. 


660,000 


Tablsac  p. 


Tableau  des  Suppléments  de  Crédits  accordés  sur  les 
serçices  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  de 
i'Exereiee  4838.  - 


P 


tsancBs. 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


fMiifon  royale  de 
Saint-Denù.... 


Matériel. 


liégioii*  j  Travaux  pour  !*•• 
dpBon-      \  crandînemeDtdet 
btUments   de    la 
meeimaie       det 


MONTANT 

DB0    CMBOITS 


par 
article. 


Jbliee 
et 

«■Ites. 


Logcsi 


I 


fr. 
S5,164 

4S,Std| 


par 
efaa- 
pitre. 


fr. 

85,154 

48,3SS 


par 
service 


fr. 


73,477 


!  Salaires  et  mdem-l 
nités  de  travaiu>  140,000 
extraordinaires . .  ) 
I 
Approrislonnem***  t 
et  aohato  pour  !•]  300,000 
service  des  ate-^ 
iîers 


149,000 


300,000 


449,000 


TOVAb. 


IJi^  Série. 


15.. 


(  230  ) 


TABtBÀtr  O.     TdSLSJitr  de$  Crédits  txtrmordmuàra  accordée 

n^^njtpjt  non  nrdoues  au  budget  de  l'Exercice 


ai 


Dépenses  non  prévues  au  budget 


48SiL 


MINISTÈRES   ET   SERVICES. 


8  i  {bis). 

SI 

20  {bis), 

21  {pis). 


MINISTERE  DE  LA   MARINE. 

(Service  d«<  colonies. } 

Abticlbb. 

Secours  aux  colons  de  la  Marti- 
nique      800,000^  OOc 

Inspection  extraordinaire  des 
douanes,  aux  Antilles 24,175  00 

Recpnstrnctîo n  Aes  bàtimeuts  de  ^  s ,  1 1 4>  1 7  ft'  0( 

l'État,  a  la  Martinique 600,000  00 

Secours  à  la  colonie  de  la  Marti- 
nique ,  pouf  couvrir  f e  d^cft 
de  163»» » 800,000  00 


MINISl'ÈRE   DES    FINANCES. 

Indemnités  de  résiliation  de  baux  à  des  ad-  | 

jndicataires  de  la  pèche  fluviale 30,000  00 

Rachat  de  malles-postes  affectées  aux  rou- 
tes de  t^  section 436,248   45 

Renfort  du  service  des  douanes  sur  ia-fron- 
tièfe  des  Pyrénées 150,000  00 

Payements  d'indemnités  dues  k  des  Fran- 
çais ,  par  le  gouvernement  des  États- 
Unis  * 21,339   93 

Total  des  crédits  extraordinaires. . .     2,761|763  38 


Tableau  H.     Tableau  des  Crédits  extraordinaires  spéciaux  ^accordés, 

sur  l'Exercice  1839 ,  pour  des  créances  des  Exercices  fi* 
rimes* 


± 


MINISTERES   ET  'SERVICES. 


Ministère  des  travaux  publics,   de  fagricidtiire  et  «du 

commerce 

Ministère  de  la  marine. • '•  • 

Mkiistère  des  finances 

Total  des  crédits -extraordinaires  spéciaux 


montant 

DES   CRéoiTS 

extmtfrdinûrti 
par  nginûtère. 


4,186ftC< 
868   13 
139   73 

6,194  04 


B.  n"  6ri. 
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EXERCICES  CLOS. 


Tablea  u  ie$  Crédits  suppléthentaiires  accordiâ  en  migmen-* 
tation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  les  Ldfis  de  rèf^leikené 
des  Exercices  clos* 


I 


MIRI8TBU1   BT   CHAPITRES. 


MONTANT   D£8   ClioiTS 


OBAFtXl 


im 


IM5. 


|1S3Sj 


JIINISTE&E   DB  LA  JUSTICE  BT  DES   CUI^TES. 

(  Dépense*,  des  cuftef .  ) 

Ihitements  et  indetanites  des  mem- 
hftÉ  des  chapitres  et  du  clergé  pa- 
roufid : 550^00" 

Idem, 664  43 

Acquittions,  eonstructioos  et  entre- 
tien des  édifices  diocésainft S  05 

Traitements  et  indemnités  des  niem- 
Ws  des  chapitres  et  du  clergé  pa- 
roissial   

Acquisitions,  cohstmctibns  et  entre- 
tien des  édifices  diocésains 


l,06f   08 
6,108   S4 


Total 


MINI8TBBE  DES   A^PAIHES  ^TBANG&RE8. 

1834. 1  Frais  Àe  service  ....#.... 

Tnûtemeii ts  des  agents  politiques  et 

consnlaires ,, 

.-      JPraîs  le  service  des  résidences  poïi- 

tîques  et  consulaires 

Missions  extraordinaires   et  dépenses 

impre'vues 

Traitements  des  agents  politiques  et 

consulaires 

Frais  de  Toyages  et  de  courriers 

1836. /Frais  de  service 

Présents  diplomatiques 

Blissiona  extraordinaires  et  dépenses 
tmp^éTues 


303  83 
4,877    77 

881    66 

4,SS6    60 

89,854  16 

6,445  99 

S3,577  64 

269  44 


6,411    83 


I 


Total, 


liftr 


66pf  ooc 
6â9   46 


9,1 6to   SS 


IO9M6   60 


30^   63 


9,364*  M 


6«f,57^   65 


76,967    31 


15.^ 


(131  ) 


•  I 


MONTANT  DES   CRiDITS 


lIIiritTiBB  DE  L'nCTilllXUft* 


18J5J 


(Matëriel  et  dépenses  direnes  de  Tad- 
^  ministnition  cetiurtle 
Établissements  des  bcanz-arts 

"'^"iSubvcntions  aux  théâtres  royaux  et 
f  aux  caisses  des  pensions  de  FOpëra 
\     et  du  Conservatoire 

^Matériel  et  dépenses  diverses  de  Fad- 
ministration  centrale 

Dépenses  générales  du  matériel  des 
gardes  nationales. ,••.. 

[Ouvrages  d*art  et  décorations  d'édifices 
pubUcs • 

^Subventions  aux  théâtres  royaux  et 
aux  caisses  des  pensions  de  TOpéra 
et  du  Conservatoire 

Dépenses  relatives  aux  maisons  cen- 
trales de  détention  et  aux  bâtiments 
des  cours  royales* 

[Matériel  et  dépenses  diverses  de  Fad- 
juaistration  centrale 

Constructions  des  maisons  centrales  de 
détention. 

iGonservation  d*anciens  monuments  hfs^ 
toriques ,  et  travaux  d*intérét  géné- 
ral dans  les  départements 

fÉtablissements  des  beaux-arts 

^Subventions  aux  théâtres  royaux  et 
aux  caisses  des  pensions  de  l'Opéra 
et  du  Conservatoire 

[Secours  aux  étrangers  réfugiés  en 
France 

Dépenses  relatives  aux  maisons  cen- 
trales de  détention  et  aux  bâtiments 
des  cours  royales 


1836. 


Total. 


I  „.,. 


•4' 79» 
6,500  00 

718   66 

66   58 

186   08 

41    18 

8,666   68 

540  59 


64 

87  \ 

946 

49 

160 

85 

66 

66 

8,108 

81 

4 

00 

454   89 


BZSftClCB. 


7,878' 45< 


9,499    86 


9,805  07 


86,588  88 


B.n*671. 
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hmuriiBDss  tsavaux  publics,  ob  l'agucultube  et  du  comxercb. 


^Matériel  et  dépenses  diyerses  des  bu- 
reaux de  radmînistntioQ  centrale. . 

iPersonnel  du  corps  des  ponts  etcbans- 

aées , 

I  lS34.(TncTaiix  k  entretenir  on  k  continner. 
(Rmites  royales  et  ponts.  ) 

[Tnfaax  k  entretenir  on  k  continner. 
f Navigation  intërienre.) 

iPoîds  et  mesures 

flfatériel  et  dépenses  drrerses  des  bu- 
reaux de  radministration  centrée. . 
Haras  y  dépôts  d^ëtalons,  prîmes,  etc». 

Poids  et  mesures 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaus- 

|iM5./    sées 

jTraTauz  k  entretenir  on  k  continuer 

(Routes  royales  et  ponts.) 

[Travaux  k  entretenir  ou  k  continner 

.  (Navigation  intërienre.) 

(Etudes  de  cbemins  de  fer 


Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu- 
reaux de  l'administration  centrale. . 
Encouragements  aux  pèches  maritimes 

iPoids  et  mesures 

Travaux  k  entretenir  on  a  continuer. 

^•36,/     (Routes  royales  et  ponts.) 

jTravaux  k  entretenir  on  k  continuer 

(Navigation  intérieure.  ) 

Travaux  k  entretenir  on  k  continuer 
,  (Ports  maritimes  et  services  divers.) 
Ettuifi  de  chemins  de  fer 

^BS7.I  Navigation  intérieure*  (Travaux  k  en- 
I     tretenir  ou  k  continner.  ) 


•  40 

15,707  70 
4flt  04 


63  69 

368  98 

1,166  9t 

11  to 

637  99 

499  68 
36  96 


496  89 

6,687  78 
710  94 

3,986  94 

10,480  14 

10,810  31 
18  00 


16,B6lf91< 


3,078  61 


31,463  67 


Total, 


40  00 


60,617  69 


(  t«<  ) 


MINISTÂflB   DB  LA    6UE1RE. 


Solde  et  entretien  des  tronpes. 

iLîts  militaires 

1834.{Foiirnigefl 

I  Matériel  de  Tartillene. 

^Matériel  d«  génie 


fRecrotement 

,1  ostiee  militaire 

[Solde  et  entretien  ées  troupes 

Lits  miiiiairea • 

I8S5.<  Remontes  générales 

iPoniTages 

[Transports  g^néravs. 

Matériel  de  ^artillerie 

\Senrice  adaiiaistratif  en  Afrique  .  • . . 


'liecniteaeikt.. 

Justice  jnilitaire. ., «••-# 

1  Solde  et  entretien  des  troupes.. . 

jPourrages. 

1816* ^Transports  généraux 

1  Matériel  de  f  artillerie. 

'Matériel  du  génie 

Dépenses  temporaires. 

^Service  administratif  en  Afrique. 


1, 177^37»^ 
1,608  00 
SS8  63 
7,143  15 
*t,779  tl 

164  98 
177  00 

8,690  14 
47  9t 
600  00 
38t  63 
711  04 
6tl    10 

9,619    14 

10   00 
fil8   85 

19,678    46 

4,68  5   78 

695   96 

518   90 

5,847    53 

859   05 

5,033  04 


Total- 


MINISTERE   DE   LA   MARINE. 

'Solde  et  entretien  des  corps  organisés 
à  terre  et  des  équipages  embarqués 

(hépftaux  et  TÎvres  compris) 

1834. /Travaux  de  rartinerie.  (Ports.  ) 

iTravanx  hydrauliques  et  Bâtiments 
civils. 

i  Cbîonrmes 


/Service  général  de  la  marine. 


1 835  '7^*^*^  •^  entrelien  des  corps  organisas 
']     à  terre  et  des  équipages  embarqués 
■■'"    *    X^^i^^uc  et TÎTres  compris) 


404 

78 

618 

56 

570 

00 

100 

00 

788   60 


13,030^  36* 


90,844  14 


37,556  8t 


71^431  3t 


1,698  34 


1,843  91 


9,055  31 


B.n*671. 
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rniriSTÀlIBS  XT  CHAFIT&Ba» 


MIIflSTÂRS   DE   LA   MÀBINX.   (Soîte.) 


ITraTanz  hydrauliques  et  bàtimeiits 
civib 
Afirëtcments  et  transports  par  mer. . 
ICoioiiies.  (I>épenses  des  services  niii- 
[    taires.) 

Corps  d*ageiits  entretenus,  traitements 

fixes,  abonnements,  etc 

Solde  des  corps  organisés  k  terre  et  des 
éfnipages  embarques  (hépitauz  et 

▼nres  compris) 

IVsTanx  du  mate'riel  natal.  (Ports.). . 

fS3fi  /Tni^*Tix  de  rartiilerie.  (Ports.) 

*  Traraux   hydrauliques    et   bâtiments 

civils 

Affrètements  et  transports  par  mer. . . 

Dépenses  diverses 

Sciences  et  arts  maritimes,  (Matériel.) 

Colonies.  ^ —  Personnel 

Colonies.  —  Matériel 


76  38 
107  69 

686  S9 


St,674  83 
S41  04 
596  74 

68  «6 

S86  44 
418  99 

8  08 

S,444  81 

849  6t 


S9tf66< 


Total 


MIIfISTEEB  DES  FINANCES. 

Dette  flottante 

Enregistrement.  —  Service  adminis- 
tratif et  de  perception  dans  les  dé- 
partements  

iTîmbre 

i834./Foréis.  -—Service  administratif  et  de 
surveillance  dans  les  départements , 

[Forêts.  — Avances  recouvrables  (frais 
divers,  communs  aux  bois  de  fÉtat 
et  k  ceux  des  communes) 

^Postes. —  Transport  des  dépêches. . . 


(Rentes  5  pour  100 
Dette  flotunte 
Enregistrement.  —  Service  adminis- 

i     tratif  et  de  perc^tion  dans  les  dé* 
\     pavtements*  • . .  • • 


315  8S 


8,348  48 
61  40 

196  19 


16t  24 
188  75 

1,099  00 
1,949  44 


87,669  It 


32,689  03 


3,156  88 


7,906  36 


4,856  91 
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MONTANT   DBS  CREDIT! 


par 

CBAPITKB. 


pu- 


MINISTÈRE  DBS   FINANCES.   (Suite.) 


1856. 


(Timbre 

Forêts.  —  Service  administratif  et  de 
surveillance  dans  les  départements. 

[  Forêts.— Avances  recouvrables.  (  Frais 
divers,  communs  aux  bois  de  FÉtat 
et  k  ceux  des  communes.) 

[Contributions  •  indirectes.  -—  Service 
administratif  et  de  perception  dans 
les  départements 

[Contributions  indirectes.  -—  Poudres 
à  feu 

Postes.  —  Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  départements, . 

^Postes.  —  Transport  des  dépêches. . . 


/Rente  5  pour  100 ..  ' 

/Dette  flottante 

Subvention  au  fonds  de  retraites  du 
ministère 

Enregistrement.  —  Service  adminis- 
tratif et  de  surveillance  dans  les  dé- 
partements   • ' . . 

[Timbre 

[Forêts.  —  Service  administratif  et  de 
surveillance  dans  les  départements. 

[Forêts. — Avances  recouvrables.  (Frais 

divers ,  communs  aux  bois  de  fÉtat 

1 83G.{      et  à  ceux  de^  communes.) 

[Douanes.  —  Service  administratif  et 
de  perception  dans  les  départements. 

[Contributions  indirectes.  —  Service 
administratif  et  de  perception  dans 
les  départements.  • 

^Contributions  indirectes.  —  Poudres 
à  feu 

Postes.  —  Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  départements. . 

Postes.  —  Transport  dea  dépêches. . . . 

Primes  à  Texportation  des  marchan- 

i     dises... •••.• 


I 


11,919  7 


t9lfOO«\ 
S,4S4  45 

405  51 

199  69 


5t  00 

101  81 
539  95 

1,099  00  \ 
3,791  Si 


1,100  00 


6,140  09 
3  00 

4,049  60 


Î21  69  )131,610  «I 


13  34 


407 

23 

140 

50 

548 

85 

1S,543 

84 

1,548  78 


B.  D*671. 
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lUKISTÂRES  ST  CHAPITBSS. 


MONTANT   SK0  CREDITS 


par 


par 


XINI8TEAS  BBS  FINANCBS.   (Salte.) 

1,099' 00«\ 


[Rentes  5  pour  100 

Dette  flottante 

[Subvention  au  fonds  de  retraites  du 
ministère 

[Enregistrement.  —  Service  adminis- 
tratif et  de  perception  dans  les  dé- 

1SI7  l    P^>^^™^°^ 

iForéts.  —  Service  administratif  et  de 

Surveillance  dans  les  départements. 
[Forêts.  — Avances  recouvrables.  (Frais 

de  poursuites  et  dïnstauces.) 

Postes.  —  Service  administratif  e^  de 

perception  dans  les  départements .  • 
Postes.  —  Transport  des  dépêches.  • . 

Total.... 


SS4  5S 

1,111  05 

''^«^  'M      8,635' I9C 

115  13 

76  SO 

3S  60 

3,912  00 


■*^ 


156,3S»    11 


RECAPITULATION 

CftioiTS  SUPPIiâMENTAl&BS  ACCOBDiS  POUB  1X8  EXEBGICB8  CLOB. 


XINJtoTBBBS. 


Justice  et  cultes. 
(Dépenses  des 
cultes.)... .. . 

AfTairef  étran  - 
gères  

intérieur 

Travaux  publics, 
agriculture  et 
commerce. . . . 

Guerre.  .••••.. 

Marine. 

Fînancrt  •••••• 


Total. . . . 


BXEBCICS8 


1634. 


fr.     e. 

550  00 

303  83 
7,978  45 


f  6.251  91 

18,p30  36 

1,603  34 

3,156  68 


1835. 


49,964  07 


fr.     c. 

669  48 

9,384  83 
9,499  86 


3,079  61 
90,844  14 

3,936  57 
19,919  76 


1836. 


fr.    c. 


9,169  39 

66,578  65 
9,805  07 


31,453  87 

37,556  89 

97,659  19 

131,610  98 


59,697  95  313,833  13 


1837. 


fr.     c, 


// 
S 


40  00 

g 

8,635  19 


TOTAUX 
par 

WHISTSaS. 


fr.    c. 

10,388    80 

76,967    31 
96,583   38 


50,817  69 

71,431  39 

39,589  03 

156,399  11 


8,675  19  494,399  .64 


I 


Certifié  conforme  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Siga^  IL  Paibt. 


(  «•  ) 

V^  %iie^^^Loi  fW  €^rowe  un  Échange  et  immeubles  entr0  l'État 

et  la  ville  de  Besa^fon. 

An  palaii  de  Saint-CIond ,  le  9  Août  1 839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenta 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,   les  Chambre*   ont  adopté,  nous 

AVONS   ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  (jui  SUit  : 

Article  unique. 

L'échange  de  propriétés  immobHîères  conclu  sans  soulte 
ni  retour,  entre  TÉtat  et  la  ville  de  Besançon ,  est  approuvé  ^ 
fous  les  conditions  stipulées  dans  ie  contrat  administratif  qui 
en  a  été  passé  le  1"  février  1839. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  ceHe  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  ccfounf  hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Donnons  bn  mandement  à  nos  Coura  et  Tribunaux, 
Préfets ,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présente» 
ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et  y  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  &it  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  9*  jour  du  mois  d'Août, 
fan  1839. 

Signé  LOUIS-PHIUPFB. 

Vu  et  sceHë  d^u  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Oarde  des  sceaux  de  France,    ^  Ministre  Secrétaire  d'étaS  am  dé- 
Mtnistre  Secrétaire  d'état  au  dé-        portement  des  finances, 
paHement   de   la  justice  et  des  Sigoé  U.  Passt^ 

Signé  1.  B.  Tsarx. 


B.  n»  671.  (  «3»  ) 

N«  sur.  — L0OI  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1838,  un  Crédit  ^xfrwr^ 
iinaire  pour  les  Dépenses  des  Armements  dirigés  contre  le 
Mexique  et  contre  Buenos- Ayres, 

A  Paru,  le  10  AoAt  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

« 

Nous  aTons   proposé,  les  Chambres  ont  adopté,   KOtJS 
ÀYOîts  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

H  tst  oQvert  au  département  de  la  marine  et  des  colonies , 
ao  titre  de  f exercice  1838,  et  sur  les  ressources  de  cet  exer- 
cice, un  crédit  extraordinaire  de  huit  cent  cinquante  mille 
fiaiics(  850,000';,  pour  acquitter  les  dépenses  restant  dues 
par  suite  des  armements  dirigés  contre  le  Mexique  et  contre 
Boeoos^Ayres. 

Ce  crédit  sera  réparti  de  ia  manière  suivante  : 

Chapitre  IV,  solde  et  entretien  des  corps  organisés  à  terre , 
et  des  équipages  embarqués 700,000' 

Chapitre  X,   affirétements  et  transports  par 

nier. 150,000 

^■^■"•■^■^"^■"""^■"-■"^ 

Ensemble. 800,000 


La  pr&ente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Oiambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cefourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
ib  gardent  et  vaiotiehiieiil,  iassenl. garder,  observa  et  main- 
tenir, et,  pouE  I^s  reodrp  plus  notpires  à  tous,  ik  lea  basent 
publier  et  enregistnnr  pwrKHit  c^  ^amn  sera;  Uy  afia  que  ce 


(  840  ) 

soit  chose  ferme  et  stable  i  toujours ,  nous  y  avons  bit  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris  y  le  10*  jour  du  mois  d*Aout  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scella  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Crorde  des  sceaux  de  France,  L'Amiral  Pair  de  France,  Mimstn 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  Secrétaire  d'état  au  départemiaX 

partement  de  la  justice   et  des  de  la  taarme  et  des  coloniu , 

cultes,  SlgaëDuPBui. 
Signé  J.  B.  TssTE. 


N^  8118.  -^  Loi  portant  concession  d'une  Pension  en  faaewr  /m 
Matelot  au  serpiee  de  Sa  Mttfcsté  Britannique. 

An  palaii  def  Toileriet,  le  10  AoAt  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1*'. 

Une  pension  de  treize  cent  soixante  et  quinze  francs  est  lo 
cordée  au  sieur  Matheits  Harper,  matelot  à  bord  du  steamer 
de  guerre  la  Médée,  appartenant  à  Sa  Majesté  Britannique, 
lequel  a  eu  la  cuisse  fracassée,  et  a  subi  Tamputation,  par 
suite  de  Taccident  arrivé  iors  de  la  rencontre  de  ce  steamer 
avec  le  brick  français  le  Griffon, 

Article  2. 

Cette  pension ,   dont  la  jouissance  courra   à    dater  du  ' 
1 1  avril  1839,  sera  inscrite  au  trésor  public  sur  le  registre 
des  pensions  civiles. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanotioanée 
par  nous  oejourd'hui,  sera  exécutée  comme  toi  de  f  État. 


B.  n*  671.  (  941  ) 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cmin  et  Tribnnaiix, 

Préfets  y  Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
b  gardent  et  maiotiennent,  fessent  gardèri  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  îb  les  fessent 
fioblier  et  enr^istrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 

Ml  chose  fisrme  et  stable  à  toujours»  nous  y  avons  fait  mettre 

aotre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10*  joiur  du  mois  d'Août, 

fan  1839. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Vu  et  fendit  grand  fceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Gûrde  du  sceaux  de  fitwtéep    Lé  iUhinrt  Secrétaire  d'état  au  dé" 
Mmttre  Secrétaire  d'état  au  dé-        parieaimt  des  finances. 


jmrtaaem  de   la  justice  et  des  g|-ié  H,  PAtiT* 

telles. 

Signé  J.  B.  Tagn. 


N*  SI  19.  —  Lois  qui  autorisent  quinze  Départements  à  s'imposer 
extraordinairement  ou  à  contracter  des  Emprunts. 

Aa  palaif  des  Toileries^  le  6  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

AVaNS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  SUit  : 

PREMIÈRE  LOL 

(  Corrèze.  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Corrèze  est  autorisé,  conformément 
\  la  demande  qu  en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1838,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes ,  savoir  : 

\^  Quatre  centimes  pendant  cinq  années,  à  partir  do 
1*' janvier  1841; 

S*  Deux  centimes  et  demi  de  plus  sur  fezerdce  1841  ; 


.  S*  fit  cinq  iioavcaitfx  oeatimas  péfi<bHl  quatre  âiig,  k  partir  '' 

de  lS4t.  * 

Le  produit  de  cea  impositîona  sert  consaoré  etduahremeat  ' 

«8x  tmvmttx  des  roilies  départementalea*  ^ 

DEUXIÈME  LOI. 
(CAtes-du-Nord.) 

Article  unique. 

Le  département  des  Côtes-du-Nord  est  autorisé,  conformé- 
ment à  ia  demande  quen  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1838,  à  s'imposer  extraordinairement ,  pendant 
cinq  années,  à  partir  de  1840^  deux  centimes  additionneb 
au  principal  des  quatre  contributiona  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  ettraordînaire  sera  exda- 

sivement  affecté  à  i  achèvement  des  routes  départementales 

dassées. 

TROISIÈME  LOI. 

(Dofdoipie.) 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Dordogne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  ia  demande  qu  en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1838,  It  emprunter  une  somme  aun  million  de 
francs  (  1^000, OOO'),  pour  les  travaux  des  routes  départe- 
liientales  classées,  et  de  celles  dont  ie  dassement  a  été  de- 
mandé par  ie  conseil  général  antérieurement  au  vote  de  Tem- 
prunt. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence;  létaux 
de  Fintérét  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent. 

Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  &  traiter  directement, 
a^eo  ia  caisse  des  dépôts  et  consig^natldns ,  à  un  taux  d'intérêt 
(jUf  ne  pourra  excéder  quatre  et  demi  pôuf  oent. 

fl  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  de  fatnortissement 
de  f emprunt,  au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire  de 
dRVq  centimes  additionnels  au  principal  des  cplatre  contribu- 
tions directes,  à  partir  du  1*'  janvier  1841 ,  |usqu*à  paffait 
rembouraernént. 


B.  n*6yi.  t  «4S  ) 

La  partie  dtt  |>nMlirit  de  rîmpoRtiiM  «traordUmim  qui 
restera  libre  >  chaque  année ,  après  le  prëièveamit  des  înliéréts 
tt  de  la  prime  d'amortissement,  sera  affisctee  aux  traTaua  des 
routes  départementales  ci-dessus  désignées. 

QUATRIÈME  LOI. 
(Finistère.  ) 

ÂRinCLE   UNIQUE. 

Le  maxmum  du  taux  de  l'intérêt  de  f  emprunt  que  le  dé^ 
pMffintnt  du  Fiuistère  «  été  autorné  h  oontradlef,  par  la  loi 
du  6  jaio  1838,  est  élevé  de  quatre  à  quatre  et  demi  pout 
cent. 

BbcsI  pas  d'ailleurs  dérogé  aux  autres  dispositions  de  ladite 
/oîdttd  juin  1838. 

aNQUIÉME  LOL 
(  Gironde.  ) 

ARTICLE   UNIQUE. 

Le  département  de  ia  Gironde  est  autorisé ,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  sessioti 
de  1838  9  il  emprunter  jusqu^à  concurrence  d*une  somme  tor 
tate  d'un  n^on  quatre  cent  milte  francs,  laquelle  somme 
sera  consacrée  exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. 

Cet  emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence,  par 
portions  successives,  réglées  sur  les  besoins  du  service.  Le 
maximum  de  i'intéré Mie  pourra  dépasser  cinq  pour  cent. 
-  Toutefois  le  préfet  est  autorisé  à  traii;er  directement  de*  cet 
emprunt,  ou  des  portions  de  cet  emprunt ,  avec  la  caisse  des 
dépôts  et  consijgnatioiis ,  à  un  tauf  d'intérêt  (foi  ne  pourra  esr 
céder  quatre  et  d^mi  pour  cent. 

L'impositîon  extraordipaipe  d'un  centime  et  d^mi  au  prîor 
cipal  des  quatre  contributions  directes,  établie  pour  six  annéo^ 
çonséci^tîyeSy  à  dater  de  1839,  par  une  loi  du  6.  juin  1838, 
et  affectée  au  service  des  routes  départementales,  sera  profOr 
gée  jusqu'au  31  décembre  1845. 


(  s^^  ) 

Le  département  est  autorisé ,  en  outre ,  à  s'imposa  extrao^ 
dtnairement  deux  centimes  et  demi  additionnels  au  principal 
des  mêmes  contributions  directes,  pendant  sept  années,  à 
partir  du  1*'  janvier  1839. 

Le  produit  de  ces  deux  impositions  réunies  sera  employé 
au  remboursement  des  sommes  empruntées  ^  jusqu'à  concur- 
rence de  quatorze  cent  mille  francs ,  ainsi  quau  service  des 
intérêts.  La  portion  de  ces  impositions  qui  ne  serait  pas  né- 
cessaire pour  f amortissement  des  sommes  empruntées  sera 
exclusivement  affectée  aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales. 

SIXIÈME  LOI. 

(Jura.) 

Article  unique. 

Le  département  du  Jura  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu  en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1838,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  années, i 
partir  de  1840,  trois  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spécia- 
lement affectée  aux  travaux  d'amélioration  des  routes  départe- 
mentales actuellement  classées. 

SEPTIÈME  LOI. 

(Loir-et-Cher.) 

Article  unique. 

Le  département  de  Loir-et-Cher  est  autorisé,  conformé* 
ment  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1838  ,  à  s'imposer  extraordinairement^  pour  f  achè- 
vement des  routes  départementales  classées  et  à  dasser,  fa 
construction  Jun  hospice  d'aliénés  et  d'un  palais  de  justice 
à  Blois  : 

1*  Trois  centimes  additionnels  au  prindpd  des  quatre 
contributions  directes  de  1 840  ; 

2*  Huit  centimes  additionneb  au  principal  des  mêmes 
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contributions,  pendant  neuf  années  consécutives ^  à  partir  de 

Il  est  égaiemeni  autorisé  à  contracter  pour  le  même  objet 
m  emprunt  de  six  cent  cinquante  mille  francs. 

L  emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence  ;  ie  taux 
de  f  intérêt  ne  pourra  excéder  quatre  et  demi  pour  cent. 

li  sera  remboursé ,  en  capital  et  intérêts,  au  moyen  d*une 
partie  du  produit  des  impositions  extraordinaires  ci-dessus 
mncées. 

Quant  au  montant  de  ieroprunt  et  au  surplus  du  produit 
desdites  impositions  extraordinaires,  ils  seront  répartis  entre 
les  routes  départementales ,  Thospice  des  aliénés  et  le  palais 
de  jasûce  de  Blois,  dans  les  proportions  réglées  par  la  délibé- 
ration (fa  conseil  général. 

HUITIÈME  LOI. 

(  Lot.  ) 

Article  uniqde. 

Le  département  du  Lot  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  généra!  dans  sa  session  de 
1838,  à  emprunter,  par  portions  successives,  une  somme 
d'un  miBion  cent  quarante  et  un  mille  huit  cent  soixante  et 
dix  francs  (  1 , 1 4 1 , 87 0^) ,  exclusivement  ap^icable  aux  routes 
départepientales  désignées  dans  {a  délibération  du  conseil  gé- 
nérai*  / 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence;  le  taux 
de  Fintérét  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent. 

Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  directement,  avec 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  qui  ne  pourra 
excéder  quatre  et  demi  pour  cent. 

II  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  Femprunt,  ainsi  qu'aux  travaux  restant  à  exécuter  sur  les 
susdites  routes,  au  moyen, 

1*  Dune  imposition  extraordinaire  de  quatre  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  contrîbutipns  directes  pendant  X^^" 
pée  Ï840; 
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2®  IVune  imposition  extraordinaire  de  dix  centimes  surks 
oaémes  contributions,  pendant  treize  années  consécutives,  a 
partir  du  1"  janvier  1841. 

NEUVIÈME  LOI. 

(M«aM.)  . 

Article  unique. 

Le  département  de  fa  Meuse  est  autorisé ,  conformément  i 
la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1838  ,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  trois  an- 
nées, à  partir  de  1840,  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  exclusi- 
vement affectée  aux  travaux  des  routes  départementsies. 

DIXIÈME  LOI. 
(Pas-de-Calais.) 

Article  unique. 

Le  département  du  Pas*de*CaIais  est  autorisé»  conformé- 
ment à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  fiiite  dans  a 
session  de  1838,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
quatre  années  9  à  partir  de  1840^  trois  centimes  addîtionneb 
au  principal  des  quatre  contributions  directe. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spëcide- 
ment  affecté  à  l'achèvement  des  cinq  routes  départementales 
désignées  dans  laxlélibération  du  consdl  général. 

ONZIÈME  LOI. 
(Bas-Rhin.) 

Article  l'^. 

Le  département  du  Bas-Rhin  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  ^on  conseil  général  dans  sa  session 
de  1838,  à  s'imposer  extraordiuairement,  pendant  cincj 
années,  à  partir  de  1840,  deux  centimes  additipnnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spécia- 
lement affecté,  pour  moitié,  aux  travaux  d'achèvement  des 
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routes  départementales  classées ,  et  pour  moitié ,  aux  travaux 
de  restauration  et  (Tappropriation  des  édifices  départemen- 
lanz. 

Art.  2. 

Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à  affecter  aux  tra* 
taux  des  routes  départementales  ci-dessus  désignées  la  somme 
de  quarante  mille  francs ,  restée  sans  emploi  sur  les  fonds  de 
f  emprunt  de  deux  cent  cinquante  mille  francs ,  autorisé  par  la 
loi  du  19  avril  1835. 

DOUZIÈME  LOI. 

(Rhône.) 

Article  unique. 

Le  département  du  Rhône  est  autorisé  ,  conformémeiil  à 
k  demande  qu  en  a  faite  son  conseil  générai  dans  sa  sessioo  de 
1838,  à  emprunter  une  somme  de  sept  cent  mille  franes 
(  700,00 0^),  qui  sera  exclusivement  consacrée  aux  travaux 
des  routes  départementales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence,  par 
portions  successives,  au  furet  à  mesure  des  besoins  ;  ie  maaii- 
mum  de  Tintérét  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent. 

Toutefois  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  directement  avec 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un  taux  qui  ne  pourra 
dépasser  quatre  et  demi  pour  cent* 

II  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  ainsi  qu'au  rembçur- 
sement  du  capital  emprunté ,  au  moyen  d'une  imposition  ex- 
traordinaire de  deux  centimes  et  un  tiers  additionnels  au 
principal  des  quatre  natures  de  contributions  directes. 

Cette  imposition  sera  établie  à  partir  du  1"  janvier  184Î, 
jusqu  a  complète  extinction  de  la  dette. 

TREIZIÈME  LOI. 
(  SeÎDe-ei^Mame,  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  Seine-et-Marne  est  autorisé,  confor- 
mément ^  fa  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  générai  dans 
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sa  session  de  1838,  à  s*imposer  extraordinairement, pendant 
les  années  1840  et  1841,  deux  centimes additionneb au priD- 
cipal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  d  amélioration  des  routes  départe- 
mentales désignées  dans  la  délibération  du  conseil  général. 

QUATORZIÈME  LOI. 

(Vaucluse.) 

Article  unique. 

Le  département  de  Vaucluse  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
deil  838,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  années 
consécutives,  à  partir  du  l**'^  janvier  1840,  cinq  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré  exclusivement 
aux  travaux  neufs  des  routes  départementales,  sauf  prélève- 
ment, sur  les  années  1840  ot  1841,  d'une  somme  totale  de 
trente -huit  mille  neuf  cent  quatre-vingt-neuf  francs  quatre* 
vingt«dix  centimes,  pour  acquitter  une  partie  des  frais  de 
translation  de  f  hôtel  et  des  bureaux  de  la  préfecture  dans  on 
nouveau  local. 

QUINZIÈME  LOI. 
(  Yonne.  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  l'Yonne  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu  en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1  838,  à  s'imposer  extraordinairement  cinq  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes  de 
1840,  et  dix  centimes  sur  les  mêmes  contributions,  pendant 
six  années  consécutives^  à  dater  de  1841. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spécia- 
lement affecté  aux  travaux  d'achèvement  des  routes  départe- 
mentales classées  et  à  classer,  et  il  sera  réparti  entre  les  cinq 
arrondissements  de  TYonne,  proportionnellement  av  montant 
4^  cpqtri&utjoq^  directes  poyéçs  par  çh^wn  d  «MX* 
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Les  présentes  loîs^  dmutées,  délibérées  et  a4optée8  pur  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
(u  nous  cejourd  huj^  seront  exécutées  comme  lob  de  f  État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
fnfels,  G^rps  administratifs;  et  tous  antres ,  que  les  présentes 
il  gardent  et  maintiennent ,  fessent  garder,  obSeri^r  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fasseift 
piifaGer  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  a6n  que  ce 
son  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  &it  mettre 
notre  sceau* 

Faîtaupafaîs  des  Tuileries,  le  8*  jour  du  mois  JAoût  ^ 
fan  ÎS39. 

Signé  LOUIS-MIILIPPE. 
^B  etsedië  du  grand  gceau  :  p^P  {^  ^^^ .  ' 

^j?"^  iw  scmua  de  Froncé,  i^  Ministre  Seerétaite  d'éùu  au  di* 

Mmute  Staritmrt  d  état  au  ^'  partememt  de$  trapaua  publier  , 

portement   de    la  nuitée   et  des  o*     ^  *  vx 

cuùet  Signé  J.  DoFAOBK. 

Signé  J.B.Tbstb. 


N*S1S0.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  construction 
d'un  Pont  suspendu  sur  la  Loire,  dans  la  commune  des  Rosiers 
(Maine-et-Loire). 

Au  iMiIais  de  Soint-doud ,  Te  S7  Jaiilet  .1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  ï  venir,  SALUT. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
lierintérieur; 

Vu- les  délibéra^ns  prises  par  le  cdnseil  municipal  des  Rosiers, 
département  de  Main^^et^Loire,  sur  ie  projet  de  construction  d'un 
pont  saspenda  sur  la  Loire,  dans  cette  commune; 
i  Vu  notamment  la  délibération,  en  date  du  5.  mai  1839,  par  la- 
fielle  ledit  conseil  municipal  vote,  pour  subvenir  à  l'exécution  de 
,tt projet,  une  somme  de  deux  cent  mille  francs; 
\  Va  les  divers  avis  du  préfet  4e  Maine-et-Loire,  et  notamment 
Sui  du  9  septembre  1835,  duquel  il  résulte  <|pie.ie.pky|#t  a  i)f 

'unis  à  toutes  les  formalités  d'enquête  exigées  par  ia  loi,  et  quHI 
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a  été  de  pins  commanîqaé  aux  trîbanatiK  de  commerce  et  ux 
eBateIres  dopMiltiitlv«s  tPAogerg,  de  Santehir  et  dé  Chôliet; 

Vtt  iès  aalr et  -  pieoea  de  f  affaire  ; 

Noire  ConMil  d'état  eat^Dduy 

Nous  ATONfl  OROONNJ  et  ORDONN0V8.Ce  qul  Buh  ; 

;  Aat»  l*^  Le.  projet  de  cons^iliction  d*uh  pont  mspenil 
sur  la  Loire,  dans  b  commune  d^s  Bosîere,  eM  approuvé  m 
iJlomes  et  conditiOiDs  du  cahier  des  charges  de  telle  ^ntveprû«i 
présenté  par  le  préfet  de  Maine-et-Loire  >  le  2^  mai  i839>«t 
Mofornpiément  au  plan  rédigé,  le  1 9  avril  14  6  7,  pgr  i 'ingéaiew 
en  chef  du  département. 

Une  expéd[ition  de  chacune  de  ces  deux  pièces  rçstcraan- 
nexée  à  la  présente  ordonnance. 

2.  il  ser^  pourv|i  aux  frais  de  construction  et  d  entretien 
de  ce  pont.aii)  ffioyen , 

,1?  J^wa  péage,  qui  sei^  c<^ncédé  par  adjudication  puUkpit 
au  ^soumissiomiam  qui  «ffirira  le  plus  fort  rabais  sur  la  diir^ 
de  la  concession,  dont  le  maximum,  qui  ne  pourra  excéder 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  ^déterminé  à  T^vance  parle 
préfet  dans  un  biliet  cachetéj 

2^  D  une  subvention  de  soixante  et  quinze  mille  francs  sur 
îes  fopdfe  du  trésor; 

3**  D'une  subvention  de  deux  cent  mille  francs  votée  pf 
le  conseil  municipal  des  Rosiers. 

3.  Le  concessionnaire,  conformément  à  iWticIe  63  de  la 
loi  du  7  juillet  1833  sur  lexpropriatiçin  pour  4:au5e  (Tq* 
tilité  publique,  sera  substitué  aux  droits  de  radministratioP 
pour  Facquisition  des  propriétés  nécessaires  à  rexécution  des 
travaux. 

4.  L^idication  ne  sera  valable  «tndéfioîtîve»  .<piaprès 
tpie  le  procé»*verba{  aura  été  approuverai!  y  a  iieo,  ftf 
notre  ministre  de  i*TntërieuT. 

5.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  jpont  sera  fivw 
au  public,  et  jusqua  f expiration  du  terme  qui  sera  f^\ 
pttur  f adfuilicatîièa-,  il  y  â^ra  fevq\x  ^n  péage ,  ecmâotméae'^^ 
mniariCdHaptés:* 
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Die  personne  à  pied^  chargée  oa  non ,  oa  nn  enfant  en  âge  de 

■nfvlivr  0cat  -  »  M ••.•;«.4 ;*•«.  .«r.!.  4*  «i  *«••••  D  #8 

Imcavaller  monte  fur  nn  chenal  on  mnlet .«••.;••••,••,  o  Al^ 

Cbeyal,  mulet  ou  âne  chargé 0   10 

Umnon  <^argë ««.^ ;.. 0  bs 

Icaf ,  vaçkey  tanTean^ »••>• ..•  u ••.».«•*. .^  o  00 

Tcan,porCf  bhebis»  bonc,  chèypç,  cochoa  de  iaft.  .•'.,.«.,,...   o  p%  i/st 

fkt  tn.  dindon . .  ' '. •..'.....*   0  o  i 

Cériaici  à  nn  cfapetttit  oondneteorcoupna.  « . .  •  v ••..*...  0  iio 

Gbi|ae  cbetal  ea  sua ^ t  •  • .  « •  f  *  0  19 

ViiiiaTc  de  ville,  a  plus  de  deux  roues,  à  un  cheval  et  le  conduc- 

totr '• .  • 1 0  50 

jfihqt  «faevni  en  00s..' » . .  » -. -. , . .  o  «a  . 

Chii»e  de  poate  on  diUgence  à  deux  rones  et  k  deux  cbeiranx»  pos- 
tillon compris,  et  retour  des  chevaux  à  pied  ieve' 0  75 

Cltaqne  eWval  «n  sva. .  # ,  • 0  io 

€baise  de  posfe  on  diligence  à  qnatre  roues  et  à  denx  plNraïuc» 

postilloD  compris,  et  retour  des  chevaux  à  pied  levé l   00 

Cba^né  tékitâi  en  Auii .  « .  * o  -40 

Cbmà  h9pM^  0tieié  d'kin  ébeva(,  condncaenr  covfriy..  ..*.....•  #  moi 

Cbifoe  cheval  en  sus.  •  •  • , 0,  10 

ifota.  Tonte  personne  payant  en  voiture  né  devra  la  taxe  qoo     '         ' 
pour  fëqaipage. 

Charrene  ordinaire  ou  de  camp<igne,  à  nn  chevaf  ou  mulet,  on 

If  fmàr  de  bœnfs^  C0ndiietfrnr  compris^  ••«;...  ^  .>. 0  to 

Oiaqne  cheval ,  mnlet  oa  paire  de  bùsufs  en  sus . . . .  ^ 0  05 

Charrette  attelife  d'nn  âne  on  Anesse,  chargée  on  non  chargée, 

coâdnctenr  Vsômprit.  ; • 0  10 

Voilnre  de  roulage  chargée,  à  deux  roues  et  k  nn  cheval,  condnc- 

tenr  compriê .«.««••  ^  «. •  ■  0  50 

Gbaqne  chevaf  en  sns •  •  •  •  •  0  15 

Voîtare  de  roulage,  chargée,  fi  quatre  roues  et  k  un  cheval,  con- 

duccenr  compris.  • • 0  40 

Chafd»  «hevat  en  sua • 0  15 

Cbarrette  de  campagne  «  ^  wiàç ,  k  na  cheval  on  midet  on  one  paire 

de  boenfs,  conducteur  compris « 0  10 

(Phaïf ne  cheval,  mufet  iu  paire  de  bœufs  en  sus. . .  • 0  05 

Voiture  de  roulage  k  deux  on   quatre  roues,  a  vide,  k  un  cheval, 

et  fe  conducteur.  » « 0  90 

Chaque  cheval  en  sus « 0  05 

Trainean,  attelé  d*un  cheval,  d*nn  mulet  ou  d'ane  paire  de  bœufs, 

Mttdocienr  confia* .  •  • « . .  • 0  10 

Chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs  «n êu»»'^ 0  05 

Charrette  k  bras  on  brouette ,  traînée  par  un  homme 0  10 

Chaque  honmie  en  sus .  « •  •  •  •. 0  05 

Nota.  Les  droits  feront  réduits  de.  moitié  po.ar.ies  bestiaux         .| 
allant  au  pâturage,  ou  employés  an  labour. 

^.  fièrent  eaccmpts  ties  droits  de  péage,  le  préfet  du  dépar- 
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it,  le  aou*-préfiet  de  i'arrondiuemMit,  les  ingàiîenn  et 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  employés  des  contri- 
butions indirectes,  les  agents  forestiers,  les  preposéi  des 
douanes,  les  eoiplt^és  des  I^es  tél^rtphiquesj  (i  gendu^ 
merie,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de 
tout  giade,  voyageant  eo  corps  ou  séparément,  à  churp  pK 
eux,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  m 
un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les 
malles-poates ,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  potto 
de  l'État;  les  élèves  allant  à  t'école  communale  ou  en  ^eT^ 
nant,  les  prévenus,  accusés  et  condamnés,  conduits  park 
force  publique. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemttit  de 
l'intérieur  est  ctiargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insétée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LODIS^HILIPra. 

Va  le  Boi  :  h  Mmiitrt  Stcrétmrt  rf'AuM  é^mH 
é»  l'àuérùitr. 

Signé  T.  DoCBim- 

Certifia  conforme  par  nous 
Garde  des  toeOux  de  France,  Mititlft 
Secrétaire  d'état  au  départeeteittii 
ia  justice  et  des  culte», 

A  Paris,  le  14"Aoùtl8ï9, 
J.  B.  TESTE. 


*  Ceue  date  f  ledit  de  la  rrfoeptîon  da  9^*^ 
h  la  CbaaMllerie. 


iMpumuB  aoTALs,  —  14  Ao&t  itSh 
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*•  1141.  —  Lui  portant  fixation  du  Budget  des  Dtpentu  de 

feaereiee  1S4û, 

An  palais  deî  Taiferîei,  le  10  Août  1839. 

LOmS-miUPPE,  Boi  9£s  F&AKVAis,  i  tout  piwwts 
et  à  venir,  salut. 

Hom  IT9IIS  propose,  les  Cliambres   ont  adopta ,  NOUS 
lYtm  OIOONTIÉ  et  ORDOimoNS  ce  qoî  suit  : 

ARTICLE  1". 

Des  crédits  sont  ouverts  jusqu  à  concurrence  d'un  milliard 
qoatre-viogt-dix-iieuf  millions  neuf  ceat  treize  mille  quatre 
ccm quatre-vingt-sept  francs  (  1 ,099,91 3,4 87 0,  pour  les  de?- 
penses  de  fexercîce  1840,  conformément  k  f  état  A  ci-annex^ 
appGcables,  savoir  : 
A  b  dette  publique  (I'*  partie  du 

IwK^et) 3f  ftj5O0,164' 

Aux  dotaitons  (IP  partîie) 1 6>  735,420 

Aux  services  généraiix  des  ministères 

(HP  parUe) 573,612,988 

Aux  frais  de  régie ,  de  perception  et 
(Teipfokatiott  des  impôts  et  revenus  di-  , 

mcuet  indirects  (IV* partie). 1S4|70 1,4^85 

Aux  rembourseoieiils  et  restitutions  à 
^e  sur  les  produits  desdits  impôts,  aux 
ttOQ^valeurs  et  aux  primes  à  l'exportation 
IV  partie) 59,363,430 


TOTAl  GÊKéRAL.  .  • .  •  . .      1^699,913,487 


UP  Série.  16 


(  iéi  ) 

Des  crcdils  montant  à  la  somme  cîe  vingt  mîÏÏions  six 
cent  qqarante-six  milfe  six  êeiit  quaîr<^vipgt douze  fiancs 
(20,6Î6>69i^;,  sont  également  ouverte,  çbunY^cvcioà  1 840, 
aux  services  spéciaux  portes  pour  ordre  au  budget,  conformé- 
ment à  Fctat  B  ci-annexé. 

Aiuxcu  i. 

Uq  crédit  spécial  de  quarante-cinq,  millions  de  frana 
(45,000;OOo')  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics, 
pour  être  étnployé,  suriexercice  1840,  aux  travaux  publics 
extraordinaires,  conformément  aux  allocations  fixées  pour 
chaque  cfaapitre  dans  Tëtat  C  atii1ex($  à  k  pi*iid<ntd  hA. 

Article  3. 

Il  sera  pourvu  au  pay^meut^  des  dépenses  mentionnées 
dans  les  articles  1^'  et  2  de  la  présente  loi,  et  dans  lestar 
bleaux  y  annexés,  par  les  vûicfâ  et  moyens  de  f exercice  1840. 

ARTifcLE   4* 

« 

Il  &era  rendu  un  compte  âpçcial  et  di6tinct  de  Femploi  à 
cliacun  des  crédits  ouverts  au  tUre  des  chapitres  XVIII,  XlXt 
et  à  chacun  des  paragraphes  du  chapitre  X^III  bis  de  h 
deuxième  section  du  budget  4^  i9lni§}ère  tie.Ia  guerre^  pour 
travaux  extraordinaires,  civils  .et  militairjps,  à  exécuter  ea 
1 840,  sur  divers  points  des  ppssessions  fnipç^^es  du  nord  de 
f  Afrique.  Ces  crrdils  oq  pourront  recevoir  aucune  autre  aiiec- 

tation.  

.  Articx^s  5; 

Il  est  ouvert  au  ministre  dt  fe  guerre  un  ci^dst  d'iin  Biil* 
lion  rcinqnflpitt  tniile  francs  (1,060,009^)',  pour  l'inscriplM 
au  Trésor  public  des  pensions  Blilhaires  à  liquider  dans  le  ooa!| 
rant  de  l'année  1840,  ^ 

Article  G.  '•  • 

La  faculté  d'ouvrir,  i)ar  ordonnance  dû  Kdi)  de^  tti( 
supplénfculaiivs»  ficcordée  par  larticie  ^  df  ia  loi  du  24  a^ 
14j>^»p8ur  inb¥tnir  a  finsuHiiiance  dûment  justifiée  d'i 

.    !•    '•     #*      •    '    ' 


B.n*672.  ,  (  2'iS  )    .     , 

m  porie-  à\i  Èdif^t,   i^'ësi  appîîc^bte  gu)iu)i  feni^ 
œncernaiU  un  service  voté,  el  dont  la  nomenclature  suit  : 

MINISTÈRE- iii   Li   JuSÎlfck   fet   tki' CVLTEB. 

Frais  lie  fcMké  erîMhifttfè  ( 

hiiei&HtKSs  pour  fn^is  d  etablfsSèlliëjit  ^1  éiet}beft;  éél  kr- 

clcréques  et  des  cardinaux  ; 
Fuis  de  bulles  d'information  5 

Traitements  et  indemnités  défi  ttli&lfJbrti^s  élrit>itfeî  et  du 

dogé  paroissial. 

îilïrtSTfekE  dis'  Aflihti  ÉTRANGÈRES, 

Frais  tfétotlissement  des  agents  politiques  et  consulaire»; 
Frâfe  cfé  ♦ô^age  et  dé  cdûri  lërs  j    , 
Mâsofl5  extraordiiialrès. 

* 

IflNISTEAE  DE  l*'lNaTRUPTIftN  ipU3U^B. 

Traitements  ^veiituds  4ç&  furofes^eai»  d^  faoullés)  :       >     t 

Frais  de  ^coacours  dans  l^s^  bcvAxés  ;      ,     , 

Prix  de  rinstitut  et  de  l'Académie  royale  de  tnédeclnti     * 

itiiiistliitE  1»B  &'i!<fiktEn1».  ' 

Dépenses  départementales.  ' 

I       .  À         \.       i  i  .    j  '  «  i    »  t .  » *i  j  »  «  •  î  '"•  li  >  ». 

MINISTERE  nu    COMMERCE   ET  DE   LÀGRICUtTUBB. 

Eocouragements  aux  pèches  maritimes*  f , 

MINISTERE  DBS  TRÀYàXSX,  POMICf. 

*  ■ 

Travaux  àur  les  produits  spéciaux. 

illNÎSriBRE  bt  Li  CUÉRRiS. 

Frais  dé  proccdut-c  Hës  coHseits  de  guèrFé  feît  de  révision  ) 
Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie; 
achats  dé  grains  et  de  ralîoiis  toutéi  liânufëhtîotiiiceé; 
Achats  de  liquides; 
Achats  de  fourrages; 

NourcDe  solde  de  hon-âèti^itë  {Foi  M  ÏÔ  Mt  irSM)  ; 
jfcrvice  des  poudres  et  salpétrci: 

I  MINISTERE  DE   LA  MARINE  £T  JMES   COLONIES. 

Irais  ie  proccdurct.  des  trf^oauf  9iaFÎtijs^>j      .  ^  ^    ;    . 
t  16, 


(  i56  ) 
Achats  généraux  de  denrées  et  d*objets  relatifs  à  la  compo* 
sitxon  des  râlions. 

MINl^^TERB  DES  FINANCES. 

Dette  publique  (dette  perpétuelle  et  amortissement); 

Imérêu,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  ponts 
et  canaux.; 

Intérêts  de  la  dette  flottante; 
,,  Intérêts  de  la  dette  viagère; 

Intérêts  de  cautionnements  ; 

Pensions  (chapitres  X,  XI,  XH,  Xm,  XIV,    XV  et 

XVI);  ^  ^ 

Frais  judiciaires  de  poursuites  et  d'instances ,  et  condamna- 
tions prononcées  contre  ie  trésor  public; 

Frais  de  trésorerie; 

Frais  de  perception  ;  dans  les  départements^  des  contribo- 
tions  direeies  et  des  taxes  perçues  en  vertu  de  r6Iej  ; 

Remises  pour  la  perception,  dans  les  départements,  te 
droits  ^fenregistremen  t  ; 

Contributions  des  bâtiments  et  des  dom.iines  de  TÉtatet 
des  biens  séquestrés; 

Frais  d*estimation,  d*af&che  et  de  vente  de  mobilier  et  de 
domaines  de  TEtat; 

Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshérences  et  biens  vacants; 

Achat  de  papier  pour  passe^ports  et  permis  de  port  d  armes; 

Achat  de  papier  à  timbrer;  frais  d'emballage  et  de  transport; 

Avances  recouvrables  et  frais  judiciaires; 

Portion  contributive  de  TÉtat  dans  la  réparation  des  cbe- 
mihs  vicinaux  ; 

Remises  pour  la  perception  des  contributions  indirectes 
dans  les  déprtements; 

Achat  de  papier  filigrane  pour  les  cartes  à  jouer; 

Contribution  foncière  des  bacs ,  canaux  et  francs>bor Js 

Service  des  poudres  à  feu  ; 

Achat  de  tabacs  et  frais  de  transport; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arrestations  de  colporteurs; 

Remises  des<Iifectettrs  des  bureaux  de  poste  aux  lettres; 


B.  11-672.  (  iST  ) 

Achat  de  lettres  venant  de  rétranger  ; 
Remises  sur  le  produit  des  places  dans  les  paquebots  et 
lallcs-postes;  ,    . 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  paquebots  emplc^és 

■  transport  des  dépêches  ;  .  ,.        : 
Réparations  et  frais  de  combustibles  des  mêmes  paquet)ji^^f 
Transport  des  dépêches  par  entreprises; 
Remboursements,  restitutions,  non -valeurs^   primés  et 

acomptes; 

Trataux  d'abattage  et  de  façon  des  cttopes  et  bois  à  ex- 
JDÎter  par  économie. 

Article  7.  :        -.  ! 

Les  crédits  ordinaires  alloués,  pour  souscriptions,  dans 

■  budgets  des  divers  ministères,  ne  pourront,  dans.aucuii 
is,  être  engages,  pour  plus  des  deux  tiers  de  leur  chiffré 
Ma! ,  en  souscriptions  à  des  ouvrages  dont  la  publication  em- 
brasse plusieurs  années.  »  ^  >  > 

Article  8. 

n  sera  établi,  au  3 1  décembre  de  chaque  année  et  par 
:hàque  minislére,  un  état  de  f  emploi,  fait  pendant  l'année; 
ks  fonds  consacrés ,  '     '    '  '     '    ' 

1*  A  l'impression  et  à  la  gravure  des  livres  et  ouVnigei 
mbhéi  aux  frais  du  Gouvernement;    •  .         i        • 

%*  Aux  souscriptions  pour  l'^nçouragvincnt  des  sckacet ^ 
«  lettres  et  des  arts.  ■  ' 

'  Cet  état  contiendra  :  ■    ^ 

A  regard  des  ouvrages  imprimes  ou  gravés  atfx  firais  dfl 
îouTernement,  la  liste  de  «es ouvrages,  le  noili  dta  auteurs 
Q  éditeurs,  f  évaluation  de  la  dépense  totale,  le  montait  dâ 
^  «iépenat  de  i  année  { - 

A  r^and  des  ouvrages  auxquels  la  Gp^vornement.irara 
U>  leur  titre,  le  nom  de  Fauteur  o<i  édft^eur,  le.  noi^brt 

exemphires  achetés,  ie  prix  total  dd  chaenn  dWiiV'^les 
de  payements  pour  ceux  qui  doivent  cmforài$êr'|tfu- 

rs  années,  et  les  sommes  s^cquittéç^^M^d^^jt  I*^nnce, 

Cet  état  conticndf»!  en  outre^  ir^Swl  de  tous  les  ottvngef. 


ia  liste  nominative  des  biblioth^qi^es  et  ëtablis^eipept^  pubJ/G 
nationaux  ou  étrangers  auxquefs  lis  auront  été  distribues,  f 
celle  aes  distributions  iriilivîdueires  ain  Dourraîent  avoir  et 


es  distributions  iriilividueues  qiii  pourraient  avoir  ét< 


prescrite  par 
lequel  est  abro£[é» 

JU^fetoM^ï^  ii»e^s4fi  ?ui|^  4^t)i|anf§  de  ti)})4ç  de.  fournir  tu 
cautionnement  en  numéraire  est  abrogée» 

Les  cautionnements  de  c^fte  prigine  actuellement  eiistant 
au  trésor  seront  rembourses  à  partir  du  1"  janvier  18^0^ 

jLeS  cauliônnements  qui  ne  seraient  pas  rcciaméj  pu  m\ 
lexeaibpuifemeijl  i\*aàraif  j^as  eu  lieu  par  quejauç  p}i5çyiî 
ce  fiit,  9  ïa  clôture  deTexercice  1840 'seront  vergés  àbcifeç 
des  dépôts  et  consignations. 

La  présente  loi,   disci}téç ,  fJQfibérée  et  adoptée  par» 


Donnons  en  mandement  à  nos  Cpurs  «t  Tribooattj 
Pjqifiplfti  (krpftftdoiintstmiifi,  ^tioi^wtiiefl,  quei^sp^^^l^ 
ils  gardent  et  main  tiennent >  iàfl^fint^  giirdôry  obftprvcr  et  flî«*î 

|f9injMi  Brt*r;|f».r^dr^.p|M6i  notQJr^  à  iQu^t  ifc  i^^f*^^ 

publier  et  enregistrer  partout  où  besoin.Sfrii;  tl  »  i^&^V^ 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  qoiia  y  VfQOS  W^  ■'^ 

irSUt  M  palais;  d«s  'Bqiteiiwj  U  '^ot  jourckl'mota  tf***; 

» 

ie  ■|!b»tfc'4«  Wii^J  ke-  Praote.    t*  USmiilf*  *<vrt«*»  •J'*'*',; 


B.  n»  «78. 
à- 


Budget  général  des  Dépenses  pour  t  Exercice  i840. 


?! 


i 


1'  lU'l  MM    g 


9£ 


Kiffvvi  SUAS  sr  bekticsk 


lo  JQ^Cte  ^ê9é0hdé€>  et4MmùriissMk€9i$. 

Ben  t f  s  5  D ,  p/q  ^ . , ,  .  ^ .  ^ . , 

ftMtW-^'-i/fi  p.  o/o '. . 

Rentes  4  p.  o/o  •  4  ,...,.,,.* , ; , . .  *  *  < 

Rentes  3  p.  0/0 , , • . . . . 

i  I Fonds  d*aiuortissement  : 

l>aCttiob  annuelle.^-.  .  .........    4 4,61 6,4 §8^ 

Rentes  appffi^naifrà  k  taisM  d'à- 

BiortjsseHientcoRi^irisesdaRsI^s      •    •    ■ 

•  cre'd^ts  oî«4lessus-  (par  approxi- 

^tl4n  ) ^ «...«     3O,50O|OO0 

Montant  du  fonds  d'amQittssei^^nt    7  6, 1 1  c.04  3L 

^C«UL  potir  la  dette- oonsolidife  et  Fanortiisemcnt . 

4^.  ...  ...       I 
térf^  dp  capitaux  rcmiQ%t:sakieê  .     , 
èr4it>^s  kttm» 

f.  j^^jÇ***  jbrimes  et  amortissement  ^^^fcçyfurvpts  spe'- 
'.....^  çtVl^ÇDntràcteV pour  poil tf*  canaux  et  travaux 

di  v(  rs ^ 

Intérêts  de  capitaux  de  cauLÎoiincmpits^ 
Imércts  de  la  dette  flottante  du  Trt'sor . . 


MONTAIIT 

Aeff  eré4itfl 
•ceordifa. 


I47,1I9U740 

l,02a,G00 

11^7«^76C 

36,701,786 

44»6i<|,4G3 


J. 


.*.'!*.' */t 


Total  pov^  Ic^  ii(i(f«cU  dq  c^yU^V^-r^i^lMoar- 
sables  à  divers  titres 

.Hi|  •.   .       »  I        I  -,  . 


•    • 


\ 


,  30,  Dette  «  w^A 


^f,C8^,300 

o,ood,ooo 
o,ooo|,ooo 

I 

J 


38,683,300 


i 


es  viUfferes. 


'  .^ 


.1  éhsions  dé  !a  Paîrîé  *  dès  veuves  de  Pairs  et  d*aj^ 
ciens  Slrtâtcurs.  .'.'..**...'..'.'. ..!.... 


}i  J^ciisions  iiy\\ks:( Décret  du  i3  septemBre  f'<SOO),  * 
ijrPenli 

ii 


jj  •.ensions  a  titre  de  recompenses  nationales 

î?  !  ,  "v*°"*  1"*'  vainqueurs  Hc  ra'Bâsinfc',  i  i  J  ...,,.. ,  , 

M  tWons  i|iirtaîres:  1  :  !  ; . . .....  : ; . .  ; 

[|  'Êf'^*'®»»  or:'cl2sisû»lique5:  i .  :  ;  :  I  !  ! . . , . ... .  ...i,  [ 

H  ?r"*J"ns«le^ônâthiVVs*d(ffi)oWde's! '.  1 1 1 ..!....  .  t,3i 


9,7Sjj,OJ)0 

a80),OpO 
^,/ÎCI,5jJ0 

i>Gp^oon 
té;ngo 

43^,7G|O,0«0 
l,8&0^009 

t,3^o,o99 


j^OQ^OOO 


1 

f 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

« 

10 

11 

If 


(  260  ) 


m 


tmCISTBBM   BT   ■BBTieB0« 


SuiU  de  la  !*•  PARTIE.  —  Dette  pubuqum. 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  finances;  pen- 
sions et  indemnités  temporaires 

Secours  aux  pensionnaires  de  f  ancienne  Urte  cirfle. 

Total  pour  la  dette  via||^re.« 

BECAPITULATION  DE  LA  V  PARTIE. 
Dette  publique. 

1*  Dette  consolidée  et  amortissement •  •  •  • . 

s®  Intérêts   de  capitaux  remboursablea  à  ^iiTcra 

litres 

3«  Dette  TÎagère 

Total  de  la  l"*  Partie 

II«  PARTIE.  —  Dotations. 

Liste  civile "..».« • . . 

Chambre  des  Pairs 

Chambre  des  Députés 

Légion  d'honneur  (supplément  à  sa  dotation  ) 

Total  de  la  II«  Paitie 


in«  PARTIE.  —  Services  GÉifâEAOX 

DES  MINISTÈRES. 


MINMTiaS   DE   LA   JV8TICS  ET  HEÊ  CITLTES. 
r*  PARTIE.  —  DBPBssms  as  la  jctnca. 

Administration  centrale.  (Persniniel.)  • .  ; 

Administration  centrale.  (Matériel.). 

Conseil  d'état.  (  Personnel.  ) • 

Conseil  d*état.  (Matériel.) 

Cour  de  caésation 

Cours  royales 

Cours  d'assises 

Tribunaux  de  première  instance 

Tribunaux  de  commerce 

Tribunaux  de  police. .', e 

Justices  de  paix 

Frais  de  jnstîce  criminelle  et  des  statistiques  civile 
et  criminelle  lel  du  conseil  d'état 


♦  • 


MOaTAST 
lN««Ultt 

aceoriféib 


ly730,»M 
400,001 


OO,ffS,5O0 


«46*605,314 

SO,O8M0O 
00,083,500 


S90,500,l<4 


14,O0(>,00« 

700,00« 

090,9»* 

l,3iO,SM 


10,73S,4ff 


417,I0* 
10T,00* 
OU,t0O 
17,0W 
070,50* 
4,93t,0«» 
104,4W 

0,tlM>» 

t70,»0^ 

0»,48O 

3,l00,ll» 


\ 


B 

1 

MIHIBTBIEa   «T   aiBVlCES. 

11 

Suit*  de  la  111*  PAB.T1E.  —  Ssaricxt 
einitAvx  des  MiHJsràMxs. 

Smte  é»  NiNiiTims  de  la  jditicb  zt  lua  cdltu. 
Pouîi»».  —Ponds  dembvfliliok  k  k  eiiM«  ici 

)oo,omI 

4 1,000 

Total  de  It,  P< 

D-  PARTIE.  —  >irf  M*f  ■"  «wr 

Ibuiriet  et  dépenMi  ditcno  dM  tm- 

reax  de.  culte*. ,..., 

S«bTcntiDD  *a  fondi  du  retraite!  dei 

Partie. . . 

«1,000 
«1,01» 

i,eïT,ooo 

*,ITO,IIOt> 

I  «1,000 

llMAiOVO 

I,010,«M 

44a,000 

»rfoo 
•4>,aoo 

10,1 11, 431 

s 

■  ll,S«0 

■     ■ 

Tl»iteme»t»*lmdeiniiitrfi((ei  membre» 

d«>  chapitre,  et  du  eferg^ parainUI.  t 
Cbapim  roj.!  de  Sunt-Denb 

IMpmaeAiR  Mirice  imiirietir  des  iii- 
fiecf  diaeàuM 

■i,4S  1,100 

t*»,oo« 

iULL 


MINISTERES   ET   SERVICES. 


«MM*^ 


16 
18 


Suit^  fte  h  ÏÏI«  Partie.  -^  Services 
'  GÉNâii^  ux  Des  vivisriRes,       * 

Smtedu  tiiriSTÈRE  de  la  justice  et  des  cin:<'ncs. 

Fraîfld*adtnfni*stratîon  du  directoire  gé- 
néral d)e  ift  ooaletsion  é^Ampbimrg.         ftO|000^ 
Mpenses  ^  culte  israëlhe  •  «  •  .«.,<« .    •  •    ••«ot* 
De'penies  id«ft  oierciees  oiqt.*  ««.«..•<...•«•««»• 


-  TBnrriinr 

des    CtMltl 

•ceordii.' 


Total  de  la  n«  Partie. . 

idPAM&É.  De'penses  de  fa  jastice 

11^  PartiL  Dëpcnaoi  4ef  calvei  «  «••.;.-.%....:. 

Total;..!.. *. . . 


lÛOpOOO^ 
Mégu>ir& 


35 


iilpl 


ï     .'    k 


»0,95f,4t5 
35,764,859 


1 

t 


3 

4 

5 
6 

7 
6 

9 

9 
10 
U 

It 


MIIC^tÈrb   des   AFFlIRtS^kBAlfGèRU. 

>  ^  * Adtkimsiruhen  emtirtUe* 


66,01^,184 


I        ; 


Personnel .". .  .\  .  : . .  J::       527  l«»n  " 

Matériel.^. V.L-,\...  ;.......;;;;       libjoorf  |        '  *^^* 


st 


7ratV^jii6fff^  des  agents  Al  sèMté  extérieur, 

TraitenieAts  de»  agents  politiques  et 

consulaires.  .\  .V. .  ;. . . . .  /. . , . .    4,3^,300 
Traîtemenu  des  agents  eu  înactivllfé.".'     *     30, 00(1 

X>épensfis,V9Xwbi»^ 


M4q»3#o 


■ 


t 


i«  » ,  % 


Kf^i^ts  diplomatiques 
In(!emnitds^t%eet»àrs . 


13 

14 


Frais  d'c'tîbfisseniMkl ......  ; .... .  300,000 

Frais  de  i?5pyages  et  de  cmirtri«iii.  ; . .  ;  oè0,OOO  \  *- 

Frais  de  sfm1#i..V<i - 70t,000 

l . . .  4  60,000 

....• — ...   •    ir«;»«f> 

Dépenses  ^ecrètes ;..........;  "OI^/OtH»  }        ^,3t  |>57ft 

Missions  jbxttiorâhiAireset  dopeosel  ^          - 

imprévjics /.  : . .  r.  1.  ; .  .•;  '  «0O,t>6«  t         •              *  i 

Indcmnitjs'^feUhipiAfairea  «<«eefd(feft!èft  '*•:•■.   >.   > 

exécution  de  l'article  4  d«  fat  ffbf  >dtl  . .  l     .  . 

I       oerpice  ejctraorainoire. 

Indemnité  aux  inccndii^s  iè  Péri. .  P.  î \  ..  60,000 

Dépenses  des  exercices  dû%  .^  '. , .  .* . ....'.'  ; .  ;  ; .  '}      •  MéftAirf>^'  ^ 

'  ^    "'^^  .  l^'JllH'U  j 

'  •.'  >04^  -  i      «S3Ed 

1 


H! 


B.  n*  67S. 


LMl 


*•  *  ^ 


1 


*««Ri*^i»»MV^M»WiV«»  •*** 


MINISTERES   ET   SERVICES. 


MINISTERE   DE   L  INSTRUCTION    PUBLIQUE. 


^-r 


'«-r» 


41 

■I 

■ 
« 

6 

7 


10 


11 


11 

li 

14 
15 
16 
17 
It 


19 


Suùe  de  la  III«  PARTIE.  —  Services 

Administration  centrale. 

Personnel .'.    "  400,000^ 

Matériel I 110,600 

UniversUe,, 

■  » 

Conseil   rogr»!,  iiupect«urs  géaëraiix. 

de  run|v.er$iil? ,..••. «««»o#o 

SffiTÎces  giniT»ixji  it  VnniYersiic .  • . .  -     «  o«,7  oo 
Serrice»  spéciaux    àes    ressorts  aca- 

4^miqu<îrf.:  :  :..... 1,033,900 

InstnictioD  supérieure.— F«<?u!tés.. . .    2,A81,3Bt> 
Instruc tiou publique. — Cofjcgçç i:oy*ï^  | ,t)  1 4 iqo 0 
Instruction  primaire.  (Dépenses  impu- 
tables sur  les  fonds  généraux    du 

bodgeo: ;..:.:.::.;.....  i,6op,ooo 

kk^'  (Dépc.ses  imputables  sur  le  pro- 
duit des  centimes  addiirohnèîs'vdtës 
par  les  conseils  géneVàti*.). .'  : ." .' .'  : .'   3,957,000 

Idem.  (Dépenses  imputables  sur  itf  ^éi*- 
tion  des  5  centimes  ftcuftatifs  spé- 
ciaux voléS  Varies  conrseils  généraux:)  •    100,000 

Ecoles  normales  primfttres.  (Dépéilstes 
imputables  slir 'des  ressources  spé- 
ciales.)  .:.'.....;. .'. .       «00,000 

ÉtaHiàsèmen  Is  scié\Ui^qùé^  et  liUeràirès,        j 

Institut. ..  ç ^..    i. ......       ^e?,X)QO 

C<»Uige  de  France , H4»Q4* 

Muséum  d'bistoiBe  naturelle 4^Q,4&Q 

•  •    •         *        ' 

Bureau  âips  longitude^ . , . , 42^,7Çp 

Bibliolhêaue  Foy^Ie ........... 3t  liPP^. 

Service  ^s  bibliothèques  ji^vliitlfVlM*'  •       4^^»^^^ 
Etablissements  divers.  •,,.*«...  ^r  •••  •       117»4QP 

jCcpUil  ordinaire.    60,00q{ 

Crédit  extraordi- 
c  1  nairepour  l'ac- 

souscnpt*™*  an- 

lériclt  es  au  l*^ 

A  îuin  iSiùV!,:iH6Mo 
I  \io,o  «i       


S09TAKT 
des  cr^lifs 
accorcBff.' 


tions. 


OkM   M& 


,  .  .  .  .'J 


il  ••..ot   J  >    t,SÎ*«I.l  » 


9à4^6%%^ 


il^7I^Û,0«0 


.) 


1 


I  * 

« 


(  2Ô4  ) 
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Suite  du  xiNiSTBRB  DB  l'insiuuction  publique. 


Suite  de  la  III*  PABTIB.  —  Senriess 

GàNÉRAOX  DES  MINISTÈRES 


JBKConra^eiiients  K  secourt  aux  f  aTants 
et  hommes  de  lettres 

Recueil  et  publications  des  documents 
inédits  relatifs  à  rhisloîre  aatioaaio. 

Subvention  anx  fends  de  retraite 

Dépenses  des  exercices  clos.  ....;.•.• 


9  43,800^ 

isOyOoo  ( 


Total 

IflKlSTBRB   DE   L*lRTiRIEUB. 


Administration  centrale* 

Traitement  du  Ministre  et  personnel  de 

Tadministration  centrale 7  76,900 

Matériel  et  dépenses  diverses  ée»  bu- 
reaux        195,000 

Archives  du  Royaume 86,000 

Serçietê  généraux. 

Dépenses  secrètes  et  ordinaires  de  po- 
lice générale,.,. 957»990 

Dépenses  du  personnel  des  lignes  tilé- 

grapbiques 868j078 

Dépenses  du  matériel  des  lignes  télé- 
graphiques        1 59,106 

Dépenses  du  service  extraordinaire  iti 

lignes  télégraphiques 96,800 

Dépenses  générales  du  personnel  des 

gardes  nationales lSt,000 

Dépenses   générales  du  matériel  des 

gardes  nationales 96,000 

Subvention  aux  caisses  de  retraites  de 
Tadministration  centrale  et  du  Con- 
tervatoire  de  musique 74,886 

Beaux  ^arts^ 

Etablissements  des  beaux-arts 437,500 

Ouvrages  d*art  et  décorations  d'édifices 

pubiict. 4 400,000 

Ginservation  d'anciens  monumpsts  his- 
toriques  ! .' '  ''  400,000 

Enconra^eflitBà  et  MMUcriptioaa.  • .  •  •      i  1 1  ,P06 


9,567,877^ 
980,000 


15,160,457 


i,O»7,9i0f 


9«99«,96f 


1,548^500 


B.  n*  «72. 


(  Î65  ) 
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t5 

ttUf. 

«7 


miflSTSRKS  ET  8BRV1CX8. 


Sm'te  Je  la  in«  PARTIE.  —  Services 

GÉSÉnAtrX  DES  MIKISTÈEES, 
Suite  du   MINISTERE   DE   L*INTiRIXUm. 

Indemnitëfl  on  iccours  à  des  artistes , 
anfeurs  dramatiques ,  compositeurs , 

et  à  leurs  veuves 197,700'' 

Subventions  aux  tbe'Atres  royaux 1,134,500 

Subvention  &  la  caisse  des  pensions  de 

TAcadémie  royale  de  musique  ....       196,000 

Secours  généraux* 

Secours  aux  ëtablisseineBC»  géuëranx  de 
bienfaisance 501,000 

Secours  gënëraux  aux  bureaux  de  cha- 
rité, institutions  de  bienfaisance  et 
antres 510,000 

Secours  k  des  personnes  dans  i'îndi- 
gence ,  et  qui  ont  des  droits  k  la  bien- 
veillance du  GouTcmement. 800,000 

Subventions  aux  compagnies  pour  exé- 
cution, par  voie  de  concession  de 
péage ,  de  travaux  de  ponts  sur  les 
chemins  communaux 400,000 

Secours  a«x  sociétés  de  charité  mater- 
nelle         1 80,060 

Secours  aux   étrangers   réfugiés    en 

France 8,550,000 

Secours  aux  condamnés  politiques. . .   .    870,000 

Seconr»  aux  orphelins  et  aux  combat- 
tants de  Juillet  et  de  Juin 88,000 

Serpices  départementaux  à  la^  charge  dei  fonds 
généraux  de  l'JEtaL 

Traitements  et  indemnités  aux  fonc- 
tionnaires administratifs  des  dépar- 
tementa 5,044,400 

Traitements  et  indemnités  des  commis- 
saires de  police • 66,010 

Abonnements  poiur  frais  dadministra- 
tion  des  préfectures  et  des  sous-pré- 
feclures. 4>690,300' 

Inspections  administrativesdes  services 
départementaux i80yC  00 


■OVTAVT 

dm  eré^ts 
aecoid^. 


l,588,800f 


4,163,000 


7,641,510 


I 


■«V! 


Bfc-     "    *-»    4     .    '  »    > 


(Jébi 


•   -k    r 


ts 

99 


30 
31 


3t 


33 


•    <  ' 


MINISTERES   £T    SERVICES, 


-.  * 


/  î    «1 


3,600,000 


610,000 
460,000 

100,000 


Suite ^  de  la  III«  J^AKïXE.'-'SifftriCJES 

fiÉNÉRAUX  DES  JUNISTÈRESé 



Sutle   du  MINISTERE   9£   L*INT£RIEUR. 

Dépenses  ordinaires  des  maisons  cen- 
trales dfe  force  et  de  correction  .... 

Transport  des  concîamnes  aax  travaux 
forcés ,  indcrnuitcsdcféùr  scjouî*tem- 
por&iredanslesprisons ,  reprises  dV- 
vade's,  frais  de  Rapatriement,  etc.. . 

Bâtiments  des  cours  royales 

Grosses  réparations  des  maisons  cen- 
trales de  force  etde  correction..  « .  • 

Dépenses  départementates  imputables  Sur 
ressources  spéciales. 


DÉPVWBKf  OBOItAISM. 

Dépenses  ordinaires  sur 
centimce  a^dilfenncU 
concède^  aux  départe- 
ments  8  cent.  77  16,11»,10O'! 

Dépenses  sur  fonds  com- 
mun re'jHiiti  parordon- 
nancesri>jales..4c. -;^    9,189,910 

Dépenses  ,  sur    produits- 
ëventu^s     ordinaires 
(  sauf  règlemeùt  tfé-     . 
\      finitif  ) ;  .  . .      .    «0,000 

I  DéPBKtEf   PACULTATirEÀ. 

Dëpensesfacûltativesd'u- 
tilité  dk^partemèntalb 
(  maximum  6  cent.  ).  •    0,400,000 

Dépenses  ^r  fonds  com- 
mun k  ^'partir  en  se-* 
cours  par  le  règlement* 


II 


25,425,060^ 


'^ 


MONTAtr 

des  eréoiU 


^•■^■«■a 


a,77o;ooo 


I 


•  ^      t 


36,173,010 


des  bucigets  départe-* 
mentaux.  « -rr* 


047,950 


iPépepses  .sur  produits 
éventuels  facultatifs  et 
sur  subIcntioBS  com- 
munale j  et  particu- 
lières pour  travaux  de 

route  (sauf  règlement 

définitif) 400,000 


10,747*000 


B.  n'67î. 


►5 
8^ 


'    ministàiueX  t^  àtivîC^. 


^Bi-^iM 


Suite]  de  A  IH*  MRTIfi.  ~  JÂii^^h^fâ 
kéMÉRAai  miê  Mt»UtÈJtBg, 

Suie  du  MiffVfièME  ht  l'itmEnflioff. 

* 

BiPBNSBf  Bmioit^iiriili*. 
Dépenses  sur  le  produit 
de  ceDtimes  addition- 
neb  eitrmord'»     im- 
poiés  eu  yerch  été  loin 


14  i  .,>2écides(siitirrè^Iem^)  11,690,000 

\Ilepeiues«ur  fonds  d'en!- 

piHDts   ^^(fs   t>ar 

(laaf  règlement). . . .    4j900»0.0« 

I  MPBlIfBf   fPBClAUf. 

/Dépenies  des  cKemins  vicinaux  sur 

f    ccnlîmas    additionnels   s|)eciàux 
(maxinntm  6  cent.).    8,465,000^ 

Bifënses  sur  subven- 
tions cfmmtiDaTes  et 
•oQscrî^tions  parûcu- 
lières  (  ^auf  règle- 
ment ) BtÔiÔjOOO 

Dépenses  sur  pndttlls 
spëciautL  «9n  indi' 
•  qnës  diq^  i^  loi.  d|i 
10  mil  1838,  et  ver- 
lés  dans  les  caisses 
dëpartaJMttîtie»  pour 
y  conserver  leur  af- 
fectation  spéciale . . . 


f8,8ib,dtf0^ 


montaIiv 

<!ei  crcaitf 

•eeortU». 


31 


88yà85|180' 


M»«6M00 


If 


to»ooo 


ïniisTfkE  BU  coMimcB  et  ]>■  l*agucoltubb. 


1 
I 


Dépenses  d«i  eaerfliœs  tlos. 

Total. 


Memotie, 
ïTo 


do, 885 


l 


Administration  centrale* 


Traitement  du  ministre  et  perffçnnei 
de  Fadministration  centrale 

Matériel  et  dépenses  mvefséâ  des 
bureaux  .;.'••'••'.....;.:.;... 

AAveniio4  k  la  caisse  deà  rkindiki 
de  fadiAiâiftMâoii  centrale;; .  ;  ; 


V      • 


465,500^> 
iOf,006 

t9;i«8 


St^â^^ 


tt 


S9 

■  s* 


4 
5 


^ 


f  îftS    ) 


ff. 


3      M       ' 


viKisriisi  ET  siavic^s. 


Sêttiéde  U  1II«  PARTIE.  -^SMBrweMê 

(lÉiriMAUM  MBS  MiWiSTÈMMMk 

Suite  dumMMmtètm  »u  €i 


69S,00b'] 
•00,000 


7 


7»S»000 


t 

11 


19 
11 


14 


Agriculture  et  haras. 

Ecolcf  yé^érmùre»  et  bergeries . . . 
Enceuragements  k  ragricuitare. .  • . 
Harai,  di(p6ta  dVtaloiu,    primes, 

achaU  d'e'Ulons .     t,ooo,000 

Mami/aetures ,  commerce  intérieur  et  extéHeur^ 

Conservaloire  et  écoles  det  -arts  et 
méticn^ 

Encouragiments  aux  mattufactures 
et  au  cfminerce,  pnbliéatioii  tes 
brevets  d*inTentioii ,  traYtnz  sta- 
tistiques   • 

Encouragémeots  aux  poches  mari- 
times. •  « ^ 4,00è«000 

Poids  et  mesures .••••.• 700,000 

Établissements  tkermaus  et  sanùaireem 
Etablissemenls  t&eniuMix ,  lazarets  et  itmco  SMii'^ 


100,000 


taire 


SeODurs. 

Secours  aux  colons OOOyOOO^ ) 

Secours  sf  ëciaux  pour  pertes  rësul-  •    1 

tant  d'itcendie ,  dt  grêle  »   iaon-  l 

dalloDS  ou  autres  cas  fortuits l*00ft,00O  ) 

DéftttMeâ  des  exercices  clos 

Total 


•  • 


HINlSTisi  DES   TRATAirX  FITELICS* 


Adminislration  tentrale. 

Traitement  du  ministre ,  et  personnel 

de  l'administration  centrale 

Matériel  et  dépcxMcs  divecses  des  bu» 


HOKTAtT 

des  ertflit* 
ÈMoiAh, 


Mt^<)*^ 


SttM^OOf 


*4VH 


»,77MW 

Me'mei^t* 

1I,7lM<* 


I 

I 


(  it»  J 


ni 

MIu      II 

"■■    Il 


Smie  éa  Mminiu  DU  TBATÀUX  rlIMJCI. 


Ponts  et  ehauuiet  tl  mmet. 
S    Ptnind  dii  corp*  dci  ponU  et  cfi«M- 

■^ 1,187,100' 

PenaDDcI  de*  officiera  et  maîlref  de 
/•ra  dn   (crvice  nuitime  cl  dei 

atftettande  h  iiaTÎgitîon ilO, 

Pnwnnel    de*   coaduclenr*   embri- 


Penoanel  dn  corpi  dei 
fUBcnt,  ieole*.  . . 
Uucriel   dei  mine 


..)■■ 


(  SerticM  di- 


l,0S0,D0O 
4*1,400 


SabTcntioti  ii  la.  caiuc  dea  rclraite* 

dît  ponU  et  cbaïuirie*  et  dci  mine*.  S5S,000 

Ronics  rofdea  etpooU 1C,3SB,000 

Narigatiom  iniMeure.  (Rivièm,  (|aaii 

bact.  ) T, ISO, 000 

—  (Cinanz.) «,0S0,000 

Porti  maritiine*  ettenrtCM  divera.. ,  5,0Si,000 

Chemiii*  de  fer S0,000 

Praia  généraux  dn  lertice  de*  dépar- 

tementa  et  teeoDn SB,aoo 

ibTentioDi    anz    compagnie*    pour 
travaux,  par  Toie  de  coacmion  de 

p^e B00,000  / 

BitmtitU  cinU  et  Uomutena  ]mblitt. 
Eutrclien  de*  bltîmentj  et  édificM  pvblic*  d'iota- 

i*tg4a4nï  k  iPan* t9i,000' 

Conjtrnctioiu    et    groise*    r^parationj 

d'intA^  fiaiwtXk  Pari* •t>,000 

chcTemeot  J^dîËcei  public*.  (Loi  du 

Il  jnillel  193».) 1,<10,000 

IMpeaae*  de*  exercice*  clo*. 

Total. 


iJCSéri». 


^  WO  > 


r  ••  - 


H   a 


'     MINISTillES  «T  AW^H^F^ 
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9 

le 

I 

11 
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13 

14 

16 
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10 

80 
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Suite  de  td  III«  P^RTIÇ.r-^Jf  JiF-rcf  ^  (BÂff^n^ff. 

MINISTERE   DE  LA   GPgK>B> 

irc  SECTic\i. '-^Ûitfisions  territoriales  de  Vint/rieùr, 

Administnition  centrale.  (Personnel.) 

Administiution  centrale.  (}fi^cie|«). .  ^  •  •  • , » 

Frais  généraux  d'impressions • . 

États-majOrs '.....'.....' 

fCndarméne 

Subvention  de  la  ville  de  ^arîs  pour  accroissement 

de  la  g^rde  municipale 

Recruten^nt '. 

Justice  militaire. 

Solde  et  al>()nnement  payable  comme  làsôfJe'.. . . 

Vivres  et  chaufface ^    -  *^**«. «a^ 

Hôpitaux. , .1    «*"*»V0' 

Service  de  marche '• 

Habillement  et  campement.. .'..'..'...'.. 

i4its  militaires ' 

Transports  cc'ne'raax  ..!..... 

Remonte  générale.'. '. .  ^  • . 

Harnacheftient ^  •  •' •  •  •  • 


MORT  AIT' 


des   crë< 
accordai. 


iti 


l,S44tOO< 

837P&0 

14,678^611 
17,08My7 

• 

Î,k87l396 

4  7  4(7  (0 

.  17  6^750 


Fourrages. ...'....,. 
Solde  de  bon-activité, 


•  /  .» 


Dépenses  temporaires. . .' .' . 

Subventidn  aux  fonds  dé  réiraiTé  des  ëmplbjVs. . . . 

Dépôt  de  la  guerre  et  nouvetle  carte  de  France.» ... 


Dépôt  de  la  guerre 

Matériel  deTartîlfcric. .  ;  :  ; .  : . .' ....  .\. 

Poudres  et  salpêtres.  (Pérs(>bnel.).\  . . . 

Poudres  et  salpêtres.  (Matériel.) 

Matériel  dn  génie 

Écoles  militaires.  ..•..,.... ;  .  •  * 

Invalides  ^e  la  guerre 

Dépenses  des  exc^eitiès-€lo8.\'.  .*;'....•. 

Total  de  U  i"  geçtîipA 


10,1  aM{< 

'  4»333,601 

è  38^7^0 

3,*iiô;9a;4 

804,500 

17^^954^453 

'    p56,3$» 

8,484.881 

,548,4fQ 

377,006 

5,761,559 

407,619 

9,8  68^841 

10,^34,000 

«   1,963;810 

2,61^^190 

Mémolce. 

"■^     ■     i — 


.1" 


ii«  SECTiov, '^Posses^&nsjyànçtttse^tHms  le  fiordf 

ée-l'A/rique. 

Administi^tion  centrale.  (  Personnel.) 

AdnùnistÂitfon-  tentn^e.  (MAtériei.  ).-•'. . . .' 


9  ift,S(  13.741 


66Î000 
6|000 


fuite  Ju  MlHIgrilS  BE  L^  SQEt*). 


6iuTi!nicB«Mi(Afriqne.. .  ^  :  ; :.■...:.... 

Euu-majtn , 

Cudirm^rir. 

lulicc  mlIftwM. ..'... L ■..■.:■.■. 

ISoldi  et  aboiineinciiU ])ajlMM  cbhiiUï  h iMtfë. .  : 

IVnni  et  cbàvftgéu 

jHdpitiiiii .■....■..,■..,: : 

fScrrice  i%  milrrfic: ..:...- 

Hibillemint  let  timpemeiit. 

LilimiliitirH.'.. .  i 

TnBjpord  gA>MaT.i . .  ; 

Remonie  tên^nle ..•.■..,.......■.',■..::,, 

Hamichcu'ènt ; . .  ;  ; 

Ponrr 


UpAt  de  la  gneire  et  noUfelte  ctttc  de  FVatuee . 

MM^riel  de  rartHIrrie 

Matériel  <fuce'Dte '.;'.....'. 

Serricci  f^Hnaiie»  firé^liera  en  Afrique , 

Senricet  dvib  en  Afrique.  ..■.'...: 

/  DcNe'cbcmenB. .  .-.  :  «OO-.iieo' 

i   Roritin..  .         ioOiOOO 

1  PnrfonfMMndnmMe  ' 

'  (        JAIget  W  Infant 
'  j       maritiiiie*  k  Witra 
[        et  à.PJiJtiiim'UI*.  tOAtOOD 
\  Laurel  ifAlgtt.  ,  , . 

IMpenaca  accidetaiellei et  lecrètet. 

ToTAi-dêlàii'ieètïôi] 

RÉCAPITUI^TION. 

in  tgctuiK. — bivbionateiritorUktdtCîntfriHW, 
PoM-suioiMt  InBf  ai««  dMi  je  mwÂ 
de  rAÏrique 


TnrAi.  obdEAL. . 


(  874  ) 


5 


19 

13 
U 
15 

U 


, 


17 
18 
10 


90 

91 

91  b. 


9t 


MIlflSTBEES  JtT  SX1T1C£S« 


Suite  de  la  III«  PARTIE. — SKRrtcss  génâraux. 

MINISTiAB   SB   LA   MÀRI2VB  ET  DES   COLOKIES. 

Service  central. 

Administration  centriJe.  (Personnel,)* 
Administration  centrale.  (Maiériel,  ).  • 

)        '    Serpice  général. 

Officiers  militaires  et  civils 

Mafstrance,  gardiennage  et  surveil- 
lance  

Solde  et  entretien  des  équipages  et  des 
troupes 

Hôpitaux 

Vivres * 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.), 

Travaux  du  matériel  naval.  (Établis- 
sements hors  des  ports.  ) 

Travaux  de  rartiiïerie.  (Ports. ) 

Travaux  de  Fartillerie.  (  Élablisse- 
ments  /tors  des  ports.  ) . . .  • 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments 
civils ^ 

Affrètements  et  transports  par  mer. . . 

Chiourmes 

Frais  généraux  d^impressions  et  achats 
de  livres ..,.. 

Matériel  dea  services  d*administration 
des  ports  et  objets  divers. 

Serpice  scientifique. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) 
Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.). 
Dépenses  temporaires , , , . 

Serpice  colonial. 

Colonies.  —  Services  militaires 

Colonies.  —  Services  accessoires .... 
Secours  à  la  colonie  de  la  Martinique 

pour  couvrir,  s*if  y  a  lieu ,  le  déficit 

de  son  budget  de  1 840 

Dépenses  des  exercices  clos 


\ 


688,500^ 
904,000 

6,711,900 

1,367,000 

16,630,000 

998,000 

8,596,900 

18,001,600 

1,100,000 
1,969,000  \ 

500,000 

4,454,900 

93,000 

999,800 


418,400 
337,000 


6|990,000' 
9,130,000 


800,000 


Total. 


MOlfTAMT 

des  crédits 
•eeorddi» 


801,500' 


60,381,700 


755,400 
66,900 


9,990,000 


Mémoire. 


79,015,800 


(  SM  ) 


MiKiniau  rt  ubvices. 


SwUtdtlallltVARTlE.—ySEAficBSGÉsÉaunx. 


— UÎIJI 


i   Kwiriel  et  dëpi 


■fiKiBTiu  DU  fihaucei. 
Cour  des  eompttt. 


Adminialratio»  eeitlrale  dttjinaaeu. 

Penonnel >, 500,600 

Mu^el «3T,4oo 

IMptnicB  dÎTenes ta4,eoo 


t  médmtltt,  (  Sci-rice  du  Aablûse- 
menu  mon^uirca.  ] 

•o,i>a 


Penonnel 

HaUriel  ei  dépemes  dÏTcriM. . 


Cadaitre. 


Pondt  cOTnmna t,oou,ooi> 

IWpcnje*  k  la  chir^  du  prodait  dci 
cenlimca  fBcnlwtirf  toI^s  par  lei 
conjcib  g^n^nx  de  d^puiemeat..    t,3oo,ooo 

Service  de  trésorerie, 

Praii  de  Ir^rerie 1,6*0,000 

TraTtenent  elfrmiideicrriceileirece- 
reart  géairwax  et  ptnieulien  dei 

finuicH. S,0B1,D00 

Traitement*   et  irais  de  lervice    dei 

payeur* ,  , 980,000 

IMpenMi  dci  exercice*  clo* 

Total 


(>W) 


mifiSTER^  BT  «lavi^Et. 


des  crédiH 
aceordi^s.. 

■  ■■!■   im  ■ ■ 


RECAPITULATION  DE  LA  m«  PARTIE, 

S^BRyjCES   GÉNÉRAUX   DBS   MJNISTkRES. 

Ministère  de  I|i  pis-  (  Dépenses  de  la  justice 

tice  et  des  éuîtes.  (  Dëpen^e^  ^es  cultes.  ^  ..*..«... . 

Ministère  desaffaire^  e'trangcres [ 

Ministère  de  f  instroction  publique * .  • . . 

Ministère  de  f  intérieur 

Ministère  du  c^inpç^evcc  et  de  Taffriculture 

y&Wfnt  des  travail^  publi'^s \ 

il**  SECTION  —  Divisions  territoriaîcs  dé 
rintérieur...                ...2i2,2l3,76lf 
ii«  SECTtôifr  —  Possessîoni    ' 
françaises  dans  le  nord  de 
fÀfric^Ue ,     55,487,709 

Ministère  de  la  mài'ine  et  des  colonies 

Ministère  des  finances 


707A1.  de  la  Il^op^tie 


36 


98 


I 


IV«  PARTIE.  —  Frais  db  Récis ,   de  pbr- 

CBPTAÔtf'MW    ^'exploitation    DBS  IMPOTS 
'  ET   R$9fMNWA  public:^. 

COHTRIB^TlOITf   DIRECTBf   ET   TAXES   PERÇUES  BV   VERTU 

DB    RÔLES.  .   . 

(Senrice  adminisintif  et  de  perception  dam  les  départements.) 

Pcrsonn<^I: ; ..........'..     f,Ofil,8do* 

,  #«   l^iltëriel  et  dépenses  diverses iI'tSS,500 

I'  Remises    des 
percepteurs:  to,7S5,40cf^ 
Frais  de  pre- 
mier avertis-  J  I<*^^*»^^® 
sèment....          t80,000 

l^RBGISTREMBHT»  >}Q¥iUf»l  ?^  TUm^K. 

(Serrioe  ^Iminiitralif ,  do  |>i>çr^pt4ofi  et  4>x|>l«Ua5i()^  jluat 

.  (c*  ddparteiucnti.  )     '  "* 

SnregUtremènt  et  ^omaihig^ 

39      Personnel ..  ^ ..,.,... .     8,89 2,800*' 

4«     Mat^iel ,::...;:....         Sè^iapo        »\9*4j|,60df 

41     Dépense^  diverses 741,300  f 

, .  j   .  ,         I  Tbnhre, 

P«i»onn«I. . . .-. . . . .-.  .•  •  •  SV6,750 


i* 


«r  "^«f|WifBWi  • 


(21,900 


900,950 


90,t6t,4t64 
35,75^,859 
7,608,000 
15,160,457 
89,88^,180 
12,719,868 
62,658,300 


247,701,470 

72,01 5, éOO 
19,867,629 


57^,619,988 

'      I 


14,785,700 


10  84j9,550- 


I     °"' 


(  I?»  ) 


r 


1  H  flttliriél  4 SOS.SOO 

V SST,As» 


■  »dnLnif(nl]retdepfrGC[|ticni  ding  fct  difpJLrtf  mentL) 
Cunlriliuim  indirrelet. 

Penonne|.. ll,ia>,loon 

U«rfrirl BSo,i»i>  [  «•,iM,4M' 

Ûpaues direrws I,si!,000  ) 

pBuJrtiifiu. 

Pirsonncl fti.OOD'j     , 

"-"-t! i,iia,40o        '"' 


It.lï^.lM 


VtrSmtff .". .: 

HMériel 

D^pCTMi  Htm».. 


"âid.ôoô'" 

1,414,000 


1  ili^DiMniir,  6e  prr«ï|itl«i  «l-d** ipIMutton  i 

lu  di^».»»!..) 
iMbiAiMhMihi  H  firttpl»»,' 

Personnel I.ITS.Sflgf 

\^at^ri<:l Oîo, 

D^penies  ii/nmt..  .a ^<  .  I.f  n,4oâ 

■  ■■       TrmttfmtiimMphtèt.  .'  | 

P«r*onnel. .  ■ . , .  r  f •:   ^,».l,0(Ulî  ÎP^  i 


(  iy«  ) 


66 

67 

69 
70 

71 


V«  PARTIE.  —  Rbmjêoumskmmnts  et  me9Tï- 

TUTJONS,   NON'VALEUma  ET  PRIMES, 

RefltitatioQS  et  non-yalenn  sur  les  contributioiu 
directe*  et  sur  les  antres  taxes  perçnes  en  rertn 
de  r6[e0 : . . 

Rembonrsements *nr  produits  indirects  et  divers. . 

Répartitions  des  produits  de  plombage,  d'estam- 
pillage y  etc.,  en  matière  de  douanes 

Répartitions  de  produits  d*amendes ,  saisies  et  con- 
fiscations, attribuées  à  divers • 


Primes  k  Texportation  de  marcbandises, 


Escompte  sur  le  droit  de  conf  ommation  des  sels  et 
fur  les  droits  4e  douanes. . .  •  • 

Efcompte  sur  le  droit  de  fabrication  du  sucre  indi- 
gène  


Total  de  la  V«  Partie. 


38,860,430^ 
t,366|000 

1,000,000 

3,307,000 
ll,500f000 

9,t00}000 

130,000 


39,363,430 


RECAPITULATION  GENERALE  DES  DÉKNBES. 

395,600,1C4 


I»  Partie.  Dette  publique  • .  » 

n«  Doutions 

III*  Services  généraux  des  ministères 


IV» 


Frais  de  régie,  de  perception  et  d'eiploiti^ 

tion  des  impôts  et  revenus  publics*.  .^ ..••. 

y  Partis.  Rembourtementi  et  restitutions,  nou-valeurs 
et  primes 


Total  olbtiRAL  des  dépenses  4e  Texercioe  1840..  • 


16,733,4S0 
673;6tS,98S 

194,701,463 

39,363,430 


1,099,913,467 


B.ii-672.  (vrry 

*ernces  speetaux portée p^ur  ordres  au  budget. 


MlinSTÈUS  ÏI   SSKTICU. 


Bitè»  de  k  jnctiee  et  des  adtei^]   ^é»'®»  d'honneur. 

Mbirtère  «es  affaires  étnantk^^    <I»P'/meric  royale 
îai„^         •«*«'«»  comageres.  CbanceUencs  consa* 

*fi^«  'cf«  teii^'.  àei^;^  de  la'faVricUiïn  V*: 
■wmiiief  et  mëdaiflcs. . .  '"ncttian  des 


Total ; 


EtitC 


MOHTAHT 

det  crédits 


*»4 18,000 
S50,000 
8,870,000 
1>350,494 


S0,646,60S 


Tableaux  des  erédiia  owerUpour  Vexertice  iS4o  sur  U 
budget  extraordinaire  des  tra'ZpuhU^:"^^ 


MINISTÈRE  DBS  TBAVAOX  PUBUCS. 


NATtJHE  DIS   TRAVAUX. 


en  §37» 


teates  royafes  elossëes  avant  ïe  i«r  janW 
Rooies  royale,  clas^îei  depuis  le  ier}„yier  1837 
Haute,  rojrales  et  porta  maritimes  de  la  Corse. ...  ! 

Amélioration  ^fM  rivières 

Amâioimtidn  des  paru  maritimci  \\.\\   \ 
.Chemins  de  fer. 

"  Jft&lUssements  de nouveaîû cVn'aixi'. \\\\ 


Total. 


■OHTAITT 

def  erëdits 
•eeordëi. 


tî|SOO,000 

4S4,000 

1,500,000 

13,47t,700 
5,404t300 
9,000,000 

10,000,000 


.45yOO0»OOO 


♦«¥«fewe ,:  h  Mùusfrf,Stcrémir*M'étflt  4vMmc**, 


1  '.'i  : 


%t<H.JUfMT. 


*  Li 


(m} 

)P  81f f •  r-  téOI  j^ortani  jtxation  du  Buifei  des  Reéetteê  i 

l  exercice  iS40. 

Au  palaif  des  Toileries,  le  10  Aoàt  1839. 

LOUIft-PÈILIPPE,  Roi  des  Français,  àtousprëseni 
et  à  venir,  SALÎjf. ' 

Ncùs  avoqs  prppp$e>  |qs  CXiamAireaf  ont  skdopti!,  HOUJ 

AVONS  ORDOSMB  et  OKlMmilOl^S'  tê  ^  Stfft  l        ^  '  ^ 

tnHË  1".       ^ 

Article  1*'. 

Los  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  i^ 
portes  et  fenétref  et  {|««  i^MfttHSi  mm\  ]^«l«i»  fWWf  **f*^ 
en  principal  et  centimes  additionnels,  conformément  à  iétat 
A  eî»aAnéxë,  et  Hux-  diB}>osftiot)9  des  iôis  eiiâttftite^. 

Le  Contingent  de  chaque  département  dans  les  coiitriBu- 
lions  foncière,  personhelfe  et  mobilière,  et  des  portes  et  fe- 
nêtres, est  filé  m  prîacfptl  ttux  tKMlH&es  portées  dans  l'état^ 
«fHMië  à  k' préwntB  ion 

ARTlt^LB  S. 

En  exécatjon-  de  Fartirle  100  du  6ode' forest!er| 
aonnne  c|*un  ipillÎQo  «ii  cent  dix-6ef4  nillâ  sepi  ^^^f, 
iïoanie  neuf  franc*  (l,617,'7  59')',  rtontanf  AeH  frab^lW^I 
bî^lratîoït  lies  bois  des  communes  et  df^QlaLliVetPP^^^Pj  j^^ 
teca  ajoutée,  pour  1&40,  à  b  €oalribitM»li  fomioièr^  à*^^^ 
%}Xtttihh\s.  ! j 

diixe  somAic  sera  répartie,  par  une  ordonnance  ^V\ 
pnlre  les  dilTifrents  départements  du  royaume,  à  raiscjn 
il^jJcnses   eCTactuées  pour  fachninistration  desJils  boi^ 

'  'A  dkter  d«  l'»#r ,  cette  ft«pàtihio«-«rt  M**P*  I»  ^<*' 
p6tf  iMflfwHilÉpint  à  l'état  qui  y  sera  annexé. 


B.  n*  672.  (  %79  ) 

liarii^  21  de  la  loi  ^u  1 7  juillet  1 8 1 9  tist  abrogé* 
Les  (ileurs  de  cocons  de  soie  payeront  u|i  droit  -fi^  d^iuft 
(nncdnquante  centiotes  par  chaque  bassine  ou  four,  cplelle 
qnc  l^t  ia  populatioq  de  leuf  domicile ,  jusqu'au  in«(i«hiHip 
(k  trois crqts  franco >  qui  ne  pourra  être  dépassé^  çl  ^ià  pré«- 
|i)4!^  <Iv  droit  piroportipnneL 

Article  4. 

loTsquen  exécution  dû  paragraphe  4  de  l'article  30  de 
h  fcidn  is  jaHfet  1  é57  H  y  aursf  Ilcfii  car  fe  Gouvernement 
JfînrbcKer  ffofficé  ;  sur  lei  communes;  dés  ccnUtfies  addition- 
tiebporfrfc  payement  des  de'penses  obligatoires,  le  nombre 
deœs  centimes  he  jiourra  etcédet  le  maximtim  de'  dix,  i 
mms  quil  ne  s'agisse  de  f acquit  de  dettes  résultant  de  con- 
&mf/atioils  |tidîcîair(is,  auquel  cas  fî  poilrra  être  élevé^  jus- 
ip'à  vingt. 

Aktïcle  5. 

En  cas  d*insufB$ance  des  revenus  ordinaires  pour  Tétabliç- 
Ifaient  des  écoles pripiaire^  communs^fe^,  éfémentaires  ou  su- 
in^ures,  les  cbriseils  municipaux  et  !e^  consejis  généraux 
fe  départements  sont  autorisés  a  voter,  plour  1846.  à  titre 
umposition  spéciale  destîuée  à  l'instruction  prituaire,  aes 
mimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
fibctes.  Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté,  à  ce  titre,  plus  de 
lois  centimes  par  le^  conseils  municipaux ,  et  plus  de  deux 
tatimespar  les  conseils  généraux. 

i  •  Articlb  6. 

Eo  cas  d'irisuffiSanôé  dê^  béritiliies  raeultdtifs  ûf(4inaff^ 
toor  concourir  par  deâ  subvenliorts'aux  dépenses  dès  che- 
ii» Ttcrnotnc  dr grande  rommunicatioii,  et;  dans  rfpy  cas 
ptiaordinaires,  aux  dépenses  t{es  aiitre$  cheiprins  vjjtfnaux, 
b  conseils  généraux  sont  autprigés  a  voter,  pour  18iO>  à 
)ttt  d'imposition  spéciale ,  cinq  Ibl^iltiiiiès  $i^dfditiônneis  aux 
blre  contributions  directes. 


(  S80  ) 

Article  7. 

Continuera  d'être  faite,  pour  1840^  conformément i 
lois  existantes,  la  perception 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greflTe,  dl 
pothèques,  de  passe-ports  et  de  permis  de  port  d'armes, 
des  droits  de  sceau  à  percevoir,  pour  le  compte  du  Tràor, 
conformité  des  lois  des  17  août  1828  et  29  janvier  189 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  seb; 

Des  contributions  indirectes,  y  compris  les  droits  Jej 
ranlie,  la  retenue  sur  le  prix  des  livraisons  de  tabacs,  auton 
par  f article  38  de  la  loi  du  24  décembre  1814,  les  frais j 
casernement  déterminés  par  la  loi  du  1 5  mai  1  8 1 8,  et  le  p 
des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  1 6  mars  lâlHj 
24  mai  1834;  ^ 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les  sommes  ven^ 
aux  caisses  des  agents  des  postes; 

Des  rétributions  établies  sur  les  élèves  des  coiléges,  k 
institutions  et  des  pensions,  par  les  décrets  des  17  marsfl] 
1 7  septembre  1808  (2),  et  1 5  novembre  1811  (3);  duW 
annuel  imposé  aux  chefs  d'institution  et  aux  maîtres  de  ffl 
sion,  par  le  décret  du  17  septembre  1808;  des  rétriboti(j| 
imposées  par  les  décrets  du  quatrième  jour  complëment» 
an  XII  (4)  et  du  17  février  1809  (5),  sur  les  élèves  des I 
cultes  et  sur  les  candidats  qui  se  présentent  pour  y  obldj 
des  grades; 

Du  produit  des  monnaies  et  médailles; 

Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  coDfoiij 
ment  à  {ordonnance  royale  du  17  avril  1839  (O); 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

(t)  iV  série,  Bull.  I85,n<»  3179. 
(î)  iv«  lërieiBuIL  t06,  n»  S7  76. 
(8)  IV*  série,  Bail.  40S,iiO7459. 

(4)  iT«  férié,  Bulf.  |6,  n»  S39.  r 

(5)  IV  aéritf  Bull,  s  s  6,  n»  4153. 
(•)  IX*  férié.  Bail.  645,  tfi  19C9. 


B.  n-  67Î.  (  *81  ) 

IDa  produit  du  yisq  des  passe-ports  et  de  la  légalisation  des 

IB  au  ministère  des  affaires  étrangàres  ; 

Des  droits    de   chancellerie  et  de  consulat,   perçus  en 

irtQ  des  tarifs  existants  ; 

D*un  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n  en  sont  point 
his,  y  compris  le»  amendes  et  condamnations  pécu- 
,  et  sur  les  droits  de  greffe  perçus,  en  vertu  de  For- 
ce du  18  janvier  1826  (l),  par  le  secrétaire  général 

B  Conseil  d'état. 

Article  8. 

Continuera  d*étre  faîte,  pour  1840,  conformément  aux 
il  existantes,  la  perception 

Des  taxes  imposées,  avec  fautorisation  du  Gouvernement, 
Nir  !a  conservation  et  la  réparation  des  digues  et  autres 
ivrages  dVt  intéressant  les  communautés  de  propriétaires 
I  (Thabitants  ;  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement 
torisés  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  des  taxes  daf- 
oages,  là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir  ; 
Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis  conformément  à  la 
i  du  4  mai' 1802,  pour  concourir  à  ia  construction  ou  à 
réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art,  à  la  charge 
»  i'État,  des  départements  ou  des  communes,  et  pour 
rrectfon  de  rampes  sur  les  routes  royales  ou  départe- 
eotales; 

Des  droits  d  examen  et  de  réception  imposés  par  Farrété 
I  (jouvemement  du  20  prairial  an  XI  (2),  sur  les  candidats 
î  se  présentent  devant  les  jurys  médicaux  pour  obtenir  le 
iême  d'officiers  de  santé  ou  de  pliarmaciens; 
Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens, 
iguistes  et  épiciers; 

Des  rétributions  imposées  en  vertu  des  arrêtés  du  Gou- 
vernent du  3  floréal  an  Vin  (23  avril  1800)  (3),  et  du 
îivdse  an  xi  (27  décembre  1802)  (4),  sur  les  établisse- 

()  Tiit«  sfrie,  Bail.  79,  n<»  S483. 
0  iiic  série,  Bull.  289,  n»  9831. 
I)  III*  série.  Bail,  st ,  b»  149. 
1}  nf  série,  Bidl.  939,  n«  9997. 


(.26*  ) 

médecins  chargés  parte  Oouv^ntettKehl  de  fiilsjMctiôn  det 

Des   droits  d  octroi  ;  des  droits  de  pe^e ,  liièsîihigil' 

Des  droits,  db  Voirie  dont  liss  tarifl  otit  iét^  approotèl 
le  Oouvertiement,  sur  i»  demàiule  et  au  profit  diss  éOmilMi 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  sp(&ctades; 

D*un  quart  de  la  recette  brUte  darts  les  lieux  de  îéuniom 
de  [è\pQ^.}!on  est  ^dmis  ef\  payiui^  ;  J 

Des  contributions  spéciales  d^stuiéieâ  à  siibyenir  aux  j 
pei^ff^  de&  J)Qi|rs(9$  et  cliam{)res  de  a>ipmfirc«i  ainn.qtfil 
reyenus  jspéc^^aut  accordés  auxdits  étaMiasemenis  et  9«k  i 
blif sèment^  sanitaires  ;  .      > 

Des  droite  de  pl^ce  perçus  <ians  les  halles^  foires^  iM 
chéSy  abattoirs^  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés  {Ui 
i 8 juillet  ^837)) 

,Q«s  droU^  de  stationnement  et  de  {oçatîob  sur  b  tlii 
pub^Iiq^e,  sur  les  ports  et  rivières,  et  autrea  lieux  pubDa(i 
du  18j\ùllct  i837  )  ;       . 

<  Des  taxes  de  frais  de  pavage  dea  ruea^  daoa  les  :vilb  i 
ru^ige  oiet  ces  frais  à  la  çliarg^  dea  proprîétaîjres  nnii 
(  dispositions  combinées  de  la  loi  du  //  frimaire  aa  ^ 
et  du  déçf^et  de  principe  du  23  tnifur^  4^7)  (l^; 

Des  fr^is  d^  travaux  intéressant  ia  aalqbrité  publi^p^Cl 

du /6  sçptepibre /^07)r 

Des  droits  d'in{iumations  et  d(Ç  concesaion  de  teitaiitfn 
les  qimetièr€;s  {décrets  organiqueè  du  Xâ prairitd  en^ 
et  du  18  août  iSii)  (2). 

Article  9. 
Pour  subvenir  au  traitement  des  m^decins-înspecleu(« 
baîns,  des  fabriques  et  des  dépôts  d*eaux  minérales,  te 


(l)  Vf^  série,  Bnil.  140,  u»  tS70. 

(i)  iv«  série,  Bnil.  a  et  aaa,  &«•  sa  et  nu%. 
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pemement  est  autorisé  à  imposer^  sur  lesdits  établissements , 

lin  contributions  qui  ne  i^burrontiakcéder  mille  francs  pour 

Tétablissem^rU  de  '^ivçli  ^  à  P^ris,  t^euf  oent  cipgua|>.(e  fjapcs 

Mttlnè  ral^riqùe.  et  cent  cfn^ùànte  francs  pour  Un  simple 

Le  Tecouvremeiù  <Sé  ces  retru)utiohs'sefà  poursuivi  comme 
cdui  des  contributions  directes. 

EstQolHi«MU/poér  11  84«  ^  M  ptoRi  'ée  h  ta(^  dteë  ihTà« 

A»ik  mirme^  rà  fo  f^rè^ft  cOnthnVei^  d^eh  étil^  v£r^é> 

fe  jpnt  dé  b  Vente  éx«bis9vre  ctes  (^^Êe^  âe  M^h  'd'e^^ag'es 

dei  Momëjift  \ie  «Mittiercé  >  M  q«i'il  ièst  fixé  }^âr  le  tarif  dii 

27/ii/a  1803. 

AWricLB  1 U 

.  lA49<imi&^^¥vi^'a^  ^r^Hce  de  p«r^qpliqii  ^  4i  siR^^il- 
ibiooe  df^  êvtr^P^t^  4e  ;4ottai^s  cré^  m  yffUi  ^  la.  hi  d» 
il  féinr}^  li8^3i  ^t  mise  à  la.diarge  de  rÉtat>  à  partir  du 
rjaKJer  184p» 

Le  délai  dans  lecfnd  doivent  être  d6hviett&  en  fois  fès  ni^ 
lliiliiÉ k  Jkdwàipisumioth,  pnbltqiietqtle  le  Goùvtrmnoletkt  est 
litviMàiRve  jfàmYmatàoaéntdù UiM^m  f6^Ietit«3^7V 
qui  établit  un  impôt  sur  le  sucre  indigène^  est  prorogé  ^tOh 

]^,^o^%^9^^^tf^^.ffr^yAM^ ^r  iLpjrû<^.9>idf». ladite  l<^f§r 

tion  des  sucres ,  sirops  et  mélasses ,  fabriqués ,  enlço^  ^ 
tnuisportés  en  fraude. 

Les  dispositions  de  Forij^nnance  royale  du  1 7  janvier  1830, 
rdatives  au  traité  passé  entre  ^tâ^  'et  la  compagnie  des  sa- 
kf^ «îne^ 4^ ^  à^.ïJ^^  POKrt .{urorogéc^  jusquau  If  fUn* 


(  114  ) 

ARTICLE  14. 

Les  dispositions  de  f  article  3  de  la  foi  du  4  juillet  1837, 
sur  les  poids  et  mesures^  ne  seront  appliquées  aux  monnaies 
en  circiJation  qu  en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

Article  15. 

A  partir  de  la  promulgàtîdfa  de  la  présente  loi ,  les  pro- 
priétaires qui  distillent  exclttffiveoient  ies  cerises  et  prunes 
provenant  de  leur  récolte  seront  ajoutés  à  la  nomenclature 
des  bouilleurs  de  cru  de  f  article  8  de  la  ioi  du  SO  joiliet 
1837 ,  et  comme  tels  dispensés  de  la  liceace  et  de  l'exercice. 

Article  16. 

Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  pourront  être  exportes  sans 
marques  des  poinçons  français  et  sans  payement  du  droit  de 
garantie  y  pourvu  qu'après  avoir  été  soumis  a  Tessai  et  re- 
connus au  titre  légal  ^  ils  restent  déposés  au  bureau  de  h 
régie ^  ou  placés  sous  la  surveillance  de  ses  préposés,  jusqu'au 
moment  ou  l'exporta tiou  en  sera  constatée. 

Le  Gouvernement  détem^inem  par  un  règlement  d'ado»* 
nistziation  publique  le  mode  dexécutiofli .  de  la  présente  dî^io» 
sition. 

La  restitution  des  deux  tiers  du  droit  de  garantie  conti- 
nuera d'être  accordée  pour  les  ouvrages  d'or  et  d'alleu  t  qui 
ne  seront  exportés  qu'après  avoir  été  marqués  des  poinçons 
français. 

TITRE  IL 
évaluation  d£s  rkcettbs  bk  x'sxercicb  1840. 

Article  17. 

*   Les  voies  et  moyens  ordinaires  sont  évalués ,  pour  fexer'- 
dce  1840,  à  la  somme  d'un  milliard  cent  quinae  miflions 


B.  nf  672.  (  f  8S  ) 

■pt  cent  soixante^bq  mille  deux  cent  vingt^deux  francs 
(1,115,765,322  '),  conformément  à  l'état  C  cî-annexé« 

Les  ressoarces  affectées  aux  services  spéciaux  portés  pour 
oukean  budget,  sont  évaluées,  pour f exercice  1840,  à  la 
soffimede  vingt  millions  six  cent  soixante  et  seize  mille  six  cent 
qitttie-vingt-douze  francs  (20,676,692 '),  conformément  à 
lâat  D  d-annexé. 

ARTICLE    18. 

Les  ressources  spécialement  attribuées  au  service  départe- 
inentai  par  h  loi  du  10  mai  1838  sont  évaluées  à  la  somme 
de  soizaDee  et  douze  millions  neuf  cent  quinze  mille  dix  francs 
(73,915,01  o')  pour  f  exercice  1840,  et  leur  affectation  par 
section  spéciale  est  et  demeure  déterminée  conformément  au 
tékau  F  annexé  à  la  présente  loi. 

« 

Article  19. 

Une  somme  de  quarante-cinq  millions  (45>000,000%  à 
prâever  sur  le  fonds  extraordinaire  créé  pour  les  travaux  pu- 
blics, par  ia  loi  du  17  mai  1837»  est  mise  à  Ta  disposition 
au  mimstre  des  finances ,  avec  affectation  au  payement  des 
dépenses  de  travaux  publics  dont  Fimpiitation  a  été  autori- 
sie  pour  une  somme  égale  sur  f  exercice  1 840. 

TITRE  III. 

MOYENS  DB   SERVICE. 

Article  20. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  ser- 
vice de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  banque  de 
l^nnce ,  des  bons  royaux  portant  intérêt  et  payables  à  échéance 
fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder  cent 
cinquante  millions.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les 
W  royaux  émis  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1833. 

IX"  Série.  18 


(  t«6  ) 
Dans  U  cas  où  cette  somme  serait  însitiEsàate  pMir| 
besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  épij 
sion  supplémentaire  qui  devra  être  aut0risoe  par  des  onhM 
tiances  royales,  lesquelles  seront  insérées  au  Bulletin  des loil 
et  soumises  à  la  sanction  législative  à  Touverture  de  la  pb 
prochaine  session  des  Chambres. 

TITRE  IV. 

DISPOSItlONS  GlSNéiULES. 

Article  21. 

Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  antres  qi 
celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  titré  et  soÉ 
quelcfue  dénomination  quelles  se  perçoivent,  sont  fonodli 
ment  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  lesordon* 
neraionï,  contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  mlfS 
et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  fcW 
poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  defacùoa 
en  répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous  recevcuB, 
percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception, A 
sans  que,  pour  exercer  celte  action  devant  les  tribunaux,» 
soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n*est  pasnéaaQioas 
dérogé  II  Tcxécution  de  larticlc  4  de  la  loi  du  2  août  I829i 
relatif  aux  centimes  que  les  conseils  généraux  sont  autorfses» 
voler  pour  les  opérations  cadastrales,  non  plus  qu'aux  i^ 
sitions  des  lois  du  10  mai  1838,  sur  {es  attributions  (lépa^ 
temen taies;  du  18  juillet  1837,  sur  f administration  cofl* 
munale;  du  21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux,  ctoi 
28  juin  1833,  sur  Finstruction primaire. 

La  présente  ïoi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par| 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionna 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 

DoNNOS^s  EN  MANDEMENT  à  nos  CouTS  et  Tfibiioafl^ 
Préfets,  Corps  administratif,  et  tous  auties»  que  i^  P^ 
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ik  gafdMÎ  et  msiiitiennenty  bsàent  garder,  obsenrcf  ei 
ttenhTy  et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les 
it  pubiiet  et  enregistrer  partout  où  besoin  sem;  eft,  afin 
<|«ie  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons 
Sait  mettre  notre  sceau. 

Tait  au  palais  des  Tuileries ,  le  10**  jour  du  mois  d*Aoi)it , 
r»1839. 

Sigmé  LOUIS^PHILIPPS. 

Ta  et  sccfié  du  grand  seesii  :  Par  îe  Roi  : 

Le  Garde  de$  sceaux  de  Fmnte,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  ii*' 
iiimstre  Secrétaire  d^éttU  Ou  dé-^        pariememi  des  finances, 

Sign^  J.  B.  TifTB. 
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État  A. 


(  «M  ) 
Tablbau  deê' ContrUmiipni 
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lfATUR£  PT   OBJJBT   l>SS  IMPQ81TIOK8. 


^ammm 


Ftfnds  I  Principal  des  contributions 

pour  déppiuef     |  Centiuiefl  additionnelf  gciiëraux  sans  af- 

gënérales.        (      fcotation  spéciale 

Fonds  applicables  a  ix  dépenses  ordinaires 

ttè  iclutciae  département 

Fonds         i  pour  dcpences  ordinaires 

eomittuns      \     des  départements 

k  repartir 

entre  les 

départements. 


FOKCIERB. 


Centimes 

addi- 
lionuels. 


Fonds 

pour 
dépooses 
départe- 
mentales. 


'Centimes] 

imposés 

par 

la  loi. 

1(13  cent.)! 


I  Centimes  1 

rot  es 

par  les 

conseils 

gêné. 

rauz. 


pour  dépense «tiàcultatires 
d\ttilité  départemen- 
tale  

ppur  dépenses  far>uitatives  d''milité  dépar- 
tementale. (Maximum  5  centimes.)... 
pour!  dépenses  extraordinaires  approuvées 

par  des  Ibis  spéciales 

pour  subvention  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication 
et  autres  chemins  vicinaux.  (  Maximum 

5  centimes.  ] 

ponr  dépenses  de  l'instruction  primaire. 

(  Maximum  3  centimes.  ) 

pour  d«ipen  os  du  cadastre.  (Maxim.  5  c.). 
Fonds  pour  secours  en  cas  de  grùle ,  incendie  y  inond*tion  ou 

autres  cas  fortuits,  ctc 

Centimes  ordinaires.  (  Maximum  5  centimes.) 

Centimes  extraordinaires  et  centimes  pour  frais  de 

bourses  et  chambres  de   commerce.  (  Approuvés 

par  desordonnance.4  royales  ou  arrêtés  des  préfets.) 

p      ,      .Centimes  extraordinaires  imposés  d'office  pour  dé- 

ronds     1     penses  obligatoires  ii  la  charge  des  communes.  (Ar- 

ponr      J     yç|ç  39  j^  ^^  i^j  ja  jg  juillet  1837.)  Mémoire. . . 

*^P^°^*\ Centimes   ponr    dépenser    des    chemins    vicinaux. 

""  (Maximum  5  centimes.  ) ,,.r 

Centimes  pour  dépenses  de  rinstrnction  primaire. 

(Maximum  3  centimes.) 

Centimes  pour  fiais  de  perception  des  diverses  im- 
positions communales.  (  3  centimes  du  montant 

de  ces  impositions.) 

Foncière,  personnelle  et   mobilière.  (Non-valeurs, 

remises  et  modérations.  ) , , , 

Portes  et  fenêtres.  (Non-valeurs.) 

/Réductions,  décharges,  non-valeurs.. . . . 

Patenter.  |  ^"nbutions  aux  comt<iunes 

1  Non-ralcurs  extraordinaires  pour  cessa- 

'     tion  de  commerce ,,,, 

Fonds  de  rëimpositions. ,, 


commu- 
nales. 


Fonds 

de 

non- 

râleurs. 


^    ,     .  ...  Totaux 37 

CotfsAtionsen  principal  et  centimes  additionnels  des  propriétés 
nouvellement  bilies  et  imposables  à  partir  du  1"  janvier 
1840,  dédnction  laite  des  dégrèvements  résultant  de  celles 
qui  ont  été  détruites  on  démolies.  (  Loi  du  17  août  1835.),. 

Totaux 

Tmw  de  premier  arertissement.  (Article  51  de  la  loi  du  16  mai  1818.) 


21  1/10 
8  5/10 
4  9/10 

0  5/10 


........ 


........ 


37 


fr. 
155,590,000 

32,829,490 

13,225,150 

7,0C3»982 

777,950 
7,796,000 
8/)27,000 

5)558,000 

2,638,000 
2,300,000 

1,555,900 
7,796,000 

9,926,000 


3,829/XX> 
2,368,000 

7n,570 
1,555,900 


700,000 


264,813,870 


140,000 


264-953,870 


Centime» 

addi- 
tiofftBcIs- 


2i  I/IO 
•  6/10 
4  9/10 

O  5/10 

«•■••.«■ 

•••••••a 


1^ 


m 


m 


37 


37 


s 


•i 

t 
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'Mê^/  et  en  centimes  additiormeU  pour  V exercice  4640, 


OK. 


et  {mètres. 


15  8/10 


3,546,949 


PATBlfTBf. 


CmtJmea 

adili- 
tionaels. 


(•)  f6,74(MNW 
9,000,000 


•98,000 

910,400 
410,000 


91,000 


IS  g/it 


%«• 


561,000 
943,000 

fMSO 

673,470 


«'.,821, «62 


60,000 


20,881, 262 


5     « 


11  a/10 


Il  8/10 


369,000 


748,000 
4S6/N)0 

40,^290 


M"5,000 
[h)     8,360,000 


{h)        400,000 


\ 


36,888,690 


36,888,690 


TOTAUX 


par  nature 
de  eontrîb. 


fr. 

238,779/100 

45,556,432 

16,115,150 

9,289,910 

947,950] 

9,5GO/)00 

ii,eso,oooi 

8/465,000< 

3,n57,oao 

«,300l,00()^ 

1,895.900 
9,500,000.; 

10,850^000/ 


p'aUectation 
de  eontrib. 


fr. 


\  284,335,432 
l 


OBSSKTATIONfl. 


6%t95,010 


1,895,900 


30^902,060 


6,(XK),000j 
3^652,000] 

900,060'' 

1,895,900) 
673,470  f 

( 

4,*î35,000^ 
1,1001,000 


387,239,772 


200,000 


387,432,772 


6,804,370 


1,100,000 


387,232,772 


200,000 


N     t,    I 


Total  o^nvmAi..  • . 


387,432,772 
700,000 


388^132,772 


(a)  L«  principal  d«  la  eontri 
bation  dec  patentet  «t  éralu 

» «1,500,00c 

mais  il  doit  eo   étr« 
déduit  : 

1*  Le»  8  centimes 
I  qnc  la  loî  du  2  ventôse 
aa  KHI  attribue  a«ix 
communes  ponr  for- 
mer, avec  Piœpositîoi» 
«p^ciale  dr  5  crntimcfy 
UQ  fonds  de  13  een» 
times  0ur  lequel  t^inw 
putrnt  d'abord  ics  rê« 
t.'uc(ions,d<frhurges  ei 
non>TaIe«rs,  el  dont 
l'rxccdaot  diaponible 
Tient  ensuite  accroilre 
les  re«a6urces  comnn* 
nalcsfoi...  2,360,000^ 

2*      lj»9 

non-va'curs 
e.xtr*  ordi- 
naire» ré- 
sultant de 
cpssRt'"  de 
conjmerce 
«raut  le  1" 
janvier  dr 
Tannée  p*" 
laqueflrlea 
•raies  Boni 
établis,  et 
duiit  la  loi 
anforise  Ir 
prvîêvem'  * 
sur  le  prtn^ 
ripai  de  la 
conlribot*"  • 
des  paten- 
tes, ci....    4/XXI,0OQ 


2,700,000 


Reste  ponr  ia  poi^ 
tfon  dp  Ta  conlrilmiion 
des  patentes,  qui  est 
appliquée  P»«  dcpen» 
ses  Kénéralcs  du  buH* 
get 26,740,000 

{b)  Vcdr  Ia  Bot«  (a)  d-denufl. 


SS 


^^StS8œSS9SSmBSS^ 


(te») 

ifTAT  B.  FhfoiioH  du  e»nttngmt  de  chaque  département,  en 
frincipai,  dans  les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres, 

j(Ktat  de  repartemcnt  pour  1840.) 


OEPAETBMENTS. 

Ain '. 

Àîsne 

Allicp 

Alpes  (  Basses- }..... 

A^pcs  (  Uàtttcs-  ) 

Ardèche 

Ardennef 

Ariëçe 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Boucbcf-du-RIi6ne . . . 

CaiTadof 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure . . 

Cher..*. 

Corrè2e 

Corse. 

C6te-d*0r 

Côtes-dn-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Donbs .••••« 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (  Haute-  }. . . 

Gert. 

Gironde 

Hérault 

IHe-ct- Vilaine 

Indre. 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jnra 

Landes 

Loir-efrCher 

Loire. 


CONTRIBUTIONS    EN    PRINCIPAL, 
foscivrc. 


t,674,G44 

i,«90,0ie 

610,104 

501,308 

886,159 

1,Î57,8I8 

694,6*27 

1,408,417 

1,758,991 

1,444,961} 

1,556,307 

3,754, S60 

t,lit«2i4 

1,797,S85 

t,387,454 

1,007,436 

858,946 

17  0,549* 

3,591,179 

1,687,798 

718,757 

9,110,726 

1,200,703 

1,904,610 

3,148^168 

9,164,870 

1,434,346 

1,788,390 

2,257,984 

1,646,894 

2,919,472 

9,281,960 

1,991,597 

1,009,010 

1>581,608 

9,300,969 

1,398,498 

754,671 

1,^07,000 

1,A5 1,9^9 


personnelle 
et   mobilière. 


I 


955,800^ 
502,200 
222,800 
117,000 

83,300 
213,600 
273,786 
166,300 
978,200 
977,800 
967,700 
645,600 
652,700 
184,500 
324,556 
471,394 
901,200 
174,427 

55,500 
446,000 
367,526 
156,773 
351,000 
979,900 
t64,548 
478,451 
335,800 
409,100 
383,100 
459,190 
986,900 
756,500 
446,100 
448,575 
910,000 
307,300 
441,004 
961,100 
160.000 
938,300 
147,007 


portes 
et  fcDctrei. 


171,08)' 

444,953 

133,430 

63,657 

59,763 
109,279 
193,760 
101,969 
173,886 
142,9t5 
.174,850 
543,414 
465,tfl 

75,864 
179,708 
970,430 
103,318 
101»465 

34,491 
970,349 
155,10;» 

68,787 
167,031 
190,217 

494,746 
905,130 
99l»6l8 
911,727 
342,536 
148,648 
49â,9S6 
238,068 
216,348 
97,6tt 
182,764 
266,791 
159,055 
139,044 
130,335 
248,181 
5«MH   1 


B.  B*  67S. 


Uire-lDférxeare 

LaireU 

Loc 

LiC'€t'*G(rtmnc  . .  • . . 

Lnère.., 

Uame-et-Loire 

Minche 

Manc 

Marne  (Haute-)..  ^.. 

Maveime 

Mearibe 

I  Même 

Uorhiha . .  • , 

MoseUe.  .•..•,,..•. 

Jiièrrt 

«bnf. 

Oise. 

Orne 

PasHfe-CalAÛ. 

Pay-dc-Dôipe 

Pjiéaéts  (Batte»-). . . 

Pyrenéea  (  Haotea-  ) . . 

'  l^iYDée»-OrientaIe8  • . 

RljiQ(B{»-) 

Rhhi(H»m-) 

Rhône 

Saône  (  Haute-  ) 

Saone-et«Loîre 

Sarthe. 

Seine. 

Srm&-lDre'neare 

Seine-et-^lame 

Seine-et-Olao 

Serres  (  Deux»  )..•... 

Somme 

Tarn • 

T&rn-et-Garonne 

Var 

Vaacluse..  • 

Vendre 

Vienne 

Vienne  (  Haute-  ) . . . . 

Vosges 

Yonne.  • 

Total 


(  291   ) 

CONTBlDOtlONS    KN   J<B1I(CII»AL, 


^ 


foncière. 


1,846,503 
1,956,008 
8,096,960 
690,517 
S,534,633 
3,359,243 
1,843,310 
1,337,190 
1,548,944 
1>728,929 
1,632,639 
1,453,464 
1,671,443 
1,273,093 
4,137,878 
2,705,340 
t»340,417 
9,987,648 
9,364,411 
870,449 
572,033 
709,348 

li887,973 
1,569,076 
2,110,419 
1,483,333 
2,865,866 
9,189,919 
7,066,860 
4,765,076 
9,840,075 
3,389,738 
1,464,379 
3,080,062 

1,644,913^ 
1,648,708 
1>406,060 

897,764 
1,670,997 
1,212,162 

913,918 
1,185,663 
1,773,724 


pcrfonnclie 
cl   mobilière. 


156,590,000 


61 0,66  6^ 
381,700 
255,417 
347,400 
86,000 
415,500 
677,600 
409,800 
960,900 
971,365 
366,368 
296,700 
316,046 
370,801 
940,708 
083,300 
468,988 
405,941 
607,300 
488,700 
999,000 
147,100 
118,600 
649,046 
381,000 
749,626 
977,700 
468,400 
389,898 
3,606,800 
1,130,114 
440,800 
679,300 
948,357 
668,343 
204,480 
962,383 
398,900 
964,348 
953,000 
927,894 
908,600 
970,400 
359,100 

34,000,000 


portPi 
et  fenCtref. 


956, 745^ 
270,869 
123,803 
159,864 
54,363 
901,543 
337,077 
320,732 
146,988 
110,229 
967,017 
175,936 
130,036 
301,400 
193,253 
078,739 
308,308 
235,188 
694,384 
946,786 
930,229- 
09,697 
07,674 
647,796 
330,388 
613,056 
184,404 
264,045 
916,036 

9,tl5»73t 
815,608 
258,134 
628,521 

.  123,551 
561,909 
171,779 
140,719 
914,250 
904,109 
116,134 
163,568 
140,112 
105,907 
910,500 


22,449,000 


État  C. 


(  81»9  ) 
Budget  général  des  voies  et  moyens  de  Texercîce  1840^ 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


Contributions 
directes. 


Enre^ristre- 

ment, 

timbre 

et  domaines. 


Produits 

des  forets 

et  de  ia  pôcbe. 

Douanes. 


Contributions 
indirectes. 


Produits 
àeB  postes. 


\ 


Foncière 

Personnelle  et  mobilière 

Des  portes  et  fenêtres 

Des  patentes , , . , 

Taxe  de  premier  avertissement. . . . 

Droits  d'enregistrement,  de  greffe, 
d'hypothèques,  et  perceptions  di- 
verses ....*..,.,..., 

Droit  de  timbre \\\\ 

Revenus  et  prix  de  vente  de  dôl 
maines 

Prix  de  vente  d'effets  mobiliers  et 
immobiliers  provenant  de»  minis- 
tères  

(  Produits  des  coupes  de  bois 

j  Produits  divers  des  forêts 

(  Droits  de  pèche * . 

Droits  de  douanes,  de  navigation, 

et  recettes  diverses 

'  Droit  de  consommation  des  seb. . . . 

Droits  sur  les  boissons 

Sels  (droits  à  fextraction  dans  les 

départements  de  l'intérieur) 

Sucre  indigène  (droit  de  fabrication) 
Droits  divers  et  recettes  à  différents 

tiires 

Produit  de  fa  vente  des  tabacs.  V,\\ 
Produitde  la  vente  des  poudres  à  feu. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres 

Droit  de  5  p.  o/o  sur  les  envois  d  aV- 

gent 

Droit  sur  Je  transport  àen  matières 
d  or  et  d'argent  par  les  paquebots 

de  la  Méditerranée 

Produit  des  places  dans  les  malles- 

postrs 

Produit  despfaces  dans  f  es  paquebots 

Droits  de  transit  des  correspondances 

étrangères 

Recettes  accidentelles 


264,953,870^ 

5»,708,960 

'  99,88i,«6S 

•56,888,690 

700,000 


186,489,000 
53,997,000 


i 


388,1)S|1 


3,980,000  \     taS,OI3.N 


1,317.000 

99,139,000 

4,064,000 

391,000 

111,099,000 
57,168,000 
86,998,000 

7,933,000 
6,600,000 

3S,395,000 

85,461,000 

6,060,000 

38,7  71,000 

647,000 


I 


39,514^ 


168,110^ 


294,U7,»M 


"^'^»M      44.wa,w« 


9,403,000 
1,30S,000 

608,000 
42,000 


B.  !!•  «7Î. 


(  4»3  ) 


Maitt      I  RëtriBntions  et  droits  dirers. , 
VRvnitiires.  |  Prodoît  des  renies  et  iloniAÎiies* . . . 
Sibes  et  nÛDes  de  sel  de  l*£st. 
Fndaits  <Teotneis  affectés  aux  dépenses  ordinaires 

uircs  4et  départements • 

Mûti  et  rerenns  de  TAf ^érie 

Bénéfice  sur  la  fabrication  et  la  vente 
des  monnaies  et  médaifles 

Redevances  et  produits  extraordi- 
naires des  mines 

Droit  doTérification  des  poids  et  me- 
sures  

Produit  de  la  taxe  des  brerets  d*in- 
vention .••..••••• 

Solde  non  employé  du  fonds  comman 
des  chancelleries  consulaires. . . . 

Ressources  extraordinaires  ponr  dé- 
penses des  écoles  normales  pri- 
maires  

Pensions  et  rétributions  des  élèves 
des  écoles  militaires 

Moitié  de  la  retenue  de  3  p.  0/0  au 
profit  de  la  caisse  des  invalides  sur 
les  dépenses  du  matériel  de  la  ma- 
rine   

Retenue  de  9  p.  0/0  ponr  Thôtel  des 
invalides  sur  les  dépenses  du  per- 
sonnel de  la  guerre 

Revenus  de  divers  établissements 
spéciaux  (écoles vétérinaires,  ber- 
geries ,  haras  et  dépéts  d'étalons  , 
écoles  des  arts  et  métiers,  établis- 
sements thermaux  ) 

Produit  de  compensation  de  valenrs 
données  en  payement  de  dépenses 
publiques,  reversements  de  fonds 
et  autres  recettes  attribuées  au 
trésor  public  par  Tordonnance 
royale  du  Si  mai  1838»  portant 
règlement  général  sur  la  compta- 

.  bilité  publique 

Produit  de  vente  de  cartes  des  dépôts 
de  la  guerre  et  de  la  marine.  • . .  • 


et  extraordi- 


\ 


800,000 
678,800 


470,000 


018,000 


1,156,900 


1,713,000 
43. 


1,000 
1,000  1 


4,380,000^1 
1,666,000 

10,780,000 
8,381,000 


13,108,460 


l 


(  «94  ) 


DÉSIGNATION  DBS  PRODUrUS. 


/ 


'oduitidÎTC  8., 
(Suite.) 


Produit    (  cont^mn^ét  ptr  le  dd- 

à9        \     parttm^  de  ia  marine.  tol,25o' 

^  dtl**'  J  ▼enducs  par  ie  dëpaite- 
pondrei    (     ment  des  Anancef . . .        9,046,4  06 
Produit  de  la  rente  de  Tlnde.  <  • . . .        1,000,000 
Be'néficcs  de  la  eusse  des  dépôts  et 

'  oonsîgnations  ..<... i, 000,000 

Recouvrements  sur  prêts  faits  en 
1810  au  commerce  et  à  Findus- 

trie 400,006 

Recettes  sur  débets  non  eompris 
dans   l'actif  dé   Tadministlutioii 

des  finances.  .•......* 600,000 

Produit  des  valeurs  et  créances  de 
Vancienne  régie  des  poudres  et 
salpêtres,  remis  au  trésor,  en  exé- 
cution de  Tarticle  33  de  i'erdon* 
uanee  royale  du  96  février  1839.  160,000 

Recettes  de  différentes  origines. . .  100,006 


Total  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1840.  • 


HOHTAirT 

des  rsccCtes 

préT«ra 

pour  i«  b«Jfi« 

de  164a 


l,lli»76M^ 


»      f 


RESULTAT  GENERAL 

OK8    RECETTES   ET   DES  DEPENSES   DU  BUDGET   DE  l'eXSRCICB    1840. 


Les  recettts  présumées  sont  de l,i  |5«765,sssf 


Les  dépenses  de. 


1,069»913,487 


Ezc^DAHT  présumé  derecetto». 


16,661,731 


i^s  ) 


an*  672. 

^D.  VjêmIMaV  dêê  reêettes  affectées,  pour  t exercice  1840,  hum 

services  spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget. 


l^INISTÈRES  ET  SERVICES. 


|i^  et  cultes 


Légion  cThonncnr 

Imprimerie  royale 

làiïci  e'tmngèreâ. .   Chancelleries  coniulaires. 

ipûe  «t  c«U>ntes.  •   Caisse  des  inralides 

I    Service  de  la  fabrication  des  monnaies  ^t  mé- 


maoces 


daiifes. 


Total 


WBSSBBSSSSZ 

MONTANT 

A9ê  fMSiacs 

prévues 

poar  k  bvdget 

de  1840. 


8,358,198^ 
2,418,000 
250,000 
8,800,000 

1,350,494 


20,676,692 


RESULTAT 

DX8    RECETTES   ET  DES   oépENSfiS   DES   SERVICES   SpiCIAUl 

FOETiS   FOUa  ORDap  AU   ^UOGET. 

R<t«ttel tO,676,69t< 

Dépenses 20,646,692 


Excédant  de  recette  . . 


«0,000 


■w 


Iff  E. 


Tableau  des  ressources  affectées  au  budget  extraordinaire 
des  travaux  publics  pour  V exercice  1840, 


NATURE  DES  RESSOURCES, 


MèTement   sur  le  fonds  extraordinaire  créé  pour  les  trayaux 
publics  {MT  TArticIe  S  de  ia  loi  du  17  mai  1837 


MONTANT 

des 
ressources. 


I 


45,000,000^ 


RESULTAT 

DES   SECBTTRS   Et  DES   DEPENSES   DU   BUDGET  SXT&AORDlHAIRX 

POUM  I.'BZBaCICB   1840L 

Recettes 45,000,000^ 

Dépenses. 45,000,000 


(  a«6  ) 

État  F.  Tamuiau  du  service  dipartJi 

(Exëcvtion4 

1 

RECETTES. 


t . 


DESIGNATION 
DBf  MBCBTTB8  AFVBCTBBS   AUX   DBPBMBB  DB  CHAQDB  IBCTIOV. 


desn 
piri 


15^ 


MINS! 

!••  SECTION  — DiÈnvRiia 

Prodvît  des  8  centimes  5/10"  addltionnelt  imposai  par  la  loî 16,115,150'  \  \ 

Produit  des  A  eentimea  d/lO*'  additionnefs  imposés  par  la  loipoor  fonds  /  S5,40i>)UGll'  < 

eommun  h  répartir  entre  les  départements '. 9,389,910  ; 

ProdiUts  d'expéditions  d'actes  des  préfectures  ou  d*ancieime8pîèccs\ 
disposées  aux  archives 

Rerenus  particuliers  des  prisons  dépiirtenientales 

Produits  d^arbres  abattus  ou  élagués  sur  les  routes  départementales. 

Ventes  de  matériaux  de  démolition  ou  de  rebut,  ou  d'autres  objets 
proTeuant  des  roules  départcuientaJes  ou  d'établissements  publies 

acê  départements 

Produits      I  Vente  de  mobilier  des  préfectures  et  des  bureaux  de  sou»-préfectures 

éventuris     /      reconnu  hors  de  service ...« ••..)        SOfM 

ordinairee.    |  Produit  de  moins-vaiuc  de  mobilier  acquitté  par  les  |irefcts 

Reinhoursemerit  d^avaners  faites  par  les  départements  pour  les  tables 
décennales  de  l'état  cîtiI 

Remboursement  d'arancea  faites  par  les  départements,  sur  les  cen- 
times additionnels  ordinaires ,  pour  payement  de  diverses  dépenses 
imputables  sur  les  fonds  généraux 

Produit  du  droit  de  péage  et  de  tous  autres  autorisés  au  proGt  des 
départements**.  *•*• 


n*  SEGTI01l«-.DéPBVfBf 


nmâj 


Produit  des  centimes  yotés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  facultatiree 
d'utilité  départementale  [maximum  S  centimes  ) 9,400,0C0f ] 

Produit  des  5/I0*'  de  centimes  additionnels  imposés  par  la  loi  pour  /  iO,«7j9*' 

fonds  commun  h  répartir  entre  les  départements 94^,950  )  f  *»4à 

Produits  /  Produit  des  propriétés  de»  départements  non  affectées  aux  services 

ëvestneb  f      dépurtementanx • ..f        4O0}000 

extra-  j  Subventions  commnnaIe<i  pour  trarauz  neutEs  des  routes  drpartemen- 

ordinalres.  f      taies  classées * 


Prodnit  des  centimes  additionnels  extraordiiMires  imposds  en 
eiales 

Prodnit  des  empmotf  antorisés  par  des  lois  spéciales àffOOfiOO 


I  routes  drpartemen-i 

T 

BP  SECTION*  —  DipBWiE»  vsnM 

en  Tertn  de  lois  spé-  1 
11,620,000       1 


I    . 


\e  678. 

muniee  1840. 
fcn  tus.  ) 


•(=1«7   ) 


AFFECTATION  DES  RECETTES. 


DESIGNATION 
wtM  nàvmnmtM  compbisbs  dakb  chaqub  sxgtioit. 


L*BnÉiLI£U&. 

iefct /l, <9,  «4 e(  «3 ite  fil  loi  du  40  mcd  1938.  ) 


IbtiOTpRrttaicntales. 

I4tnoifaiioa,  4e  rovt«  et  ratree. 


MOMTAIIT 

dcidépeiucf 
par  sectioo 


I 


vnm.  onlnnirei  it»  Uiîtnents  ciyîls .' 

«iributioBiJMipries  propri<^tés  des  départemento. '. 

JtndefJbAfebdrprëfeetarfls 

^*^  ^frtfwtwcs  et  des  bureanz  det  wovm-^gftéîtttmta • 

■wan(dela|eiMbrmerie • • 

M*  df^enwBtaies • ...••.  1 

Bettiiboiiux • 1  tft^iW/tfOl 

p  ^  prdt  da  étabfiasetnents  dëpartementaaz /  1 

m>n  ^DOBlct  d^arMBMatalea. 

^  tnmtéi  ob  tbandonn^ ; . . .    

Ml 


^«V,  17t9fêdeiuloitiHfOmai  lêSê,  ) 

^■cafrdctédifiecf  dëpanenaeDtMz • 

r^i«$  roBtes  dépertctnentaies. .-. 

r*""*iiax  eommunet.. • • 

P^'pfcCTrts , u 

N*««fcesdiocé.Bia» )10,747,M0 

^cwtre  h  mendicité \ 

^  *»ene« 

F^^Fartemcntales  extraordinaires 

r  *•  *  la  iW  ei^feani*  -fticftfne'e.) 

Itou    / 

jn^  j  Traranz 

r>v       I  Intérêts  des  emprunts • 

)  Rembourrenent  des  emprunts ^     11,610^000' 

^  J  Rësenres  destinées  aux  indemnité» .  proportionnelles  aux  ingé- 

I  '    nieurs •-•-.••. 

1  Traitoments on bononbei  dea  arehitBOtaà*»*.. ..•••• 


I5^i0;000 


' *»en  împoUbief  sur  le  produit  det  anprvnts  autorisés  par  les  lois. ... .      4,î00,000 


I  ■ 


(  *•«  ) 


État  P. 


Suite  da  T4HSÀÏÏ  ^ 


RECETTES. 


D^IG  NATION 

Sn  KXCBTTBg  AFFSCrisB  AUX  SXPBRSBS  DB   CHAQVB  0BCTZOV. 


I       ! 


I 

éi 


BUtC  uV  Hfl 


Prodoits 

•pëcitttx 

aonindionéf 

(Uns  k  loi 

da 

«O'mmI 

1838. 


9 


IV*  SECTION^DInMÉtfl 

Produit  des  centimes  ftdfitionnels  spëciau  TOtës  par  les  oonseib  çéntfnuz  poor 
dépenses  des  chemins  rieinauz  de  grtnde  communication!  e(  antres  chfmîns  vi- 
clnanx.  ( Maximum  S  centimes.) éj/kÙ&fiBlf\ 

Contingents  commnnanz  et  sonscriptions  partîenli&res  ponr  travanz  des  chemins 
rieinaux  de  erande  communication.. $fi9(ifiÛ0 

Revenus  des  étabiisscments  d*eaux  mindrales  appartenant  aux  dé- 

partemeiits. \  ) 

Produit  des  rétributions  payées  par -les  pharmacteuSf  les  épiciers, 

les  droguistes  et  )es  l^borittesy  pour  la  visite  Ap  Itiur  étahlia^e* 

ment • 

Revenus  des  pépinières  des  dépanements; 

Vente  de  ehevaus  ou  tuaveaux  éuioos  appartoaaat  4Uib  déporie- 

ments  .*•••• « 

Subventions  et  revenus  particuliers  des  sociétés  d'agriculture  et  des 

éoAiitds  agrieôles ; 

IVodait  des  bounes^  des  «oeours  •«  souieriflioBs  poar  iK 

d!aecotteh^uçnt>.«  «•^•^•••^«•••••, ••••••••••••••••••••. 


Produit  dM  eeutnes  votés  par  les  conseils  grfnértvz  povr  les  dépenses  de  Pins- 

truction  primaise.  (  Mmtriwmm  M  eeutfmas.) .«*  %0SI0\ 

Portion  des  eentimes  faculutifs  pour  les  dépenses  d'utilité  départemeirteley  uf*  (M 

iieetée  far  les  conseils  giénénnx  aux  'dépenêes  de  Ilnstmetion  primaire •  tOp^  1 


VI» 

Pivdnit  d^  centimes  votés  par  les  conseils  générsnz  ponr  les  dépenses  da  cedMtre.  (IfexAns" 
S  ceniJtMS.).... • .«« ••»«.••••••••* 


aBcnw.-! 

.1 


lÊttKtÊpHtKà  m  ti'nrnhmmt. ••••••••••• 

'     rm  i/neTitTùnor  nmuQtfx. 


•••^«*fe< 


C0tm 


kn*672.  (  MQ  ) 

emmental  pour  F  exercice  1840. 


AFFECTATION  DES  RECETTES. 


DESIGNATION 

Déravfag  «OMPUSBS  suif  «ka^ub  ibctiov. 


>  Il    *i 


MOVTAVT 

des  recette 
pur  Mctloo. 


;  mnsBiEUR. 

f^A*9 ^  fa  loi  Ac  #0  mof  4$3S. ) 

Ptpt—ufr  le  fvo4ait  de»  c«nkinief  ftddHîonneIt  ipëeîavz  povr  les  «^MniiM  ir^ 
cjBBflK  4e  {^aade  eomaanîeatiofi  et  entres  diemini  vieineuz. ••.•.•^^••••••«      >y4«|6O0^) 

[KpoMcs  pour  les  elaevias  ytcîmiu  de  |^nde  commvnieation ,  sur  le  pvodnit- 
des  svbvciitioas  edaaaoales  et  des  sooscrip  lions  particulières ...••      #^000^000 


/  D^pcDfes  pour  les  établissements  ihermans  appartenant  enz  éé»\ 
Dtfp'flacs    /      partesBents 

wmr        I  Frais  de  Tisite  des  pliarmaelens  y  des  bontlqnes  et  mogasiBS  des] 

les pr»^îla  I      drogoistes  et  épiciers-herboristes 

tpiti  iaii  I      / 

«0  j'iMii|Dés  \  Portion  de  Tentretien  des  péphaièree  départementales /         SOyOOO 

kosialai     1 

dn  f  Eneonragements  à Tagrienlture. • •• ••••• 

iOmn      f 

1B38.       I    Bourses  y  secours  ou  souseripiiont  pour  les  eoun  d'eecouebe» 
\       ment.... ^k ..•«•••••»••• 


14,565|OO0 


iCnON  PUBLIQUE. 

ordinaires  et  obllgatoiras*.  •  • 


es^MS^io 


AfiélfiOO 


y^-fSéelmbi  d-deêsuê  imdiqné*.] 


....^expertise. • 

aatelioa  des  propriétés  foncières.  • 


CIÛN. 


uB«soir»cu 


66yftS8^10' 
4^)57,000 


7t^S^tO 


siPBBBBB. 


06,558,010' 
4,057,000 


7è,»i5,OfO 


Mmig^'mSeerétmint^éUU  àufimmcÊS,  lign^  BL  Pa»t. 


1,300,000 


(  300  ] 


Certifié  conforme  parnoui 
Garde  des  sceaux  de  France,  Minitiri 
Secrétaire  d'c'tat  au  département  di 
la  justice  et  de*  cultes , 

A  Paris,  le  l&*ÂoûtlS39, 
J.  B.  TESTE. 


Oa  ifilma»  pmr  la   BalUtb  dii  lolt,  ï  nbon  i»  ■  Ihun  pu  u,  1  h  mJw'' 


bmninis  lOTALi.  — 16  A«4t  1888. 


1^ (  301  ) 


^ 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  673. 


■^i^— — — ^— ^1»— MW—— P— ^^11— ^fc 


N*S1S3.  —  Lot  qui  ouvre  au  JUinistre  des  Financée  de»  Crédits 
npplémentaires  et  extraordinaires  sur  les  exercices  1838  et 

Aa  palais  et»  Tuilcrici ,  le  10  AoAi  1830» 

LOinS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prësenu 
cl  ï  veni-,  SALUT. 

Vous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopta ,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  quî  SQÎt  : 

TITRE  I". 

CaiÎDITS  SUPPLÉMENTAIRES^  SESRCICR  1839.. 

Article  1"*. 

Des  crédits  montant  ensemble  à  quatre  cent  vîngt*quatre 
mifle  dnq  cent  quatre-vingt-neuf  francs  soixante  et  dix-sept 
centimes  (  424^589'  77'')  sont  ouverts  au  ministre  des  fi- 
Rances,  par  supplément  au  budget  de  l'exercice  ISSO,  pour 
les  services  dont  le  détail  suit ,  savoir  : 

ADBilNISTRATION  CENTRALE  DES  FINANCES. 

Chapitae  S4.  —  Matériel. 

An.  9.  Impreftioips • • 7S,000'  00* 

OunxiB  39.  Dépeniet  det  exercicet  dot • tSiSSS  77 

FORÊTS. 

Service  administratif,  et  de  surpeiUmtee 
dans  les  départements, 

Chapiteb  4i.  -—  Personnel* 
ter. l<r.  nr^tomtntf & ••    t6,ooo  od 

CHAPrraB  43.  -^  Matériel 
Ait.  3.  Travaux  d'abattage  et  de  façonnage  det  bois  à  explei- 

1er  par  économie. • .  • 170,000  00 

ZX*  Série.  19 


(  foi  ) 


/  POSTES. 

Serpiee  adminisirmtffdepereqUion  et  d'exfîoUathn. 

Chapitbe  ^f^'-^matirieh 
Art.  \f^.  Entretien  da  mobilier  et  ri^parmtians  àtê  bâtiments.     46,000^  OQ^ 


■       ..  ' 


Transport  des  dépêches» 

Chapitre  CO.  —  Matériel, 
Âlàit.  S.  t*'rkiispôrt  en  paquebots «...:.: ....:.:      TÎ'^Sdé  dS 

•  •  • 

Chapitre  61.  —  Dépenses  diçersei, 

A&T.  S.  Transport  en  pâqdeboti  (échangés  ïembnnaief  étran- 
gères ) .         4»000   00 


•y     « 


Total  ^gal ^  444«j^a9^7i^ 

TITRE  II. 
CREDITS  BifÀAbRDmÀiRià;  iibvikici  ïtii. 

Article  i. 

Des  crédita  eîtraôt-diflaireà  tubntâtit  a  qoihzé  t'ënt  quarante 
et  un  mille  sept  cent  vingl-sé^t  f\ràtics  soixante-deux  centimes 
(^,*4îi.727'  62*)  sont  rfuvèfts  au  ministre  des  finances^  et 
applicables  y  dans  les  proportions  déterminées  çi-ap jes  ^  a«L 
dépenses  de f exercice  1839  dont  suit  renonciation,  savCnr: 

i<»  An  iracda^  des  inàlTé^^osteé  afiectéèft  atot   tentés  dé  a#â}dèâlë'  iés^ 

*ion .^. ..  .j .,.......,., .  ;. ,  ;. . , .  n ...  r .     ioo>ooaf  •«• 

9|>  A  la  constmction  des  malles-postes  k  deux  places  de 
voyageurs  (  routées  4e  3t'«  section ,  l?«  dividptt)  ►  .,^ . .  ^.  i         e  9,000  00 

3^  A  ïa  constmction  de  malles  pour  de  nouvelles  lignes  à 

desservir  en  poste  k  partir  du  i^r  juillet  1844... 3St,0O0  00 

"k^  An  payement  ^  créances  françaises  sur  les  États-flllii 

Be  rÂm^riqne  du  Nord , . .  ;       ïotf^vav  ^ 

5<*  Aux  dépenses  de  là  Conr  des  Pairs 30,000  OO 

/  ToT*i.  imiL.. ;...:,.;... 1,541, 7t7  os 

■  I  ■ 

Articlie  3. 

Il  en  accordé,  sur  les  ressources  de  f exardee  tS*8^, 
le  payement  de  créances  des  exercices  périmés,  un  crédit 
traordinaire  spécial  de  ia  somme  de  quatre  cent  Ireirte- 
BAhiSi  ^^^uante^îx  centimes^  suivant  le  tabfettt  Ct-annexé* 


B.  n*  673.  (  <0I  ) 

TITRE  m. 

'     CREDIT   EXTRÂOaDINAIRB,  BXBRCICB   1838. 

f 

Article  4. 

^jû^  çr^U  ÇKtraordinaire  de  deux  cent  trente  mille  fi^cf 
((toQvc^aa  ministrft  des  financesi  $uf  rexefcice  iè?^^  et 
^eclé  iox  frais  d  abattage  et  de  façonnage  des  bdrs  qui  Qnjl 
été  exploités ,  pour  le  compte  de  TÉtat.  par  voie  d^ëooDoniiet 

TITRE  IV. 
Dispositions  générale .  .• 

Articlb  5. 

If  sera  pourvu  aux  dépenses  autorise^  par  la  présente  loi. 
fQ  mojeo  des  ressources  accordas  par  la  |qi  de  financé^  dM 
10  juillet  1837  pour  les  dépensas  de  fexercice.l838y  et  pat 
celle  du  14  juillet  1838  pour  les  besoins  de  Texercice  18?9. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  far 
^hanibre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanclionnéQ 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtî^t. 

DoNTiQNS  EN  MANDEM£^T  à  nos  Çpurs  e\  Tribunàux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres, .que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent ,  (assent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendie  plus  n<>tgires  à  toUSi  ifs  les.  fassent 
jwblif r  et  enregistrée  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuilerie^,  lé  10"  jour  du  pioi^  d'A^Ôt^ 

f»il839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  iccllë  du  grand  sceau  :  Dur  le  Roi  : 

X#  Gwide  àtê  seemux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  éf^aSam^déy 

Minisire  Secrétaire  d'état  au  dé^  parlement  des  Jinances, 

portement  de   la  justice  et  des  g.     ^  j,  ^ 

coites.  ^ 

IX^  Série.  19. 


(  804) 


Crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés  pour  les  ^réûs^ees  des  exeretoêâ 

périmés, 

EXERCICE    1839. 


DESIGNATION 

des  créances 


par 
•erviecf,    . 


par 

articles. 


i. 


EXERCICE   18S9. 

Frais  de  pour- 
suites et  d*îns- 
(ances. 


Enrc^trc* 
ment  et  do- 
maines. 

EItRCIC£xl830. 

F!ra!s  de  pour- 
suites et  d'in»- 
tanees. 


MONTANT 

de  créances 


par 
article. 


fr.    e. 
104   03 


Enregistre- 
ment  et  do- 


maines. 

EXERCICE    1831. 

Enregistre- 
meni  et  do^ 
maries. 

EXERCICE    1832. 


Frais  de  poui^ 
suites  et  d'ia». 
tances. 


303    33 


par 
service. 


,    ûr.     c, 
104   03 


Enregistre- 
ment et*  do- 
maines*. 


Fraii  de  pour- 
suites et  d'ins- 
tances. 

Total  . . 


21    15 


5    05 


433   66 


303   33 


par 
exercice. 


.  fr,    c. 
104    03 


303   33 


MOTIFS 

poar 

lesquels  les  créances 

ne  sont  pas 

passibles 

de  ià  déefadaaoe. 


Le  non  pajement 
vient  du  fait  de  l'ad- 
ministration. 


Idem, 


21    15 


5   05 


433    56 


91    15 


5   05 


483   56 


Idem. 


Idetn, 


Certi^  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des/tnmsues, 

Sigté  H,  Passt. 

No  81S4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  M,  le  Lieutenant 
général  Comte  d'An.thouard  dans  la  première  section  du  Cadre 
de  VÉlat-maj or  général. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  13  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pr^nis 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  4  août  1839; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  ia  gtierre,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noua  AYONS  ORDONNÉ  et  oi^DONNONs  Ce  quisuit  : 

Art.  1*'.  M.  le  lieutenant  général  comte  'd' Ajiihouard 


B.  n*  é73.  (  305  )  . 

(Ckarles^Nicolas  )  est  maintenu  dans  la  première  section  du 
cadre  de  f  ëtat-ma  jor  général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  la 
gaenre  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance.    ' 

.  Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signe  SCHIfEIDEB, 

N»  8135.—  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  M.  le  Lieutenant 
géûral  Comte  Pajol  dans  la  première  section  du  Cadre  de  tÉt^- 
mtjor  géttiraL  * 

.   An  palais  de»  Tnileries,  le  13  Août  1839. 

» 

LOUIS.PHILÎPPE,RoiDES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Va /«loi  du  4  août  1839; 

5ar  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, et 
defaTis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Noirs  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  cuit  : 
Abt.  l*'.  M.  le  lieuten^t  général  comte  Pajol  {  Claude- 
Pierre  )  est  maintenu  dans  la  première  section  du  cadre  de 
i'état-major  général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  chargé 
ïe  Tcxécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUJS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  {a  guerre , 

Signe  Schneider. 

!•  81i6.  —  ORDONyANCB  DO  Roi  qui  maintient  M,  le  Ldcutenhnt 
fèairal  Comte  Guilleminot  dans  la  première  section  du  Cadre  de 
r État-major  général, 

A  Pari»,  le  13  Août  1839. 

LOUIS-PfilLIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 

l^  venir,  saldt. 

Vo  la  loi  du  4  août  1839; 
^  9nt  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  gncrre,  et 
bTtrâ  de  notre  Conseil  des  ministres  ^ 


•   N« A  Avomi  éRDOKNB  «c  oknovNDNB  1%  qui  fioâ  : 

Art.  1".  M.  le  iieutenant  gériërat  comté  £?2l{l/(è^fnât 
[Aihand-Ckaf'iès)  est  iliàiiiteîiu  dans  ia  prémièi*e  setUon 
du  cadre  dé  llétàl-mâjor  gënëhal. 

2.  NotfQ  ministre'  secrétaire  d*état  au  département  de  la 
guerre  est  charge  de  leiéculioti  de  ia  présente  ordonhance. 

* 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Pu  UBoi  :  Le  MOUstre  Stcrétmre  d'éimi  de  Im  jp^tni, 

Signé  ScBNBIDtB. 

1 — ^ 

N^  8-197.  —  Ordonnance  du  Rot  fn^maintie^itfit,  le  Lieutenmd 
général  Baron  Delort  ^àhs  ta  pretnihr^  section  du  Cadre  ii 
tÉiahmajor  généail,  ^ 

An  palais  des  Tuileries,  le  13  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  RoiDES  FraîïçàïS,  à  toiis  j)rèents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  4  août  1839}  :    ^ 

•Suf  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  la  guerre,  et 
. dé  i'îttis  de  tiotrc  Conseil  dcÀ  ministres, 

'     Nous  ivÔItS  ObbONNE  Et  ORDONNONS  Ce  qui  éiiit  : 

Art.  1*'.  M.  le  lieutenant  général  baron  Delort  {Jacques- 
Antoine' Adrien)  est  maintenu  dans  {a  première  section  d« 
cadre-  de  Fétat-major  général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


.• 


Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  It  Roi  :  Zie  Miniietre Secrétaire  d'état  de  imgmtrf^ 


N®  8198.—  Ordonnance  du  Roi  oui  maintient  Hi,  le  Lieutenan 
général  Baron  Brun  de  Villëret  dans  la  première  section  eUt  Cair 
de  V État-major  général.  * 

Au  palaii  des  Toileriet,  le  13  AoÂt  fAM. 

LOUIS-PHIUPPE^  Rqi  des  Franc^ais;  »  tous  ^ésAt 
et  a  venir I  salut. 


B.n*673.  IM^  ) 

Vu  la  loi  du  4  |ioitt^lB39;  i 

Sar  le  rapport  de  notre  minîstrp  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et 
de  favis  de  notre  Conseil  des  ministres,' 

Noua  AVONS  ORDONNE  ct  oÂDONNONS  ce  quî  Sait  : 

Art.  !•'.  M.  le  lieutenant  général  baron  Brun  de  Villeret 
[Louis- Bcr&hftd'Ptci^e)  est  rnàintëfiti  dans  la  première 
section  du  cadre  de  Fétat-majOr  getiéilll: 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*ébit  de  fil  i[uerre  est  cliargé 
le  feiécudon  de  la  présente  cmlorinance^ 

>  sisné  Lbùis-PHiLip^É. 

iir  të  ttôx  :  Lé' Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

§îgné  êckifKiDBa. 

N*.8139  -7-  Ordonnance  d(i  Roi  qui  maintient pronsoirement  net^f 
Li^fenanis  généra  us  îaiis  la  première,  section  du  Cadre  ai 
fÉtai^major  général. 

An  palafi  des  Tuiieries,  le  13  AoAt  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tàus  prâenH 
et  a  venir,  salut. 

Va  la  loi  du  4  août  1839  : 

ConsideVànl  <)ue  le  bien  dû  service  exige  qUè  les  Ink]ûiecti<>iis  gé* 
o^râles  he  Soient  pas  interrompue^ 

Sur  lé  rapport  de  notre  nl'iiiâtre  Secrétaire  dVtât  de  ta  gtkèrré,  et 
«le  TàViA  de  notre  Conseil  des  ministre^, 

Noua  AVONS  oi|i>çNiqt  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  Les  lieutenants  généraux  dont  lés  tiômâ  suivent 
sont  maintenus  provisoirement  dans  la  première  section  da 
cadre  de  f  état-major  général^  savoir  ;        .  ^ 

INSPECTEURS  GENERAUX  d'iNFANTBRIB. 

MM.  lê  comte  Harispe) 
ië  hi^ii  A'yfhàrâ', 
i^  vidomte  PBthsp9rt^ 


(  «08  )  ' 

INSPECTBCRS  G^NIÎRAtTZ  BB  CA'CÀtBRIB. 

■ 

MM.  le  baron  Subervic, 
le  vicomte  Cavaignac^ 
le  vicomte  Bonnemains.  •  / 

INSPECTEURS  GENERAUX  D'AETILUBRIB. 

MM.  le  baron  Neigre, 
le  baron  Corda. 

2.  Notre  ministre  secrëttîre  «Tétat  de  la  guerre  est  chargé 
de  fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Ptr  le  Roi  :  Le  JUtnistre  Seeréiatre  d'état  de  la  guerre, 
'       ''  Si^tf  Schneider. 

N**  8130.  — -  OtlDOHNAHCB  DV  Roj  qut  autorise  la  construction 
d'un  Pont  suspendu  sur  la  Seine-,  à  Conjlans  ( Marne J, 

An  palus  de  Saint-CIoad,  le  9t  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  i  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  rintériear  ; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  de  Conflans, 
les  9  novembre  183G,  9  février,  10  mai,  18  novembre  1838,  et  les 
deui  délibérations  du  IS  avril  1839>  sur  le  projet  de  construction  y 
au  moyen  de  la  concession  d*un  péage,  d'un  pont  suspendu  sur  la 
Seine,  à  ConOans,  en  remplacement  du  bac  actuellement  eiistant  ; 

Le  procès- verbal  d'enquête  qui  a  eu  lieu  sur  le  projet,  confor- 
mément ù  la  loi  ^ 

L'avis  du  commissaire  délégué  pour  j  procéder  ; 

L'article  63  de  la  loi  du  7  juillet  1833  ;      ' 

L'article  1 0  de  la  loi  de  finances  du  14  juillet  1838  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  la  Marne  çt  les  autres  pièces 
de  l'aflaire  ;  ^ 

Notre^  Conseil  d'état  entendu , . 

Nous  A¥0N8  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  oui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  projet  de  construction  d*an  pont  susp^dii 
sur  la  Seine,  en  remplacement  du  bac  de  Conflans,  départe- 
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ment  de  laî  Marne^  est  approuve  aux  ejauses  et  conditions 
exprimées  dans  le  cahier  des  diarges  de  cette  entreprise, 
lédigé  le  23  octobre  1838  par  Tingénieur  en  dief  du  dépar- 
tement^ approuvé  le  24  du  même  mois  par  ie  préfet^  et  dont 
uie  copie  restera  annexée  à  la  présente  ordonnance, 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d  entretien 
de  ce  pont  au  moyen,  1**  d*un  péage,  qui  sera  concédé  par 
adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus 
fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession  :  le  maximum  de 
celte  durée  sera  déterminé  à  lavance  par  le  préfet  dans  un 
kfflet  cacheté  ;  2^  d  une  subvention  de  cinquante  mille  francs 
votée  parle  conseil  muhidpàl  de  la  commune  de  Conflans, 
aia  causes  et  conditions  exprimées  dans  ses  délibérations  du 
12  avril  1839  ;  ledit  conseil  municipal  s  étant  également  en- 

pgé  à  construire  la  chaussée  conduisant  à  Romilfy  et  à  la 
route  royale  de  Troyes  à  Paris ,  et  à  la  livrer  au  bout  d'Une 
année,  laquelle  courra  à  dater  du  jour  où  le  procès-verbal 
de  f ad judication  du  pont  aura  été  approuvé  par  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

3.  Le  concessionnaire,  conformément  à  farticle  63  de  la 
loi  du  7  juillet  1833  sur  f  expropriation  pour  cause  dutilite 
publique ,  sera  substitué  «lux  droits  de  f  administration  pour 
facquisîtion  des  propriété  dont  l'occupation  sera  nécessaire 
pour  Texécution  des  travaux. 

4.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  que 
le  procès-verbal  en  aura  été  approuvé,  s'il  y  a  lieu^  par  notre 
ministre  de  Tintérieur.  t"* 

5.  A  compter  du  jour  oii  le  passage  du  pont  sera  ou- 
vert au  public ,  et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé  par  f  ad- 
judication ,  il  y  sera  perçu,  un  péage  conformément  au  tarifa 
d-après: 

Un  perfonne  à  pied,  chargée  on  non  cbargëe . .  •  •  t o'  05*     - 

CbcTiiI  on  mulet  et  aon  cavalier,  valise  compriie.. 0  lo 

/i^cliargé«...«. •••.....  tf.. '•«.•. •••••• • 0  07  l/t 

Idem  non  chargé •-. 0  05 

Ane  ou  àneiie  chargé • «  •  •  o  05 

Uem  non  chargé ••«••••«  0  09  l/t 


(  *tp  ) 

'   an  pAtarage;  1 . . , . .  ^ v 1. ...  .*/. . .'.   0^  Qt«l/l' 

ScMif  d(o  yscie  appArtettuit  à  te  flUrohands»  d««4îiië  à  fai  Toiale.  •  Q  Oi  t  fi 

ySVi9(^^S^\ .-t ^.•-   0  O^ 

Mouton,  breliû,  bouc ,  Ghèyre,  cochon  de  Uit,  iMÛrf  d*oie^  on  de 

ditfdôûf i 0  Of 

Noia^  liMiqac  iefunonlQiii,  Vrebb,  ete*^  ttronl  att-dtatoê  d* 

^^ui}^^ ,  1^  dTfijf,  ^ra  diniinn^  d'un  i|iiai^;  ^>^u*^  wo^^  f^ 

pâturage ,  on  îie  payera  que  moitié  dro^t. 

Leà  conductenrii  de- chevmaïc ,  mureti,  ^tc.,  pmjenmt ; . .   f  os 

yo}<fi>8iM|^dve  ou  wfV^  ktitfffi  r^^«A,  à  m  ^ey4  o<i  mvlel» 

on  nne  litière  ^  deiv^  chevaux,  e( le  conducteur. ...,  q  ^b 

Idem  Àupendue  on  non,  k  quatre  ronef ,  k  un  cbeyal  on  mulet,  et 

le  ceaidncfeur.. - « <»  è^ 

^m  luflpandu^  on  ^<^,  ^  ^qatcçi  ronei,  à  deux  ci^TfMi^,  f^  !• 

conducteur 0  60 

iVaM.  îles  voyageurs  pWcrpnt séparément^  par  tête,  le  droit 

dà  pour  une  penoiuie  à  pied. 

ChvT^iie  chargée,  k  ^^  élevai  o^  iftnlet,  e>  le  cqndoctejni;.  •  «. .  f^  td 
Idem  chargée ,  à  dent  chevaux  ou  mulets ,  et  le  conducteur.  •  • .  o  S^ 
làem  chargée,  k  trois  chevaux  ou  mulets,  él  fe  conducteur! .' .  ^ . .   o  40 

Idem  k  ^tf  à  un  dbeval  ou  aulec,  et  le  eonducteur .'  o*  lo 

Jfdem  chargée»  employée  au  tuan^ort  c^a  eugraia  ou  k  li^  i^entr^ 

des  récoltes,  te  cheval  et  le  conducteur q  ip 

Idtnt  k  rUiéf  ermptoyée  au  îirRuaport  des  engrais  on  k  la  rétiirée 

des  récoites,  le  cheval  et.  ie  conducteur O  OiT  f/l 

Idem  chargt>'e  ou  non,  a^te\ée  d'un  i^oç,  conducteur  compris.  •  •   Q  o^  i/l 
Çhuriot  de  routage  ou  Voiture  non  suspendue  à  quatre  rôuea, 

chargé',  attelé  À'iin  chcvaî,  et  îe  'conducteur '.   o  ts 

Idtm^g  i^^lé  (U  4ev^  cl^e^^mi,  <^  te  con^iicieor 0^  4a 

Iffem^  aitfic  de  trois  ciie^aux,  et  le  conducteur. 0  ^0. 

Idem  a  vide,  à  un  cheval ,  et  le  conducteur .' o'  IS 

Nota,  11  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bcsùf  cxcé^ 

d^nt  Iça^  i^omLres  iiidîi|tiés  ci-dessus,  comme  pour  ^l%  cb<\val  o^ 

mulet  non  chargé,  et  par  anc  ou  âncsse,  le  droit  fixé  pour  les 
'  dnci  cru  incsses  non' charges. 

Chaise  de  |^o>te  ou  diligence  k  deux  roues  et  k  deux  chevaux, 
retour  des  çliiev^u^  au  ^iç4  Uvé,  po%\ftMo«^  etr  c9ii4uQ|p^Qf  Qem- 

Pf"-  •  - • 0,  U 

Idem ,  à  trois  chevaux ,  idem i   oo. 

Chaise  de  poste  ou  diligence  k  quatre  rou^s  et  k  deux  chevaux, 
retour  des  chevaux  au  pied  levé,  postillon  et  conducteur  com- 
pris  , 1   00 

Idem,  k  trois  chevaux ,  idem.  • ..,....•    %  Mj^ 

Idem,  k  quatre  chevaux,  idem 0  (é^ 

Idem,  k  cinq  chevaux ,  idem. . .  •  • • ,.•,....... \  ^4 

Idem ,  k«  àx  chevaux ,  idepi . . , ^. \  QijX 

i(oUu  Les  personnes  £asf ant  dans  cçs  voiturcft  9e  pa^r^M 
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ihfiikéi  fthefê  ar^  the^kl  oii  mblei.,  conancleut*  eôinpni. . . .  '.  Viii< 

Petite  brouette  traînée  à  bras  par  un  boiiiiuë •-•  ;  •  1  • .  :  ô  07  1^ 

tim  pÊBT  df  nv  hiimmek.. •..;.....^..i..  b  lo 

.N9im^  C^m^e  paire. de  bWaft»  mtû  àtlele's  an  métne  féiigt 
ctaiptera  pour  i&0  cheval  ou  mulet, 

6.  Seront  exempts  des  droits  de  pe;^^e;  Je  préfet  àii  dS- 
prtetnent,  le  sous-prëfet  de  i'drroildissement,  les  ingénieurs 
et  conducteurs  des  pbhts  et  cliaiisseeS',  les  employés  des  tdn- 
tiftutbns  Tiidirtctes,  les  agents  forestiers^  fes  prëpos)?s  des 
dboaries.  fes  ertiploy^S  des  lighte  teTé^'ràphiq'ùès,  la  gertdar- 

merie,  aâiis  rekercic'e  de  Icùris  fonctions  ;  Tes  militaires  dé 

»        •  •    ■  »,        , 

tont  f;nde  voy.agcant  en  corps  ou  séparément ,  a  charge  par 

rfai\  dans  ce  dernier  dis,  de  présenter  une  feuîHe  de  route 

ou  un  OTdre  de  service;  ïés  courrier*  cljj  Gouvêrhèniërtt,  les 

tnà^es-pôsle:^ ,  îeà  Tacteiirs  l-urauk  faisant  Te  sel-vîcc  déis  postes 

de  l'Eut;  les  élèves  allant  à  Técoïe  communale  ou  en  réve- 

iMiiii  ies  prévenus,  accusés  et  condamnés  conduits  par  Ja 

feree  pifblique/  et  eitfm  toni  les  habitants  de  h  commune  dé 

Cbhfiahs  l^iissant  à  pied. 

7.  Nbïire  miliiistre  secrétarré  d'étial  dé  Tîntérieur  est  ctiargé 
de  rexécution  de  la  présente  ordonnance  y  qui  sera  insérée  au 
BuDetîn  des  lois; 

St'gné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Mmisit  e  Secrétaire  d^Ùàt  au  dépArtemeki 
de  l'intérieur,       ».    »     -       * 

fcg^ë  T.  DockiTEt. 

^•îl3Ï.  ^^  ÔRbOîiKAî^cÊ  BV  Roi  portant, 

» 

1*  ISù^l  SSèra  procède'  à  la  rectification  de  la  rolorte  ràybie^**  19 , 
de  Paris  à  Brest,  dans  la  partie  comprise  entre  la  sortie  de  Lander- 
neao  et  ie  pont  de  Mesgrati  (  Finistère  )  ;    ^ 

^  tîttfc  llicfiïiiïA^ratiû^n  éA  âtitonse'e  a  faire  racquisition  des 
tcmûns  et  bâtiments  ne'cessaire's  pour  f  eke*cution  de  cette  rectifi- 
cation ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
ifkl^  loi  dn,.7  juillet  .1933  sur  rexpropriation  pour  cause  d'utilité 
poUiqae.  (  Paru,  H  Juin  1839.  ) 

\ 

N*8i39.  —  Obdonnance  du  Roi  portant, 
t^  '4iÊM  "kèk  prodSAs  ft  la  rcctffibiffibn  de  la  route  royale  n«  95, 


(  *Î4  ) 

pleins  fCfCPrùfSt^y  et  (és  SLVéit  trouvés  en  bdnné  éf  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  II  y  atira  paix  constante  et  tmitié  j^erpetueHe 
entre  Sa  Majesté  le  I^oi  des  Français ,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, d'une  part,  et  la  République  du  Mexique,  d^autre 
part,  et  entre  les  citoyens  dés  deux  États,  sans  exception  de 
personnes  ni  de  lieux. 

-~  2r  Dans  le  but  de  faciliter  le  prompt  rétablissement  <f  ime 
bienveillance  mutuelle  entre  les  deux  nations,  les  Parties  con- 
tractantes  conviennent  de  soumettre  i  la  décision  dune  tierce 
Puissance  les  deux  questions  de  savoir  :         . 

1  ®  Si  le  Mexique  est  en  droit  de  réclamer  de  la  France, 
soit  la  restitution  des  navires  de  guerre  Mexicains  captura 
par,  les  forces  Françsiises  subséqueoiment  à  la  ced^iUoQ .  de 
la  forteresse  dUIua ,  soit  une  compensation  de  la  videur  des- 
di)^  navires ,  dan9  le  cas  où  le  Gouvernement  Français  en  annût 
déjà  (Jfisppsé; 

.^  2"^  S'il  y  a  lieu  d'allouer  les  indemnités  que  réclanieraientp 
d  une  part,  les  Françab  qui  ont  éprouvé  des  dommages  par 
fliuite  de  la  loi  d  expulsion ,  de  fajiitre ,  les  Mexicains  qfû^ont 
eu  i  souf&ir  des  hostilités  postérieures  au  26  novembie 
dernier. 

3.  En  attendant  que  (es  deux  Pardes  puissent  condure 
entre  elles  un  l^'raité  de  commerce  et  de  navigation  qui  r^^, 
dune  manière  définitive,  et  à  favants^e  réciproque. . de  Ja 
France  et  du  Mexique,  leurs  relations  à. venir,  tes  agents 'di- 
plomatiques et  consulaires,  les  citoyens  dp  toute  classe,  us 
navires  et  marchandises  de  chacun  des  deux  pays,  continue- 
ront de  jouir,  dans  l'autre,  des  franchises^  privilèges  et  immu- 
nités quelconques  qui  sont  ou  qui  seront  accorctes,  par  les 
traités  ou.  par  f  usage  à  ia  nation  étrangère  la  phis  favorisée; 
et  ce  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  les 
mêmes  compensations,  si  elle  est  conditionnelle. 

4.  Aussitôt  qu*uh  des  originaux  dii  présent  Traité  et^fa 
Convention  du  même  jour,  dûment  ratifiés  fun  et  f  autre 
paille  Gouvernement  Mexicain,  comme  il  sera  dit  en  Fartide 
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d-après ,  aigront  été  remis  entre  les  maÎDS  du  .PIénipotentiaii*e 
Français,  la  forteresse  d*Ulua  sera  restituée  au  Mexique  ^.avec 
6I0&  artillerie  9  dans  rétatoù  elle  se  trouve  aujourd'hui. 

5.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  le  Grouvernement 
Meûcain,  en  la  forme  constitutionnelle,  dans  les  douze  jours 
de  sa  date,  ou  plus  tôt,  si  possible,  et  par  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Français,  dans  ie  terme  de  quatre  mois,  également  comp- 
ta de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ci-dessus  fbiit  sigijé 
et  y  ont  apposé  leurs  sceaux  respectiFs. 

Fait  dans  h  ville  de  Vera-Çruz,  en  trois  originaux,  dont 
deux  pour  Sa  Majesté  le  Roi  dés  Français,  et  un  pour  Son 
Eicdencé  le  Président  de  la  République  du  Mexique ,  le 
9*  jour  du  mois  de  mars  de  Tan  de  grâce  1839. 

(L.  S.)  Signe  Charles  BAUDIN. 
(L.S.)  M.  E.  DE  GOROSTIZA. 

(L.  S.)  GUADALUPE  VICTORIA, 

MâNDOKs  et  ORDONNONS  qu  en  conséquence  les  présentes 
Lettres ,  revêtues  du  sceau  de  TÉlat,  soient  publiées  partout 
ék  besoin  sefa ,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  quelles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  ganle  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et  seené- 
taire  d*état  an  «département  des  afiàires  étrangères,  président, 
de  notre  Conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  lecoocerne, 
de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cloud,  le  1 4^  jour  du  mois 
«TAoatdefan  1839. 

Signé  LOUlS-VmUPPE,,    ,,.;, 
Vu  et  wctUé  du  grand  sceau  :  Par  I«  Roi  : 

^^^  '^  '"f^  ifJr^'j/  Le  Méustre  et  Secrétaire  iéuu  mu 
MmutreetSecreimredétatmidé-  ^épurieme^  des  qffair^s  ét^^ 
pmrummt  de   la  just^e  et   des  f^^     président  du  Conseil, 


^tm 


(  816  )  ^  •  1 

N®  St35.  —  ÛRDOitvtANCE  DV  Roi  qùt  prescrit  îa  publication 
'J&Ui  Cùn^ii&n  ctmclue  à  la  Fera- Crut,  le  9  mars  4-899,  ré- 
latwement  aux  Indemnités  à  régler  eHtre  la  France, et  la  R^jm- 
bUque  du  Mexique,  •    '      . 

r 

AupaUiacleStint-aoiid,fe  14  A66tl889:       ' 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Savoir  (gisons  qu'entre  Nous  et  le  Président  d^  la  Répu- 
blique du  Mexique  il  a  élp  conclu  à  la  Vera-Cruz,  le  9  mars 
.de  la  présente  année  1839,  uneConventiop  relative  aux 
iiulemnités  à  jrégler  entre  ia  France  et  ladite  République; 

Convention  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à  Pa- 
ris^ lè  6  du  présent  mois,  et  dont  la.  teneur  suit  : 

CONVENTION.  . 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Son  Excellence  le  Pré- 
sident de  la  République  du  Mexique,  désirant,  d*un  comimm 
accord,  mettre  fin  aux  diflfcrends  qui  se  sont  cpalheur^u^cment 
élevés  entre  leurs  Gouverneipents  respectifs,  et  qui  ont  ameoé 
'dçs  hostilités  réciproques,,  ont  nommé  pour  Jeurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  deis  Français,  M.  Charles  Baudin, 
'Oontrè-Âmiral,  Officier  de  l'Ordre  royal  de  la  Légion  cffaon- 
•  aew  f  .         '  >  . 

Et  Son  Excellelàee  le  Président  de  fa  République  du  Vtêùr 
que,  MM.  Ermnanuefl^Édouard  de  Gorostiza,  Ministre  Vfes 
Affaires  étrangères,  et  Guadalupe  Victoria,  Général  de divi- 


i  t 


81011  ; 


Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communique  leurs 
pleins  pouvoirs,  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenjis  de»  ce  qui  suit  : 

.,    Arj.  1".  Pour  satis&ire  aux  réclamations  de  la  France,^ 
«relatives  au)C  dommages  éprouvés  par  ses.  nationaux  ^a^té- 
rieurèment  au,  2.0  novembre  1838,  le  Gouvernement  Mexi- 
cain payera  au  Gouvernement  Français  tine 'somme  de  six 
cent  mi&e  piastres  fortes,  espaces  métalliques.  Ce  payement 
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liiexicain.  Lorsque  lesdites  délégations  afifiDOit  élél  ^tânééi^^ 
le  QdtMifhefllèlïtl de  Jb  République  demeurera  libre  et  dé- 
gagé en«€ts  la' France  de  toute  rédamatiôfi ']^cuhiarfe''linté« 

riami5.a»vaa.nQViwhrft,,M3«.  ^  ^  f  ^^^  ;^;  ;  ;  '  • .;  ; .;;  ;';V  ^ 

s.  Lfl^quësiiph  de  savoir  si  les  ftavif:^  Mçxi<ç^i^^^^V,igurs 
cargaisons/ seWestres  'petfdant  le  cours  du  blocus,  ft  pMté- 
liëtiréàî&)t^^%  |)arles  Français  ^*è  Lu  sukQ<ie  la  déclara- 
don  de  guerre^  doivent  étire  considérés  comme  légalement 
acquis  aux  capteurs,  sera  soumise  à  f arbitrage  d'une  tierce 
PoÊsiafliae  yraîpsrquftmt  <Kt  m:  futlicle  2  du  ^n^f^'^'^^  jour. 
,    .3-..^  Gouveniement  Mra^^  ^t  à 

ne  laisser  mettre  désormais  aucune  entrav]!^  i  facqutttement 
ponctuel  et  régulier  des  créances  r  rançac^es  qu  il  a  déjà  reCoB- 
Dues,  et  qui  se  trouvent  en  cours  de  payenjent; 
^^•4.'  lia  ^résêrtte'  Céhventeon  sera  ratifiée  avec  ieS  mèuîes 
forovf ii$f^t;{Iafs  les  mêmes  délais  que  le  Traité  de  f5ai^  de  ce 
jour,  auquel ^elle  demeurera  annexée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ci-dessus  Font  signée 
et  y  ont  apposé  leurs  sceaux  respectifs. 

Fait  dans  !a  ville  de  Yera-Cruz,  en  trois  originaux,  dont 
•ée«*pfenr'*PMâfe!feé'fcB»!'ée^'FVânçais,  et  un  pour  Son 
Excellence  le  Président  dé  là  Répub1i()ue  du  Mexique^  le 
9*  jour  du  mois  de  mars  de  Tan  de  grâce  1839. 

(L.  S.)  Signé  Charles  BAUDIN. 
(L.  S.)  M.  E.  DE  GOROSTIZA. 

^ <r.  ,,  r(i«>  fi.!,  .  .     .GUADALUCE  VlCrOlUA.  > 

Mandons  et  ordonnons  quen  conséquence  les  présentes 
Lettres,  revêtues  du  sceau  de  TÉtat,  soient  publiées  partout 
ou  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  quelles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Nuire  garde  dis  'st'lfuux ,  uiiliisire  el  secrétaire  d*é.tat  au  dé- 
paÂSSÀéât^xlé'IrjifsMèë  ef'dlS'AlRbs,  et  notre  ministre  et  se- 


attire  d'^iit  au  (^pgpiement  çU>  tAir»  éxiaagirta ,  pcé* 
j^deat  de  iiptre  Oonieil,  sopt  chargé»,  chacun  «o  .ce  qui  le 
ffoàeçroe,  de  «urveiller  Udite  publication. 

D«aiié«naotrep«IaiideSunt^IoBd,  le  K'jiMiidainois 
d'Août'd*  fan  1839. 


StguÀ  L0U1B-PHIUPF8. 
Vu  et  KcHrf  *ii  grtni  •«•n  ;  p^  j^  ^.^ . 

Zi*  Garde  det  «ceoux  ^  .Fraiic*  , 
MùiUtre  tt  Secrétaire  d'état  au  dî- 


Lt  MtHÙtrv  tt  Sttrimirt  d^itmt  mm 
dJfmrtenteiU  de*  tffairf*  itrait- 
gèrtt ,  Prindext  dti  Conteil, 

Certifié  conforM  p*r  oouf 

Garde  det  tceo-ux  de  France ,  Minùtre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
ta  Justice  et  dee  culte», 

A  Para,  le  17  *  Âoux  1839, 
J.  B.  TESTE. 


,4»>n;Fn K»n -  lT*rt!,J^, . 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N'  676*. 
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M*  0136.  —  Lettres  de  grande  Nûtùralisation 
neeordceê  i  M.  RuDsonnet. 

An  ptUis  def  Tidleçiei,  le  7  Août  1839. 

LOin&PHILIPPE,  Roi  oes  Français,  à  tous  {vàeou 

Vo  b  demande  par  laquelle  le  sieur  Jacques  -  Jostpk 
Bamsomnet,  né  le  18  avril  177  8  à  Liège  en  Belgique,  capi- 
taine de  frégate,  nous  a  exposé  que. son  père  est  mort,  à  ia 
saite  de  ses  blessures,  en  1706,  général  de  brigade,  com- 
mandant la  subdivision  de  l'aile  gauche  de  Tarmée  des  Alpes; 
que  trois  de  ses  frères  ont  trouvé  une  fin  glorieuse,  l'un  à 
EssUng,  f autre  à  Friediand,  et  ie  dernier  daps  rexpédition 
de  Saint-Domingue;  que  lui-même  a  rendu  des  services  dans 
la  cajTÎère  des  armes;  qu entré  dans  la  marine  le  15  no- 
vembre 1798,  en  qualité  d'aspirant,  if  a  dû  à  des  actions 
d'éclat  et  à  sa  conduite  les  diflerents  grades  qu'il  a  successi-* 
vement  obtenus;  qu'à  ses  titres  dans  ia  marine  et  dans  les 
armées  de  terre  il  en  joint  de  scientifiques,  et  a  contribué, 
dans  un  voyage  de  découverte  aux  terres  australes ,  au  succès 
des  opérations  géographiques;  qu'enfin  il  a  été  Tun  des  pre- 
miers, lorsque  les  événements  de  1 8 1 4  séparèrent  la  Belgique 
de  la  France  ,.à  invoquer  les  dispositions  de  la  loi  du  14  oc- 
tobre 1814;  qu*il  a  obtenu,  le  20  décembre  de  la  même 
année  »  des  lettres  de  dccbration.  de  naturalité  »  et  qu'il  désire 
a«)Owd*hiii  obtenir  des  lettres  de  grande 


'  Toycs  mn  ErtmitM  k  la  fia  de  ce  Niméro, 


n 


(  IIP  ) 

%h  faveur  de  lexposant,  sous  la  condition  àfiii^fntiSotnion  à 
Vu  I^  (^enti9DS^f(çp  .yjçfl^çH^çqSjj^ilWip»»"  JAdtambre  des 

nous  aVoni^D^ç^^^^^^^  signées 

ae  notre  inaiii,  que  ledit  sieur  Jap^f^f^^osepii)ltJînsvHnet 
sera  tenu  et  répuk^,  ainsi  ,c|u^.i}qi)f.^f.t^Mo^^t,Brpiilans, 
pour  naturel  de  t'rance  et  regnicole;  qu'il  pourra  demeurer 
et  setablAPtfâWà  tèl'Iiëu  cTi^  ro^àunije  qu'jjl  désirera,  et  y  jouir 
ck^'^rtSt$^divyi$^^.t(pofxtj4\i^^  fouissent  les  naturels  frah'*- 

çais,  sans  qu.au  moyen  des  \m,  9j;4o^«^pÇR  et  .fàlkmwb, 
.      if  lat  j^iiy  iBJt  âW^^ 

}<iiiMiàncë'  3es'  dr^jft  <^ue  j^o^^  trp^\^yf^,i  lïWRPft  ^A'JWbHQ- 

aù'èùltetin^dp^çjQiÇf,  ,1..  ,     ,  .,'. .  ^sui-.,/  >»t  •  i  K')Uli'A  hmI^ 
Mandons   et  ordonnons  à  nii^iCoui^g'^tel '^il^libA^Ï') 
Pi^fetsi,  rOoqp^  «dmfni«nrt&,  «ii«iÉB<iaQifer/ (^^^i'j^Vl^ 

sentes  ils  gardent  et  ^iptienqe^t^  fassent  garder^  obseîrer 
et  maint^ifir^  et^  pogr  leStf^ndriespIos^inik^ires  à  tous,  les 
fessent  publier  et  enregistrer  to?jrteéMiE!s 'fcis  qu'ils  en  seront 
requis;  et,  afin  que  ce  soît  cfioséTenne  et  çtabl^àjtoumi^^, 
ndtW  y  a\*oris^1îlft  âppfosèr  noJre  scjèaù/,^  .«    ^.        ..,.>,, v.  lA 

-  t)ohhe  au  palais  des  Tuileries,  le  7'  jour  d'Août  4l8  B^. 

?!.r/-»l<Y«iàtti«*amiiA>  ^  " '^  '"'^  '^»'^  -f^ar  Te  Tibi?''*'  ^^^'^. 

Lk  Gmnêê  d^s  seeattx.  Ministre  Se-    Le  Oarde  des  sceaux,  Mtnisire  Se- 
erétmre  d'ilat  ma  <4||irllffr9^4p'    >'  ^ûsfUbkt  «^^p««r^  ^^^é^iUmMM 

.         signé j;b,tj,I9^,..  ^,,.;  , . .,,  .iht^^^^-xm*^ 

.  ^  *Ar\  .Ci  \' -X 


B.  n*675.  (  3tl  ) 

En  suite  de  ladite  ordonnance  du  18  jain  1839  âont  les 
mentions  suivantes  : 

LaCham1}re  des  Pam,  auprès  avoir  entendu  la  lecture  des 
fetlres  de  grande  naturalisation ,  avec  plénitude  des  droits  de 
citoyen  fnioçaîs,  obtenues  par  le  sieur  Ransonnet  (  Jacques^ 
Josep/k  ) ,   tonfomément  âf  i  ordonnance  du  4  juin  1814, 
relative  aux  étrangers;  Ouï  le  rapport  de  sa  commission  spé- 
ciale, ci  après  en  avoir  délibéré  en  la  manière  accoutumée  » 
dédare  ladites  lettres  vérifiées,  et  ordonne  quelles  seront 
transcrites  sur  s^  registres. 

AParis,  lelundr  24  Juin  1839. 

Les  Président  etSeerélmi'es  t 

Sîgnë  Comte  de  Bastard;  le  Comte  Durosnel^ 
Comte  TUR60T,  £.  Halgax. 

La  Chambre  des  Députés ,  après  avoir  ciitemlu  la  lecture 
des  iettres  de  grande  naturalisation,  avec  plénitude  des  droits 
de  citoyen  français ,  obtenues  par  le  sreur  Ransonnet  (  Jac- 
gues-Jo^eph) ,  conformément  à  Tordonnance  du  4  juin  1814, 
relative  aux  étrangers  ;  Ouï  le  rapport  de  sa  commission  spé- 
ciale, et  après  en  avoir  délibéré  en  iâ  manière  accoutumée^ 
déclare  lesdites  lettre^  vérifiées,  et  ordonne  quelles  seront 
transcrites  svr  ses  registres. 

Délibéré  ea  séance  publique,  à  Paris,  le  2^  Juiffet  1 839. 

Les  Président  et  Secrétaires  .♦ 

i  Stgatf  P.  Saczst  ;  Hayjn;  F.  Bignon  ,  de  Malevillh  , 
P.  P.  DuRpis»    . 


t  I 


N*  StS7/  —  Proclamations  du  Rot  qui  prononcent  la^cUiwê 
de  la  Session  de  1839  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chcuf* 
ire  éet  Députés. 

Aa  palais  des  Tuileries,  le  G  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  de?  Français,  a  tous  présenu 
et  à  venir,  ^alut»  .    . 

NoGS  AvoKs  OBPOtHiB  et  oaiHHf NOKa  c«  qui  sait  : 
.    La  seaâion  de  .1839  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  là 
Chambré^^dtt^  Doutés  est  et  demeure  dose.  ' 

IX  Série.  îl. 


(  3«  )  ' 

.  1a  presentp  proclamattoa  sera  portée  à  la  Chambre  <fes 

Pairs  par  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  def 

.4^aire6  :ëtrangères,  président  du  Coos^ilî  par  noti*e  ministre 

secrétaire  detat  au  département  du  commerce  et  de  Tagricul- 

turc,  par  riotre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 

Tijif  tructiofi  publique  çl  par  notre  Qiinistre  ^ecréts^ire  d  état 

.AU,  déjpgrt^iiafDt  des  fuiaiicfs. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Seerét^ire  d'^tai 

des  affaires  étrangères.  Président  du 
Conseil,    '  ^ 

Sfgfië  M*'  Duc  DB  Da^vatcik. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dès  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

îiojJU  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit: 

La  session  de  1839  de  la  Chambre  des  Pairs  et  d^  ia 
•Chambre  des  Députés  est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chaovbre  des 
Députés  par  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
de  rintérieur,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  <au  départe- 
ment do  la  marine,  par  n(>tre  ministre  secrétaire  d  clat  au  dé* 
partcment  de  (a  justice  et  des  cultes,  par  notre  ministre  fiecré- 
tairo  d'état  au  département  des  travaux  publics* et  paf- notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  ia  guerre. 

5f^<f  LÛUIS^PUILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  intérieur. 

Signé  T.  DuchAtsl. 

N*  8138.  —  Ordonnance  du  Itor  concernant  Ifts  Éprennes 
à  faire  subir  aux  Chaudières  des  Machines  locomotives  tabu- 
laires. 

Au  palais  dei  Taîleri«$ ,  le  SS  Jaillct  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, à  tous  présenW 

-  et  à  venir,  salut, 

•    9ar  le  rapport  de  noire  ministre  secvétàtre  d*ctàl  Û9ê  travmux 
publics  ;  •'«'•;.-    .1    .,         .»  .,j,j  . 


,      B.  n*  675.  (  323  ) 

Va  les  ordonnances  royales  des  39  octobre  1833  (1)  et  7  mai  ^ 
liSS  (S),  concernant  le^  appareils  à  vapeur  à  bautc  pression; 

Va  f  Avis  de  la  con^inission  des  roac|iines  i  vapeur  du  1^  jqin 
1839»  rehltîf  aax  epi*eavcs  ii  faire  sqbir  aqj(  chaudières  de»  n^a- 
cbines  locomotives  tabulaires; 

G>nsîderant  qu'il  inipprte  4f^  pqyrvQÎr  ^nx  mesures  do  surete 
Wexige  Teniploî  des  machines  locomotives; 

Gonsidei^ailt  qulf  est  pàssiUey"  skns  iDCohWnient,  de  les  sou- 
mettre tt  des  épreuves  moins  rigoureuses  que  celles  qui  f§n^  pff^" 
Crite^  par  les  ordcrnnances  susvisees  pour  les  appareils  à  y^peuf  à 
haute  pression , 

Itpp^  àjoas  ORDONNÉ  et  orçonnon^  ce  qui  suit  : 

Avr.  V*.  I>es  chaudières  des  machines  {ocomotives  tu^u* 

iaircs  ne  seront  reçues,  à  partir  du  l"  janvier  1840,  pour 

birvle  service  dun  chemin  de  fer,  qu  après  avôif  ^té  cprpu- 

rées  à  une  pression  double  de  la  pression  effective  que  iâ 

chaudière  est  appelée  à  supporter,  et  ce ,  au  lieu  de  la  préssioii 

triple  qiû  est  prescrite  pour  I  épreuve  des  chaudières  en  tôle 

ou  en  cuivre  des  autres  machines  par  rorflonnctQce  ^jiu  7  mai 

1828. 

2.  Jusqu'au  1"  janvier  1840  les  épreuves  dç  réception 
des  nouvelles  machines  de  ce  genre  pourront  être  faites  h  qpe 
pression  de  moitié  en  sus  seulement  de  la  pression  eflT^ctive; 
inais  passé  ce  délai,  les  machines  mêmes  qui  auront  été  ainsi 
reçues  devront,  {orsqu elles  auront  subi  une- réparation  ipi- 
portante,  être  éprouvées  à  la  pression  double, 

3.  La  circulation  de  toutes  machines  qui,  par  suite  de 
l'épreuve  y  auraient  subi  des  altérations  de  nature  à  compro- 
mettre leur  solidité,  sera  interdite. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
(fonoance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

,  S/gnd  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  trapaux  publfcs. 

Signe  J.  DuFAVa*» 


r         — ^ 

(f)  Vlt'iërîe,  Bttli.  637,  a»  lS»8f8. 

(1)  nu*  9éTÎt ,  Buff.  IS 1 ,  v»  têtt. 

SI... 


(  324  ) 

ÎJ*  ii39\k^t)ROOif^^ffCS  DU  Roi  fui  au/ûf*i&4  latpHbUcatîan éê 

la  Bulle  d'institution  canonique  de  M,  Lanïieluc  pour  la  Coad- 

Jutorerie  ^^ifc^sûif^  Je  titre  d'Éçêque  d'Agatkopolis  {in  par- 

t|bus  ). 
«  ^         •"  "A  Paris,  îe  9  Août  f839. 

LOUDbhPHIUPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

/*  É\ir  le  rapport  de. notre  gardfé  des  sceaux j^  ministre  secfefatre 
tfëtat  au  depariémènt  de  la  justice  et  des  cultes;       '  j. 

Vu  les  articles  1"  e^  Ift  de  la  Jo^  du  8  ayril  180i'  (18  germinal 

an  x);  ,  .  .     ^ 

.    Vu.ie-  tabkaj^i  dela/circonscriptloa'  des  aiétr^pok^ 4;t  diocises 
du  royaume,  annexe  à  Tordonnance  royale  du  31  i^ctoi>re  18^1^  (l); 

Vu  notre  ordonnance  du  22  janvier  1839  qui,  sur  la  demande 
Je 'WV^4tie  d'Aîréj-Aôrtime  Te  s'ietir  Lanndluc,  ^idMrtà'gêiiétkfde 
Joulouse,  coadjuteur  dudit  ^vëque  avec  futtire  sticcèëàîoh  J'^     ^ 

Vu'  lar  Sûlle  Jinstïlution  canonique  accorde'c  par  Sa  Sârotete 
Crcg"(>iVc  Jif F/ audit  coadjuteurj  ' 

•Notre  Cèjnsciï  d'état  entendu,*  '  .,-... 

Nous  AVONS  OIIDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  OUI  Suit  :  '        ' .  / 

-  AKt.  l*^  La  buHe  donnée  à  Rome,  le  5  des  ides  dé 
juillet  (11  pillet)  de  Tannée  de  rihcarnation  lfe3^i'iidft!àiit 
insVitulîon  canonique  du  s\e\\v  LannçlUiC(Jprançaisj^<^iU^ 
Adolphe)  à  la  coadjutorerie  d*Aire.,.  sous  le  titrç  j'çy^ie 
d'Agathopolis  {i^.partibu^)^  est  j:eçu^  el,sera  publi^p  4^ny{e 
rp^a^ume  en  la  iprme  .ordinaire.  ..  i   .   ;»/ 

j2,  JUa<jlit,q  bwHe,  d'institutio^>  canonique  seraTeci^cj.^ijjB 
approbation  des.  cJauscs,  formules  oi|  e;çpressiou;5  .qup^e  ^'en- 
ferpiç>  cf.flui  soat  o.w  qui  ppurraiem  étre;CQntv^îrcs  ^  fu  Ch(3ute 
constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume ,  aux  francliise^^, jf;- 
bertés  et,.maxiix\çs(j|5l!çglisegallici|pe,     ,     .^        ..iIm.J   .L' 

,3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  ïatin  et  en  frfi^^yR,^ 
les  registfes  de  notire  Conseil  d'état;  meiitiou  de  ladite;  tc^- 
cripiion  sera  faite  suiç  i orjjgi^ial  ^^kv  iç.  ^ççrétairci^gç^^r^l^ulu 

conseil.  -    i . 

'  4.  Notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d*éta^  au 

(i)  vu"  9ërie,  Bull.  j»70,  n^  13,86G. 
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département  de  la  justice  et  des  cultes  est  chargé  de  Tcxéçution 
de  fa  preSeritè  ordb\ifftaftCt ,  qui  Sérti  iftséréenu'BuHetîtf'dés 

^i;-ne  LOtirS-MflLlPPE.      • 
Par  fe^Rqi  :  /ç  Qarde  des  sceaux,  fiîimstre  Secrétaire  d'éîmt 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 


»  »    / .    .        '    '     /  «     I»    i 


N»  8140.  —  Prdonnance  du  Roi  gui  autorise  la  pulUcation  de 
la  Buîle  d^institxttion  canonique  de  M.  Morlot  pour  VÉvêché 
diOrltans. 

''  A  Parw,  le  9  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tousprésdits 
et  à  venir,  SALtJT. 

S^  le  rapport  de  nQti;c^garde  des  sçeaujc,  nvi^is^re  9^C9^tpî^. 
dVcataa  dej^arteijjieDt de  la  justice  et  4e$.cu|le^i  .,    ,    ,        -.i  u.    \ 

Va  les  ânicles  1*^'  et  18  de  la  loi  du  8  avriji  .18()3  {18i  germipol 
•n  x); 

Vu  le  tableaa  de  ia  circonscription  di(!$  métropoles  e1^  dioc^es 
da  royaume  y  annexe' ù  l'ordonnance  royale  du  31  octobre  18SS  (l)  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  1û  marà  1839,  qui  nomme  Te  sieur 
Abr/or^  vicaire  général  de  Dijon,  au  siège  épiscopal  d'Oriétfos, 
%ff;iuit  paria  ^émissiMn  de  M.  Brumauld  de  Beauregard; 

va  ia  bnlle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  Gré- 
gàite  XVI  audit  e'v(5que  nomme  ;  . 

IfMté  Conseil  d^étftt  entendu,  . 

Vùt}»  ATOMfi  ORIXIN^  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  . 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rotne  le  8  des  ides  dejû^îîWt 
(B  îùiHèt)  8e  Tannée  de  rincânfiation  lÔ3a,  pôrtan't  insthu- 
tiôrt  cznotiiiYàe  àrxsi^yxv  Morlot  {Nicolas-Madeleine) y  pour 
l'évédîè  d'Orléans,  est  reçue  et  sera  publiée  en  la  forme  or- 
dîtianfel'^'  -\    ■  ..    i      •      - 

2.  L'idite  bulle  d'institution  canonique  Étt^  tcçne  safis 
apptdbation  des  clauses,  formules  ou  expressions  qu*eUé  ren- 
ferm^^  et  <]ùi  sont  ou  qui  pourraient  être  contraires  à  fa 
Gitérte  constitutionneile,  aux  lois  du  royaume^  auxfrancliûes^  ' 
libertés  et  maximes  de  I  église  gallicane. 


(t)'tii*  i€rte,BiiB.  $7(r,ff>  t^^sts. 


I- 1 


(  326  ) 

•  •         •  ' 

.  3.  Liadite  bulle  sera  transcrite  eo  h\in  et  en  /rançab  sur 
Tes  registres  de  notre  Conseil  d état;  mention  de  ladite  tians- 
cription  sera  faite  sur  loriginai  par  le  secrétaire  général  du 
conseil. 

4.  Notre  g^rdie  des  iteeaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
«département  dé  la  justice  et  de^  cultes  ^  est  cliargé  de  l'exé- 
cution de  la 'présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  BuIletÎQ 

des  lois. 

i^i^é  LOUJS-PHIUPP£« 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'êtmt 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  J.  B.  Teste.. 

ff*  8r4l.  ^-^  OtiDOHNAKCB  DU  Roi  qui  transfert  an  Massegro 
le  Chff-Ueu  de  la  Justice  de  paix  du  canton  de,  Sainl-Ceorgê 
de  Lepejae  f  Lozère  J, 

A  Parif/Ie  11  Alvll  1839« 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  è  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  du  comité  de  législation  c^  de  fâstice  bdihfliiis* 
tralîve  ; 

Vu  la  proposition  du  préfet  du  département  de  la  Lozèté',  \éii- 
dant  à  ce  que  le  chef-lieu  de  fa  justice  de  paix  du  canton  dô  Saint- 
George  de  Leyejac,  ant)ndissement  de  Plorac,  soit  transféiV  an 
tMassegro;  .    ;     v. 

Vu  Ie&  déiibcrations  des  conseils  rpuniclpaux  des  communes 
composant  ledit  canton,  desquelles  déliWralions  il  résulté  dli4 
ta  trafisTàtion  proposée  est  conforme  au  voeu  de  Ii^  mhjoritc  ac& 
bttbiliinls'; 

Vu  les  avis  émis  en  faveur  de  ladite  translation  par  le  souir 
•jM'éfet'^  ie  conseil  d'arr/onJ issem tut  ;4c  Florap,  par  le   copseil 

fénéral  du  département  rie  la  Lozère,  par  le  premier  présîclent 
e  ia  cour  royale  de  Nîmes  et  par  notre  procureur  génér&f^'iWlà 
%iénié  CDtir  ; 
.  •  Va  ia  Dettre  de  notre  ministre  de  riôtérieur  du  96   octobtt 

l«38î  ... 

Va  toutes  les  pièces  du  dossier  : 
Notre  Conseil  d  état  entendu , 

Not^a  ATOBra  oedonnb  et  ordonnoms  ciè  qui  soft  *; 


B.  n*  675.  (  «47  ) 

Art.  1**.  Le  .chef -Heu  de  Ta  justice  de  paix  du  canton  de 
Saint-Geor|;e  de  Levejac,  nrrondisscmcol  de  Florac,  dépafle- 
ment  de  la  Lozère^  sera  transforé  au  Massegro^  coiniauiio  d^ 
même  nom. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  <?l  d/cs. 
cdles,  et  notre  minisire  de  f intérieur,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne^  de  Texecution  de  Ja  prë$Qi>ici  ocdcm- 
naoce.  ji  •     »   ;  j.    i;  ,   .  *i 

Signé  LOUIS-PHIUPPE.         r     . 

»  Plirltf  Roi  X  h'GafHip  *Hes  sceaur.  Ministre  Secrtiaire  d'état 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

S'izTïé  J.  D.  Testb. 

■  I  ■        I       ti 

N*  81 45-  —  Ordonnance  du  Roi  gui  ouvre,  sur  Vexcreice 
1839,  un  Crédit  extraordinaire  pour  le  traitement  dcs^  Officiers 
gêh^tt3i)*olnp osant  h  second  section  du  Cadre  iie  i'Elctt^majav. 
géntràl'déVArfnêe.   '      '  .    -  i,     ,    v 

A  Paris,  ïc  13  Août  1839.       '    '   '      '    '   \ -^'^ 

LOUIS-PHILIPPE,  FiOi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALut. 

Va  ia  loi  du  14  juillet  1838,  portant  fixation  des  dépenses  Je 
Tejiercicc  1839,  et  celle  du  24  juillet  1839,  relative  aux  crédita 
suppleménf  aires  accordes  au  ministère  ^e  la  guerrp  mi  titre  "du 
■lépie  exercice; 

V^  ruriicle  13  de  la  loi  (In  23  mai  1834,  ainsi  conçu?  •  * 
«^1^  facilite'  accorde'e  par  l'ârlîcle  152  delà  loi  du  2*  marslSlf, 
«foùvrTr  des  crédits  par  ordonnance  du  Rof  pour  des^  cas  nrp;cn(s 
«et  extraordinaires,  est  applicable  seulement  k  des  services  qui  ftb 
«pouvaient  pas  être  prévus  et  restés  par  le  budget,  et  à  ia  diArgc 
«rde^iB  conforoiier  aux  dispositions  des  articles  4^  5'ei  7  de  ia  loi  dhi 
a24  avril  1833";  .    J 

Vu  les  articles  2 G,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  ni4i 
1838  tO'  portant  règlement  génertA  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  fa  loi  du  4  août  1839  sur  Té  cadre  d«  iMtat^tnajor  générai  do 
.fartn^e;  .  i    . 

Considérant  que  cette  dernière  lot,  en  fixant  la  compoakioh  ju 
cadre  de  réuU-maior  général  de  Tarmée,  a  créé  des  droits  Aom- 
veaux  dont  fnÏÏQi  aoit  être  Immédiat,  et  que,  dès  lors*,  il  est  urgent 
de  pourvoir  aux  moyens  de  payement  du  traitement  des  officiers 


mm^mmmmmÊmmmmmmmm^^mrtmtmmmmm^^ 


\i)  Bail.  579,  n*  7AS7. 


(  928  ) 

l^'oëraux  composant  la  gection  de  réserve  dudit  cadre  i  d'aprçs  les 
ia9^  détermina  pt^v  hi  ht  pfSjcîiçe }     „   .^^     .  ^       \ 

^CbWîrtdehirit,  en  outre,  qaén  raifioh  de  (;ètte ,  urgence  et  de  ce  ? 
qae  la  dépensé  nouvcltc  ne  pouvait  élre  preVue  ni  res^îe'c  parle 
budget  rde  1^30^  il  yia'Kètt  d'tirier  de^M  TÂcuIté  rè'sèrvée  par  Par- 
r  tM;lA.^9b4e.Uiocr<hLti3«inaî)1^04( 


1    I   I   '   *       I  • 


pos\iiô\!»/^^lti^malmyeïic'\o\^*l^vbf^pé)^éxit  iV  f&îre  "/ifartie  de  la 
dcuxiè9)a^oa^ff>«^)fdtt^iKh*Qi<iei'i;t8lt«miif9r  ^tïétAlêt'f^fitée  les 
officier^ ig^eiri|U9t.ipfWyv'SioiKnientipia^i  ^i\  fioo-^adtitîTé  par  notre 
ordonnance  au.  ia  août  1836- fl):*  /  '     .      .  „ 

„  îSar  le  rapport' de' nntVe'iWtnîs'li c  yecrë^u'e  ,il'|c'ta,t,a^^ 
et  de  V^\h  de  libtrtt' CdUsôîI' des  ministres},/        • ,    /  „,  ,,.,, 

Npçs  AVONS  ORDONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

',Art.  1".  Il  est  au\'^t7i.nptrejmîfVStr,ç  S|ççr<^^î,ir<^4>'élat 

de  la  guerre,  sur  I\'tci:çiçê(18,io>.u4i  Grédiii4»traordinwire  de 

deux  cent  cinq  mille  deux  cents  francs  (  20^5, 2ûo'),  pour 

-subvenir  à  fa  dépense  dû  trnitement  àes  ofTicicrs  généraux 

"composant  la  deuxième  "seciicîn  dîle  de  rescî've  da  cadre  de 

de  la  r  sccUon  du  budget  de  la  gUcire.  '• 

2.  La  régulari^âiiiide.  eo  crcdiiis)^raorduiairc  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors,de  leur  ih'ocIv^wa  9^ssiemjtnraénie 
tciri]is  que  luhnulation  duno  somme  de  c^i;\t.$oix^le,e^fLfx 
mille  cinq  cçnts  francs  (  170,50p*').siijr  jcs  çijé^ij^fCflijferts 
•y)at;  II^  loîs  des'  if'juîtrèt  ï'Hié  ç'i  S}4  jui0èu.8â9>..ftai*4âtte 
4u  chapitre  XV  iîe.fa  V^fiectwdoi  bildgefctle  kugomii  /^^ 
la  solde  dcsoÛTrcieragénéiaitAtCR  nen^aottvifé/^'  "'  '''  7*'**'^  *  • 
.>3w  No»  mlnisti^»  sécirétaîiies  tfétat  de  la'guét-rê,  ëtj^^es 
flnMicés  sont  tltia^^ës^  diacun  en  cç, qui  le  {qçnqero^vde 
,r éxecution  dç  1%,  pje$^^tfi  x^iidopo^iM^  ^ui,«0iiai ÀBsehJ^  •u 
'6uîfetin  (tes  lois.  ^  wiim. 


I 


\     •  ••  I  r»     •  " 


H  •      I  f  I  I 


(1)  Bail*  4SS,a«647S. 


,,ysr  l^>R^  i./f  Uimifft  Storiutk^  ^êUU^é  ih^^uem, 
L ^-.. .     -  .  .  — Sigmé  fioHwnpKE. 

Pf  U'  "U    «"C   HiiQ  f  ■  ■     ' 


B.  n«675.  (  3»9  ) 

a 

*  i  '     A  I   .  I        ' 

Bmses  de  i'épaiuation  du  Créçlifi^^^i^e^r^moif^é^^mfV^  <W  tiAit?dêcàBS9 
SO  tleiiteDants  généraux  à  9.000  rita|)98|p0niiit.ftujrxiO"iriMCSibÀ''iik^i^,^ci, 

et,  pour  4  mois  2  4  jours.. . ...  .j.  .,.^.^4  .>■».>»  ^i  4tli^<iwcrti]'in»i^^  n 

par  iBoss ,  ci ,  pour  le  iiicmc  Icoips 6,000   }        m 

:  jin?.   iifP  ^'i  ^'^  /^otMO   1»  d '-'^'^•{r»  f"-"v  >J2lL 


000 
oa 


A  «OT/ré'Ta'nortioti  npYucable  a  3  iicutenanfs  c;<^iiéraux  tmi  rç- ,     i  ,  L 
tWfllibwin*«*i*ti"*oWn(fe'i,atticre^ï^^WÀëèV'^^^^     iV.'.'.îl .  Vl'*  lo.80( 

.....  .      OO^.c^v)!:;  cMb^;t...h'-   4->      -î'"^   V=^"    ^^""'  ^"/-^    ■ 

*^'»(1  iV     rîl*;I  )i'l*)    '••>'^     ii\..l\K      i.     ^"  •    V  _ 

N*«l43.  —  Ordonnance   DV'ROf^^  ^Htttnûnf  fii' iS87i?é'^rfw 
'wfyor'gtMieral  de  î'^ff^^ff':  à;i  oi»  Viu'^u^'  il»  ''••'.*'  "    '»  :'    ■*» 

•f  î'>EX3«JI9rVHÏLtWË  ;^bi' DES  T^^  à, tous  prp^ents 

'FâfeMftaftif' ^(^nei^al  db  i'ariA($e,  portant  guç  les  9fficiers  gefieraïux 
dAcjflL  4rtm^  id«;do1lld«|l  é«i4#èf>^êm'ehl!'!eÀ  tr6i1s  cinquièmes  èe 
k  solde  de  feur^4d0)i//MW9fi«'B«aêmir«|lf^i  >•'*  '     '   '      '''    ■ 
Vu  '«  ^^in"'  i.jJ>nï^Wî¥  ^fp.^ofA^niMWWirdaiM 'Aecdmbre 

r^vi»è9Jf^eqtfel  tsnr détermine,  entre  autres  ciiosesi  ie  ii)ontantde 

Je  camp;  ;''^'^  '"^^  m-^noTT 

Sur  re:fiE9)pppirt^B»d:è  inî^ètre  secrétaire  d'état  de  la  goerre, 

■       .jiJUiBWliaa  >w!gt'ît     '  ■    ■■     ■  '"   ■■■■■'!." 

-<t)  Dull.  501»  U"  JllU.      ^  "         "^^rtA'-t  ,e    t    llna   ,• 


(  iio  ) 

AUT.  l"^  ]>  ioffle  des  officiers  généraux  de  la  deuxième 

section  du  cadre  de  Tétat-major  général  sera  payée  conformé- 
ment aux  fixations  portées  dans  le  tarif  ci-anncxé. 

2,  Les  officiers  généraux  placés  dans  la  deuxième  section , 
en  exécution  deiarticle  0  de  (a  loi,  jouiront  de  la  solde  affectée 
à  cette  position  à  partir  du  7  août,  jour  de  la  promufgation 
de  ladite  !oi. 

3.  Notre  m'^nîstre  secrétaire  d  état  de  !a  guerre  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnalice,  c[ui  sera  insérée 

au  Bulletin  des  (ois.^ 

ti^^e' LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  ie  Ministre  Secréiaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  ScHNEiDss. 

1 

Tjrïf  àe  l'fi  Solde  des  officiers  généraux  formant  la  2^  section  (rëyerrc) 
du  cadre  de  l'état-major  général,  (Exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du 
4aoû^l839.) 


DéSIGlfA*riON 


dea  grades. 


Lieutenant  général. 

« 
Maréchal  de  camp  . 


«matBasBCSBHi 


par 


an. 


9,000^ 


6,000 


FIXATIOIV 

)iàr 
moîfl. 

* 

760^ 
600 


par 
jour. 


sô'oo"  0" 
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OBSEmUII^^JCS. 


■Wl    .'il   Mil  Mim'ï    njfc 
Paria,  lo  19  août  18594 

5411Ç  LQUISrPUILiPPE. 

Par  Te  Rof  i  le  Ministre  SêcrimU-k  d'état  deimJi^Êerf^, 

Signé  SCHKKIDEK. 


.«i^ 


N«  êi44v  ~  O^DaiordMçs  tW  Bûi  p0fian$  t^nçmctUioH 
du  premier  Collège  électoral  du  Cantal. 

Au  palais  àe  Saint-CIoud,  le  13  ÀoÂt  ÎS39.  * 

t-OUIS-PHtLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présèim 
et  à  venir,  salut.  ^ 


B.  n*  675.  (  331  ) 

Snr  le  rapporè  ie  notre  inmistre  secYetèSté  dVtat'âQ  depiârfertiènt 
it  rmtérîeur; 

Vu  les  lois  diV  f  9  4ep<erft})re  1 830  et  di|  19  avril  1  a3 1  ; 

Va  la  décm^n  dvi.31'  jinijct  dernier,  qiii  a  nomme'  dircctefir  ^dç 
radfQÎnUt ration  c|es  cultes  au  ministère  de  la  justice  et  des  cultes 
M.  D^ssaur^/,  dejpute  du  Cbntat,  '      ' 

Nous  AVONS    ORDONNA  Ct  ORDONNONS    CC   quî  SuH  l 

Abt.  tlc|%»^twÇ  prcmjief  collège  électoral,  d'arron  Jis^^mçtnt 
du  dépériraient  du  Çantal  est  convoqué  à  Saint-Flour  pour 
le  7  septembre  prochain ^  à  f  effet  d'élire  un  dpputé, 

2.  Notre iDimi|lJr^;.$lfcj:ét4ire  detat  au  département  de 
nmëneiir  4BSi.  chaîné,  d^  L^xçci^^iop  d/s  la  {présente  ordon- 
JiaiK:e»' 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

»  ■> 

Par  le  Rpî  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépftrtcmeni 

de  l'intérieur, 
-     .  —   .   .  Signé  T.  DlJCHÂTEL. 

N*  St45.  —  ÙHDONiijLNCii  DIT  /?()/  qui  outre,  s^r  V exercice 
i€9^-ttÛ'Cpét/fi  extraordinaire  pour  les  Frais  de  premier  éia^ 
blissement  alloués  au  Garde  d^s  sceaux.  Ministre  de  la  Justice 
et  des  Cultes. 

Au  paîalâ  des  Tnileries,  Tè  30  Août  tWd. 

LOTJIS-PHlLlPPE^  Roi  des  Français,  à  tous  phfàiènti 
ftà  venir,  SALÙT.  "      ^ 

'  ¥ii  / 1  "ïït  for  lier  n  4-fwWei  ♦gM»  p<i»twt<imtiim  ifn  hnrlytdei 

dépenses  de  l'exercice  18à9;  t  -         •      i 

2"  Les  article '4  ef  C'de  ht  M  du  S 4  avril  1833,  cl  Tarticle  iâ 

dMMItt^  M  Dàài  1M4  ; 
3^  Les  artîçiies  do,  97  et  98  de  notre  ordonnance  da  31  ihM 

i838  (i[)«  portant  reglcnieiit:g^n£ral  JOr  la  c^mptabHite  pabii^uidç 
Snr  Te  rapport  de  notre  garde  dès  soetfix,  ministre  secrétaire 

d'état  êë'^à  jùètiene  et\Ie^^<[^ltes,  et  tlfe  iVkvis  dé  iHMre  Cttiseii  «les 

dbniîstres, 

Nous  AVONS  oaboKKB  et  ORDONNONS  ce  quî  soit  : 

Art.  1^'.  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des  eceauv,  œîaislre 

(i)  Bail.  579,  n»  7437. 


(  33a  ) 

secrétaire  d'état  de  la  iuslice  et  des  cultes,  sur  rexercîcc  1 839, 

lit  '  I  I    •     • 

tm  crédit  ejclrabr^înoire  de  douze  mîlfë  francs,  pour  subveuir 
aux  dépenses  urgentes  (^m  n  ont  pu  être  prévues  par  le  budget 
dudit  exercice,  et  qui  feront  l'objet  d^ chapitre  spécial  deMgué 
ci-apjrè?,:  ...... 

CHAPITRE  II  BIS  DV  SUDOET  DE  LA  JUSriCS»  ■ 

Admin'slration  ce/z/r^i/^.  ( œaUfriel  )• 

Erais  de  premier  etal>Ti«8ement  alloacs  k  notre  garde  de«,  sceaux  pamolre 
V  otdoùtiiiiice  de  ce  jour. 

'  2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  garde  des  sceaux  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances  sont  chargés,  cliacun  eh  ce  qui  fe  con- 
cerne, de  leiécutiôri  de  Ta  présente  ordonnance,  qui  sera 
inséniq  an  BnUeiffi  des'  ioi5.  ' 

•  "'.  1        '         •  .SViçtie' LOUIS-PHILIPPE. 

Par  lé  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Seerétaire  £tîêi 
:..,;,    ;<)  r        ;       au  déporlemeHi  rf^laju^icfi  ^t.dcA  ouUeSp 


'■     j 


Ij  r,  >    '^    I  '.  '  I  I,  "       , 

N*^  S146.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  alloue  auJiiiMJUtrp  d^U 
Guerre  unçspmmç  df , douze  mille  francs  pour  Frais  de  premier 
établissement,  et  ouvre  à  cet  effet  un  Crédit  extraordinaire  sur 

A  Paris,  ie  20  Août  1839. 


Il  •  j  •  1 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  31  janvier  ISa^  dont  iVrticIe  11  est  ainsi  cooço: 
«Aucune  somme  ne  pourra  éire  allouée  aux  ministres,  à  titre  de 
<r frais  de  premÎQr'|etf^hUsi^m<çnt,.qt>ej.p^  cxi^eptioi^,  et  en  verta 
«d'une  orcfonnancc  nominative  et  motivée,  rendue  conformément 
«aux  dispositions.de  la  loi' du  25  mars  t^\lja\.       ;  r  (/  -  j  w\ 

'V4ï  làloi"  du  23  mai  1834; a'rtïcTe  î^, et  celle  du  14  /uïller  jWb, 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  Texercicè  1^9;' 

Vu  les  articles  20,  27  et  28  de  notre  ordonnance  ,d^  31  9ipi 

1838  (1),  portant  règlement  générât  siir  la  comptabilitépuUifuei^ 

—  «— — 1^^ — '-  --....--  1  -•■-.    ■  •      ■       '  .  ■  •  •  , 

(t)  Bll».  *ta^,  fto  74<T.  .     >•..  • 


.    • 


B.  n-675.  ■   (  333  ) 

Considérant  qu'il  ^  «  lieu,  de  ffike  h  M-  ^  Heutcn^nt  *  géneri^ 

ScVineider,  ministre  secre'taire  d'état  au  de'partement  de  la  guerre. 

TappRcatîon  de  fa'âispoëi^ioq  exception  nèfle  de  rartlcle  11  de  la  loi 

iiiâlj«utîèr"1835''<;Mes^tfs  rappelée;    '•      '^     ,        •   *.      îH-mj 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  de  la  gu%^fld^  & 
de  lavis  de  notre*  Conseil,  des  mmistres,    •  ".  o  . 

Kof»  AVONS  ORDôNN^i  et  diOTûMôii^d  te  qtif  suit  : 

ArÎt".  'l^J'Ûn'e  somme  de  douze  mflfe  f^âpbCliîaÔ^^^ 
est  allouée  à  M.  le  lieutenant  général  Schneider,  notre  mî- 
nisire  secretoire  a  état  de  la  guerre ,  a  titre  de,  frais  de,  pre-r 
nuer  eubiissement.  .  '  ,  ,     ., 

A  cç|^  effet  ^.  un  crédit  extraordinaire  (Je  ladite  çc^çiç.  çijt|^ 
ouvert  aii  ipiuistèro  de  la  guei:re  sur..re%p;:ç/i}e  î^fig^^,    ^^, ,.33    , 

2.  La  régularisation  du  crédit  Qiexeift  pv,jL-ôt|iQk  ph^O^i 
dent  sera  pr^pp^é^  luix  Chambres   lors  de  leur  prochaine 
session.  .  , 

3.  No«  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finanoe9 'sdtit  eliorgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ^  qui  sera  insérée  au 
Bufliîtincfed^ois.  -    ^^         '*"    '- 

•  -^  '•  '  '       '  ;  '  '  ^;^e Làuis-piïtyprè ' "^    :' 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'Jtà^de>hgUja/re, 

Signe  ScHHBiDEa. 


^      ) 


N»  8147.  —  Ordonnance  du  Roi  relatiçeà  r'impbrtatton    ' 


'     '•  '    ...      iii',i''"»i"i/ 


lit    '•';'«  t  ^ 


'  '1'*        Atl  pUai'i  de  Snitit^lôud/Ie  9t  Août  18S9: ) 

.Lflyj^s-pwwPSE.i;IlQ^  DES  FR'^çAxsj,'à;'tws 

et  à  vcnir^.^AjLUX*.  ^ ..-  .  ^  1.:         •■    ....r^'l 

SnrTg' rajfportïïe  nos  jnL^trià'séccçlçTr.c^  J'E.tAJtJu.depart'^lUfinl  -- 
de  fagriculture  et  du  commerce,  et  au  departeineot -jdet  finjMSQfs^. 

Nous  AVONS  ORDOiiîNB  et  ORDONNONS  cc  quî  8uit  : 


(  334  ) 

(iKt.  l"f  Â  panir  du  10  septembre  procfaafîn  le  tarif  cFes 
vas,  à  leur  importation,  sera  régie  ainsi  qu'il  sait  : 

<fe5        \  /  autre  que  I   de  Poiirbon.  »  •.  » .  •     26^90*. 

colonies    j     .]^TUt       l     bianc,         d'Ame'ricjue 33  oo 

fwçwwp.f/         /      j      1^^^.  ae^ojirbon.......     33    10 


importé 


d' Amérique ;    39  60 

de  BourboQ 49   00 


imr  navires  i     ^   ,  toutowMWC*»,    «f ^'^"«^«"^ ^  »  "« 

français ,  j     ^'  ^  toïiwwmwçm^  "ff  AméniiUB, «8  OP 

1/  deflnde 56  00  ■  g 

■       ^^      i  dVfrlWifrf ,  ïiors  d'Eu-  •      f  g 

navires     <                   '  ^*  *^  l  & 

français,  )  ^^^P^-*:y flP  J^\S 

•      \  \  des  enircpop.j 70  00  Z;? 

par  navires  étrangers 75   OO  I  o 

brut,  bTanc\  I  « 

ou  terre,    I  |  • 

étranger,.  ^   '    sans       1                    (  définie ....  .i».. .  «  6K   oo 

distinction  f  -^  j  dV^^c?ii*^*^<u^^*6lv- .    . 

,  \     navires  <  _■ 

de  >  r        -•  i        rppe .,    70    OO 

/  français V  J  j    ^  i      a*  *^ 

nuances,  1  ^  ^  des  entrepots 8o    oo 

ni  du  mode!  par  navires  étrangers 9S   OP 

de  fabri-    | 
cation ,     / 

2.  Jusqu'au  IQ  octobre,  prochain  le  remboursement  des 
>itç  sur  les  sucres  raffines  exportes  s^efïectucra  a  raison  dcj 
iens  droits,  dont  on  justifiera  le  payement;  passe  ce  d^^it 
le  sera  plus  admis  que  dçs  quittances  reçues  pour  les  droits 
nouveau  tarif, 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  des 
mces,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
ion  de  la  présente  ordonnance^,  laquelle  sera  soumise  aux 
ambres  dans  leur. prochaine  session. 

Sï^rié  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'e'tat  au  dépariemuni 
de  Vagriculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  ÇuKiif-Gfiu>4mK. 


8148.  —  Ordonnance  DO  Roi  portant, 

/>  Que  M.  Billas  [Guillaume-Marie)^  neFe  3  septembre   1J[88 
'oujouse  (  Maute-Garonné  )i  est  autorisa  à  ajouter  à  son  "otup 
li  de  Estadens,  et  à  s'appeler  i  IWenir  BiUaSTEsXêHfens^ 


B.  n*  675.  (  33ir  ) 

fi*  Que  rimpelrant  ae  pourra  iq  poanroir  tleTaht  le^  teibn»* 

mis  y  pour  faire  opérer  sur  les. registres  dç  Tetat  cjyii  (es  phange* 

menu  re'sultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après   Texpiration 

des  de'laîs   fixés  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  germ^naf 

«n  XI,  et  en  lastifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  foripée  devi^iit 

W  Roi  en  son  Conseil  4*état.  (  10  Mai  1839.  ) 


H*  8149.  —  Obdoknakce  du  Roi  portant, 

1^  Que  M.  Coquu  (  M arit- Antoine- JuUê  )t  commis  oégoqiaqti 
demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  .celui  de 
Dvmonf; 

S*  Que  llmpctrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  hin  ope'rer  aur  les  registres  de  l'état  civil  les  changements 
réiuitaiit  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  l'expiration  du  dél^^ 
ûxé par  (a  loi  du  1  (  germinal  au  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune 
opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil  d'éjtat. 
[2/ Juillet  1S39.) 


N*8I50.  —  Ordomnancb  nu  Roi  portant, 

!•  Que  M.  Lepel  (  Aimé-Honoré)^  né  i\  Paris  îc  6  vendémiaire 
an  T,  agent  de  change,  demeurant  »  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  Coinlet  ; 

8»  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  chan<^ement 
réaulttint  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  Texpiration^des 
Maie  fixes  par  la  loi  du  il  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'au<^ 
cane  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil  d*état. 
{S9  Juillet  1839.) 


N^  1151.—*  OrdoKkancb  DU  Roi  portant  autorisation  de  la 
éommunauté  des  sœurs  de  la  Présentation  de  Marie  établie  à 
Cftaudesaigues  (  Cantal  ),  et  dépendant  de  la  congrégation  exis* 
tant  à  Boarg-Saint-Andéol  (  Ardèche  ).  (  Pans,  6  Août  1839.  ) 


N'  8153.  —  Ordoknamcs  DU  Roi  portant: 

Airr,  1*^.  L'académie  française  et  l'académie  rcyale  dp  be^tt^x* 


(  336  ) 

arti  sont  «utorisées  a  accepter  ie  legs  quî  feura  été  fait  par  M.  le 
comte  de  Maillé  de  Lalour- Landry ,  dans  son  testament  da 
S&'taars  18d9^  dNin  capital^ de  trente  mille  francs,  pour  la  fondation 
d'an'^cottrs  à  accordet*,  cftfi(|ue  année,  au  choix  de  chacune  de 
ces  tieux  académies  alternativement,  &'  tin  jeune  ccrivam  ou  à 
un  artiste  paorrei  dont  le  talent  parafera  mériter  cet  encourage* 
ment.       .  '     ' 

%'  dette'  éotottie  de  trente  mille  francs  sera  placée  en  rentes  sur 
l'état,,  et  ie  produit  formera^  chaque  année,  ie  prixAdécefOQr,  qui 
devnt  ètriî  designé  par  les  deux  académies  légataires^  sous  le  iioai  de 
prix  comte  dé  Afaittê  de  Latour- Landry,  [Paris,  S  Août  fS3^.) 


mmié* 


Nf  4190.  «-^  ORDOimANCE  Dtr  Roi  portant  :  , 

Art.  l^**.  Le  conseil  général  du  département  de  la  Nlèvt^  est 
autorisé  a  créer ^  dans  le  collège  communal  de  Névers,  Yiû|^-cinq 
demi-bourses,  dû  prix  de  deux  cent  cinquante  francs  l'une. 

2.  Peifdant  tout  ie. temps  que  le  co«)seiI  général  ifengagera  â 
entretenir  ces  .denû-boorses,  le  payement  en  sera  assuré  par  one 
allocation  de  six  mille  deux  cent  cinquante  francs  portée  chaque 
année  au  budget  des  dépenses  départementaies  ;  et,  dans  le  cas  où 
le  conseil  général  supprimerait  les  demi^bbunses'aiust'x^r^éès,  les 
enbmts  qui.  seraient  tiuiiaires  dasdites  bourses,  au  moment  ou  fa 
suppr^sion  serait  TOtée,.aiuraient  drvit  d'en  tonsei^er  ta  jouis- 
sance jusqu'à  la  fin  de  leurs  études.  La  somme  nécessaire  pour 
l'acquittement  de  cette  dépense  serait  maintenue  jusqu'à  cette 
épçqueau  budget  départemental. 

3.  Une  des  tingt-cinq  demi- bourses  est  aOeciée  A  . chacun  des 
vingt-cinq  cantons  du  département.  Dans  le  cas  oii,  soit  un,  soit 
plusieurs  cantons,  n'offriraient  pas  de  .candidats  aptes  à  profiter  de 
cette  faveur,  il  y  aurait  vacance  des  demi-bourse<  Jusqu'au,  mo- 
ment où  la  difficulté  qui  aurait  empêché  d'y  nommer  n'existerait 
plus.  '  •' 

4,'  L«8  candidats  aux  bourses  dépàrtementaTcs  de  la  Nièvre  de- 
vront justifier  des  connaissances.. exjgées  des  élèves  quj.qiitrjraît 
leur  quatrième.  Nul  élève  boursier  ne  pourra  être  admis  dans  ie 
collège  communal  de  Never^,  s'il  a  moins  de^  dix  an$.   . 

5.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  janvier  1837  (1), 

3ui  sont  contraires   à  celles  que  renferme  la  préseq^te,  soot  et 
emeucent  rapportées.  (Paris,  €  Août  1839,) 

■P— ^      I         II    ■>     Il    ■        ■  •  Il  II.  I    I  ■        »  >»M^i^^i^.M^i^f— »— — ^ 

(l)  Bull.  484, 1[l<»  6730. 


U    ci     •     »  •*'     '■  •' 


B.n*675.  (  ift  ) 

1«  M;^  )^fffnadUr,  mf;i^^^       Ppyr<I^94o^,  çft  ApiQBie  profit 
du  déj^art^^ineQt  jlc  U  Moselle.,,. c<i.Tje9ip^Cl9<ll«nfc  fle  ||«  Jayr, 

tement  du  Puj-ile-Dônie,  en  reiki placement  de  M.  Meynadier; 

l  "  - 

lemi 

« 

"5*!  ^  ^ 

département  dà'la  Sarthe,  cn^cmplacfement  de  M.  Xhomaé; 


'1      -  -* 

1 


PvéMUBl-dtt  hi  'Hiiutié^$>ftAne,  en  retnpIaceméAt  de' Mi  Barthé-'' 

^*.M.  d!f  .^u4»tr</«.anotai  préfet  y  tncpifave^eJtt'CfaAiAfnre^  dès 
''cipQtef^  est  nommé  préfet  da- département  '4e'  PAve^ron ,  en  tèm^ 
p'tcemWtdeM.  Afflgère*/  ..'.•.''=      * 

9?  41)  Banmi, .  préfet  de  I'Ahh,  est  nommé  pWfiit  ^«  déparfe- 
loeot  <k.fj^4i?e»  en-remplacamctnt  cfe  UidmPr^uUe^ilfê) 

^^  Mi; 4^  Juîâieu  { AUûoi»);  anoîen  prëfet,  ^eèt  ftoMitrà  prtfet 
^4wV!liq»ftm;4«^^AiOi  «areii^pboeaitnt  de  M.  Bùtmei.{PMâr  ' 
^^Am4&S9À  .  . .  -,  '.I   •  •   ...1  .-.',• 


M  8155.  —  Ordonnance  du  Roi:  qui  «otoris^  i'étâUi^sfèMnfenity  : 
À  Lille  (  Nord  )  y  de  qaatre  sœurs,  de  la  copgré^t^oQ  de  fiaint*^ 
^hidUit'de  Paul  établie  à  Paris  (Seine  ),  (Pijrri>,   H.Aidtr. 

m9ir  '' 

*       â  *  1      . 1      I 


I      •.    Il 


»f       .  •      I  •     '.  .         >       '    « 


.  ^^  vlQe  1^.  JHeynqdier,  préfet  dci  U  Afo^eite,  e^t  pommé  préfet 

meauf  '     "  .Ml 

-  ^^'^Qïfe'  Mf.  'Gtrmeau,  préfet  du  Puj^t^D^me,  ^^  nommé  pirqfet  •  '^ 
TO def^Hement  de  la  Moselle^  e;9  refnpiapismeirt  de  M^  Jàtynadi^,^ ^  '* 
ISinut-Cioud,  U  Aoit  1839.)  ' 


\    i.'>  i  / 


,1  ■      •  ••  •  '     •  • 


r  ^\i'/—  'OrdonNÂngb  pu  Rp»  porti^ol  àréatian  d'pp;  commîi^^  *' 
*^>*>at  de  police  dans  la  commune  de  Saînt-Paul-Trois-Cbateaox  ^ 
A»rtmelrt%fff^CTo«>f;7^^^^ 


[' 


(   Wé  ) 
Emkjtuk.  Balletfa  ta  bii,  ^wine,  n*  M,  ftf»  lit,  t<  ligne,  h  lira 


Cebtifiê  conforma  p«r  noos 
Ganfe  1^  sceaux  db  Fnutee,  lUiàistre 
Secrétaire  ttètal  an  dèpartetueUt  de 
tmjmttice  et  ds*  cuÙet, 

APMrb,  leSt'^Aoât  1839, 


IlMUIMW  MXAU.—  N iiM  1838. 


(  »39  ) 


N'  676. 


n  a  veDir,  salot. 


S«Toir  faisons  qu'entre  Nous  et  Sa  Majesté  la  Reine  da 
Royanme-Uni  de  k  Grande-Bretpgne  et  d'Irlande,  il  a  été 
coQcIa  à  Paris,  le  2  du  présent  mois  d'août,  une  Conven- 
tioo  relative  à  la  délimitation  des  pêcheries  sur  ies  côtes  res- 
pectives de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  j 

OcflwfflflBiFaéhlieâ  fcttfieaftiJtiS  ont  été  éciiangées  à  Paris 
le  1 7  de  ce  mois^  et  dont  là  teneur  suit  : 

CONVENTION.' 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  feu  Sa  Majesté  le  Roi 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant 
en  Tannée  1 837,  nommé  une  commission  mixte  pour  établir 
et  déterminer  les  limites  en  dedans  desquelles  les  sujets  des 
I»^ifet)gCtIBJHUrfohr|îfii^értt  eter^^ 
très,  entre Tîleae  Jersey  et  les  côtes  avoisinàntes  de  France  - 
Les  membres  de  ladite  commission  étant  convenus  de 
ceruinet  lignes  (tracées  sur  une  carte  à  laquelle  il  sera  référé 
plus  loin)- pour  déterminer  lesdites  limites,  et  étant  aussi 
tombes  d'accord  sur  certains  arrangements  qui  leur  semblent 
devoir  prévenir  le  reuouvelfement  des  disputes  qui  se  sont 
souvent  élevées  entre  les  pêcheurs  des  deux  nations  ; 


(  340  ) 

II  à  pdtti  ôpportufl  i  Sa  Majesté  lé  Roi  des  Français  et  ft 

Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
Jirlande  (jue  les  limites  dont  sont  cohveiius  lesdits  com- 
missaires, et  les  arrangements  qu'ils  ont  proposés,  fussent  re- 
connus et  sanctionnés  par  une  Convention  qui  sera  conclue 
entre  Leursdites  Majestés; 

Et  comme  les  Hautes  Parties» contractantes  ont  aussi  cou* 
siàTré  qu'il  était  a  désirer  que  les  limites,  eu  dedans  des- 
quelles îc  dr'oit  générai  de  pêche  Sur  toutes  les  parties  des 
cotes  des  deux'  pays  sera  exclusivement  réservé  aux  sujets 
respectifs  de  la  France  et  de  ia  Grande-Bretagne,  fassent 
définies  et  réglées,  lesdites  Hautes  Parties  contractantes  ont, 
à  cet  effet,  nommé  pour  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français, 
fe  sieur  Jean  de  Dieu  Soult,  duc  de  Dalmalie,  maréchal 
et  pair  de  France,  grand-croix  de  son  Ordre  royal  de  ia 
gion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Ministre  et 
detat  au  département  des  affaires  étrangères,  Président  de 
soii  CoQseii  des  ministres; 

Et  Sa  Majesté  là  Reine  du  Royaume-Uni  dé  (a  Grandc-Bre* 
tagne  et  d'Irlande, 

le  très  -  honorable  Granville,  comte  Grdhville  ^  ^àir  du 
Royadme-Uni,  chevalier  grand-croix  du  très-honorable  Ordre 
du  Bain,îmembre  du  Conseil  privé ,  et  Ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique  près 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  ; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et 
conclu  les  articles  suivants  : 

Art.  l•^  H  est  convenu  que  les  lignes  tracées  entre  les 
j)OÎnts  indiqués  par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I, 
K ,  sur  la  carte  annexée  à  la  présente  G)nvention  et  signée 
par  les  Plénipotentiaires  respectifs,  seront  reconnues  par  (es 
liantes  Parties  contractantes  comme  déterminant  les  limita 

* 

entre  lesquelles  et  les  côtes  de  France  la  pèche  des  huîtres  seia 


B.  n"  676.  (  $41  ) 

excluavement  r^rvëe  aux  sujets  Français;  ces  lignes  «ont 
comme  suit  :  7  g  «.  «oni 

La  première  ligne  se  dirige  du  point  À  k  trois  milÏM  de  h 
ame  de  basse  mer  (/«  pointe  du  Menga  restant  au  Sud^ 
Ijuquau  point  B,  ddnt  les  amers  sont  la  tour  d'Âgon,  par 
ia  touffe  darbre,  sur  le  mont  Huchon,  et  le  ,oStmcide 
fjT9t-Mont,  en  ligne  avec  le  signal  sur  Grand  lie 

U  secoode  ligne  court  dudit  poiotB  vers  la  tour  d'A^on 
^la  touffe  d arbres  sur  le  mont  Huchon ,  dans  fa  direction 
Nord.soKanteKjuatre  degrés  Est,  jusqu'à  relever  au  point  C 
le  mouliH  de  Lingreville,  à  l'Est  du  monde. 

Partant  du  point  C,  fa  troisième  ligne  court,  Est  du  moncfe 
veis  le  mmUn  do  Ungreville,  jusqu'à  ramener  au  point  D 
le  ïDcfaer  /  Etat  par  /c  Grand  Huguenant. 
La  quatrième  ligne  se  dirige  du  point  D  vere  le  Nord  f  rél«. 

J^LrrP  T^'T  ^  ^"""^  Hug,^nant),  jusqi'à  W  ' 
•ecuon  en  E  dune  ligne  ayant  pouramera  la  tour  dA<ron 
par  la  cathédrale  de  Couiances.  * 

La  cinquième  ligne  court,  dans  fa  direction  de  fEst  du 
point  E  «u  point  F,  où  le  chclier  de  Pirou  se  relève  par  le 
rocher  le  Sennequet. 

La  sixiàne  ligne,  partant  du  point  F,  se  dirige  ven  Noitf 
du  DBonde,  jusqu'au  point  G,  doht  les  amera  sont  le  clocher 
de  Blainville  par  le  Sennequet. 

La  septième  ligne  court  du  point  G  vers  te  clochet  de  Pi- 
rou, jusqu'au  point  H,  où  le  phare  du  cap  Cartetet  reste 
au  Nord,  vingt-quatre  degrés  Ouest. 

La  huitième  ligne  court  du  point  H  au  point  I,  qni  est  â 
peu  près  par  le  travers  de  Port-Bail,  et  qui  a  pour  amers  le 
fort  de  Port-Bail,  en  ligne  avec  lo  clocher  de  Port-Bail. 

La  neuvième  ligne  enfin  court  du  point  I  aux  Trois-Gm- 
nes,  point  K,  où  le  cap  Carteret  reste  à  l'Est ,  dix  degrés 
Nord,  par  le  cloclter  de  Barneville. 

II  est  en  outre  convenu  que  tous  les  relèvements  désignes 
au  présent  article  sqnt  corrigés  de  fa  variation  du  compas  et 
non  calculés  d'après  le  méridien  magnétique.    - 


22. 
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2.  La  pèche  des  huttrés,  en  dedans  de  trois  mifles  (calca- 
\és  de  la  laisse  de  basse  mer)  de  Tile  de  Jersey, -sera  exda- 
sivement  rësèrvëe  aux  sujets  Briralihiques. 

3.  Sera  commune  aux  sujets  des  deux  pays ,  ia  pèche  des 
huitres  entre  les  limites  ci-dessus  désignées,  et  en  dedans  des- 
quelles cette  pêche  est  exclusivement  réservée,  soit  aux  pê- 
cheurs Françars,  soit  aux  sujets  Britanniques. 

'  4.  Depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'au  lever  du  soleil 
suivant,  il  sera  défendu  aux  sujets  des  deux  pays  respective- 
ment de  draguer  des  huîtres  entre  les  côtes  de  France  et 
les  côtes  de  Jersey,  du  cap  Gartereik  la  pointe  du  Menga. 
5.  Attendu  que  les  lois  de  France  exigent  qu/^  tous  les 
bateaux  de  pêclie  Français  soient  marqués  et  numérotés,  il  est 
convenu ,  par  ces  présentes ,  que  tous  bateaux  pêcheurs  Bri- 
tanniques ,  draguant  des  huîtres  entre  Jersey  et  les  côtes  de 

'Trance,  seront  aussi  marqués  et  numérotés. 

*6,  Tous  bateaux  pécheurs  Britanniques  engagés  dans  bdite 
pêche  seront  inscrits  au  bureau  de  f  inspection  des  pèches 
dans  Filé  cfe  Jei-sey ,  et  Fenregistrement  de  chaque  bateau  sur 
là  matricide  constatera  ie  numéro,  la  description  et  le  ton- 
nage dndit  bateau,  ainsi  que  le  nom  du  propriétaire.  Cette 
tnsci'iptkm  devra  être  renouvelée  annuellement  avant  fourer- 
ture  de  la  pèche. 

7.  Le  droit  d'abri  dans  les  îles  Cbausey  sera  accordé  aux 

^^  pécheurs  Aurais ,  pour  cause  d'avaries  ou  de  mauvais  temps 
évident. 

- .  8,  Lorsque  les  bateaux  pêcheurs  d'une  des  deux  i^ations  se- 
tdtlt  portés  en  dedans  des  limites  de  pèche  établies  pour  Fautre 
f)ay^,  par  des  vents  contraires,  des  courants  vièienlts,  ou  par 
toute  autre  cause  indépendante  de  la  volonté  du  patron  et  de 
T^tjiage,  otf  qu'ils  auront  enfreint  les  linlite»  eti  louvoyant 
pour  regagner  leur  terrain  de  pêche ,  les  patrons  seront  tenus 

'  d^ûrborer  aussitôt  un  pavillon  bleu  de  deux  pieds  de  guîndant 
Imr  trois  pieds  de  largeur  ;  et  de  conserver  ce  pâviiioA  en  tète 

'  Idù  fnât  aussi  longtemps  qu'ils  rest^ont  en  dêdatis  desdites 
limites. 
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L.es  croiseurs  de  chaque  nation  apprécieront  les  causes  de 
ces  infractions,  et  lorsqu'ils  auront  reconnu  que  lesdiu  bateaux 
de  pèche  n'auront  ni  dragué  ni  péché  en  dedans  des  limites 
ci-dessus  mentionnées ,  les  croiseurs  susdits  ne  devront  déte- 
nir Hi  les  bateaux  ni  les  équipages,  ni  exercer  à  Te'gard  de  ces 
derniers  aucune  répression. 

9.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Eranqais  jouiront 
du  droit  exclusif  de  pèche  dans  le  rayon  de  trois  .piiilfts  j  à 
partir  de  la  laisse  de  basse  mer,  le  long  de  toute  1  étendue  dçs 
cotes  de  France,  et  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  joui- 
ront du  droit  exclusif  de  pèche  dans  un  rayon  de  trois  milles 
de  la  laisse  de  basse  mer,  le  long  de  toute  l'étendue  des  côtes 
des  j/és  Britanniques. 

Bien  entendu  que ,  sur  cette  partie  des  côtes  de  France  qui 

se  trouve  entre  le  Cap  Carteret  et  la  pointa  du  Meng^,,  {e 

droit  exclusif  de  toute  espèce  de  pèche  n'appartiendra,  qu'aux 

sa  jets-  Français  en  dedans  des  limites  mentionnéies  en;  l'ar- 

tidc  1"  de  la  présente  Convention. 

II  est  également  entendu  que  le  rayon  de  irpis^  ^nîllefi , 
fixant  ia  limite  générale  du  droit  exclusif  de  pèche  si^  4es 
côtes  des  deux  pays,  sera  mesuré,  pour  les  baies  dont  i'ouver- 
tare  n'excédera  pas  dix  milles,  à  partir  d'une  ligne  drpîte 
allant  d'un  cap  à  l'autre* 

10«  II  est  convenu  que  les  milles  mentionnés  en  la  pré- 
sente Ck>iive&tion  sont  des  mifles  géographiques  de  spixanjte 
au  degré  de  latitude. 

1 1.  Dans  le  but  de  prévenir  les  collisions  qui ,  de  temps  k 
autre,  ont  lieu  sur  les  mers  entje  les  côtes  de  France  et  dq  Ja 
Grande-Bretagne,  parmi  les  dragueurs,  les  pécheurs  à  la  l^pe 
et  au  filet  des  deux  pays,  les  Hautes  Parties  contractante^  con- 
sentent à  nommer,  dans  le  délai  des  deux  mois  qui  sujlYropt 
rechange  des  ratifications  de  la  présente  Convention;,,, une 
commission  qui  sera  composée  d'tui  nombre  égal  d'individus 
de  chaque  nation,  qui  prépareront  une  série  de  r^^m^ts 
sur  les  devoirs  et  obligations  des  pécheurs  des  deux  pays  da^s 
les  susdites  mers. 
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Ces  règlements  seront  soumis  par  lesdhs  commissaires  i 
leurs  Gouvernements  respectifs,  pour  être  approuvés  et  con- 
firmes; et  les  Hautes  Parties  contractantes  s*engagent  à  pro- 
poser à  lu  iégisiature  de  leurs  nations  fes  mesures  nëcessaires 
pour  assurer  f  exécution  des  règlements  qui  seront  ainsi  ap- 
prouvés et  confirmés. 

12.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  lâ  ratifica- 
tion en  sera  échangée  dans  l'espace  de  six  semaines. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  i'onl  signce, 
et  y  ont  apposé  ie  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  i  Paris,  le' 2"  jour  du  moi&  d^Août  de  ian  de  grâce 
1839. 

(  L.  S.  )  Signe  M^  Doc  DE  DALMATIE. 
(L.  S.)  GRAN VILLE. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  ies  pré- 
sentes Lettres,  revctùes  du  sceau  de  TÉlat,  soient  publiées 
partout  où  besoin  sera,  et  insérées  au  BuUetindes  lois,  afin 
quelles  soieîit  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  ia  justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  d'état  au  dt^partement  des  afiâires  étrangères,  prési- 
dent de  notie  Consdi,  sont  chargés,  chacun  en  ce  (]ui!e 
concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  d'Eu,  le  27*  jour  du  mois  d'Août  de 
fan  1839. 

Stgné  L0UIS-PH1UPP& 

Va  et  icellé  du  gra«d  sceau  :  Par  ie  Roi  : 

Lb   Gardt  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  et  Secretmre  d'éiti  <• 

Minisire  et  Senéiaire   d'étui  au  déparlement   des    affaùes  étrm' 

département  de  !a  justice  et  des  gères ,  Président  du  Conseil , 
mites. 

Signé  J.  B.  Test».  6îgné  M»t  Doc  ob  ^idJUtr^ 
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N*  8159.  —  Ordonnance  du  Ro!  qui  autorise  rétablissement 
d'un  Pont  suspendu  sur  la  Seine,  deçant  Suresnes, 

An  palais' de  Neiiiilj,  le  C  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

'   €li?cnir,  SALUT. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  au  département 
fctriTtui  publics;  ^ 

Vo  l'avant-projet  dressé  par  les  ingénieurs  du  département  de 
h  Seine  pour  rétablissement  d'un  pont  suspendu  sur  la  St^ine, 
ievaBl le  village  de  Suresnes; 

Va  k  fTojet  4e  tarif  des  droits  de  péage  à  concéder  pouc  cou- 
^fe  frais  de  l'entreprise  ; 

^u  /es  pièces  constatant  que  cet  avant-projet  a  été  soumis,  dans 

finondissement  de  Saint^Denis,  anx  formalités  d'enquête  prescrites 

jW"  notre  ordonnance  réglementaire  du  18  février  1834  (1),  en 

oecmion  de  l'article  3  de  fa  loi  du  ^  juillet  1833  sur  l'expropriation 

pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Suresnes,  du  10  mai 

1W8; 

Vu  l'avis  de  U  commission  d'enquête,  du  11  juin  1838; 

Vu  l'avu  du  prcïet ,  du  7  décembre  1 83  8  ; 

Vo  favia  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  6  février 

1839; 

Vu  le  cahier  de  charges  proposé  par  le  conseiller  d'état  directeur 
feneral  des  portts  et  chaussées  et  des  mines  ; 

yu  l'article  10  de  la  loi  de  finances  di^  14  juillet  1838,  C|ui  au^- 
^se  rétablissement  de  péages  pour  couvrir  la  dépense  des  ot^- 
''•gcs  d'art  d'tttilité  publique; 

Notre  Conseil  detat  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

'Art.  1*'.  II  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  de 
concurrence,  à  radjudication  des  travaux  d'établissement  dun 
poni suspendu  sur  la  Seine,  devant  Suresnes,  conformémeot 
*ttx  clauses  et  conditions  du  cahier  de  charges  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 
•  L'adjudication  sera   passée  au  rabais  de  la  durée  d'un 


(i)  ««partie,  infection  fBiiILt  se»  n<>  sait, 
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péagCj  écmi  Ti^minî^tfatum  dàetmiiiera  le  maximum  dans 
uii  billet  cacheté,  qui  ne  sera  pnvert  qu  après  le  déçôt  des 
soumissions. 

2.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  comme  il  suit  : 

Utit  peéiDimt  à  pîefl,  'chargée  ou  non v«  •••«••*•  •   OA* 

Un  cheral  et  son  caralier,  charge  ou  non '••  ^  •«••«••  •    i  A 

VoilUTes  suspendues. 

Une  Tdilîlre  nûpenilue  ou  sur  ressort  à  dfcux  roues,  «ttelëe  d^nn  clieval, 
mxiiti  ou  antre  béte  de  trait,  voyageurs  et  conducteurs  compris» .  •  •   30 

Une  vtfitùre  suspendVie  ou  sur  ressort  à  quatre  roues,  attelée  d*itn 
chevaf ,  mulet  ou  toute  autre  béte  de  trait,  vojageurs  et.conductenr3 
compris .••«..... • 35 

Une  YoHore  suspendacipn'Wr  ressorte  quatre  roQ««  attelée >de  deilx 
chevaux,  mulets  ou  autres  bétes  de  trait,  voyageurs  et  condueteart 
eomjiris'. ...'..;... ' 60 

Chaque  cheval,  mulet  on  aulre  béte  de  trait  en  sus,  pour  foi  jététréê  ' 
suspendues  Qif  sur  ressort  k  deux,  ou  quatre  rouet,  «  • »  •  •  ^  •   io 

Un  cheval  ou  mulet  employé  à  Tagriculture  ou  au  transport  des  rér^. 
<i<rittfv1^g^at^s  ^t  laitage,  cfaargt^  ou  non,  compris  Te  conducteur.  •  io 

Une  béte  asine  chargée  ou  non,  compris  le  conducteur \'«  *'%< 

'  VoiVarts  d'agriculture. 

Une- charrotfte  k'dètkx  roues  on  chariot  à  quatre  roues,  chargés,  attelés 

d^un  cheval,  mulet  ou  autre  béte  de  trait,  conducteur  compris Sft 

Les  mémiA  non  chargés,  conducteur  compria* so 

Chaque  chevaf,  mulet  ou  autre  béte  de*  trait  en  sus,  poui^|es  suK^ta^  ;» 

chàrkts  et^charrcttes ', ,. ,    io 

Uma  ohanrette  chargée  ou  non^  atteiée  d*un  âne,  conducteur  coroprifi^^  la 

Chaque  béte  asine  en  siu ^  *  09 

Chaque  bœuf  ou  vmeh^,  non  Compris  iecaindneteor. .:....; lo 

Chaque  veau  2i  pied»  non  compris  le  çoadiictenr. .  « . . ,  ^ .'. ,  Ai.  r^U'Jil  \0% 
Chaque  mouton,  brebis,  bouc ,  chèvre,  non  compris  le  conducteur.  •  «  01 

Chaque  porc,  non  compris  le  conducteur ..•.'...  1 .  •'.  • .   ot 

Nota,  Le»  animaux  ci-dessua ,  transporléf  vîvwnti -  en  VoM»;, . 

jiayerootle  dro^t  comme  a'if?  étaient  à  pied  ;  la  voitnpe  qui  Ica 

]mrte  payera  le  droit  d'une  voiture  de  roulage  à  vide. 


y,'   :"'.}■'      '  '!    '  ■  ^Vêièttt^  de  tcidnge: 

CtM^H^ê  àùtkihàMU'^î  àéux  où  quaii'e  r(m«B>  chirgéi  et  attelés  iTnii 

^cirâl^  nbilet> oumuiit-, ■eondtctetir rompris.-. .' ^ . /.  • .  as 

LflaiilliQits  Q<n  ohargéa,><(Midbetear4oaipria. ..........  4 l . .  t5 

C^fuft  choyai,  #|n4<|i  ^^  i^ulft  «a  attti.  pour  les  eharreltei  ««  tbàt^if  •  •  1  a 

Diligences  publiques.  . , 

Diligence  à  deux  roues  et  deux  cheyaux,  moles  ou-mulclsit  TOyagituM 
et  conducteur^  compris ••••••••••••••  *-*«n.'.bNi «,«i'Mk •  •  •  •  iO 
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Diiyce  k  qammTTvam  et  âtm,  ebcmix,  mvU$  <m  mwiMêi  ▼♦jag^eun 

et  conducicnrs  compris * 80^ 

Ciiu{ae  cheval ,  mole  <m  mviet  en  ans ,  postillon  compria • .  •  • .   16 

Sont  exempta  de  droita, 

Le'préfet  da  département  de  fa  Seine ,  le  préfet  de  police ,  f e  soua-preïet 
dtTarrondiaeement  de  Saint-Denîa,  le  maire  de  Soreanèa,  dana  Texcrcice 
àtlent  fonetioni;  lea  ingénienra,  conductenra  et  piqnenra  des  ponts  et 
cbnaaéea;  iee  fngea  de  paix,  lea  agenta  deriontributiona  diréctea  et  indi- 
Rcles,  lea  inspecteurs  de  la  navigaiion,  îa  gendarmerie,  lea  gardes  cham- 
pttrts,  lea  eaaployéa  dea  lignes  télégraphiques,  les  corps  militairea,  lea 
sans-ofl&eieTS  et  soldafa  yojageant  isolément  et  porteurs  d*ordrc8  on  de 
lrailles.de  rente  ;  les  mafîes  faisant  le  aerrice  des  postes  de  TEtat,  lea 
eauntcn  da  Gouremement,  les  facteura  ruraux  et  lea  voiturea  cellu- 


3.  Ladfodication  ne  sera  valable  et  dëfitiitîve  qn^après 
avoir  été  homologuée  par  notre  ministre  secrétaire  d  état  des 
tiaraoi  pioblics. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de^ 
iravaux  publics  est  chargé  de  Texécutlûn  de  h  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  d^artement 
des  travaux  publics,  ^ 

Signé  J.  DuFAinuE.    . 

N*  8160.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  reporte  au  ^udget  de 
Îà39  tes  Fonds  départementaux  restant  libres  sur  l'exercics 

fSJyf 

Au  palais  de  Saint-Cloud ,  U  6  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
ctivenii',  SALUT. 

Va^Iftlflâ  dti.10  mai  1838,  art.  SI; 

Vu  it»  .-artioieft  93  et  94  de  nôtre  ordonnance  du  31  dndtt 
moîs(i); 

G>osîdérant  qu'il  est  nécessaire  de  rattacher  aux  chapitres  spe'- 
cîaaz  de  .1839  les/oncU  departementi^ix  de  i^Xfi  d<mt  JeS'  e^mptefl: 
de  cet  exercice  opèrent  le  transport  aQ<  budget  de  183^»^**' de 
compléter  les  dispositions  de  notre  ordonnance'  du  3t)  ^eUthre^ 
1838  (S)«  4|uî  règle  le  service  défartementai  de  1839,  suiTAOt  les 
prescriptions  de  Kloî  du  10  mai  1838;  .  ' 


(1)  BiiiLs7e\  ji*'J4r7. 

(s)  BnlI.  60{,  M9  7i»46. 
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Sar  le  rapport  et  notre  ministre  fleoréftire  dVtât  de  Finténenr; 

Nous  AVONS  ORpoxNé  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1".  Les  fondis  affectés  aux  dépenses  départemen- 
tales de  1837  restant  libres  sur  cet  exercice  au  31  octobre 
183Q.  et  montant  à  sept  millions  huit  ceat  cinquante-buil 
mille  cinq  cent  soixante  et  seize  francs  trente-<juatre  centimes, 
savoir  :  ' 

CbaP.  41.'  -^  Dépense*  TariabTcs  sur  centimes  ordinaires  et  fonds  codh 

wiiD 1,377,779' 8î' 

4t. —  Mêmes  dépenses  sur  ressources  éventuelles.        445,986  37 
4).*-  Dépenses  facultatives  et  extraordinaires  sur 
centimes  faculiallfis  ordinaires»  extr^r* 
^    dinaires  et  spe'ciaux 6,034,810  IS 

.7,S|8,67S  14 


Sont  reportés  au  budget  de  1839,  pour  être  rattacléif, 
par  forme  de  supplément,  aux  subdivisions  de  crédits  consa- 
crées parnotre  ordonnance  du  30  octobre  1838,  savoir: 

Chapitre  36.  — Dépenses  ordmaires,. 

Art.  i*'*  Dépenses  sur  centimes   additionnels  ordinaires  et  premier foDi|f 

commun 1,377,770^82»)      ^^^  ^igfni 

Art.   s.  Dépenses  sur  produits  ëventùeis.        2  7i,C7  8   SO  j     '     g 

9 

Chapitre  36.  —  Dépenses  facultatives. 

Art.  i«.  Dépenses  facultatives  d'utilité  départementale 
sur  centimes  facultatifs  et  second  fonds  com- 
mun     l,697,04»f  60« 

Art.  9.  pépe^nsés  sur  produits  pa,rtic]i- 

îi«rs 74,400   41    !    i  776  Sl4  !• 

Art.  3.  DéncDses  sur  subventions  com  mu-  ?»       » 
Dates  et  particulières  pour  rou- 
tes  '. 6,280    16 

Chapitrjî  37. —  Dépenses  extraordinaires. 

Art  1^.  Dépenses  extraordintiires  sur  £9  prodnii  des  seo-  . 

tines-  d^iipnosîlïftnf  .cxlfaordi- 

""«•es «,«34,47*fWJ   5,^j,|â« 

Art  t.  Dépenses  sur  fonds  d'emprunt..         is^M  IJ    \  »»'•*»• 


I 


ChApites  zê.-^  DépemtsépMaieg. 
Art  1*.  Dtfpenscf  des  chfiDÎDi  viemauz    sur   ceiKimes 

d^fmposidons  spéciales 2,103,293^  36^ 

kxt*  t.  Dépenses  sur  sobrentions  corn- 

monales  et  souscriptions  par-  f  , 

ticttlièr... 8MO  t»  ^  S.»«M74'«ï« 

An.  3.  Dépenses  sur  produits  spécianx 

non  indiqués  dans  la  loi s 

ToTAI.  CGAL  des  reports  de  1837  distribués  sur  1839.      7,858,57i6   34 

2.  No3  xninistres  secrctaires  d  ctat  de  fintériieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cniionde  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Si^é  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  au  département 

de  l'intérieur. 

Signé  T.  DuchItel. 


N*  8161.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  alloue  au  Ministre  de 
T Agriculture  et  du  Commence  une  somme  de  douze  mille  francs 
pour  Frais  de  premier  établissement j  et  ouvre  à  cet  effet  un 
Crédit  extraordinaire  sur  f  exercice  i839. 

Am  palais  de  Saini-Cioud ,  le  90  AeAt  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Va  la  loi  du  31  janvier  1833,  dont  l'article  11  est  ainsi  conçu  : 
«Aucune  somme  ne  pourra  être  allouée  aux  ministres,  à  titre  de 
«frais  de  premier  établissement,  que  par  exception  et  en  vertu 
«d'«fie  ordottoance  ooiainativc  et  laotivée,  readun  conformément 
«a«x  dispositions  de  la  ioi  du  35  mars  18179; 

Vu  la  loi  du  93  mai  1834,  article  19,  et  celle  du  14  juillet  1 831, 
portant  fixatioa  du  budget  des  dépenses  de  Texercice  1839; 

Vb  lea  Articles  96,  97  et  98  de  notre  ordonnancée  du  31  vm 

1838  (1)  j  portant  règlement  général  sur  la  comptabiiiié  publique  | 

Considérant  qu'il  y  %  lieu  de  faire  à  M.  Cunin-Gridaine ,  mi- 

oistre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture  et  du  com- 

oiercc,  l'application  de  la  disposition  exceptionnelle , de  l'article  11 

de  b  loi  du  31  janvier  1833  ci-desius  rappelée  ; 

Sfur  k  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  49pKtptmfo^ 
de  fagricMkwe  et  du  «aioaiciice,  et  de  iVyîs  de  noire  Çw^  dm 


mmm^itmmtmm 


(1)  BalL  «7$,  no  74S7. 


(  3$0  ) 

Nom  AVONS  OKBOMNé  et  ORDONNONS  ce  qui  8uh  : 

Art.  1".  tJnè  somme  de  douze  milfe  francs  (  12,00ô') 
est  allouée  à  M.  Cunin-Gridainc ,  notre  ministre  secrétaire 
d*ctat  de  f agriculture  et  du  commerce ,  à  titre  de  frais  de 
premier  établissemeht.  s 

A  cet  effet,  un  crédit  extraordînaîte  de  ladite  somme  est 
^uT^rt  fiu  iiûfirsistère  de  lagricuiture  et  du  commerce  sur  Texer- 
«Ice  1^8^.  ' 

'  »  2;'  Lt  régul^tsatton  du  crédit  ouvert  par  I  article  precédiait 
sera  proposée  aux  Chiambres  lors  de  leur  prochaine  session. 
"  '3.  Nos-  ministres  secrétaires  detat  aux  dépdrteraents  de 
4'agrictthure  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont  chai||es 
cdo  Fex!écation  de  {a  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
flif  Bulletin  des  lois. 

Signé  L0UI§-PH1  LIPPE. 

P«r  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépanmtnt 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signe  L.  CuNiif-ORiDAiirt. 


N*  8i6«.  ' —  Ordonnance  DU  Roi  qui  répartit  entré  lesDéper- 

''  tements  du  Royaume  les  quatre-vingt  mille  Hommes  appela  sv 

ula  clause  'de  iSSS,  et  rapporte  les  Ordonnances  des  ÔOJMxnt^ 

WJuiUet1839. 

A  Eu,  le  S3  Août  1839. 

Ï^UiS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
;;et,ji,  venir,  sàlut. 

"'  '  Va-tia  IiMrdu  S6  jum  1630)  qui  a  fixe  à  <]uatre*TÎngt  mille 
hommes  le  contingent  Je  la  classe  de  1838)  pour  le  recrutement 
4^  troupes  de  terre  et  de  mer  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  30  juin  (t)  et  19  fuiHet  1839  {*)»/!"' 

ôwt  réglrf  la  re'partition  de  ee  contingent  et  les  opérations  relatives 

'^àjAiforniati«nf  *       , 

,.'    Vu.  la  leUre,  en  date  du  14  ao«t  1839,  pai*  laquelle  le  preTet 

,tl'Eure-et-Loir  adresse  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  » 

guerre  un  état  rectifié,  d'après  lequel  1^  nombre  des  feuiie^gcns 

'  dé  fa  classe  de  1838  qui  ont  tire  au  sort  dans  ce  dépenrtement  ^ 

ONfellemént  de  de^ix  mille  cinq  ceat  quinte  au  iieii  dtf  deux  mii^ 

quatre  cent  soixante  et  douze  porté  Au  r<Iev^  qu'il  avaJt  établi  K 

**"'  (l)  BaîT.  668,  n»80«0.  '  ' 

(s)  BqU.  66t,  Vfi  804S.  '     " 


B.  n*  676.  (  851   ) 

S5  mars  précèdent,  et  reproduit  dans  la  répartition  du  19  joillet 
dernier  ; 

Va  notre  ordonnance  du  8  août  1839  (l),  portant  conrocation 
des  conseils  géneVaux  de  de'partement  et  des  conseils  d'arrondis- 
sement; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire. d'état  de  la  gaepre^. 

Nous  AVONS  OBDOJBINB  et  ORDOMNONS  Ce  qoî  Sttit  :    ,  i 

Art.  1*^.  Les  quatre-vingt  mille  hommes  appelés  sur  la 
classe  de  1838  sont  répartis  entre  les  départements  du 
leyanme  suivant  ic  tableau  ci-joint,  dressé  eii<oan{brniité*des 
dispoâlions  deTarlicIe  2  de  ia  loi  du  ^6  juta  1839. 

2.  Xuv  termes  de  {'article  3  de  ia  même  loi,  hi  sous- 
répartition  du  contiogenr  assigné  à  chaque  déparlemeot*  aum 
lieu  entre  les  cantons  proportionnellement  au  nooibre  des 
Jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  dejchaque  canton 
poOT  la  classe  appelée. 

EHe  sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  et 
rendue  publique  par  voie  d  aOîches  avant  f  ouverture  des  opé- 
rations du  conseil  de  révision. 

3,  Les  opérations  des  conseils  de  révision  commenceropt 
le  23  septembre  prochain ,  et  la  réunion  des  listes  du  contin- 
gent de- chaque  canton,  pour  fermer  la  liste  du  contingent 
départemental ,  sera  effectuée  le  1 1  novembre  suivant. 

4.  Après  cette  dernière  opération,  A  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  l'article  29  de  fa  loi  du  21  mars  1832,  fe^'feiines 
gens  définitivement  appelés  ou  ceux  qui  auront  été-admi^^à 
les  remplacer  seront  inscrits  sur  tes  registres  matricùIesMes 
corps  pour  lesquels  ils  seront  dt^signés. 

5*  Conformément  à  l'article  A.  de  la  loi  du  26  juin  1^3d, 
les  jeunes  soldats  qui  feront  partie  du  contingent  seroo,t> 
S2^ri%  l'ordre  de  leurs  numéros  de  tirage,  pariagés.en  denx 
classes  de  quarante  raille  hommes  chacune,  composée/^,  la 
première,  des  jeunes  soldats  susceptibles  d'être  niis  en  a'cft- 
vité  iflomédiatement  ;' la .  seconde  y  de  ceu^  qui  sergnt  laissés 
dans  leurs  foyers  et  ne  powcoiit  être  mis  en  aptivité  qu'en 
vertu  d'tttie  ordonnance  loyale.  .       -    «  o 


(t)  BidI.«iOrnP8iis* 


•     ^t 


(  Sfrt  ) 

6.  Nos  ordonnances  précitées  des  30  juin  et  19  jotllét 
1839,  relatives  a  la  classe  de  1838,  sont  rapportées,  et  lel 
ëtats  de  répartition  qui  les  accoqapagnent  sont  annulés. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  estchaigl 
de  r^xëcutîon  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILUPPE. 

Par  lo  Hoî  :  U  Minisire  SeeréUure  d'état  de  lagiÈvrtf 

Signe  ScBirkiDii. 

T^bkmi  annexé  à  V Ordonnanpt  royale  du  BS  août  iBS9,  «i  présmtâM 
la  Répariiuon  de  quatre-vingt  mille  Hommes  apfclts  sur  la  Clusst  es 
iS38,  établie  conformément  à  V article  2  de  la  Loi  du  iô  juin prècèieslt. 
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NLnitO 

militaire 

à 
laquelle 
appar- 
tient 
le  dif  pAr- 
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7 
,1 
19 
8 
7 
9 

SI 

18 

SI 

9 

8 

14 

19 

1.1 

11 

15 

19 

17 

18 

15 

16 

11 

6 

7 

14 

l- 


d^partbments. 


Ain 

Aisne. 

AHier 

Alpes  (BaMC»-).  • . . . . 
AJpes  (Hautes-).. .  A  . 

Ardèclic 

Ardennef 

Ariége...^ ». 

Aube 

Aude 

Arc  jroii 

Bouches-du-Rhône. .  •  • 

Calvadoa 

Cantal 

Charente. .'...; 

Charente-Inférieure. . . 

Cher 

Corrèze 

Corse  ...••...•«... 

C6te-d  Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordo^e • . . . . 

Douba 

Drôme 

Eure *.'. . . 

Ënre-ct-Lolr 


NOMBAt 

dcf  («unes 

gcni 

iLscnfs 

fur 

le»  listef 

du  tirage 

de  la  cla«fe 

deltôS. 


2,918 

4,678 
d,S51 
1,4»S7 

1,191 
3,499 
2,380 
2,310 
1,98« 
2,(52 
S,U6 
9,891 
3,795 
9,0G4 
8,422 
3,903 
2,630 
2,801 
1,830 
3,147 
5,440 
2,682 
3,940 
2,327 
2,804 
3,455 
9,515 


COMTIN'* 
CENT 

de  chaque 

dépaxw 

tçinenl. 


809 

1,296 
901 
423 
330 
970 
660 
640 
551 
606 
$64 
801 

1,059 

,572 

948 

1,082 
729 
776 
507 
8'?2 

1,508 
743 

1,092 
645 
777 
957 
^87 


OBSBRTAtlOiai 


B.  n*  676. 


(«»«  ) 


KUMBBO 

delà 
iivbion 
militaire 

k 
bqiiena 

ippar- 

tient 

le  4'par- 

tennU 


DéPARTBKEIfTS, 


Pînbtère 

Gard 

Garonne  (Haute-) . . . , 

Gc'ra .*.,.. 

Gironde. 

Hérault 

me-ët-Vilahie 

Indre. 

Indre-et-Loire.. 

Isère ~fc 

iora 

Landes. .-...». 

Loir-et-Cher. '. 

Loire. 

Loire  (Haute-) 

Loire-lnfërieurc 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Mauebe 

Marne «... 

Marne  (Haute-). . . . . . 

Mayenne . . . .  • 

Meurtbe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-)*. . . 
Pyrëne'es  (Hautes-). , . 
i^éne'es-Orienuies. . . 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

RhÔTOï ; 

Satoe(lknie-) 


NOMBRE 

desfeimer 

gcn. 

inscrits 

sur 

les  listes 

du  tirage 

de  la  classe 

de  ld38. 


4,657 
2,084 
3,815 
8,%D6 
4,679 
2,941 
6,082 
8,640 
9,^10 
5,382 
2,505 
8,577 
8,8  44 
4,011 
8,825^ 
4,375 
2,695 
#2,442 
2,742 
1,144 
4,618 
6,441 
t,795 
1,945 
3,395 
3,637 
8,611 
4,305 
8,688 
8,035 
8,7  19 
3,411 
3,627 
6,951 
5,377 
3,944 
2,019 
1,306 
5,275 
3,952 
3,835 


CONTIN- 
GENT 
dlectiaque 
dtfpar* 
tentent. 


i,291 

827 

1,057 

692 

1,297 

815 

1,408 

739 

751 

1,492 

694 

714 

628 

1,118 

783 

1,219 

747 

677 

760 

317 

1,978 

1,508 

775 

539 

941 

1,008 

784 

1,193 

1,022 

838 

9,416 

045 

1,005 

1,649 

1,490 

1,093 

560 

379 

1,468 

l,0d5 

1,063 

765 


OBSUYATIOltS. 
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(  J5<)- 


oirÀMTMMvm. 


oiotthiou. 


S*4ne^i-Latre.. . . 

Suthe 

Semé 

Seine-Iaféritare  •. 

u-et-Oue 

re«  (Deux-) 

#omiiie 

Ttrn 

Tam-et-Garonae. . 

Vu- 

Vaacloïe 

Vendre 

Vien-.ie(HMile-).. 

Tatuw 

Totaux... 


."iïrS' 


Parti, leO  aoùtlB». 
Le  Màiùirt  Seerétaire  ttéUI  éi  Imfaàn. 
Signrf  Scamwa. 

Certifié  conforme  par  ihms 

Garde  des  sceaux  de  France,  Mtio'^'j 
Secrétaire  dctat  a 
la  justice  et  des  cultes, 

AParis,  leSO*  AowllSS'" 
J.  B.  TESTE 

*  Cette  date  e«t  ceHe  de  U  téctfdo*  du  BoS* 
kUCIuuuelIerie. 

iHraïKiiiK  lOTiu.  —  30A*ti<^ 


BULLETIN  DES  LOIS. 


H'  tlG3.  —  Tableau  du  Prix  moyen  de  î'htctoUlre  de  FromeÂ 
fnr  servir  Je  régulaieur  aux  htoits  i'ùnportaiians  et  ttei- 


(0  Lei  trou  prix  de  Glimi]D«niBrcfa<ioDtceni  deUdemîtretcmaiM 
**VuL  {Article  8  de  U  laid»  tâjtullei  18t9.  ) 


(  «s^  ) 


il 

■ 
e 

m 
P 

O 

o 

m 

•H 

» 

P 


70 
71 
7t 
73 
74 
75 
76 
77 
7« 
79 
80 
81 
8t 
83 
84 
166 
16 


IIDVitO 

di?taioa 
mUi  taire 

à 
Icquelle 
appar» 
'    tient 
!•  dépar- 
tement. 


18 

.4 

1 

14 

1 

1 

IS 

16 

10 

10 

8 

8 

It 

4 


DiPÀRTBJfUmi. 


Sa6ne-et-Loire. 

Sarthe 

Semé 

Seme'lnférieiire 

Seine-et-Marne' 

Seine-et-Oue 

4^omme.  •      ■^'^'  ' 
Tarn..     Mye.... 
Tani.    JSomons., 

Var     .. .?»"«•••• 
V'       .../Rouen... 

V^         I 
-      ,    ,,/-«rr.  ..jSaumnr.. 

t»    />S [Nantes... 

/  i'^ntc-Infér.jMarans  . . 

4' 


23 
93 


84 
23 


2«'08«4  S4'68«j 
95 


S3 

76 

25 

60 

26 

34 

22 

53 

2.1 

25 

10 

45 

18 

22 

24 
24 
24 
95 
26 
23 

21 

21 

18 


59 
72 
72 
80 
82 
05 

22 

94 
33 


26 
25 
26 
26 

«7 
24 


99 
75 
50 
89 
60 
01 


tl  91 


22 

19 


Oi 
00 


10  10 


CLA.9iN0i« 


«« 


fj^OÊclle ]MetE 
pieuse. ......  f  Verdun 
Ardennes. iCharlevine.. .  . 
Aisne jSoissons 

Manche \Saint-L6 

lile-et- Vif  aine .  |Paîmpo{.. . . . . 

Càtes-dtt-NordtflQnimpi^r 

Finistère iHennebon. . . . 

Morbihan  ....  /Nantes..  « . . . . 


22    94 
21    13 

21  93 
25*^0 

22  45 

17    14 
21  ^8 


23 

21 
2S 
2» 


48 
17 
06 
60 


22 

20 


81 
45 


i 


22    98 

16   60 

Pu 
de  vente. 

20  8i 

21  94 


23  62 
tl  2S 
93  62 
26  69 


èiw 


22 

17 
21 


44 
99 

61 


20  SI 


17  66 
22  09 


Arrêté  par  non»,  Ministre  Secrétaire  ffétet  an  département  àtïip^ 
tnre  et  du  commerce. 


A  Paris,  le  31  Août  1889. 


Signé  U  CuKiM-GiittAii^ 


B.  n*  677-  (  «57  ) 

1^*0164.  —  ORDOiryÀifCË  du  Roi  qui  autorise  ritahtisêement 
iun  PaM  suspendu  sur  f  Ailier,  à  Costet  (  Haute-LoireJ, 

Aa  palaû  des  Tuileriei,  le  S9  JiiHIet  1839. 

■ 

LOUIS-PHILIPPE,  Rot  des  Français,  à  tous  présents 
el  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  de'partemefit 
<ies  travaux  publics  ; 

Vo  favant-projet  dresse'  par  les  ingénieurs  du  département  de 
itBante-Loire  pour  rétablissement  d'un  pont  suspendu  sur  FAIIier, 
cvremohcement  du  bàc  de  Costet,  et  au  moyen  de  la  concession 
tf on  pcagc  ; 

Vnk»  pièces  constatant  que  cet  avant-projet,  ainsi  que  îe  tarif 
ucs droits  de  péage  à  concéder,  a  été  soumis,  dans  l'arrondissement 
^Briiode,  aax  formalités  d'enquête  prescrites  par  notre  ordon- 
ii^iHxre'giementaire  du  18  fémrrer  1834(1); 

Voies  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  in- 
^^i^K^es,  et  l'avis  de  la  commission  d'eoquéte  en  date  du  99'  dé- 
««nbrel837; 

Vu  Pavis  du  préfet  en  date  du  6  février  1 839 ,  et  les  délibérations 
<Iq  conseil  des  ponts  et  chaussées  en  date  des  16  juin  1838  et- 
n  «ml  1839  j 

I  Vu  Tarticle  10  de  la  loi  des  recettes  du  14  juillet  1838,  qui  au- 
jtorise  rétablissement  de  péages  pour  couvrir  la  dépense  des  ou- 
^es  d'art  d'utilité  publique  ; 

Notre CoBB9Îi  d'état  entendu. 

Nous  AVON»  ORDONNE   et  ORDONNONS  €6  qui  SUÎt  : 

^T.  1*^,  H  sera  procédé,  avec  publicité  et  concurrence, 
*  ladjudication  des  travaux  d'établfesetoent  d'un  pont  sus- 
pendu sur  FAHier,  a  Costet,  pour  le  service  de  la  route  dé- 
P^^^mentale  n^  4,  dç  Brioude  à  Langogne,  cpnforméiiient 
soldantes  et  condîlioiis  da  cahiter  des  charges  anoexé  à  la 
Présente  ordonnance. 

l'adjudication  sera  passée  au  rabais  de  ïa  durée  dun 
P^C)  qui  sera  perçu  au  profit  du  coificessionnaipe  d'après  le 
^^f  ci-dessous  fixé:  •      ' 

Le  Maximum  de  durée  de  la  concession  sera  déterminé  par 


I  •     I  i'.  .1  ..if. 
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radministralran  ims  un  billet  ^ai;heté ,  avant  le  dépôt  des  sou«^ 
allusions,  et  qui  ne  sera  ouvert  quaprès  ieur  lectiireé 
fi.  Le  tarif  du  péage  est  fixe  comme  il  suit  : 

1<*  Une  pcnonne  à  pied 0^  06< 

so  Une  persoDnc  à  cbevai • ^ 0   10 

3^'HJn  chcTal  ou  inulet  charge.. l o   10 

A**  Vn  cfièvai  on  mu{«t  non  charge 0  05 

d*  tJu  itkc  charg;f  on  Aon  charge 0  OS 

6**  ChaYiue  hosuf,  vftchc,  cheval,  mulet  et  âne,  destine  à  ia  vcnlc  ou 

eo  e'tkint  le  produit ' 0  lo 

7**  Chaqne  vrnn ,  porc,  houe  et  cucvrc ,  dcithic'  aussi  a  îa  vente ....    0  0& 
8**  Chaque  înonlon,  htehis,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  on  de  dîn- 

doTl^^ è O  01 

«)<*  Et  dans  tous  (es  cas  fe  conddctenr 0  OS 

torsquc  les  animucx  portds  aux  articles  7  et  8  dépasseront  le 
nombre  de  dnqunnie,  le  droit  sera  dfniinni?  d'un  quart. 

Lorsque  ceux  portos  anx  articles  8-,  7  et  6,  iront  au  ])4turage  Ott 
en  reviendront,  le  droit  8ai*a  dimimié  de  vioitie'*  i 

1 0^  Une  %'oifure  k  deux  roues  «  saspenduc  o'a  non ,  cheval  et  coiidvo- 
tcur  compris ..'........••.«.. ^  ••  •  9  90 

1 1^  €tie  voiture  k  dent  roues,  suspendue  ou  non,  attclce  de  deux 
chcTAUX,  cpixdcictcur  cunipris.  •..«..... * ....  ^ ..... .  0  âo 

l-i*'  L'nc  voirurc  ii  iifu.\  roues,  suspendue  ou  non,  aitclëe  de  trois 
'•h?vnnx  ,  ronducicur  compris ,  ^  .  . . .    0  50 

13^  Une  voiture  h  qnaire  roues,  suiipendne  on  nnQ,-atteIde  de  deux  | 

'  che\iiux,  conducteur  compris o  60     \ 

En  sus  (lu  droit  porfd  aux  articles  (o,  il»  12  et  i S,  les  voja- 
gcurs  pnjcront'scparc'nicnt  et  par  ti-tc  le  droit  d'une  personne. 

14®  Une  churrctte  chargée,  attcîJe  d'un  cheval,  conducteur  tr«m« 
pirit. t •••'..  .vv  .  « 0 • ..  0  40 

1A°  UiM  charrette  charge'e»  atlclce  de  deux  chevaux,  ctHiductenr 
compris.. •••.. 4 **«•.«;..«•.•.••  •«  0  Ti 

tS'*  Vue  charrette  chargée,  attelée  de  trçis  chevaux,  conducteur 
compris .,...."....    1  00 

Lorsque  les  charrettes  uieptionnc'cs  aux  articles  i4,  16  et  16, 
seront  a  vUW,  fc  «Trôît  sera  diminué  d'un  quart.  '  f       *  '  '  '  • 

17<*  Une  charrette  .o«  char  a  deux  rouies,  chargé* et  altelé  dfnn 
cheval,  d'une  paire  do  bœufs  ou  de  vaches,  ej^plo^é  Aii;^aQS- 
port  des  engrais  ou  à  la  rentre'e  des  récoltes,  attelage  et  co;^dhUf- 
teor  compris.'. '.'-....  0  fO 

I B^  Un  ctar  ou  chariot  de  ferme  à  quatre  ro«ies/.«hargë.ct  attelé  dq 
chevaux  ou  d'une  poire  de  hœu&  ou  de  vaches ,  attelage  et  con- 
ducteur' compris •..'.....  ^ .  0  ^ 

-  lorsque  les  chars  et  charrettes  mcnttonnds  aux  articles  i*T  'et  lê 

VCTvIffT  cl  Titre |  TU  Ul  Vli  8CIS  UllUllinv  Tro  IHORlt?* 

!••  Chaque  cheval ,  mulet»  paire  de  booufi  on  5U  vaaboot  ejpcédiat 
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lu  sombre^  îpdi^ Qdi  p9  vr  iea  a^to(«|;ei  «i*deaf  «•«  iptyoriMf  t  eo  sas 

(fil  droit,  . 

Dam  les  cii3  des  articles  13,  14,  1 6  et  1 6 o''  1 5<: 

Dus  ceax  des  articles  1 9  et  1 8 .  •  • • j»  0  10 

Exemptions,  "^    > 

Sont  exempts  da  pca^e 

Le  préfet  et  le  sous-prëfet  en  toornée;  les  ingénieurs,  eomdnetflfars 

(t  igcDis  des  ponts  et  chaii!:s(fM  de  Parrondisscnient;  les  cmployéa  des 

coniribations  indirectes  et  des  douanes,  dans  Texercice  de  leurs  Conc- 

(ioni;  les  ministres  du  culte  de  la  commune,  les  gendarmes,  dans  Texer- 

<ice  de  leurs  fonctions  ;  les  soMats  et  marins  'voya^rcant  isolément  avec 

■Be  Miille  de  roaie  on  ordre* de  service;  lei  enfants  des  dfvx  «exes 

flWijés  (!c  traverser  ïc  pont  pour  aller  recevoir  Tinstruction  primaire  ou 

wlis'wujc,  et  rentrer  à  leur  douiicîlc  ;  les  facteurs  i-uraux,  les  courriers 

<}<G«inrerncmrnt,  les  malfcs-postes  employées  au  tratisport  des  dépêches  ; 

ietTOKorefi.  affecttirs  ou  ti'ansporc  des  forçats  et  autres  prisonniers  dan» 

'f^jfljisons  de  force  et  de  correction.  , 

3.  L'adjudication  sera  soumise  à  Thomologation  de  notre 
iiiimre  des  Ira  vaux  publics. 

4.  Notre  nûnisirc  secrétaire  d'état  au  département  des 
tîavaui  puUics  est  cliargci  de  f  exécution  de  la  présente  or- 
donnance. » 

Signé  LOUIS-PIULIPPE. . 
Par  ie  Eloî  :  le  Ministre  Secrétaire  d'ctai  au  départcmeni 

des  trapaux  publics. 

Signé  J.   DOFAQIIB. 

^"  81 65.  — ^  ORDO^HAJfCE  DU  RDI  qui  anlorise  la  construeiion 
^^n  Pouf  suspendu  sur  la  Garonne,  au  lieu  dit  le  Fourq,  corn- 
«itae  de  Roquefort  (Haute-Garonne) , 

■ 

An  pabîs  de  Saipt-Oond,  le  6  Aoàt  IdSd. 

U)yiS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
^«▼enir,  SAL€T.  , 

S'^f  le  rapport  de  notre  iliitiistre  seefétaire  dVtal  au  départe^ 
^tdcFftîterieur;  ., 

^û  les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  de  Roquefort» 
*^rle  projet  d^  canstrpction  fl'un  pont  suspendu.sur  la,  Gi^r^nae» 
^  hameau,  da  Foturq ,  dams  ladite  coonpuoe  de  Roquefort,  au 
'^oj'en  de  iaeoneessioD  d'un  péage; 

^  proie6<-<¥erbml  de  l'c;oqaé(e  qui  a  eu  Uon  sur  cm  projety  et  fuYis 

.  ^•(toiûisaaire-  qui  y  a-proeéde'j       


(  3«î  ) 
Vu  notre' ()rdfi)i;atiçj!i,4>'  10.  dt  c«  |iïoîs,qniii  nomme  pr^etik 
l'Avcjron  M',  aaùuizari,  députe  de  ce  deparlenient, 

Nous  ATVin  OESOHHB  M  OBBOMCOU  «■  qoî  Soll  : 

Art.  V.  Le^troisièoi^/rfll^^â^lprai  d'^ondissement 
du  dëpartMAent  de  f  Avsyroit  est  convoqua  à  Ëspalion  pour 
le  SI  septembre  prochain,  à  f effet  d'élire  un  député, 

2.  Notre  miDÎstre  secrétaire  d'^At  au  départeoient  de 
l'intérieur  ett  cliat^é  de  rexécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PflILTPPg. 
Par  le  R«i  :  U  MMUirt  Stcréimrt  d'itM  au  M/Hrtemnl 
de  l'inlén'tur. 

Signé  T.  DuchXtel. 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  de»  Mcamux  d*. France,  MinUtre 
Secrétaire  d'état  mu  dépmrietnent  de 
la  juitice  et  de»  cultes, 

A  Paris,  ïe  t"  "  Septembre  1839, 
J.  D.  TESTE. 


Il  celle  de  la  r^Mptien  da 


Oa  ('ibHM  poat  U  BuUcLln  Jei  loii,  i  nbon  tt  t  bUM  pw  u,  k  U  eux  4* 
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S* îlèT.  —  ÛRDOSiTANCE  DU  Roi  portant  répartition  du  Fondé 
cnuittii  affecté  aus  Dépenses  ordinaires  des  Départements  pen*^ 
ésntt  exercice  1840. 

Au  palais  de  Saint-Cfoud  »  le  8  Août  1839. 

LOUïS-PHIUPPE,  Roi  ms  Fbançai*^  à  tous  présènu 

Vq  les  article»  1 3  et  1  "T  de  la  loi  du  1 0  mai  1 838  ^ 
Va  la  loi  d^  dépenses  da  t840|  budget  du  ministère  de  Tinte'-' 
near,  chapitre  XXXII  ;  .  " 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
^  fintericur, 

Nous  AYONS  ORDOMNi  et  ORDONNOVg  ce  qni  suit  : 

^T.  1^.  La  répartition  du   fonds  commun  de  quatre 

j  ^times  neuf  dixièmes  additionnels  aux  contributions  fon- 

^ere^  personnelle  et  mobilière  de  1840^  anecté  aux  dépenses 

^^'^îres  des  départements  pendant  cet  exercice,  est  réglée 

enfermement  à  Félat  ci-annexé. 

^«  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
intérieur  est  chargé  .de  Texécutiou  de  la  présenta  ordour 
^ce,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'iUA  au  déparUmenS 

j  -      ,        -      .  de  ^intérieur, 

!  .  Signé  T.  DucBÀTSL. 

\     ^  Séné.  24 


f  »M  ) 


/. 


J^tit  fh  rf^trff'nn  entre  (ts  Difurnmnts  tttt  Rmtfs  eflaA&ft  àjffflfpmL 

ia  Loi  des  Dt'penst'S  fft  4840  (clfiipiinc  <39  du  Riidgci  de  rini4!ii«'ur),att 
com/Uiment  des  Dépenses   ordinaires  des  Dépariemcnts  pendant  cet 
'   exercice. 


O^PARTBMCIITf. 


J*U. 


^ 


Ajii*  •  • .  «  •  ^  •  »  « 
Aisne.. ....... 

Al  ûr T . 

Alf»ef»(nRss('5^'). 
Al}irs  (Hautes-) 

ArdècUc 

ArileiiHcs 


A  ri !<:»©. 


Aube 

Aude 

Avevron ....  «... . 

I  UoucWcs-du-RhAiie. 
CaivHdos. ........ 

Caillai .'.  • . 

CfidrenTe 

Choi  cnie-InfL>ricui'e 

Clin 

Cort'ète 

Go/«e% •  k  •  h  * 

Côu-dd. 

CAtC6-du-Kord .... 
c^etiiN» , , 

Dordognc , 

<Dotibs.. 

Orônie ^. 

Eure ,-, 

h»u*i»-oi-Loir 

Fimiière 

(înid 

GHronnc  ;llauic-). 

Gi-rs , 

(iîrofidr* 

Ht  faWt :  ;  . .  ; 

ill<f-ci-ViJ«me; , , , , 


SVALUATION 
Ul»  d^priMCf 

des 

dépéri  cm  ents 
pendant  1840.'' 

817,884'' 
343  03i 
Sti6,21G 
S11,8U4 
111,092 
900,480 
:Oi,t44 
i79/iîO 
21G,3C2 
241,070 
Ï73,577 
41D,]C2 
447,593 
158,i!:tl 
âO(),350' 
3l8,0dS 
230,734 
11  1,837 
107,214 
308,160 
240  CÛC 
f '^0,4*20 
2G|I,«47 
549,200 
220,878 
320,263 
287, 057 
*  281,093 
977,671 
4('5,064 
233,372 
488,458 
313,827 
303,409 


MONTATtT 
des  8*  5/1 0»' 

•ttrkués 
spi^rLIciurnl 

Jk  chai|uc 
département 

PUM* 
—  * 

•rt  d'-|i(fnses 
ordinaire'. 


It5,884' 
!170,03S 
131,216 
61,804 

93,480 
14(M44 

04,079 
14  3,36« 
173,070 
145,577 
187,102 
374,ir92 
110,221 
180,356 
2  4  3,00  2 
102,734 

87,837 

19,214 
258,180 
174,096 

74,420 
«00,947 
126,2&6 
1^4,878 
30»,2Ç.3 
2  12,567 
156.093 
184,671 
23o,954 
104, 3T2, 
313,458 
831.837 
t0l>466 


ax 


differf.rce) 

rntre 
IVTB'aatton 

drs  dl^pfOM*» 

et  le  mtnu&i 
de«  S«  4^10 1 

|rp(^cia:iX 

ottr#p«taiiM 

da 

fonda  CMRiMMi 

de  4«9,1V* 


75,000 
f  5»,000 

G2,000 
>  07,000 

Ttf^Of 
i  1 2,009 

€8,0G^ 
128,Oob 

i3f,onè 

13,QQ0 
49,000 
20,000 
75,000 

134»004 
2  4,000 

140,00« 
6U»0f«« 

cG,noo 

?6,O0ll 

OliOlNi 

1S4»0OQ 

oo,oo6 
li.oOO 
7  a,9pa 

125.000 
93,ltfl0 

17  5,010 
G9,000 

17  6,000 
82,000 

101,000 


i 
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tkijiAiuTSMciiTiL 


tnlrc a  ..;•.... . 

Indrc-ei-Ldire*  ••;•;..».•.... 
bète :•»..; 

^«. t 

LsDtln .   «.»...  l 

LA*r  ec-Cbcr  .••.*,;    .«...•.. 

Loire.» 

Loire  ( Hnnie-  ).  ..«...; 

LoiiY'luf^rtcijn*  .•••..«.•.••.- 

{.«fret <•...;.;.•.. 

toi.  •  ; ; 

tot-et  Garonne.  .,..'..;..;••. 

bozcra  ...» t . .  1 .  : .  • . . 

Mâtllê^l- Loire .........:.;  ;s 

Manche. * 

M^rne.  - ;  : .' 

Marne  (  llauic»)  ..••..•••.•.. 

Maycnoe 

Meurtlic « 

Ueii^c.  • «..*.... 

Mof  bihftu 

Ilosc'If  e 

Nfè^TT 

Nord 

Oise 

Oroe I 

PrfS-de-CalHî» 

Poy>dc-Oônie 

PyrcnécD  (  Bvsf et-) 

Pj  rencoa  (  Haute»-  ) 

P/rcru^Ys-OrieutaUs 

Itiiin  (  B;if-) 

Rhifi(Maui-) 

Rbi^ne 

.^iiôiie  (llaiiic-} '. 

Saône  ct-Loirc < 

.Sirthc • 

**:iir., 

Seiuc-iiiféricttre»  ••,•>•••#.«. 


RVALUATJOlf 

éc»  fli-'pcDses 

il-     • 
orpinaircs 

« 
des 

I 

4ff&rtcin(nts 
|MMa«nl  1840. 


9i9, 

•Oîl^ 

S8G, 

,557 

304 

Ç39 

327 

.110 

147, 

.747 

S  15, 

.3$u 

246 

.910 

100, 

.499 

303, 

.3>9 

•     327, 

,307 

1G2, 

52$ 

23!) 

720 

ICO 

,43C 

32  6, 

,7C9 

^47 

,G32 

Sl7 

,749 

915 

»08l 

252 

,72G 

342 

.065 

240 

»4Q4 

24  lî 

,408 

273 

,591 

«42 

,431 

501 

,300 

325 

,908 

201, 

,2<»5 

34  3, 

.*7t 

27fl 

,514 

300, 

,553 

rto, 

,120 

133, 

,781 

an, 

,n87 

259, 

833 

490, 

^508 

198, 

>0(i3 

Sa2 

,5G3 

26fi, 

,C80 

2,2/01 

,080 

A(»5 

,3iâ 

MO:«TANT 

•pi^ciaicmenl 

di'|>aitfmcnl 

Îtior 
rpriifrs 
ordiuaires* 


103,09f 
160,557 
240,658 
135,110 
77,747 
131,360 
15^,010 
f  0^,402 
r?V,358 
199,397 
*29.5« 

St)7t72a 

57,436. 
250,702 
334,G32 
190,749 
,  S4#,0$8 
154,724 
17M&3 

I  66,104 
150,408 
173,591 
i99,43l 

435,300 
9n8;i>G8 
234,205 
305,571 
2)2,51) 
j|8,563 
61.120 
09,781 
207.087 
105,833 
242, 5n8 
140.603 
282,503 
218,089 
9t3,U8n 
600,318 


DIFFÉRERC 

entre 

IVl->lu;t'»ll 

de«  d4|ioii>#4 

et  le  inumau 

8pëcia«iz 
ou  rép^rtiUoJ 

du 
Tondt  commw 
de  4'  9  1(1" 

liGyUUa 

pi^.Vop 

OfiOpP 

0^,ailQ 

124t»0(l 
138,000 

•    ^4fOao 

IQ^t^O 

7  0,000 

13,000 

127,000 

76,000 

98,000 

163,000 

.94,000 

•  90,000 

lt)0,000 

1IS,00« 

166.000 

67,000 

67,000 

40,000 

34,fiOO 

202,000 

79,000 

64,000 

210,1100 

*   94,000 

951.000 

40,000 

7  0,000 

48,0(10 

1,988,000 

86fO0O 


(366  ) 


SëUie-et-Marûe.  '. 

Séitie-et-OÊM . . . 

f  SëtretXI>euz-).. 

Somme 

Tarn ^  •  • . 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Vancfuie 

Vendée 

Vienne ', 

Viemie  (liante-) 

Vosges 

Tonine.  • 


des  dépenses 
ordinaires 

départements 
pendant  1840. 


^63,874^ 

468,t65 

S01»588 

312>114 

232,789 

198,600 

314,47  2 

944,030 

217>97  4 

226,405 

214,400 

218,764 

247,691^ 


VONTAHT 
des  $«  V^O** 

attribués 
qiëeulement 

à  ebaqiie 
département 

nonr 
ses  dépenses 

ordinaires. 


lOIFFEaEN^ 
entre 
Fdwioatiffi 
des  dépenai 
et  le  montasai  | 
des  8*  mv 

spéciaux 
on  répartition  I 

du 

fonds  comsQw 

de  4*  B/iOr 


25,278,150 


,  278,874^ 
345,^65 
146,&88 

.  310,1. t4 
164,789 
161,600 
147,472 

.  07,930 
154,074 
122,406 
95,406 
123,764 
^80,696 


16,116,150 


75,0OO' 
111,000 

56,GOO 
.     S,000 

68,000 

37,000 
167, OOO 
147,000 

63,000 
104,000 
119,000 

Oi,0éù 

67,000 


0,163,000 


Aéserve  font  impi««8ioiiA  des  modèles  de  budget»  et 
comptes  dëpartementanx,  et  ponr  être  repartie,  lors 
du  règlemetit  deê  budgets ,  entre  les  départements 
qui  auraient  droit  à  des  suppléments  d*alloca(ioii. . . 


126,910 


9,289,910 


903 


ApprouTé  pour  être  annexé  à  notre  ordonnance  en  date  de  ce  pour. 
Au  palais  de  Saint-Cioud,  le  8  août  1839. 

1^1^  LOUIS-PHIUPPE. 

'     Par  le  Roi  i  h  Ministre  Secrétaire  d'état  au  d^aHemat 
.  .  de  l'intérieur. 

Signé  T.  DucHÀTEU 

N*  S16$«  *-*  Çitî^ONifAVCJi  DU  Roi  qui  alloue  au  Ministre  ii 
t Instruction  publique  une  somme  de  douze  mille  francs  poftf 
'  Frais  de  premier  étahlisseinent,  et  ouvre  à  cet  effet  un  Criit 
extraordinaire  sur  V exercice  1839. 

Au  palais  des  Tuileries  ,îc  20  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prcbeots 
et  &  venir,  salut. 


B.  n^  678.  t  ««7  ) 

Vu  la  .loi  du  31  janvier  1833,  dont  Partîcle  11  est  ainsi  conçu  : 
«Aucune  sémme  ne  pônrra  être  aïïoiiee  ànx  miitwtrés /^ ttt#tt'Xl# 
«frais  de  preouer  établisse  menti  que  par  exception  et  en  vertit 
ad^ane  ordonnance  nooiinative  et  motive'e,  rendue  conforme'meqt 
«aux  dispositions  de  la  loi  du  35  mars  181*7^  ;  [^ 

Va  la  loi  du  f^>ai  1834,  article  IS,  et  celle  \hi  14  jMIet  1838| 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1 839  ; 

Vu  (es  articles  96,  S 7  e^  98  de  notre  ordonnance  du  31  nif|t 
1838  (1),  portant  règlement  gene'ral  sur  la  comptabilité'  publique;; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  a  îf.'"  yuiematn^^' jDaiiukiTH 
secrélaire  d'ctat  au  département  de  l'instruction,  publique,,  l'appli** 
cation  de  la  disposition  exceptionnelle  de  l'article  11  de  la  loi  dit 
31  janvier  ci-dessus  rappelée  ;  "    ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*ctat  de  Iln9truét|on 
puJUigae, 

Et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres,  ^1 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  :  j 

AUT.  1".  Une  somme  de  douze  mille  francs  (12,000^) 
est  allouée  à  M.  Villemain,  ndtre  ministre  secrétaire  ct^état; 
de  rinstniction  publique  ^  à.  titre  de  frais  de  premier  établis*' 
sèment.  î 

A  cet  effet,  tin  crédit  extraordinaire  d^  ladite  sonitne  est 
oavert  au  ministère  de  Tinstruction  publique  sur  Texercico 
1839. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  f article  précé^' 
dent'  sera  proposée  aux  Chambres-  lors  -de  *fe«r  -préchiline 
session* 

k  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  Tinstruction  pu* 
blîque  et  des  finances  sont  chargés ,  cbacim  en  ce  qui  1% 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance^  qui  sent 
insérée  au  Bulletin  des  lois* 

,     Signé  LOUIft-PflïLIPPE. 

Par  le  Roi  :  îe  Ministre. Secrétture  d'itat  de  Vtnsirueiion 

publique,  * . 

Sigii^  Vn.LB]iAj]r. 


(1)  Bun.  S79,  n»  74S7, 


i 

I' . 


« 


(  8««  D 

fi^^ncicn  çn  Algiric^ 

LOUÎS-PIIîLîPPE ,  Hoi  DES  Français,!  tous  présents 

gl  à  veViir,  SALUT. 

Yq  no?  RvJonnancps  ç|p$  22  juijlct  1§34  (I),  31  OCtqbre  J83J  (J), 
Jl  Ipii  (3),  et  31  octobre  1838  (4)j 

Suî'  le  rtp'puri  de  nos  iiiiiiUtres  secre'iaires  dVtat  de  la  guerre  et 
(Jpt  finapccS| 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Cp  ^UÎ  ^^it  : 

AUT.   P^  Le  service  et  fa  comptnbilitc  des  finances»  en 

Algérie,  sont  et  demeurent  soumis  aux  dispositions  cî après  : 

CHAPITRE  I". 

DES  UECETTES. 


5  l*',  Diyision  des  repcnus. 

2.  Les  droits,  produits  et  revenus,  sont  divises  eij  4^|U 

catégories  : 

J[leveifus  dc^rplat, 
Revenus  coloniaux. 

J  9,  Revenu*  de  V£'fat,  < 

9,  So|it  revenus  de  rÉtatt 

Les  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe  etdliypô* 
ibèqti^i  k$  ùroits  et  demi  droits  en  sus»  et  {es  dmendci àe 
fpiiM^vroibo  aux  IofS|  ortlouuances  ou  arrêtes  sur  ccf 
mftlicnfs;     .     • 

Les  revenus  et  prix  Ac  vente  du  domaine ,  tel  qu'il  est  fixô 
par  TarûçU  ^§7  de  h  présente  ordonnance; 

luÇ^  su,ccfsçioii§  ci  \q^  cpavfs  ciçvqluçs  ^  JÉlat; 

(i)  t'-pnrtic,  ipi  «cction,  BuH.  334 ,  n»  5450. 

(s)  Bail.  39| ,  n"^  pose.  • 

(s)   Bull.  570,>»  744'?. 

(4)^BaII.  cooy^n*  7054. 


tes  drt\\5  de  fîounne  et  de  navigation;  les  arolts  accessoire? 
cl  les  droits  sur  les  sels;  '         ^       .  '  ] 

Les  taxes  et  redevances  imposées  &  ïa  pêche  du  corail; 

Le  prix.de  la  vente  i\es  poudres  à  feu; 

Les  Jroits  de  garantie  des  matières  d'or  et  d*?irgent; 

Le  produit  de  la  taxe  des  lettres,  cefui  de  5  p.  0^0  des 
irlicles  d  argent,  celui  dc^  places  sur  les  bateaux  à  vapeuf  de 
lÉtat;  ' 

Les  conlHbutîons  extraordinaires  de  guefrp; 

Les  recouvrements  sur  frais  d'instance,  frais. de  justice  cri- 
mincKe  et  tous  autres  recouvrements  efTeclùcs,  pdur  cQfrfpte 
de  f Etat,  par  le  trésorier  payeur  ou  par  les  comptat^Ic^  des 
admmi^trtKlons  fimncicrcs. 

4.  Ces  revenus  et  tous  autres  qui  seraient  cre!cs  à  Tavenir, 
au  profil  du  trésor,  seront  compris  dans  le  budget  g^fncral  des 
Foies  et  moyens,  sous  le  litre  :  Produits  et  revenus  de 
î Algérie, 

5  3.  Revenus  coloniaux, 

5.  Sont  revenus  coIon.iî|ux  : 

Les  taxes  d*octroi  colonial  à  i'entrcfe  par  mer  et  par  terre, 
y  compris  cellç  sur  Us  sucres  et  les  cafés; . 

^s  taxes  imposées  ^  l'exercice  dps  profeç^ions  industrielles; 

Les  rétributions  pour  le  poids  public  et  la  vérificalion  des 
poils  et  mesures;  " 

Les  droits  sur  les  places  et  fes  marchés  ; 

Lç%  taxes  de  voirje  sur  les  propriétés  bâties  et  non  bâties; 

Les  dîmes,  redevances  et  autrfs  tajçps  on  contri|>auons 
/i;)l}itue{les ,  payées  par  les  A^abeâ  soumis  à  radiqipi^trdti^n 
de  fa  Fiance; 

Les  revenus,  loyers  et  prix  de  vente  de  Ta  portion  du  dû 
xnaine  fixée  par  i  article  1 38  dt}  In  présente  ordonnance; 

Le  produit  des  biens  sé(|Ufstres; 

Celui  dp  la  vçuip  dps  arbres  et  de$  fruits  des  pépinières, 
jardins  dVssai  ou  plantations  sur  la  voie  publique; 

Le  prix  des  concessions  d  eau  ; 


<  370  ) 
Celui  '  des  abonnements  au  Moniteur  Algérien  et  aux 
autres  publications  administratives; 

jCelpi  d€;$  pta3Sç-ports ,  permis  4e  port  d  armes ,  diplômes , 
livrets  dliôteliei's  ou  gens  de  service; 

Les  recouvreqiiçi^t^id'avfince^  j^it/e^sur  food^  coloniaux; 
. .  Les  amendes  et  jf  prix  des  autori^tîoixf  de  police; 
.    )«^S(,4coit,s<^pit2ii^^  et  4*aMac)ie  à^  ns^vir^i 

Les  dons,  iegs  et  recettes  extraordinaires  autorisées. 

6.  Ces  produit^  et  tous  autres  qui  seraient  rangés  ultérieur 
rement  parmi  les.  revenus  de  la  colonie  formeront  un  fonds 
commun  affecté^  sans  distinction  4*origîne>  à  Tacquittement 
des  dépenses  à  la  charge  de  T Algérie. 

Ils  donneront  lieu  à  {a  formation  d'un  budget  particulier 
soumis  aux  prescriptions  de  la  présente  ordonnance. 

CHAPITRE  II. 

DBS  DEPENSES. 

•  a» 

S  1*'.  t^tpision  des  dépenses, 

7.  Les  dépenses  sont  divisées  en  deux  catégories  : 
,  Dépenses  à  la  charge  du  trésor; 

.  Dépenses  à  là  charge  de  la  colonie. 

S  2.  Dépenses  à  la  charge  du  trésor. 

B*  Les  dépenses  à  la  charge  du  trésor  sont  de  deux  es- 
pèces: 

Celles  .des  services  spéciaux; 

Celles  des  services  généraux. 

9,  Les  services  spéciaux  comprennent  : 

1"*  Le  gouvernement  d'Afrique;  S**  les  services  militaires 
iiTéguIiers  ;  3*  ceux  des  services  civils  qui  ne  sont  pes  mis  par 
i  article  1 1  à  la  charge  du  budget  colonial,  et  qui  concernent  : 

Le  pensonocT,  Je  matériel  et  les  frab  administra- 
tifs de  la  direction  et  des  soufi-directions  de  Ho- 
tdrieur; 
IKTÉlilEUR  •  »  •  <       Lea  ealtes,  rinstrnctMin  publique ,  le  commerce, 

les  travaux  publics  ordinaires  et  extraordinaires, 
pour  les  dépenses  ^qni  sofit  supportées  en  France 
par  ie  budget  de  TEut. 
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j   de  TEtat. 

!Le  personnel,  le  matërîel,  les  frais  administra- 
tifs'et  ie«  remboursements  relatifs  àraTdmiikittnitîôn 
et  à  la  perception  des  revoniu  du  tréaor. 

10.  Les  •«ei'vjces  gémeaux  comprennent  : 

Tous  les  servkeâ  qiii,  pointés  va  hviàgél  de  h  guerre 
(2*  section,  Atgéfi^)^  ne  figorent  pas  d^s  la  nomenciature  de 
farticle  précAlent/     •     / 

5  3.  Dépenses  à  la  charge  de  la  colonie, 

11.  Sont  dëpepçes  à  la  charge  de  la  colonie ,  ceKca  qui 
concernent  : 

L'administration  des  viiles  et  des  circon3criptiûn$  admi- 
nistratives; 

Le  personnel  y  le  matériel ,  les  frais  administratifs  et  les 
remboursements  relatifs  à  ladminisiration  et  à  la  perception 
des  revenus  coloniaux; 

Le  commandement  et  Tadministration  des  tribus  arabes; 

Lacquisition  et;  l'expropriation  des  immeubles  dans  Tinté- 
rêt  colonial; 

Les  indemnités  dues  pour  occupation,  expropriation  ou 
démolition  d*immeubles  autrement  que  pour  service  mili- 
taire; 

L'administration  des  biens  séquestrés  '  et  les  rembourse- 
ments à  efiectuer  sur  leur  produit; 

La  construction  et  l'entretien  des  bâtiments  civils,  des 
ports,  môles,  égouts,  canaux,  aqueducs,  routes  et  chemins» 
pour  la  partie,  qui  est,  en  France,  à  la  charge  des  «communes  et 
des  départements; 

Le  nettoiement,  Téclairage  et  le  pavage  de  la  voie  publi- 
que dans  les  vîUes; 

Les  bureaux  de  santé  ef  le  service  des  ports; 

Les  dépenses  de  la  chambre  de  commerce  ; 

Les  hospices  civils  et  établissements  de  bienfaisance  ; 

Les  secours  aux  indigent^  et  dans  I^s  ca^  de  calamités  pu- 
bliques; 


Le  iérvtée  dés  jiifiûmdtfons; 

|je  cas^ruenaentide  la  gendannerîe; 

Les  prisons  civiles;  x         < 

Les  dépenses  des.  tribunaux/ des  çtilteii,  4lft  Finstruction 
imUiqua,  du  commerce  ot  de  I^gJ^jculture,  qui  soiiti  en 
Fr^ncfe»  0'{a  oharge  des  cofomunep  ei'(lç»dë{^rtefneiiu; 

,Les  frais  d'impression  du  Moniteur  algéHen ,  dps  pubfr- 
catioiis  administratives,  dci^  rasçe-ports^  pç^n^js  de  port  d ar- 
mes, diplômes  et  livrpls; 

Les  bibliollièques,  musées  et  beaUx-artS; 

Les  pépinières,  jardins  d  essai  et  encoun)Çcriients  ^  T^î^ï- 
eullure  et  à  l'industrie; 

Les  fôtes  et  rcjouissanQes  publiques; 

Et  généralement  toutes  leà  dépenses  qUi  sont,  ^n  Praqce,  i 
là  cliarge  des  communes  ou  Aes  départements,  et  auxqurffo 
il  naurait  pas  clé  ouvert  un  cré()it  au  budget  dé  la  |a^rre 
(^section  de  F  Algérie). 

CHAPITRE  III. 

S  l*^  A ssiiâtte  et  perception  des  produit^» 

12,  Les  taxes,  perceptions  oii  revenus,  ne  peuvent  être 
'<!tiaWfe,  tiiodifiés  ou  supprimés,  Savoir:  •       ' 

'•   Ceux  au  profit  de  l'État,  nu  en  vertu  d'une  ordonnance    i 
royale; 

Ceu^  au  profit  de  U  colonie ,  qu'en  Vertu  danr^là 
rendus  par  le  ministre  de  la  guerre,  ou  par  fe  gouver* 
nenr  général,  avec  l'approbation  préalable  du  ministre. 

13.  Les  dispositions  de  i'articîe  précédent  ne  ^nt  pas 
applicables  f 

1**  Aux  contributions  extraordlnafreç  qut  seraient  ^cci' 
dentellemeÂt  iipposées  par  {es  chefs  militaires  pour  fait  fi^ 


S*  Aux  reconvrem^ts  h  çftectùtt  pftrMriftidè  fiigMll^hti 
des  irilmnuux  pu  des  d<^cisionsactit)inisthitives.' 

J4.  Le  mode  ^e  riquTifatïdn,  do  recôùvrèinertt  et  dc^jour- 
ioitcs,  relatifs  à  chaque  nature  de  percepticm,  è$t  délcriuine  par 
les  ordonnance^  et  arrî^tes  •  mentionne»  en  l'article  13;  â 
leur  défaut,  le'dlhr»ciéur  des' ftngncfeS  prescrira  provisoire- 
ment, etsôuâ  forme  admipistrutlve,  les  fcgits  rjui  devront  élr^ 
luivres.  '  ......  V. 

\5,  Tpates  coniribûiîons  directes  ou  indirectes,  touie§         ^^ 
taxes  ou  percepliops  autres  que  ce|Ie^  qui  ^ont  auiorjsceç 
dans  la    forme    préscrîle    par   la    présente    ordonnance .   ^ 
quelque    tiire   et    soii§    qiKlqu0  dénomination    qu'elles  se 


feraient  le  rccoûvrcmerjt^  Id'étre  poursuîvjs  comme  conçus» 
sionnaires.  , 

16,  Juçs  recettes  de  toute  natiire,  au  prpfit  dix  trésor 
po  de  |a  colonie,  I^  4<^penses  de  lut)  et  Taiitre  service , 
fl«  peuvent  ^tre  eifcc^Ufey  qif'pa  vertu  4'un  titite  légalfl.- 
jne^t  étalon  et  pa;^  d^s  comptabieg  régulièrei)ient  îns^itacfi^, 
Pau^ionpc^  et  placés  $ous  |a  surveillance  du  directeur  ()(#  6-* 
xiances. 

Le»  miui^rt^s  dp  la  guerre  et  d^.  finances  régleront 
de.  concert  »  sur  la  propositiqn  fia  directeur  des  financeis 
^^cs  observations  du  gouverneur  g^u^inl,  ia  taux  dei  eau» 
lionneœciVs  auxquels  {es  comptables  seront  ossujeUis. 

17.  I^s  droilfi  sanitaires»  les  rctrtbii^tions  payées  pm*  les 
«'iivrs  admis  au  collège >  les  droits  sur  ^ eapédition  des  actes 
civils,  le  prix  des  atitorisations  de  p^ice  et  autres  produits 
analogues,  qui  ne  pourraient  être  per<;u5  directemeht  j)ar  les 
^n^ptaLfcs  des  services  Hnanciers,  continueronté  être  perçus 
par  ceux  des  sçcnts  de  dis  services  qui  seront  désignés  à  cet 
eflfet. 

C«s  agents  serMti  pour  U  Cul  de  leur  geitiôn^  em  <et|* 
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qualhéi  «DiMQÛ  aux  mêmes  obligations  et  à  la  même  $urveif- 
lance  que  !e^  autres  préposas  aux  recettes. 

18.  Toute  recette  et  tout  payement  fait  sans  rintervention 
deâ  comptables  donnera  lieu  aux  poursuites  autorisées  par  Tar- 
ticle  2Ô8  du  jCode  pénal. 

19.  Tout  ag^ent  qui  opère  un  maniement  de  deniers  appai- 
tenant  att  trésor  ou  à  la  colonie  est  constitué  comptable  par  le 
fait  seul  de  la  réception  desdits  fonds  sur  sa  quittance  ou  son 
récépissé.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  disposition  les- 
agents  qui  y  à  raison  de  leur  service^  reçoivent  sur  leur 
quittance  les  ^onds  destinés  au  payement  des  appointements 
et  salaires. 

S  2.  Des  budgets» 

20.  Les  produits  et  revenus  attribués  au  trésor  sont  f  objet 
d*un  état  des  recettes  présumées^  leqjuelest  adressé  au  œi- 
histre  de  la  guerre  et  transmis  parlai  au  ministre  des  finances. 
Les  résultats  qu  ii  présente  prennent  place^  chaque  année, 
dans  le  projet  de  loi  des  recette^. 

,21.  Les  crédits  législatifs  portés  aux  chapitres  spéciaux  du 
budget  de  la  guerre  (deuxième  section ,  Algérie)^  énoncés 
en  i article  9  ci-dessus^  donnent  lieu  à  la  formation  d'un 
tableau  dé  répartition  entre  les  divers  services  :  ce  tableau 
prend,  pour  ordre,  le  nom  de  budget  des  services  spé* 
ciaux. 

22.  Les  recettes  et  les  dçpen^s  coloniales  donnent  lieu 
à  la  formation  d'un  budget  distinct  appelé  :  budget  général 
des  ^ervice^  coloniaux. 

23.  Ces  budgets,  délibérés  en  conseil  d*admin(stration  et 
sUT^t^  par  le  gouverneur  général ,  sont  approuvés  définitive- 
ment par  le  ministre  de  ia  guerre,  aux  époques  et  dans  les 
forifies  déterminées  aux  chapitres  4  et  ^  de  la  présente  or- 
donnance. 

24.  Les  recettes  à  réaliser  pour  Compte  de  FÉtat  ou  de  la 
colonie ,  les  dépenses  coloniales  et  celles  des  services  spéciaux 
à  la  charge  du  trésor,  ne  peuvent  être  faites  que  conformé- 
itieot  9UX  budgets  d-de^us  mentionnés,  ou  aux  autorisations 
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traordinaires  qui  seraient  données  idtérieureoient  )>a3r  le  mi- 
nistre de  !a  guerre.  \    '  /    ' 

25.  Dans  le  cas  o^  c^  budgi^ts  n  auraient  p^i  évé  âp« 
prouvés  avant  le  commencement  de  Texei'cice' auquel  ifs  sap* 
pliquenty  les  recettes  et  les  dépenses  ordii\aires  continuent/ 
jusquà  Tapprobation  de  ces  budgets,  et  fauf  décision  coh-» 
traire  du  ministre,  a  être  faites  conformément  à  ceux  de 
f aimée  précédente. 

f  3.  Durée  des  exercices^  ^ 

26.  L  exercice  pour  les  services  spéciaux  et  pour  les  sei-vjw 
ces  coloniaux  commence  au  1*'  janvier  et  finit  au  3 1  décembre 
de  l'année  qui  Iiîi  donne  son  nom. 

Néanmoins  la  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doi; 
vent  se  consommer  tous  Tes  faits  de  recelte  et  de  dépense  de 
chaque  exercice  se  prolonge  pendant  la  seconde  année, 
savoir: 

1"  Jusqu'au  1"  mars,  pour  achever,  dans  la  limite  des 
crédits  t)uverts,  les  services  du  matériel  dont  Texécution  n'au- 
raitpu,  d'après  une  déclaration  motivée  de  l'ordonnateur,  être 
terminés  avant  le  31  décembre; 

2*  Jusqu'au  30  septembre,  pour  la  délivrance  des  ordpn- 
nances  ministérielles  concernant  les  services  spéciaux  à  la 
chai^  du  trésor; 

3"*  Jusqu'au  31  octobre,  pour  lacquittement  de  ces  dé- 
penses; 

4*  Jusqu'au  31  mai,  pour  la  délivrance  des  mandats  des 
ordonnateurs  locaux ,  tant  en  ce  qui  concerne  les  services  spé- 
ciaux à  la  charge  du  trésor  qu'en  ce' qui  concerne  les  services 
coloniaux; 

5^  Jusqu'au  30  juin,  pour  l'acquittement  de  ces  mandats. 

5  4.  Des  crédits, 

27.  Les  crédits  ouverts  pour  ua  exercice,  aux  budgets  ' 
mentionnés  dans  le  paragraphe  précédent,  sont  affectés  au 
payement  des  dépenses  qui  résultent  des  services  faits  pend^Jll 
fannée  qui  donne  son  nom  à  l'exercice. 


{m)  ' 

..  ^f^t^nt, j^Ys  çp^siddrff  C9m^«  ^P^rtj^fiant  9  un  exercice  h%    . 
services  bits  et  iesclrorts  acquis  du   l**'  janvier  ati  8i   dé* 
çe^jibric  c{e  rarjnqg^ui.danne  sa  clépomiiiîîUon  ûuclil  exercice. 
.SLS^  ^  \ies  cf^cUt3  G^vcrts  pour  les  dépenses  de  chaque  ^xf r-r 
cjce..{)e  peuvent  étçe  employés  aUx   depcnsds  d'un  autre* 

ÇXÇTC'lQÇf  ...  ' 

'2^.  Les  crédits  ejKlroçxrdînaîres  qui  pourraient  être  reotoi 
nus  nécessaires  après  i  approbation  des  budgefs'àbnt  déiil^ér^?! 
et  approuvés  comme  le  sontîes  budgets, 

30.  Les  changements  d'impulalian  de  crédit  ne  peuvent 
êirù  éffcCti|eS  qifc  siir  l*aulonisalioiî  nii  minîsiré. 

ai.  Lei  éi^édits  portes  aux  budgets  pour  dépenses  tmpfc- 

voes  peuvent ,  dans  les  limites  déterminées  par  le  iiiiriîstreV 

être  enipfoyéi^  p\xt  Ud  oraonnalcurs,  a  là  ctiârgé  d^eii  fendre 

èbmpië  iniihiédiàfcfticnt.   .' 

•  •  •    " 

S  5,  De  la  liquidai  ion  des  dépends. 

32;  Auctiné  dépense  à  fa  cliafgfedu  tré^oh  oiî  cTc  là  co- 
lonie lié  ^éut  elfe  dcfinirivemcnt  bquïdéé  qlié  par  lé  iiliiififfc: 
rétablissement  du  droit  constaté  avec  f)nyetnent  bar  lès  cl*- 
donnateurs  ne  dispensant,  danà  aucun  cas^  de'fti  liquidatiou 
niinist  Miellé.  ' 

33.  Les  titres  de  chaqiie  liquidation  doivent  ofirîr  îa  preuve 
des  droits  acquits  aux  créanciei^s  de  l'État  ou  de  fa  colonrç,  et 
êtrfe  rédiges  dan^   îa   forme  prcscfile  par  lé  rogfoihcnl  du     ' 
1"  décembre  18.38,  sur  fa  comptabiliié  de  fa  guerre. 

3i.  Aucune  stipulation  d'intérêts  où  rx)tiftnissîon  de  ban- 
qiic  ne  J)eutétrc  consentie  par  les  (irclbniiateurs  au  profit  cTun 
fournisseur,  diin  régisseur  ou  cKun  entrepreneur,  a  raison 
d'emprunts,  temporaii  es  ou  d'avances  de  fonds  poifr  rcxocu- 
tion  et  le  payeincHt'  i[^s  services  civils  ou  des  services  colo- 
niaux. / 

35.  Aucun  marché ^  aucune  convention  pour  travaUt  et 
f Qurmlui^es ,  ne  doit  stipuler  d  à-compte  <|ue  pour  un  £cnfice 
Éait^ 

JLc«  i-compte  ne  dotycitt  ^  éa  {mMti^eaâyMoécler  les  «se 
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tant  fe  dccompte  en  q\t»njiiics  et  çq  ^«nivri  dt;  fedùcf  iaib. 

30.  Lcg  fotictHms  d'ordoniKf leur  et  d'acImkilîtMh^  s^ot . 
incooipatiblof  ateo  edkfs  de  cômptAMé. 

37.  Aucune  dépfeme  des  if  rvt^i^i  d  M  rliKrgé;  de  fÉhiIfé 
pmi  étr«  ftdpiiucft  si  «  Ile  n'd  e^  t^ccéd^ibmeiil  ^i^dehnahcée . 
soit  par  \t  xùwaxn  de  h  guetté,  soit  ^t  Jkâ  ordôofmtêtii^fc 
secondafi^s,  en.  Vtitit  d«  sèS  d«iég«itloiiJ..  ^ 

39-  Sont ordanmtcuri  second^ir^i» dèé  d«'p<ïh^è8 tb  dli/Krge^ 
du  trrsor  {êcrvicfSlspcçiauà)^  le  dîrétlètif  du  t inférieur  j  le 
dircoteur  dtfl  finance^,  rinténdant  mlltlhire^  ehûctm  dâiiik 
lioitie  det  drIrgaiioti«  qui  toor  sont  faites  par  le  ifiiriistré. 

39.  Aucune  dépense  coioninle  HC  peui  être  âcQi)rfl6e  tf 
eUe  n*a  é\i  prëalabiemetit  m^indutéé  cohfbnhëmeiit  adx  règles 
traeers  par  ia  présente  ordonilanre. 

40.  Bont  ordonnateurs  dès  dépensés  à  la  charge  tfes  fbrid^ 
eoloiiiaaii)  k  directeurderintérieuret  le  directeur  des -fihâneéSy 
confuroiément  aoa  répartitions  arrêtées  pnr  le  minfetro; 

41.  Lès  mandaïf  <otU  délivrée  ttt  profil  et  tvi  nom  été 
créanciers  directs,  sur  les  caisses  qui  seront  désignées  à  cet 
effcÉ; 

42i  Les  dépenses  ne  peuvent  tire  ordonnaneéeé  que  ittr 
ies  crédits  ouvèrU  à  chacune  délies» 

43.  Le%  matidad  doinrent  ënonctf  îexerclce  et  le  cfëdft' 
auquel  la  dépense  s'uppliquei  et  être  accom|>agnés,  pour  jus- 
tifier de  ia  réalité  de  la  dette  et  valider  le  payement,  savoir: 

Ceux  qui  concernent  le  trif^or,  des  pièces  incUifoérs  par  ia 
nomenclature  annexée  au  règlement  du  1*"'  décembre  1 B^^  ; 

Ceux  qui  concernent  les  dépenses  coltmiales,  des  pièces 
qui  seront  indiquées  dans  Une  nomenclature  spéciale  airétée 
par  le  ministre  de  ia  guette* 

Les  pièces  justificatives  des  défenses  |ont  feumies  eti 
double  expédition»  . 

44,  Les  ordonnateurs  dejncmmil  charges;  «nm  hmtn^ 
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poiiâafMIrté V  <I^ 'd' i^i^îsé  aux  ayante  ifokdes  mandats  qu'ils 
délivrent  Bdi^^  fondis  l(!if  irésot  dâ  âeltt  fcolonie. 

57.  Règles  pour  l'ùrdonnaneemént  de  dii^er$€s  dépenses^ 

:  45.  Les  Cnub  d'administration ,  les  traitements  et  frais  de 
bureau  et  autres  dépenses  andkigulss  payaisies  par  douzième^ 
sopi  f  ni^naflicés  à  ta  fia  de  chaque  meiis^  >  • 

46«  Lfi^  Wds  allçl^  pçur  .4^pen«as<ordfQwres  des  bos- 
picas,  .et  ^taUi^raeif ts .  de  bîçnbisance  peuv«ai  être  ordon- 
nancés par  douzième  y.et  de  moi^  en  mW4  aupcQfit  des  tréso- 
rîers  de  ces  établisseipeuts,  qui  en  devîeaiMPt  comptables.. 
.  47.  Les  dépenses  de  ces  établissemeiits.  pour  travaax, 
acquisitions  ou  réparations,  peuvent  être  otdownancées  aii 
nom  des  ,mêffles  comptables ,  mais  les  muaidats-  ne  sont  déii- 
"vrés  qu  en  raison  des  services  faits. 

^48*  \Vqvkt  JGuciiiter  leiploitation  de  servioes  r^is  paré<XH 
nomie,  il  peut  être  fait  aux  agents  .spé«iaiix  de  œs  serviees, 
sur  les  i^donnances  du  ministre  de  la  i^ecve  ou  sur  ies.nian- 
datsdesordoni^a;beurs^e4on4^es,  desav«noes  dont  le  total  ne 
doit  pas  excéder  vingt  mille  francs ,  sauf  à  ces  agents  à  produire 
j^H  payeur  j  dans  le  delaf  d'un  mois,  les  quitlanoes  dès  créan- 
ciers r^els.  ••..»..»' 

II  ne  pourra  être  fait  de  nouvelles  avances  avant  lentiére 
justification  des-^écédentes,  qu'autant  queks  âoaitàes 'dont 
remploi  resterait  à  lustifier,  réunies  au  montant  «des  nouvelles 
avances  demandées^  n'excéderont  pas  vingt  milfe  francs. 

CHAPITRE  IV. 

nisi^smoNs  particulières  aux  recettes  à  réaliser  pocr 

"  GOMPIV  nu  TABSOR  BT   AUX  SERVICES  SPBOIAUX. 

S  !•'.  Recettes  au  profit  du  trésor. 

49.  L*aperçu  des  recettes  à  réaliser  au  profit  du  trésofi 

'  dressé  par  le  directeur  des  finances ,  est  soumis  au  conseil 

d'administration  et  transmis  par  ie  gouverneur  générai  as 

ministre  de  la  guerre ,  dix-huit  mois  avant  f ouverture  de 

£«xercio^  auquel  il  s  ajpplîque. 
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50.  L*extiait  de  la  loi  des  xecel|e^  jÇn,:,TCç;  (juji  concerne 
f  Algérie  est  adressé  par  le  ^linistre  de  {a  gppr^  au  gpuyer- 
neur  général,  qui  le  transmet  au  directeur  des  finances  chaîné 
d'assurer  le  recouvrement. 


tr 


5  il.  Budget  Méêjertfices  êpMau»  à  la  àkargô  du  trisQr, 

5t.  Le  budget  des-  ser^eéaf  â|>édttii9t  k  ht  ëhar^  <hr  ttêsùr 
^iahleau  deé&tMHréparHiiéndetrcrédit^glé^slatifi)^  e^  sub- 
divisé en  avfant  dé  sectiotos  qu'il  y  a  de^  services  disffbdts.  ^ 

53.  Le  gouverneur  générai-  procède  en  conseil  <f  adminiii- 
tration,  sur  i«  proposition  desidte^  de  serviicé^/à  ia' ^oiis'-ré-' 
partition  des  cn^ts  I^islatifs. 

Les  propositions  relatives  à  ia  fixation  des  dé|)eiisé^  ;SOnt 
soumises  /  avant  ie  15  septeWn-e  de  chaque  atlnéc;  à  fap- 
probatio;!  du  ministre. 

53.  Les'dépetises  de  personnel  Aes  drréetidns  de  Finté- 
rieur  et  des  fiiMMes^i  fa  charge  des  fonds  coloniaux,  sont 
proposées  et  df^cnitées  en  conseil  d'administration  en  même 
tonps  ifjte  les  tWpenses  de  mfème  nature  imputables  -  sur  les 

-fends  du  trésor.  - 

Les  états^'tn  <sont  annexés  aux  labieaux  de  sous^répartition 
Gonoernant  les  directions  de  {'intérieur  et  desi  financés. 

54.  Le  taUeau  générai  de  sous-répartition  des  crédits  ié- 
.giilatifs  formant  ie  bud^t  des  services  spéciaux  à  la  charge 

da  trésor,  ap^proové'pâr  ie  ministre ,  est  renvoyé  avant  l'ou- 
verture de  Texeroice:  auf  gouv^neur  générai ,  qui  en 'transmet 
une  expédition  au  directeur  des  .finances  et  une  au  trésorier 
payeur. 

Des  ^traits  certifiés  sont  adressât  aux  autnet^ordonnateurs, 
chacun  en  ce  qui  te  concerne. 

5  3.  Ouverture  et  clôture  des  crédits  de  sous-ripartitiofii, 

55.  Les  crédits  de  sous -répartition  ne  sont  onverts.aux 
ordonnateurs  secondaires  des  services  spéciaux  quw  vertu 
des'  délations  qui  leur  sont  iaites  par  le  ministre  do.ia 
guerre^  conformément  au  règfenmt  du  V''  AkmJ^^ti^  18t38# 

IX  Série.  '  « 
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56.  Les  crédits  de  (lëlégatioii  cumi^és  sçm  y^iaiAe^  jus- 
avfdu  3 1  mât  seuTeàiént  de  Fannce  qui  suit  Tei^erciçQ  pour 
lequel  iïsont  éié  ouverts. 

Ert  conséquence,  à  partir  du  1*'  juin,  ïçs  ordonnateurs 
secondaires  ne  peuvent  plus  ordonnancer  aucune  dépense 
sur  les  fonds  de  Tç^ercice  prccédeat* 

$?«  En  tout  43e  qui  n*ést  pas  ptévu  pur  1»  pféMile^di^ 
dounanoe ,  les  règles  de  comptabilité  prescritiBS  ptr  le  rége- 
ntent du  1"  décembre  1938  sont  applicables  aux  services 
fpéeiaux'à  la  charge  du  ti^osov  et  aux  qrdqmtaienrs  de  csb 
services. 

CHAFITRfi  V. 
Dii^oaiTioN»  A^rueABLBi  aux  «Buviom  eoumuvK. 

I  X^é  Budget  général  4*s  9evi^^  êfi$êinum^  . 

68»  Le  projelv  da  budget  des  reçues  el  dépenses  cob- 
nial^,  d«iiit|éré  cq  cenieii  dWminisintîte ,  est  somos  à 
itpprçl^tiçisi  du  niinisitre  avant  le  l'^'  octobre  ait  pit^  tari. 

Ô9.  Le  budget  approuvé  est  renvoyé  ,*  aviM  fottvettnre 
de  Vesercice,  au  gouverneur  générai  «  qui  en  remet  eipédilioa 
au  directeur  de  i'intériefir,  au  «KrecAeor  des  finances  eln 
trésorier  payeur. 

60.  Le  budget  des  recettes  oolanialés^  préparé  et*  souMi 
au  conicil  d'admini&tration  par  le  dtrectetir  des  finartoer^ 
Gompt€^d  tous  lea  impôts,  proiluîis  ou  rsMcous  réaliaaUeai  â 
un  titre  quelconque  ^  au  profit  de  fa  colonie. 

S  3.  Partie  des  dépenses^ 
Cl.  Les  propositions  relatives  à  la  fixation  des  dépensés 
coloniales  doivent  être  renfermées  dans  {es  lioMtes  du  mon- 
tant présumé  des  recettes  à  réaliser. 

Le  budget  est  divisé  en  deux  chapitres  principaux ,  savoir  : 
1*  Frais  d'administration  et  de  perception  des  revcaïus  çq* 
îonkut; 
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2*  Oédits* alloués  aux  divers  services  colbnifiix,  ,.  i 
6â<  II  peut  être  porté  au  budg|2it  un  fonds  varmble  dç  xé^ 
serve  et  de  prévoyance  destiné  à  faire  face ,  dans  la  cours  dq 
Texercice,  aux  dépenses  coloniales  résultant  de  circonstances 
extraordinaires ,  ou  à  Finsaffisànce  des  crédits  tJIoués  lors  de 
h  formation  dtt  budget. 

Ce  fcmd»  de  réserve  dont  le  moiitatit  est  déteftùiéê  provf ^ 
Miriment  «n  Oonseil ,  dVdminfstrÀtieil ,  figure  en  un  ^ul 
cki^  an  budget  d«&  dépenses^  dùnt  il  forme  le  ^troiriète^ 

n  ne  peut  c^n  être  disposé  en  totalité  ou  en  partie  qtH» 
sw  faittoriisation  expresse  dti  ministre. 

63.  Le  crddit  relatif  aux  (hiis  4'adâ>inTstration  et  de  per^^ 
wptkm  des  revenus  eoionianx  est  ouvert  au  dîfertear  Ses 
finances,  qui  en  est  f ordonnateur. 

H  *t  déstifféîi  couvrir  toutes  les  dépenses  en  peTsohriel, 
*««éîid,  fmi»  >Vdm midtratifs  et  reinbom sèment^  cohéerflaKit 
fadaiiiistraticm  et- fa  perception  des  rt venus  de  la  colonie.  ' 

Bfigfttre  eti  un  seul  ehifTre  au  !>udget  des  dépenses  cote-» 
•*Ww  dont  H  forme  le  premier  chapitre  :  les  détaîTs  en  sont 
<lcveIoppés  dans  les  tableaux  mentionnés  article,  53  y  et  doM 
^*Wt  reste  annexé  au  btidgek;  colonial. 

64.  L  excédant  du  mpntant  présumé  des  recettes ,  dédoc- 

™^  felte  ées  frais  d  admiliîstration  et  dé  perception  des  re- 

^^«Qtoohmiattx;  et,  isH  y  a  fieû,  du  fonds  de  résérte  et  dfe 

P^'^'^jrwtce ,  est  affecté  aux  services  coloniaux  pldcés  datis  lès 

•^Wlmtienj  -dû  directeur  de  Tintériéur,  qui  en  est  i'ordon* 
nateur. 

65.  Ce  crédit  se  ,rép«artit  de  la  tupniclre  suivante  : 

l^  services  généraux.  son(  divisés  en  autant  de  sections 

^il  ]^  a  de  localités  qù  le  budget  doit  recevoir  son  jappUr 
^ion,  *    '    ! 

Ces  scctianasc»at,e|Ies*mémes^subdivi^e«  en  jartlql^y  «l.lci 
•rtcles  en  paragraphes.  •       .,. 

I^  dépens^  du  commandeçicul  et  de  f  administration  dy 
P^ï&  et  des  populations  arabes  forment  une  sectioa  tf^écisiUl^ 
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66.  Un  tableau  récapitulatif  présente,  par  chapitre  et  sec* 
tî6b  ou  budget'  et  par  nature  de  dépense  »  les  sommes  allouées 
i  chaque  localité  i  et  Tensemble  de  [a  dépense. 

i69v'  Lf ou  verdure -de»  crédits  colonéaux)  Yés«Ile  dé  Tappro* 

'  batioa  du  budget  colonial  par  le  ministre  de  Ja  guerre. 

.  ■,]^,Qr4^aw4B«VA  peMveot  ea  disposer  à  rouveriure  do 

ï^faf^i^^^(sm&:ê»^\esimnV  4^  rebouvre-» 

mwM.  effiiGtyé^r  dfdductîon,  faitie.dei  b  pdMrtîon  afiérpale  au 

68.  Les  crédits  coloniaux  restent  à  la  disposition  des  oiv: 
jpniutfiw,.  jti^uCaM  31  içaf  de  l'aun^  siMXf^iie,  joikis  sea- 
Ie;pajy(^j^ifi;.j  compiféter  ,lc3  dépenses  ^ifxq^fijieç,  ils  sont  af* 
ijpctea.    .'  t      .  .  i--    ',     .  »-     t  *  Il       .    •     ' 

.,^6$.  ,Pa??P,fc  30  jviu^  i  wi:cice;est.4fl|ij^^  cré^îu  de- 
aiÇ]^(f^  ff^ /pjpp\|)ju>i  s^t^^iau^és^^ot  les  rest/ff  à  recouvrer  i^ 

*iSy«îifW?^TW^'^.^.^''^^  W  fljjce.spédai.an 

buc%€t  de  f exercice  pendant  lequel  la  qlotfur^^a.i^ujieu  :  d.^ 
est  de  même  de  l'excédant  final  que  préseûtefai(  l'exercice 

Le  conseil  d'administration  jpropose  et  te  miuisUpe  arséte 
Téipploi  de  cet  cKcédant  ftna{« 

'70.  Aucune  dépense  ccdoniale  afierente  à  l'exercice  écouit 
ne  peut^  ê(rc  ordonnancée  passé  Iq  31  mai,  et  les  mand^ 
ifon  payéis  au  ào  juin  sont  annulés,  saufréordonnancemçBtj 
su  y  a  lif'u.  avec  imputation  sur  les  reliquats  de  Texierace 

clos  ^éportéîs  au  budget  de  l'année  courante. 

^/,  ..  ^*  i>. '  .  . •  j  If '  "         ...    ' 

7.1.!  lie^,  payements,  à  jeffoctaer  pour  solder  les  dépenses 
d^  ex^rpc^  clos.^qmt  maiidatés  ^ur  l'exerdce  courant. 
J7^^ .  ]i^  ordouopiV^iini  sont  te^uis  de  «enfermer  les  mancbtt 
^  i  délivrer  sur  1  exercice  courant,  pour  rappel  sur  les  ex€^ 
i^ces  ç)[9»^  ^j|Qs  l^  limitas  ,4es  crédits  pff  chapitre^  qui  ont  ki 
«nmi!^  pptir  les  dçpefises  restant  à  payer  à  la  xJôture  de 
fexercice. 


/ 
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Ces  mandats  sont  imputés  sur  un  chapitre  .sMciaL  oimirt» 
pour  mémoire  et  pour  ordre,  ay  budget  particulier  Af  çbaomf 
orcfonnateur,  sans  alfocation  spéciale.  . 

LAt  tnontant  des  payements  efTectues  pendant  le  cours  de 
chaque  année,  pour  des  exercices  cio8>  cstpaitë  tfu  crédit  de 
ce  chapitre,  etJû  dépense  estTégoIadséeparUrvdlailil  aàifpte 
d'exercice*  *  .     .  ;  .i.,.-.  ,';:.')ua  ivJ  uv*  ^d 

73»  Dans  k  €H^w  dés  créaifiees  dûsn«M  ^6ttMè!»éës âm^un 
exercice  clos  n  oumient  pas*  fait  pahie  ^d^s^  resVés  &  pty^iit^ 
rètés  iors  du  vèglem^nt  de  cobi^te^,  il  'tie  f^uiy^'éâiè'pMki^Vli 
quau  moyen  de  crédits  supplémentaires,  suitâAt'ieiil'foitoesJ 

prescrites.    -  '    i .  i  •.-«•••  :f  -    -.•»  l    ^"^ 

74.  Les  côtùpt^  :ihiiueîs^dei  ofdbhriàtéurs  et  fè'hàxhfVi 
général  des  recettes  et  dépenses  coloniales  conâ^riÔMT  ùïi 
tableau  spécial  qui  présente,  pour  chacun  des  eiercices  doi  éll 
-par  chapitre  de  dépense,  fcs  crédits  arfnulé^'potirlë^  dépenses 
restant  à  payer,  les  rtouveffes^crénttces  qui  aitriïreyit'^îiîtTbb^éi: 
de  crédits  supplémentaires;  et'  les  jKiyeménts  èftb^é^'^las-'' 
qu'au  terme  de  d'étHéhncé.'  -     ^  -  ......         ..J 

•  ft      f   .      '  1    .     '   ••  «  t     !  »  f  "  •     I .        >    •  t       '.  *  ^  *  *  I  •    I        1  ■    i  ■*  '  * 

i  6.  Écritures  et  comptes  des  ordonnateurs  desserpiues  ùoloniMtâ^ 


I      î  . .     .     '  .1     .  1    *k 


75.  Au  fur  et  à  mesure  de  la  délivrance  nés  mandats.. il; 
►ît  en  être  tenu  écriture  sur  ie$  registres  ouverts  ,aaî>^  les 


i  I .  ^  ' 


lureaux  des  ordonnateurs 

Ces  livrés  présentent ,  dans  foitlre  des  divisions  du  budget, 
par  service  et  par  focâîîté,  la  fixation  des  crédits  ouverts^  jji/ 
liquidatioh,  l'ordonnancement  et  ïe  paiement  des  dépenses» 

Ib  sont  appuyés  de  registres  auxiliaires,  au  nombre  et  dans 
h  forme  prescrits  par  les  histruetîonV; 

76.  A  l'cxpiratian  de  diâquc  mois,  les  ordonnateurs  tilins- 
mettent  au  ministre  de  la  guert^  ïès  borél<+c!iU<  détàlï^étf^dirt  ' 
mandats  délivrés,  el  le  diiplfcatà  de  lotîtes  fes  pièces  jdsttCca- 
tivcs  des  dépcnsei.  -  "      ^  /         •    -«  ^     - 

77.  A  Fexpiration  de  chaque  exercice,  et  indépendamment 
des  comptes  à  rendre  pir  chaque  ordonnateur,  it  est  renictù, 
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|)dr  le  dtrettetir  ^cs  finances ,  un  compte  général  ilefadmhis- 
tràtion  dès 'finances  coloniales.  ■» 

Ce  compte  présente*  par  exercice,  en  suivant  Tordre  des 
dlvîslbns  du  budget  colonial  : 

En  recette,  • 

1*  Lia  désignai  ion  de  la  nature  des  recettes; 

2"*  Les  évaluations  admises  au  budget; 

9*  La  fixation  définitive  de  la  somme  à  recouvret,.  d'après 
i^  titres  justificatifs  ; 

4*  Les  recouvrements  effectués  pendant  rexercice; 

ô*  Les  restes  à  recouvrer. 

En  dépense  :  ' 

1  "*  La  désignation  des  chapitres  de  dépenses  admises  par  ie 
budget; 

2"  Le  montant  des  crédits  ;    . 

3^  Les  sommes  payées  sur  ces  crédits  pendant  h  dtrà  (b 
ea^erdoes;   '• 

4"*  Les  restes  à  payer  a  t-eporter  aa  budget  de  f exercitt 
courant;  '"  ■ 

5*  Les  crédits  ou  portions  deciédits  à  annuler;  fente 
d*empîol  dàtis  le  délai  ptescrit. 

78,  A  ce  compte  général  sont  joints  ïes  comptes  partie* 
df  4^^^^^  ci-après,  à  laide  desquels  ii  est  fprmé  : 

1*  Compte  des  frais  d'administration  et  de  perception  <to 
I«ve^^S) coloniaux,  dressé  par  le  directeur  des  finances; 

i"*  Cotppte^as  dépenstîs  des  services  coloniaux  à^ïv^ 
rmuTt  dressé  par  le  directeur  de  Tintérieur;  x 

^  3]  Compte  d'emploi  du  fonds  de  réserve  :  ce  compte,  fiK^ 
pour  mémoire  par  le  directeur  des  finances^  présentei 

Le  montant  des  crédits: 
,  Le  montant  des  sommes  qui,  en  vertu  d'autorisations  sp^ 
çialçs,  ont  été  ajoutées  aux  crédits  spéciaux  ouverts  à  cha)9^ 
ordonnateur; 

Le  crédit  restant  disponible  sur  le  fonds  de  réserve  i^ 
•porter,  soix%  le  même  ^itre,  au  budget  de  l'exercice  sûivanj- 

79.  Les  comptes  prescrits  aux  n"*  1  et  2  de  Tarticlèp^ 
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ièient  présentent ,  par  année^  par  exercice  et  par  nature  de 
dépense  : 

1*  Léscre'Jîts  ouverts  à  cliaque  service; 

2*  Les  droits  constatés  au  profit  des  créanciers  3 

3"  Les  payements  effectues  ;  - 

4*  Les  payements  restant  à  faire. 

Ces  comptes  sont  accompagnés  de  tous  les  développements 
propres  à  faire  apprécier  la  gestion  des  administrateurs. 

80.  Les  comptes  d'exercice  sont  présentés  au  conseil  d  ad- 
ministration^et  soumis  avant  le  l'**  septembre  à  Tapprobation 
i\x  ministre. 

81.  Une  copije  conforme  deg  comptée  d  administration  ^ 
fonné^  par  cluiQun  des  ordonnateurs  apj^iés  a  rendre  ces 
compte!  y  doit  être,  comme. élément  de  contrôle  1  joiflfe  lux 
coiaptfs  de  gestion  des  coipptables  soumis  au  jugement  de  la 
Cour  des  comptes*    • 

CHAPITRE  yi. 

COMPTABILrrÉ   DES    PREPOSES    COMPTABLES. 

»iipeilTi0i(«  çoMMUNif.. 

5  1*'.  Dt»  pripoûèê.  OMa  retettes. 

82.  La  recette  des  deniers  publics  dans  fAîgérie,  tant  pour 
^*toptc  du  trésor  que  pour  compte  de  la  colonie,  est  confiée 
aux  receveurs  de  reniegistrement  et  des  domaines,  des  douanes 
*l  des  contributions  diverses,  aux  préposés  aux  recettes  placés 
s^ta  leur  surveillance  immédiate,  à  l'entreposeur  des  poudre* 
^  feu ,  au  trésorier  payeur  et  à  ses  préposés. 

83.  Les  receveurs  de  fenregistrement  et  des  domaines 
'  P^^çoivent  au  compte  du  trésor, 

Les  droits  d*enregistrement ,  de  timbre ,  de  greffe  et  dliy- 
potboques  ; 

Lc^  amendés  de  contravention ^aux  lois,  ordonnances  ou 
^frétés  sur  ces  produits  ; 

Les  loyers ,  fermages  et  prix  de  vente  de  la  partie  du  do- 
inaine  dont  les  produitâi  sont  revenue  de  fÊtat  ;        \  ' 
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Les  prodàk|.de  h  vente  ties  chevaux  tébrmés ,  des  den- 
rées f  matières  et  eflfets  appartenant  à  l'État  ; 

Les  recouvrements  de  frais  d'instances  avancés  pour  compte 
dtttrésot;  '  i 

Les  recouvrements  des  avances  des  frais  de  justice; 

Les  Mcdemons  et  ies  épaves  dévolues  à  f  État. 

Ils  perçoivent  au  compte  fie  la  colonie , 

Les  loyers ,'  fermages  et  prix  de  vente  de  la  partie  du  do- 
maine dont  les  produits  sont  revenus  coloniaux; 

Le  produit  des  biens  séquestrés  ; 

Le  prix  des  abonnements  au  Moniteur  algérien  et  aux  au- 
tres ptiblieations  administratives,  le  prix  des  passe-ports , 
permis  de  port  <!Farmes,  d^Mmes  et  livrets; 

Les  recouvrements  d'avances  faites  sur  fonds  colonianx; 
'  Le  prix  des  autorisations  et  amendes  de  police ,  les  droits 
sur  Texpédition^es  actes  et  Vifs,  ceux  d'inhumation ,  les  rétri- 
biAifons  dues  par  ie^  élèves  admis  aiî  coiiége; 

Les  recettes  extraordinaires  et  accidentelles  se  rattachant  k  ' 
ces  produits^         ,     . 

Ils  reçoivent  comme  opérations  de  trésorerie , 

Les  dépôts  provisoire^  auxquels  les*  soumissionnaires  des 
fournitures  de  la  guerre  et  de  ia  marine,  et  ies  entrepreneurs 
de  divers  travaux  publics,  peuvent  être  assujettis  en  garantie 
des  cautionnements  qu'ils  sont  tenus  de  faire  s'ils  deviennent 
adjudicataires  ; 

Les  cautionnements  exiges  pour  la  sûreté  des  marchés 
passés  avecrÉtat  ou  avec  la  colonie,  lorsque  l'entrepreneur 
renoncé  aux  intérêts  accordés  par  larticle  3  de  l'ordonnaDCé 
dtt  4  mars  I83'5(i); 

Les  dépôts  et  consignations  judiciaires,  administratifs  et 
volontaires  fait»  en  vertu  des  lois  et  règlements ,  elle  produit 
déssucdessions  vacamtes;-    '        ' 

Les  sommes  revenant  aux  corporations  ou  aux  particuliers, 
pôtiif  lès  propriétés  indivises  entre  eux  et  f  État  ou  la  colonie; 


■»^< 


(i)  ^«partie»  i'"  4«ctioi),'Btifl.  395,  n^37f9^ 
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.  Le  produit  des  veutes  (i'efTets  appartenant .  aw  indiVidM 
décèdes  dans  les  hospiœs  civils  ; 
Lest amendes  de  cons^nat ion; 

Les  fonds  de  rîetenue  pour  la  caisse  des  retraites,  sur  les 
salaires  fiypotliëcaires,  etc. 

84.  Les  receveurs  des  douanes  et  des  contributions  di- 
verses 
Perçoivent,  au  compte  du  trésor, 
Les  droits  de  douane  et  de  navigation  ; 
Les  droits  sur  les  sels; 
Les  droits  accessoires ,  etc.; 

Les  taxes  et  redevances  imposées  à  la  pèche  du  corail; 
Les  droits  de  garantie  des  matières  d*or  et  d'argent. 
Ils  perçoivent ,  au  .compte  de  la  colonie , 
Les  droits  d'octroi  coloniol  à  feutrée  par  mer  et  por 
tctte ,  y  compris  ia  taaie  suries  sucres  et  {es  cafés  ; 

Les  taxes  imposées  à  fexercice  des  professions  iadus* 
tiidies;  ,        . 

Les  rétributions  pour  la  vérification  des  poids  et  mesures, 
^  pesage  public  ; 

Les  tttcs   de  voirie  sur  „ les.  propriété»  bâties    et  non    , 
Uties; 

Les  dîmes  »  redevances  et  autres  contributions  payées  par 
W  tribus  arabes; 
Les  droits  de  vente  dans  les  marcIiés; 
Les  droits  de  place  et  d  abattoirs  ; 
Us  reçoivent,  comme  opérations  de  trésorerie, 
Les  produits  de  la  taxe  de  plombage  et  destampiïïage  à 
ï^partir  entre  les  employés  après  Tacquittemcnt  des  frais 
^Tachât  ; 
I^  fonds  de  saisie  ù  répartir  ; 

Les  fonds  de  masse  d'habillement ,  de  csisernement  et  de 
»Dté  des  préposés; 

Les   consignations  en  garantie  de   payement  de  droits, 
Ttoid  elles  son  t  autorisées  ; 
Les  fonds  déposés  appartenant  à  divers  ; 


(  ?é«  ) 

*  îièS  câutiôtinemekits  tmposéii  aux  dâ)itants  de  hovs^ianà  tt 
autres  assujettis; 

Les  fonds  de  retenue  pour  là  (baisse  des  retraites  sur  le  pro- 
iiluit  dés  saisies ,  etc. 

85.  L'entreposeur  des  poudres  à  feu  perçoit  le  prÎK   de 
vente  des  poudres  livrées  à  son  entrepôt. 

86.  Les  préposés  aux  recettes  eflectuent,  sous  la  surwil- 
lance  des  receveurs  de  i enregistrement  et  des  domaines,  des 
douanes  et  contributions  diverses,  les  perceptions  qui  lear 
sont  confiées  par  le  directeur  des  finances.  Les  faits  de  ifur 
gestion  se  rattachent,  au  fur  et  a  mesure  des  versements»  à  la 
comptabilité  des  receveurs  ci -dessus  désignés,  suivant  la  nature 
des  recettes. 

87%  Dans  les  localités  où  rimportance  des  recettes  nciîge 
pas  le  concours  de  ces  divers  eomptâbhs,  le  oaiéme  rcoeveiir 
pourra  recevoir  Tensemble  des  produits  « 

88 .  Le  trésorier  payeur  et  les  préposés  payeurs  remjdisMt, 
dans  ia  câiotiie,  les  fdnctbns  de  réoeveur  des  finanfês  et 
cabsier  central  de  la  colonie.  Les  autres  comptables  hur 
vierseut  le  produit  de  leurs  recettes. 

,  Le  trésorier  payeur  et  ses  préposés  font  office  de  diredsms 
ém  postes»  et^  à  oe  titre,  Hs  sont  chargés  directement  dé  ia 
perception  des  produits  de  toute  nature  provenant  de  ce  Scr* 
vice;  la  comptabilité' en  est  centralisée  entre  les  mains  du  ké- 
sorier  payeur. 

En  conséquence ,  il  reçoit ,  tant  par  lui  que  par  ses  pré- 
poses : 

Aie  compte  du  trésor,  gous  le  titre  Produite  ùt  rdVêm$ 
du  trésor,  réalises  directement  par  le  trésorier  payeur  ou 
par  ses  préposés , 

Le  produit  de  la  taxe  des  lettres; 
Celui  de  5  p.  O/o  des  articles  d'argent  déposés; 
Celui  des  places  sur  les  bateaux  à  vapeur  de  f  État  ; 
Les  contributions  extraordinaires  de  guerre  ; 
Le  produit  des'!»iisies  faites  sur  fennemi; 
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Le  mtfiquat  cfe  comple  èes  Jebeb  êes  coinpta!>tes  de  ta4- 
ninistration  militaire  en  Afrique  ; 

Le  prix,  des  effets  militaires  dégradés  ou  perdus  j 

Les  indemnités  de  remplacement  ; 

Les  recouvrements  sur  créances  du  trésor,  poursuivies  à  là 
requête  de  i agent  judiciaire  du  trésor  public; 

Et  les  autres  produits  qui,  par  leur  nature,  n^entr^nt  pas 
dans  les  recouvrements  des  comptables  deà  administralîon3 
iinancières. 

Le  trésorier  payeur  feçoit ,  à  tilre  ^opérations  de  ire- 
sorcrie, 

Les  versements  des  comptables  de  Fcnregistrement  et  de» 
domaines,  des  douanes,  des  contributions  diverses  et  de  fen*» 
treposeur  des  poudres  à  feu  ; 

Les  produits  dés  retenues  sur  les  traitements  et  émolu- 
ments au  profit  de  la  caisse  des  retraites  ; 

Les  produits  appartenant  à  la  caisse  des  invalides  de  Ta 
marine  ; 

'  Les  eautionnements  à  inscrire  au  trésor  ou  reçus  pour  le 
eômpte  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations  ; 

Les  produits  des  successions  et  Aes  ventes  d*eflfets  Aqs  mi- 
litaires décédés; 

Les  fonds  de  masse  des  militaires  congédiés  ;' 

Les  retenues  au  profit  de  divers  ; 

Les  retenues  exercées  par  suite  de  délégation  oti  d  oppo- 
siiion  sur  les  traitements. 

89.  Le  refcoutrement  des  impôts  et  revenus  pour  compte 
du  trésor  et  de  la  colonie,  non  compris  dans  les  nomencla- 
tures précédentes,  ou  qui  seront  créées  à  f avenir,  seront  con- 
fiés à  ceux  des  comptables  ci-dessus  désignés  qui  sont  cfiargà 
des  perceptions  analogue^. 

90.  Sont  justiciables  directs  de  fa  cour  des  comptes,  pour 
toutes  les  recettes  et  dépenses  faites  pour  eux  au  pour  leur 
compte,  , 

Le  trésorier  payeur,  les  receveurs  de  Tenir^gistirement  et 
des  domaines ,  des  douanes  et  des  contributions  divét^â,  Yék 
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conservateurs  des  hypothè<|ues  et  Tentreposeur  des  poudres  k 
feu. 
•  91.  Les  préposes  aux'  recettes  rendent  leurs  comples  an 
comptaUe  supérieur  à  ia  gestion  duquel  se  rattachent  leurs 
perceptions. 

5  â.  Des  recouvrements. 

92.  Les  rôles  des  contributipns  attribuées  soit  au  trésor, 
soft  i  fa  colonie  y  sont  rendus  exécutoires  par  le  directeur  des 
finances^ 

'  Les  recouvrements  à  effectuer  par  suite  des  décisions  /udî- 
Iriaires  ou  adipinistratives  s*opèrent,  à  la  diligence  des  rece- 
veurs de  i'enregistrenient  et  des  domaines,  sur  les  extraits  de 
jugement  ou  les  arrêtés  çn  forme  exécutoire, 

93.  Indépendamment  des  budgets  qui  déterminent  les  re- 
cettes à  efïèctifer  parles  receveurs,  ces  comptables  doivent 
recevoir  les  rôles  de  (axes,  de  solis-répariitions  pu  de  pres- 
tations. 

Ils  reçoivent  en  outre  une  cxpédîtron  en  forme,  de  tous  te 
arrêtés,  baux,  contrats,  jugements,  décl^iaiions,  titres  nou- 
vels  et  autres  concernant  les  revenus,  dontla  perception  leur 
est  confiée. 

94.  »Les  receveurs  recouvrent  les  produits  aux  échéances 
déterminées  par  les  titres  de  perception  ou  par  Fadminis- 
trâtiof^. 

Ifs  sont  tenus  de  Éaire,  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
tontes  les  diligences  nécessaires  pour  la  perception  des  reve- 
nus, legs,  donairons,  amendes  et  recouvrements  d'avances; 
de  faire  faiïte  contre  les  débiteurs  on  retnrd  de  payer,  et  à  la 
requête  du  directeur  des  finances,  les  exploits,  significations, 
poursuites  et  commandements  nécessaires;  d'avertir  les  admi- 
nistrateurs a  Texpiration  des  baux  ;  d*empêcher  les  prescrrp- 
tfoi^s;  de  veîHer  à  la  conservation  du  doipalne,  des  droits, 
privilèges  et  hypothèques;  de  requérir  a  cet  effet  Finscription, 
au  bureau  des  hypothcfques,  de  tous  Tes  titres  qui  en  sont  sus- 
.ceptibles;  enfin,  de  tenir  registre  de  ces  inscriptions  et  autres 
poursuites  et  diligences. 
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95«  Ils  ne  peuvent  accorder  nî  crédit^  ni  escompte ,  en 
ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  autres  produits  at-  ' 
tribuës  au  trésor^  qu*en  vertu  d*i;n  l'ègfement  spécial  concerté 
entre  les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances* 

S  3.  Droits  et pràduiis  constaiés, 

I  ... 

96.  Tous  les  droite  et  produits,  constates  du  1''  janvier 
au  31  de'cembre  de  chaque  année,  ainsi  que  les  droil$.  et 
produits  payables  comptant,  dont  le  recouvrement  est  eflèc- 
tué  dans  le  même  intervalle,  appartiennent  à  Texerciceauque) 
Tannée  donne  son  nom. 

97.  Les  droits  et  produits  con3tatés  pour  chaque  <exercice^ 
tant  ceux  au  profît  cfu  trésor  que  peux  au  profil  de  {a  colo- 
nie, doivent  être  entièreoieut  recouvrés  dans  le.  cojurs,  de. 
dfx-Irait  mois  à  partir  de  Touverture  de  l'exercice. 

£n  conséquence,  les  comptables  sont  déclarés  responsables 
des  droits  et  produits  çpnstatés  qu'ils  n^auraient  pas  recou- 
vrés au  30  juin  de  la  deuxième  année  de  rexercice*  , 

98.  Néanmoins  les  comptables  peuvent  élrë  déchargés  de 
cette  responsabilité,  en  justifiant  qu  ils  ont  été  dan$  f  iEppos-% 
sibifité  de  recouvrer. les  sommes  qui  resteraient. dues  à  la 
clôture  de  f  exercice. 

99.  A  cet  effet,  le  trésorier  payeur,  les  receveurs  de 
renrcgistreqnent  et  du  domaine ,  des  douanes  et  des  contri- 
butions diverses,  dressent, le  1*' juillet  de  la  deuxième^ ai>née 
de  f  exercice,  le  relevé  des  articles  non  recouvrés»  indiquant  ^ 
par  chaque  article,  les  motifs  du  d^f^ut  de  recouviemenl;  ils 
y  joignent  les  certificats  délivrés  par  fautoçité  locale  et  <;onsr 
tatant  que  les  débiteurs  sont  insolvable^,  ab^çtU$  ou  inconnus  j- 
les  décisions  portant  remises  ou  modérations  des  créances, 
et  toutes  autres  pièces  destinées  à  justifier  ctes  <d^tac(es  qui 
ont  empêché  la  réalisation  des  sommes  restant  dues. 

100.  Ces  relevés  et  les  pièces  M'a pput,  vérités  et  visés  pay 
le  chef  du  service  dans  chaque  localité^  sont  A^fressé^^  avbnt  lé 
1 5  juillet ,  au  directeur  des  finances ,  qui  arrête  provisoire* 

mni  Tétat  des  sommes  dont  le  comptable  doit  être  déchaîné, 


(  SflSt  ) 
de  ceQes  (jiii  4oii^nt  étrç  vises»  à  sa  cha(|[e  et  de  caBes  q«  il 
y  a  lieu  de  rcpprter  à  f exercice  oour^nV 

Cet  état  est  çoumi^  à  f  approbation  âa  ministre  de  ia 
,   guerre. 

L  état  indicatif  du  résultat  final  de  ces   liquidations  est 
adressé,  le  1^5  août,  an  mÎAÎstre  des  finances» 

J  4.  Versements  et  ric^issés. 

X0\.  hes  comptables  sont  tenus  de  versçri  les  10,  20, et 
dernier  jour  de  chaque  mois,  et  plus  $ouvent  si  les  inalruG'* 
lions  du  directeur  des  finances  îe  prescrivent,  (e  montant 
total  des  recouvrements  c^uils  ont  eQectqés^  tant  pour  compte 
du  trésQr  qqe  pour  cop»pte  de  la  colonie  |  au  trésarier  payant 
ou  a  ses  préposés. 

102.  Le  trésorier  payeur  et  ses  préposés  délivrent  VMioé* 
dialement,  pour  chacun  des  versements  qui  leur  sont&its' 
en  exécution  de Tarticlo  précédent»  et  p(>ur  toutes  soipoM 
qults  reçoivent  des  particuliers  et  débiteurs  envers  i*£lat  €f9 
la  colonie,  un  récépissé  à  talon < 

Ce'  récépissé  est  libératoire  et  forme  titre  eqvers  le  trésor 
ou  fa  colonie ,  à  la  chaîne  par  la  partie  versanti^  de  le  6sr« 
viser  et  séparer  de  son  talon,  dans  lés  vingt-qoatfe  liçurcs 
de  sa  date,  savoir  :  k  Alg^ri,  par  le  directeur  des  fînancesi  et 
dans  les  autres  {ocalités,  par  les  aous^-direoteurs  de  rinté* 
rieur.  '      ' 

A  r^ard  des  envojs  faits  par  des  comptables  à  d'axitr^qs 
<:^mptab(es  qui  n'habitçnt  pas  h  même  résidence,  le  visais 
apposer  sur  les  récépissés  est  requis  par^celui  qui  a  reçu  les 
fonds  et  valeurs.  Les  récépissés  revêtus  du  visa,  après  que  U 
taîon  en  a  été  détaché,  sont  immédiatement  rendus  ans 
bartieSb  .  " 

103.  Les  talons  de  récépissés  délivrés  par  les  préposés 
fju  trésorier  payeur  et  soumis  au  visa  des  sous -«directeurs  de 
ridtérieur,  seront  adressés  par  ces  fonctionnaires  au  trésoriaf 
payeur. 
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!e$  adressera  Jnipië^fateinçnt  «tu  moUtie  de#  fiqangcs,  i(t«ç 
les  tafons  de  récépissé  q\i'i{  aura  {ui-méme  délivrés. 

|04.  A  {a  fin  de  chaqu^  piofs  Iç$  proposés  da  trésorier 
payeur  dresseront  un  relevé  de  tous  les  récépissés  qu*ib  au- 
ront délivrés  pepdant  le  iriois  empiré  ;  ils  reoietlroot  M  re- 
levé au  sous-directeur  de  fintérieur  de  leur  résideuCQ  cpV» 
après  les'  avoir  vérifiés  et  certifiés^  (çs  transmettra  a¥  direc- 
teur des  finances.        x   ' 

105.  he  trésorier  payeur  reioettra»  cJiaque  mois,  au  di- 
recteur des  finances»  un  état,  des  récépi$sc$  délivrés  à  Algçr. 

Ve  directeur  dc^  finançe$  le  transmettra  au  mioi&lre  des 
ffnançes^  en  ipéme  temps  que  lès  retevé$  qui  luî  aiPiront.  été 
adre$fiés  par  les  sou^dirçcteurs  dç  l'intérieur*  ;    .' 

■ 

f  9.  De$  payements  et  ies  préposés  chargés  de  les  acquitter, 

106.  Les  dépenses,  soit  à  la  charge  du  trésor,  soit  &  fa 
cnaige  de  la  colonie,  sont  acquittées  par  le  trésorier  payeur 
ou  par  ses  préposés;  les  mandats  sont  délivrés  sur  leur 
^s^\  ils  peuvent  néanmoins,  pour  la  facilité  de^  parties 
prenantes,  les  faire  payer  en  leur  nom,  par  (es  receveur$  d«6 
administrations  financières.  Dans  ce  cas,  les  mandata  sont 
revêtus  d'un  visa  daté  et  signé  par  lé  trésorier  payetpr  ou  par  ' 
8oa  préposé,  qui  indique  le  receveur  auquel  il  délègue  le 
payement.  .  . 

107.  Toute  saisie -arrêt  ou  opposition  sur  des  sommes 
ducs  par  f  État  ou  par  la  colonie^,  toute  signification  d?  /ces- 
sion çu  transport  desdite$  sommes,  et  toutes  aulrê^  ayant 
pour  objet  d'en  arrêter  le  payement,  doivent,  pour  éir^  va- 
«Ues,  être  faites  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1^36  et 
,'fordonnance  du  31  mai  1838. 

108.  Les  payements  et  remboursements  qui  concernent 
F*  opérations  de  tré$orerie  sont  effectués,  confdrmément  aux 
««truçiions  propres  aux  différents  services,  sur  mandats  du 

^^9^r  de3  finamcçs,  par  chacur^  dos  agents,  à  b  faille  ^es- 

^  Cfs  opérations  appartiennent. 

^Od*  lie  Uésorier  payenr  et  ses  préposés  m  iifnyfp|4P 
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Tefbser  k  acquitter  U$  mandats  ou  ordonnancés ,  ni  en  retar* 
der  le  payement  que  dans  les  seuls  cas  : 

1*  Oti  la  sotDme  ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  un 
crédit  r^ulièrement  ouvert  ou  f  excéderait  ; 

i*  Oix  ies  pièces  produites  seraient  insûfllsantes  ou  iné- 
gulières; 

S*  Où  il  y  aurait  eu  opposition  dûment  signifiée,  contre 
le  payement  réclamé  »  entre  ies  mains  du  cômptabie. 

Tout  refus/  tout  retard  doit  être  motivé  dans  une  iéd»- 
Talion  écrite ,  immédiatement  délivrée  par  le  payeur  au  |)or- 
temr  du  mandat ,  lequel  se  retire  devant  Tordonnateur  pour 
que  ce  dernier  avise  aux  mesures  à  prendre  ou  à  provoquer. 

110.  Si,  malgré  cette  déclaration,  et  sauf  les  cas  prévus 
dans  les  n""  1  et  3  de  f  article  précédent»  iordonuateur 
requiert  par  écrit,  et  sous  sa  responsabilité^  quii  soit  passe 
outre  au  payement,  le  comptable  y  procédera  sans  autre  dé- 
lai et  il  annexera  au  mandat,,  avec  copie  de  sa  déclaration, 
foriginal  de  lacte  de  réquisition  qu'il  aura  reçu. 

II  en  rendra  compte  immédiatement  au  directeur  des 
finances. 

lu.  Dans  le  cas  où  le  porteur  d*un  mandat  ne  saurait 
pas  signer,  le  comptable  peut  effectuer  le  payement  en  pr^ 
sence  de  deux  témoins  notoirement  connus,  qui  signent  ave; 
juif  sur  le  mandat,  la  dédaratbn  faite  par  la  partie 
Hante. 

112.  Dans  les  payements  faits  aux  indigènes,  leursîgn 
lure  ou  l'apposition  de  leur  cachet  seront  certifiées  par  uni 
décfiration  écrite  et  signée  d'un  interprète  assermenté  oi 
comlmssionné  par  l'administration. 

CHAPITRE  Vn. 

DiaKCTION,  SURVEILLANCE,  ECRITURES  ET  COMPTES  ANNVBU. 

J  1*'.  Direction  et  surveillance, 

118.  La  direction  de  tous  les  agents  des  administnittc 
finandèras  dH  trésor  ou  de  la  colonie  appartient  au  directe 
de»&uuioei# 
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Il  dîrî^  et  surveîBe  ^olement  la  ^efliton  da  àrémm 
payeur  et  de  ses  pré})05és^  en  ce  qui^coMerike  lerQCoUTsè- 
ment  descontiibiMions  et  revenus  ptiUica  et/coiodiam^,  et  ies 
service^  spéciaux  classes  dans  sa  conptobililiéi,  «tomme -opé- 
rations de  tràorerie^  paxi  f article-  88  ^e  Ja  prëscbte  *  olrdon- 
nance. 

114.  Left  comptables,. sans  exeeplion',  «ft  hsemphyisde 
toutgrade  des  services  administnrtîf&financiefôàonft  ^ûmia  aok 
wrificatîon»  des  inspecteurs  des  jfinaaees  antacbés  aux  services 
financiers  en  Afrique,  et,  enoutre^  ài  toutes.  les  tmfioatiMB 
extraordinaires  que  le. ministre  des  finances  jngerait  à'propcKi 
de  prescrire.        ■  ^  "  ,     i  " .'      .  •  <; 

llo.  Les  inspecteurs'  des  finances  attaches  atfx  iseriices 
financiers  en  Afrique  ont  hs  mémcsaltributiens  que^leSiinfa- 
pecteurs  des  finances  sur  le  continent.  -   *    ,     >.  n.    ,, 

Leurs  rapports  sont  adres^s  au.  directeur  des  fitiattces^  qtiî 
ieur  donne  la  suite  convenable  et  ies  transmet  e:u  ministre  de 
la  guerre,  lequel  en  donne  communicatiob  ati  minisb:e4es  â- 
.nances.         .     %  '  -  ..,».;  i 

Ceux  de  ces  rapports  qui  concernent  le  service  de  la  Iftf- 
sorcrie  sont  adressés  directement  par  le  directeur  bii  minEstre 
des  finances.  '      "        '   \ 

1 1 6.  Les  comptables  des  divers  services  et  les  yrèpaSè^ 
anx  recettes  sont  soumis  à  toutes  le^  vGnfioEitîoiis-desfige«h<éi 
supérieurs  de  ces  administrations  ou  de  ceux  auxquels  se  rM- 
lacbent  ies  faits  de  leur  gestion.  -   !     '  '  { 

S  S^  Vérifications  mensuelles  et  en  fin  d'at^néç.  , 

117.  Les  chefs  de  chaque  service,  dans  les  diftmatas 
localités,  vérifient  le  plus  souvent  poi^sible,  et  nu  moins  à  ia 
fin  de  chaque  mois,  ies  registres  de  percepiion  ot  cf^MXi  qui 
vont  relatifs  au  travail  et  aux  opérations  cUi  service  actif;  ils  en 

K^riHent  la  concordance,  se  font  représenter  les  valeurs  de 
isse  et  de  portefeuille,  et  arrêtent  les  recettes  du^mois.' 
Ifs  contrôlent  les  bordereaux  au  vu  des  piècos  de*recetté  él 
le  dépense,  et  constatent  leurs  vérifications  par  un  arntté, 
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tant  suif  îes^  registres  que  sur  les  barderèaiii  et  iee  pièces  I 
i'appuî.  . 

Les  erreurs,  négligences,  irrégularités  ou  manquetnenls  ré* 
connus  dans  ie  cours  des  vérifications,  soit  pendant  ie  mois, 
soit  lors  des  arrêtés  mensuels,  sont  constatée  sur  un  tef^ln 
spécial,  et  mentionnes  dans  les  journaux  de  travail  aveciar^ 
comniandations  auxquelles  ils  donnent  lieu. 

118.  Le  3  i  décembre  dé  chaque  année,  après  la  TenDeture 
des  bureaux,  ie  directeur  des  finances  ou  rinl^pecteor  des /!• 
nances  délégué  constate  ^  par  tin  procés-verbal  en  double  ei- 
pédiiion,  les  espèces  et  valeurs  existant  dans  la  caisse  da  tr^ 
sorier  payeur. 

La  même  cipéralion  a  lieu ,  savoir  : 

Pour  ics  préposés  du  payeur,  par  ie  fonctionnaire  ou  Fi^t 
désigné  à  cet  ed'et  par  le  directeur  des  finances; 

Pour  les  autres  comptables,  par  ie  clief  du  service  actif  sous  < 
la  surveillance  duquel  ils  sont  placés. 

110.  L'une  des  expéditions  du  procès  verbal  des  soiiimrs«t 
valeurs  en  caisse  ou  en  portefeuille  est  laissée  au  coaiptaMe , 
pour  être  jointe  à  son  compte  de  fin  d'année;  lautre  est  en- 
voyée au  directeur  des  finaiureis. 

S  3.  Livrés  et  écritures. 

120.  Chaque  comptable  tient»  selon  les  ordennancestri* 
glementset  inbtructions^  de9  sommiers  des  droits  et  produits 
constatés  à  la  charge  des  redevables  de  fÉtal  on  delà  coioBi't 
à  fégard  de  ceux  de  ces  droits  et  produits  dont  la  perccplioD 
n  a  pas  lieu  au  comptant. 

lit.  Tout  comptable  chargé  de  )a  perceptioa  des  droits  et 
revenus  de  VÉlat  ou  de  la  colonie,  est  tenu  dTeniegistrtr  i^ 
faits  de  sa  gestion  sur  les  livres  cî-aprcs  : 

1<>  Uu  livre-journal  de  caisse  et  de  porteSntillc  ousontot- 
aignés  ies  entrées,  ks  sorties  d  espèce»  el  ipatewrs  et  le  solw^ 
oliaque  journée; 

Ce  Uvre  présente  le  total  général  des  irakm  i»aim^^ 
portefeuille,,  quelle  qaea  seil  i'ortgiiie. 
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3*  Des  registres  auxiliaires  destinés  à  présenter  lés  dëvelop- 
pemenis  propres  à  ciiaque  nature  de  service; 

3^  Des  sommiers  ou  livres  récapitulatifs  présentant  pir  SéN 
▼îcc:,  par  nature  de  (produits  et  par  article,  lès  entrées  et  Ite 
sorties  de  chaque  jour. 

122.  Tout  préposé  à  la  perception  des^  deniers  publics  fcst 
tenu  de  procéder, 

1**  A  l'enregistrement  en  toutes  lettres,  âut  rôles,  ctdti  êè 
pro(Iui:s  ou  aiilrçs  titres  légaiix  i  qncFFc  que  soit  îeuir  aénttmi- 
nation  et  leur  forme,  de  h  sommé  reçue  et  de  11  date  du  ti^ 
couy rement  ; 

2"  A  son  inscription  immédiate  en  chiffres  sur  Son  livre 
récapitulatif  ou  sur  les  autres  sommiers  de  recette; 

:\^  A  h  délivrance  d'une  quittance  a  sduche. 

Le  total  de  chaque  journée  au  journal  a  souche  est  repôrt^^ 
h  la  fin  (lu  jour,  au  journal  génénd,  lorsque  céltifcî  n'est  pai 
complètement  suppléo  par  le  journjl  h  souche. 

Sont  néanmoins  cUceprés  de  la  formalité  d*unè  (|MÎttatîce  É 
souche,  les  recettes  des  dioits  d'enregistrement ,  de  timbre,  de 
gietFe  et  d'hypothrqtifs,  le  produit  de  la  taxe  des  lettres  et  les 
menues  recei(e5(|ui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  être  soU^nlSei 
à  cetie  formalité.  \ 

S  4.  Bordereaux;  mensuels  et  trimestriels, 

J  23,  Le  trésorier  payeur  adresse ,  à  la  fin  de  chsique  mors, 
iu  directeur  des  linances,  en  simple  expt^dition  ,  un  bordefeatt 
présentant  pnr  exercice,  pour  le  mois  qui  vient  de  finir  et  pottr 
les  mois  an  tériéurs  y 

1"  Le  montant  des  recettes  directes  du  trésorier  payeur  éé 
^e  ses  préposés,  en  qualité  de  receveur  des  finances  et  direc- 
leur  des  postes; 

2"  Le  montant  des  recettes  et  dépenses  sur  les  opA-atîons 
de  trésorerie  désignées  à  l'article  88  ; 

S"*  Le  montant  des  dépenses  sur  produits  coloniaux-. 

A  ce  bordereau  est  joint  fétat  détaillé  des  dépeitsef  eàfo-' 
liiales  acquittées  pendant  ie  mois. 

J8, 
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124.  Les  receveurs  de  renregisirement  et  du  domaine^  des 
douanes  et  des  contributions  diverses,  et  Tenlreposeur  des 
poudres,  adressent  également,  le  1*'  de  chçLque  luois,  au  di- 
recteur des  finances,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ua 
bordereau  présentant,  pour  le  mois  et  pour  les  mois  anté- 
rieurs, 

1**  Leteonlant  des  recouvrements  qu'ils  ont  effectués  pour 
ïe  trésor,  pour  la  colonie,  et  sur  opérations  de  trésorerie; 
-    2""  Les  versements  quils  ont  faits,  les  dépenses  quils  ont 
acquittées  comme  opérations  de  Vésorerie,  et  la  situation  de 
leurs  caisses. 

Ils  joignent  à  ces  bordereaux  les  pièces  justificatives  des 
versements  et  des  dépenses. 

125.  Le  directeur  des  finances  fait  la  vérification  et  le  dé- 
pouiilemenl  des  bordereaux  mentionnés  en  f  article  précédenr, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception,  et  dresse,  dans  la  EDéoe 
forme,  pour  chaque  service,  un  bordereau  général  récapitu- 
latif, qu  il  adresse  au  ministre  des  finances. 

Les  pièces  au  soutien  font  partie  de  cet  envoi.  - 

126.  Les  bordereaux  mensuels  contiennent  tous-fes  déve- 
loppements qui  sont  .exigés,  en  France,  par  le  ministre  des 
finances,  et  ceux  que  comportent  les  services  spéciaux  de  b 
colonie. 

127.  A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  chacun  des 
comptables  ci-dessus  dénommés  adresse  au  directeur  des 
finances  un  état  des  droits  constatés,  présentant  pour  cliaqué 
nature  de  droits, 

1**  Les  droits  restant  à  recouvrer  à  l'expiration  de  rexêrcice 
précédent  ; 

2°  Les  droits  constatés  pendant  le  trimestre  expiré  et  les 
trimestres  antérieurs; 

3**  Les  recouvrements  effectués  sur  ces  droits  ; 

4^  Les  restes  h  recouvrer. 

128..  Les  états  des  droits  constatés,  vérifiés  et  dépouilles 
comme  les  bordereaux  mensuels ,  donnent  lieu  également  à  h 
formation  d'un  état  général  par  service,  que  le  directeur  des 
finances  transmet  au  ministre  des  finances. 
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129.  En  fin  de  trimestre ,  le  directeur  d^  finances  adresse 
au  ministre  de  la  guerre  un  état  général  présentant,  par  service 
et  par  nature  de  droits #  i 

Le  montant  général  des  droits  constatés  ; 
Celui  des  recouvrements  effectués; 
Celui  des  dépenses  acquittées; 
Le  reste  en  caisse. 

Cet  état  est  divisé  en  trois  parties  :  Revenus  de  FÉlat, 
reventes  coloniaux,  opérations  de  trésorerie . 

ê 

S  6,  Des  coînptes  annuels. 

130.  Le  trésorier  payeur  adresse  au  ministre  des  finances, 
dans  les  délais  prescrits  par  les  instructions,  le  compte  de  sa 
gestion  annuelle.  H  remet  en  même  temps  au  directeur  de? 
finances  un  extrait  de  ce  compte ,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
tributions et  revenus  qu'il  perçoit  et  les  opérations  de  treso- 
^e  mentionnées  en  larticle  88. 

131.  Le  1"  janvier,  clïacun  des  receveurs  de  Fenregistre- 
Dîcntet  des  domaines,  des  douanes  et  des  contributions  di- 
verses, et  l'entreposeur  des  poudres  à  feu ,  dresse ,  en  présence 
w  rempîoyé  supérieur  désigné  par  le  directeur  des  finances, 
*^ compte  des  droits  et  produits  constatés,  ainsi  que  des  re- 
cettes et  des  versements  effectués  à  sori  bureau  pendant  Tannée 
écoulée. 

Ce  compte,  affirmé  et  signé  parle  receveur,  est  vérifie  et 
^fié  par  l'employé  supérieur  qui  assiste  à  sa  rédaction. 

1{  est  formé  en  triple  expédition,  dont  une  reste  entre  les 
inains  du  comptable. 

L'employé  supérieur  qui  a  vérifié  et  arrêté  le  compte  en- 
voie  immédiatement  les  deux  autres  expéditions,  avec  te$ 
pteces  à  l'appui,  au  directeur  des  finances. 

132.  Ces  comptes  sont  vérifiés  par  le  directeur  des  fi- 
nances; il  en  dresse  un  bordereau  récapitulatif  en  triple 
^pédition ,  appose  un  visa  sur  les  comptes  et  les  adresse  sans 
"élai  au  ministre  des  finances,  avec  deux  expéditions  du  bor: 
«ïereau  ^técapitulatif. 

133.  Les  pièces  justificatives  adressées  périodiquement 
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^U  qiinistèrç  de«  finanpçs  par  ïe  directeur,  en  ce  qui  concerne 
les  pp^Vatioqa  de  trésorerie  des  receveurs;  par  le  trcsprier 
payeur,  en  ce  qui  concerne  les  dépe^çs  quil  ^çquittfi  sont 
jointes  aux  comptes  annuels  par  ie  directeur  de  la  compta- 
bilité générale,  et  adressées  à  la  cour  des  comptes  avec  ces 
comptes  et  une  expédition  des  bordereaux  récapitulatifs. 

134.  Dans  la  première  quinzaine  de  scpte^b^e,  Içs  comp- 
t^ble^  dressopt,  d'après  {eurs  écritures,  un  é^at  de  situation 
de  i exercice  clos»  et\  ce  qui  concerne  le  revenu  colonial  j  ce! 
état  doit  faire  ressortir  les  recouvrements  effectués  et  les  reslcs 
a  recouvrer,  les  dépenses  faites  el  celles  à  payer  ainsi  que  les 
créçIiU  annulés,  et  enfin  lexcédant  définitif  des  recettes. 

\\  est  reuv^  par  les  comptables  au  directeur  des  iinances, 
pour  cti;e  joint  comme  pit^jce  justifirativç  au.  compte  dmliair 
nistration,  pt  pour  servir  au  rcgleq^cq^  définitir  des  recçtus 
et  ^çs  4^pense9  de  Icxercic^  ciosi. 

135.  Les  expéditions  ou  extraits  dfs' arrêts  4f  la  covrM 
cptaptç^  sppt  transmis  par  le  ministre  îles  finances  au  dircc-* 
^9^r  des  finances,  qui  les  fait  notifier  aux  comptibles. 

1^6.  Çn  ca^  de  mutaiioi>  daps  les  cQ>p{oi$  de  comptibles, 
il  çst  p'oçédé^  pour  la  remise  du  service  et  la  reddition 
des  comptes,  selon  les  règles  prescrites  par  TordoiUROce 
du  21  mai  1838.  et  par  les  instructioiiys  données  pour  «on 
exécution. 

CHAPITRE  Vm. 

PV  DOMAINE. 


i  l•^  Domaine  de  l'Etat. 


1^7.  ^e  dom^inç  de  l'État  comprend, 

Le^  iqnmeuhles  qu^,  en  vertu  de  décisions  régulières,  pn( 
été  ou  seront  atfccté^  à  un  service  publfç  rc(rii,)^é  W^  ^ 
fcipd^  de  l'État; 

Ççux  qui  QAf  ^té  o;u  seront  î^çquis,  çu  rf  Qte^  ofl  en  capi- 
taux ,  sur  les  foi^ds  du  trésor  ; 

Ceux  dont  ie  revenu  n'avait  pas,  sous  l'i^nciçnpe  adffl^'s* 
tration,  une  affectation  spéciale  à  des  be^i/ij^  locaux^  4^ 
villç^y  dai^irsii  çut^çis  »  trib^  ou  pravînçe^^  o^  ^ui  n  ^ieot 
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jw  la  fropriétè  d#  conmunauiéâ,  alaooiaUtas  au  agglomé- 
ratioiu  d'InbitanU; 

Les  propriétés  en  déshe'rence  ; 

Les  biens  reconnus  vacants  et  sans  maîtres. 

5  t.  Dàmatnê  céloniaL 

138.  Le  domaine  eofonidi  comprend, 
Les  immeubles  qui,  en  vertu  de  décisions  .régulières,  ont 

étcou  seront  aflectcs  à  un  service  pubfic  rétribué  sur  les  fonds 
coloniiux; 

Ceux  qui  seront  acquis,  en  rentes  ou  en  capitaux,  sur  les 
fonds  coloniaux  ; 

Ceux  dont  le  revenu  était  affecté  à  ie%  dépenses  îocafes 
concernant 'les  villes,  douAîrs,  outhans,  tribus  où  provinces, 
on  qtii  étaient  fa  propriété  de  communautés,  associations  ou 
^jplomcfations  d'habitants; 

Les  terres  vaincs  et 'vagues,  fandes,  bruyères,  pac^iges, 
matafs  et  antres  énoncés  en  rariîcle  V\  titre  IV  de  la  loi  du 
10  juin  17  93. 

139.  La  colonie  est  tenue  d'accfuiltcr,  comme  charge  de  la 
popriétr» 

LiPS  fraia  d'adminiatratfon»  deatretîian  et  de  surveillance  du 
domaine  colonial; 

Les  indemnités  dues  pour  démolition^  occupaiîOH  oi» 
expropriation  d'imniieubles  dans  l'intérêt  public,  à  texcepiioa 
tOttterois  de  eeua  qui,  à  partir  du  1^^  janvier  1 835,  auraient 
été  ou  seraient  aflfectés  aui  services  militaires  ; 

Et  généralement  toutes  les  dépenses  de  police ,  de  salu- 
brité, d'assainissement,  de  construction. dVgouts,  fontaines 
et  abreuvoirs»  auxquelles  des  revenus  spéciaux  étaknt  auire^ 
(î>is  aflfectés.  ., 

140.  I^  colonie  est  tenue ^  en  outrer  d'abandonner  a  ^  \ 
l'Ëiat,  quand  il  y  aura  iieu,  et  sans  indemnité,  Ips  terrains  j 
cl  bâtiments  dont  fexpropriatioo  serait  vecoiinue  néoesiaire 
dans  Tintérét  d'un  service  public  do  l'Étal,  sauf  touiefois  le 
remboursement  des  dépenses  de  cotistructionoud'appropria- 
t^  efiectiiées  sur  U%  fonds  coIoniauK.                                 .     \         j 
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.  Le  montant  du  remboursement  sera  fixé  par  le  ministrel 
delà  guerre,  au  vu  des  pièces  de  dépense  du,  à  défaut,  sur 
expertises  contradictoires. 

$3.^  Dispositions  CQmmunes, 

141.  Il  sera  formé  et  arrêté  en  conseil  d*adminisiratibn",< 
sur  la  proposition  des  chefs  de  service,  des  états  distincts, 

Du  domaine  de  l'Elat, 
^  Du  domaine  colQnial,  j 

.  Des  biens  séquestrés. 
Ces  états  seront  transmis  au  ministre  et  serviront  de  bases 
aux  sommiers  généraux  tenus  à  la  direction  des  finances,  qui 
présenteront  les  mêmes  divisions. 

142.  Aucune  propriété  ne  peut  cesser  de  figurer  sur  les 
étals  mentionnes  en  Tarticle  précédent,  nv  être  transportée 
d'un  état  à  l'autre,  quen  vertu  d'une  décision  du  ministre. 

Les  changements  résultant  de  ces  décisions  donneront  iiea, 
chaque  année,  à  la  formation  d'un  tableau  de  mutation  qui 
sera  transmis  au  ministre. 

S  4.  Adu^inistraîion  du  domaine. 

14'3.  Le  domaine  de  TÉtat  et  le  domaine  colonial,  lors-  ' 
que  les  immeubles  ne  sont,  pas  affectés  à  un  service  public, 
sont  administrés,  sous  les  ordres  du  directeur  des  finances, 
conformément  aux  règlements  sur  la  matière,  par  les  agents 
do  domaine  nommés  par  ie  ministre  dé  là  guerre. 

Les  immeubles  afièctés  à  des  services  publics  -sont  admi- 
nistrés et  gérés  par.  les  chefs  des  services  auxquels  ils  sont 
affectés  ;  il  est  pourvu  à  leur  entretien  et  à  leur  conservation 
sur  les  fonds  de  ces.  services. 

144.  Aucun  immeuble  appartenant  à  l'État  ou  à  la  co- 
lonie no  peut  être  affecté  à  un  service  public,  même  dans  les 
cas  d'urgence,  qu'en  vertu  d'une  décision  du  gouverneur, 
prise  sur  lavis  du  chef  de  service  qui  réclame  l'immeuble  et 
du  directeur  des  finances  :  il  est  immédiatement  rendu  compte 
de  celte  disposition  au  ministre. 

145.  Aucun  immeuble  administré  par  le  domaine  ne  pent 
être  aliéné  qu'en  exécution  d'un  arrêté  du  gouverneur,  déli- 
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bérë  en  conseil  Jadministralioh,  sur  la  proposition  du  direc* 
tcur  des  finances,  et  approuvé  par  !e  ministre, 

L arrêté  détermine  le  mode  d'aliénation, 

Un  plan  des  immeubles  aliénés  et  une  expédition  du 
cahier  des  charges  sont  joints  au  projet  d'arrêté  transmis  au 
.  ministre. 

146.  Les  dispositions  de  rarticle  précédent  sont  appli- 
cables aux  éclianges. 

147.  La  location  des  immeubles  gérés  par  ïe  domaine 
aura  lieu  par  adjudication  publique  et  aux  enchères;  néan- 
moins, et  dans  les  cas  qui  seront  déterminés,  les  baux  de  gré 
a  gré,  dont  la  durée  n'excédera  pas  trois  ans,  ou  la  prolonga- 
tion pour  le  même  espace  de  temps  des  baux  expirés,  pour- 
ront élrc  autorisés  par  le  gouverneur  général,  sur  la  proposi- 
tion du  directeur  des  finances.  n 

Les  baux  de  gré  à  gré  d'une  plus  longue  durée  seront  ap- 
prouvés par  le  ministre. 

Les  baux  de  gré  à  gré  sont  personnels  et  ne  peuvent  être 
céda  à  peine  de  résiliation. 

148.  Lorsque  des  immeubles  ou  partie  d'immeubles  afiec- 
*&  a  des  services  publics  seront  jugés ,  par  les  chefs  de  ces 
services,  susceptibles  d'être  mis  en  location,  Tadjudrcatlon 
^^n  fera  en  présence  du  receveur  des  domaines ,  et  ies  pro- 
duits seront  versés  au  compte  du  trésor  ou  de  la  colonie,  suK 
^^t  ia  nature  des  immeubles. 

CHAPITRE  LX. 

DU  PERSONNEL. 


S  1".  Dispositions  générales» 

149.  Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  dans  les  administra-  ' 
tions  financières  en  Afrique  ou  dans  les  services  qui  en  dé-  • 
Pendent  qu'en  vertu  d'une  lettre  de  service  délivrée  par  le 
^tnistre  de  la  guerre  ou  en  son  nom. 

î^til  ne  peut  exercer  un  emploi  dans  le  service  de  fa  tréso-^ 
^cne  et  des  postes  qu'en  vertu  d'une  commission  du  ministre 
desTinances. 

Les  payeurs  et  ies  employés  de  tout  grade  attachés  à  ce 
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s^rv'^f'lûwi  b#  0f4re«  «I  h  dir^Uon  du  trésorior  payeur^ 
sont  nommés,  sur  s^  proposititHii  par  le  ministre  des  fi- 
nances :  ils  sont  portés  sur  les  eontrôles  du  ministère  et  sissl 
Imités,  pour  favaacfiQ^nt  §%U  retiaitei  «ui:  «g«nl«  emploj^cs 
sur  le  continent* 

150.  Le  personnel  est  composé , 

l*"  Des  employé»  du  service  de  I^  tréfiori^rie  et  des  portes; 

f   ^^  Des  employée  détachés  des  administration^  e^ininen- 

tale4  qui,  sur  la  demande  du  ministre  de  h  guerre,  son|  piis 

à  sa  disposition  par  ie  punisired^e»  i^uancesi  pour  ies  services 

financiers  ; 

3°  Des  auxiliaires  ou  agents  des  services  spéciaux  ftopim^ 
directrment  par  le  ministre  de  la  guerre; 

4"*  Des  préposés,  aigeats  de  surveillance  ou  sous-employés 
nommés  par  le  «lire:  tour  des  (inances  Coniurmàneutau&  fvgles 
propres  à  chaque  service. 

151.  Seront  choisis  parmi  les  employés  et  surnuméraires 
des  administrations  continentales,, 

1*"  Les  membres  de  finspection  des.  finances  attachés  %  ht 
direction  des  fuiauces  ; 

2°  Les  agents  supérieurs,  comptables  et  coo^œis  de  feu- 
regisirementy  du  timbre,  des  hypotl^èques,  des  douanes, 
dts  con tribu tioiis  directes  et  imlirecles,  des  forets  et  du  ca* 
dastre  ; 

3"*  Les  autres  agents  des  services . fmanciers  dont  te  mi- 
nistre de  la  guerre  jugera  à  propos  de  faiie  la  demande  au 
ministre  des  fmances. 

152.  Le  nombre  des  surnuméraires  attachés  à  chacun  des 
services  financiers  en  Afrique  est  déterminé  de  concert  par 
les  ministres  de  la  guerre  ei  desî  fmances. 

Ils  reçoiveat  Wi  tfaitement  de  dou^  cen4s  fràocs, 
lâ3.  Nul  no  peut  être  admis  eomme  surnuméraire  ta 
Afrique  que  sur  la  demande  du  ministre  de  ia  guerre  et  en 
verttid^une  nomination  du  ministre  des  fia;»m:es« 

154.  lies  employés  détacIWs  des  administrations  eotuioea^ 
taies,  et  ceux  qui  y  seront  rattachés  en  vertu  de  Tarticle  Hl 
QMprèa  jt  ^.rejpiH^ti  |e  noiu  ^^evfkphm^  o/oifimi^^mm^. 
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Les  ^uj^niaire^  fl  agents  d^  servieM  ip^iànx  éCnn^fS' 
lui  administrations  continentale  prerinent  le  nom  d'employés 
mire  tenus.  \ 

Les  uns  et  les  autres  exercent  au  iiiéni0  titre, 

5  9.  Des  Employés  commissionnés,  v 

155.  La  lettre  de  service  dolivre'e  aux  employas  commis- 
«onnés  parle  rpinistre  de  la  guerre  né  confère  que  rai^tori- 
saiion  d'exercer  et  le  irailemcnl. 

156.  Aucun  employé  commlssionné  attaché  au\  services 
Jnnncîers  ne  peut  ôtre  porté  à  un  npuveau  grade  que  par  le 
ministre  des  finances,  sur  ïa  proposition  du  ministre  de  la 
guerre,  d'après  les  règles  adoptées  par  les  admioistralions 
coniinentalos,  en  ayant  ég;ird  à  leur  r.ihg  d'ancienneté  sur  le 
faWeau  de  ces  administrations  et  mix  notfs  qui  MTont  lemises 
tous  fcs  six  mois  sur  leur  travail  el  leur  conduite. 

157.  Lrs  employés  ço??  missionnés  continuent  à  figurer 
snr  les  registres  niutricules  du  personnel  des  administrations 
continenlalts  dont  ils  sont  détachés,  soit  avec  le  grade  «font 
ï'S  ont  été  poiMVus  par  le  minisue  des  finnnces  au  moment  de 
leur  départ  de  Fraiîcc,  hoit  avec  celui  quM  leur  a  accordé,  sur 
t»  dtmande  du  ministre  de  la  guerre,  pendant  la  durée  de 
leur  service  en  Alg'Mie. 

1-e  grade  conféré,  soit  au  départ,  soit  ûlsérieui'ement ,  est 
toujours  constaté  par  une  commission  du  ministre  des'fi- 
unncrs. 

Le  rang  d'ancienneté  dans  les  adminîstraiîons  dont  les  em- 
pWés  sohi  détachés  date  du  jour  de  leur  nomination. 

158.  Les  employés  commisstonnés  sont  aptes  à  rentrer 
^ï^Viance  avec  le  grade  indiqué  sur  fa  dernière  commission 
l^i  leur  aura  été  donnée  par  le  ministre  des  finances,  pourvu 
iti-ils  aient  au  moins  cinq  ans  de  service  en  Algérie^  dont 
^ne  année  dans  Fexcrcice  du  dernier  grade  obtenu,  sr  c'es^ 
^(>  emploi  inférieur,  et  deux  années,  si  c'est  un  cmptei  su- 
P^icur.  '  '     • 

Avant  Fexpirîrtion  de  ces  délais,  ies  employés  qui  remrc- 
^'«nt  en  Prantîé ,  pour  quelque  cause  que  ce  fit ,  ne  pourv 
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TonJL  être  réadmis  dan)  leur  administration  quavec  le  grad 
et  ie  traitement  dont  iis  étaient  pourvus  avant  leur  demie 
nomination,  sauf  examen  des  droits  quà  f époque  de  I 
retour  ils  pourraient  avoir  à  ravancement* 

5  3.  Des  Employés  entteienut. 

159.  Nul  ne  peut  être  nommé  employé  entretenu  s*il  n^ 
^  réunit  les  cooditions  exigées  d^aptitude  et  de  moralité. 

160.  Les  employés  entretenus  n*ont, point  droit  à  et 
placés  dans  les  administrations  continentales. . 

IjGI.  Néanmoins,  et  pour  celte  fois  seulement,  les  em- 1 
ployés  étrangers  aux  adq;iinistrations  continentales,  autres i 
que  les  administrations  des  douanes  et  de  Tenregistremeot, 
pourront,  s  ils  réunissent  d^ailleurs  les  conditions  prescrites 
par  les  règlements,  être  admis  parmi  le^  employés  commls- 
sionnés.  ^ 

Le  ministre  Aes  finances  déterminerai 

1"^  La  division  du  ministère  ou  l'administration  à  laquelle   i 
ils  seront  attaches  ; 

2°  Le  grade  et  le  traitement  avec  lesquels. ils  seront  porlà 
sur  les  registres  matricules  de  ces  administrations. 

Cette  position  sera  immédiatement  constatée  par  une  com- 
mission émané&du  ministère  des  finances.  Ces  agents  prea- 
dront  rang  parmi  les  employés  commissionnés  et  jouiront  des 
mêmes  avantages. 

S  4,  Des  Retraites. . 

162.  Les  employés  commissionnés  subissent,  sur  quelques 
fonds  qu'ils  soient  payés,  les  retenues  au  profit  de  fa  caisse 
des  retraites,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  les  règlements  du 
ministère  des  finances. 

Seront  comptés  pour  la  retraite,  aux  ageats  désignés  en 
Farticle.  précédent,  les  services  rendus  pendant  toat  ie  teinp 
pour  lequel  les  retenues  prescrites  auront  été  vefsées. 

1XÎ3.  Ces  retenues  sont  effectuées  par  Je  trésorier  payeu^i 
qui  en  passe  écriture  en  dépense  au  compte  du  trésor  ou  de 
la  colonie,  suivant  les  cas,  et  en  recette  au  compte  cic  » 
caisse  des  dépôts  et  .consignations,  au  vu  ^es  états  dappom- 
tements  mandatés  au  brut. 


B.  n*  678.  (  <0i  ) 

!    164,  Les  droits  à  la  retraite  des  emfJoyàr entretenus  se* 

ront,  s'il  y  a  lieu,  Tobjet  d'un  règlement  particulier. 

5  5.  Etais  de  signalement, 

165.  Tous  les  six  mois  le  directeur  des  finances  adresse 
ta  gouverneur,  pour  être  transmis  au  ministre  de  la  guerre, 
ks  états  de  signalement  des  employés  des  services  financiers. 

Des  extraits  certifiés  relatifs  aux  employés  commissionnés 
sont  adressés  aux  mêmes  époques  au  ministre-  des  finances. 

CHAPITRE  X. 

DISPOSITIONS  TRAKSITOIRBS^ 

166.  La  présente  ordonnance  recevra  son  exécution  a 
partir  du  1*' janvier  1840. 

167.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon- 
Mncc  sont  et  demeureïit  abrogées. 

168.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés^  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texé- 
cation  de  Ja  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre^ 

Signé.  SCBMEIDSB. 


•mmmmrmmm 


N«  8170.  —  Ordonnancb  dv  Rot  gui  augmente  le  nombre 
des  Courtiers  près  de  la  Bourse  de  Marseille. 

An  châtëan  d*En ,  le  36  Août  1839.  / 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
cti  venir,  SALUT. 

Sur  le  ra|)port  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  nu  <Iépartement 
<iQ  commerce  et  de, l'agriculture; 

Vq  la  loi  du  S8  ventôse  an  ix  (1)  et  Tarriftle  réglcnaentaîre  ie$ 
consalsdu  29  çerminalde  la  même  année  (3.)  ; 

L'arrêté  deft  consdts  du'  13  messidor  an  ix  (3)  ; 

Le  «Itfcret  du  S9  jantier'lSIS  (4)  et  Tordonnance  royale. du 
15  octobre  1817  (ô),  ^i  ont  iueeessmtrient  élevé  le  nombre  des 

(0  î»*  ««Trie,  Biiîl.  76,  n»  5D2. 

(«)  wiérie,  Bcir.  79,  «•  é«. 

(s)  iJi*  série,  Un\l  a»,  i^  7«3. 

(<}  iv«férie,BuIf.  472»  no  86IS.    ,         ....  .     ^        .      .* 

(*}  Tu«  férîe,  BuU.  179,  û*»  î077.  '  ,  .       .  , 


.1 
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«ourtifTi  it  pommatce  dm  U  ville  de  Maneflie  k  tiaqnante-qnatre 

et  à  soixante  et  ilix4       -  . 

>  Vu  les  demandeji  de  la  chambre  de  commerce  <Ie  Marseille, 
aigaalaot  KinsuffisaUcc.  de  ce  dernier  nembre  et  la  nécessite  de 
l'augHi enter  dans  une  pcoporiion  coaajderable  }  .       , 

^otre  Conseil  d*eiat  entendu, 

Noos  AVpNS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  <|ui  suit  : 
Art.  1".  Le  nombre  des  courtiers  près  de  U  bourse  de 
Murseille,  fixé  à  soixante  et  dix  par  roidonnauce  du  15  oc- 
lobrc  1817,  est  porté  à  cent  quarante. 

2.  Pour  cette  fois  seit'ement,  uri  candidat  pourra  être 
présente  à  notre  â^rt'tncnt  par  cliacuil  des  soixante  et  dix 
coiirUers  th  excrcrcç. 

3.  Un  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  în  promufgafion  éè 
h  ptéséule  ordonnance,  leur  est  accordé  pour  user  de  celte 
faculté,  dont  l'exercice  srrd,  d'aifhius,  soumis  ont  (otmts  et 
condhiOîls  ctibites  par  l'onfonnanLe  roy.'ifc  du  ;f  fuilfet 
1816  (l  )  pour  les  piéscntations  adcuises  pur  larlicle  91  cfè 
In  loi  du  28  avril  1816. 

4.  ir$€îa  poUi  vti  par  fe  Gouvernemrn!,  sur  des  listes  de 
pîéaentatfon  dressées  lOliTormément  s  l'iurrlédu  29  i^er minai 
au  IX,  aux  places  pour  l<s(|utllts  il  n'aurait  pas  éc  picsenlc 
de  candidat  adniis>il>le  dans  les  formes  et  les  délais  fixés  paf 
les  articles  2  el  3deLi  présente  ordonnance. 

5.  Nos  ministns  bccrélaiies  détai  aux  départements  de 
Taj^ricullure  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont  charjgcs, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécuiion  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois. 

St'^né  LOLIS-PHILIPPE. 

Par  U  Roi  :  le  Ministre  Seeiéuùrt  d'état  au  dèpurteMcnt 
de  l'agriculture  ft  du  temmerce, 

Signe  Ij.  Ctfiiiir*GRu>Anis. 

■  ■   «   ■  I»  1111  i.i 

S^  817S.  -^  Oadbnmahcb  BU  Roi  relative  dus  Domtnte$. 

hn  chAtcan  rfEit,  îe  t7  Aottt  183^.     • 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tou^  présents 
et  à  venir,  salut. 


ifi     »i   I  ■     ■ 


<i.«*»^l     ■■■»••     •  »   * 


(i)  Vil"  série.  Bail.  90,  n«  sss. 
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Vu  Bos  ordonbàiMïfs  des  17  mari  (l)^  d1  oetobr»  {9)  H  4  dé- 
cembre 1836  (3),  S5  juillet  (4)  et  95  novembre  1837  (6),  93. juil- 
let (6),  9  septembre  (7)  et  8  octobre  1838  (8),  portant  modification, 
soit  da  tarif  d'importtitidf^  ^et  d'exportation  à  Tégard  de  diverses 
«larehandisesy  soit  d'àotres  règlements  de  douanes  ; 

Vu  nos  ordpnnances  des  10  octobre  1835  (9),  i"  novembre 
1 836  (tO)  et  4  août  1838  (1 1),  relatives  au  tarif  d*eDtre'e  et  de  sortie 
applicable  aux  Aniilles  françaises; 

Vu  l'ordonnance  du  8  nout  l'83C  (tfi],  qui  règle  Texecution  de 
b  toi  do  t8  juin  1833»  relative  è  la  Corse  ; 

Vu  nos  ordonnances  i)es  Ï3  juillet  (1:<),  $  août  18^8  (l4)  et 
3  mai  1839  (15),  rclaûvrs  aux  mesures  de  police  temporaires  qui 
s'exercent  sur  la  frontière  et  la  partie,  des  côtes  touchant  à  FÉs- 
pè^ue; 

Vu  notre  ordonnance  du  13  feVrier  1839  (lO>; 
Vu  Texpose'  de  motifs  du  8  juillet  1839,  par  lequel  ces  diverses 
.di!^}osi(ioiis  ont  e'te  présentées,  en  notée  nom,  à  la  Cbambre  des 
De'pû:és,  sous  forme  de  projet  de  loi  ; 

Attendu  que  ce  projet  ii^a  pu  être,  discute  avant  la  c'ôlure  de  Ta 
session;  ' 

Vu  fanicle  34  dé  fa  loi  du  17  décembre  1814; 
Sur  le  ra{ip(>rt  de  nos  ministres  secre'tuires  d'e!tat  aux  départe- 
ments de  i*agrfculture  et  du  commerce,  et  au  département  des 
finances, 

l^i^CS   AVONS   ORBONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUit  : 

Abt.  I'**.  Les  oriionnances  ci-dessus  visées  sont  prorogées 
et  renouvelées  en  tant  que  de  besoin,  pour  continuer  à  être 
exéctitécs  selon  leur  forcpc  et  teneur. 

2.  Nos  ministres  de  [asiicuitureet  du  commerce,  et  des 

» 

.(l)   Bult.  4t  t»  n«  6*209. 

(s)  Bwli.  4S&,  D*'  6559. 

(3)   Biirf.  470,  n<»  C607  et  660S. 

(i)  Bail.  SS&  et  sss,  w*  ca7&  et  ssf  7. 

(s)  Bail.  644,  n«  7  1  74. 

(é)  Boff.  590,  no*74i)l  et  749t. 

(7)  Buir.  698,  BO  7549. 

(8)  Bail.  604,  no  7  599. 

(9)  9«  partie,  i**  gecttoa,  Bail.  Sss,  n«  600i» 

(10)  Bull.  465,  D<'  6561. 
(il)  Balf.  S96,  tt0  759f. 
(12)  Bnll.  461,  n»  6450. 
(I»)  BalL  690,  B^  7  490. 
(|4)   Bail.  693,  n»  7507.    , 

.  (là)  BiiiLa4ar&^7&^^ 
.  iti)  Btftt  «ait  of  7i»f« 


(<lo:) 
■GhMices,  Sont' charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerné,' de 
l'exéculioa  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  -LOUJS-PIIIUPPE. 
Par  le  Roi  :  /*  Jftni'jJre  SKréMire.d'rUU  au  diparltMoU 
Je  l'agriculture  et  du  commerce, 
'""  Signé  L.  CtJNtn-GsiDliKt. 


N"  81T3.  —  OnoonsANCE  DU  Roi  fui.maimiem  prontoirement 
AI.  le  Lieutenant  ght^.ral  Baron  Bldiicaril  dans  lapremiire  sec- 
li»n  du  Cadre  de  l'Éiat'majûr  général. 
,  .  '  AEn.fe  98  AoAt  1839; 

LOUIS-PHILIPP£,  Roi  des  Français,  à  tous  presents 
et  k  yeiir,  salut. 

Vu  la' toi  du  4  Bout  1S39; 
"Cortsîrf^nml  que  le  bien  du  service  exige  que  les  inspecliocu. 
géjie'ralcB  ne  soient  pu  interrompues; 

"Bbi*  le  rapport  de  notre  minislrG  si!crét«frt  d'e'tat  de  Ib  gnïnCt 
et  de  l'avis  de  noti-e  Conseil  des  ministres, 

NoDS  AV0.N8  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
^  AnT.  1*'.'  M.  le  lieutenant  ge'néral  baron  Blancard;  ins- 
pecteur gdnéral  degetidarmet'ie,  est  maintenu  provisoirement 
dans  la  première  section  du  cadre  de  l'état-major  gcncral. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  dc  la  guerre  est  cbui^^ 
da'f exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sisni  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  te  Minittre  Secrétaire  d'éial  de  fa  ferre, 
S'gné  ScansiDEI. 

Ceri'ifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  Frande,  Minittre 
■Secrc'litire  d'état  au  département  de 
I      laj'itslice  et  des  cultes, 

Â  Paris,  le  7  *  septembre  1839, 
J.  B.  TESTE. 


-  1  Septembre  1839. 
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N<>  8173.  —  OaùOifNANCB  du  Roi  coneêrnant  le  Corps 

des  Zouaves. 

A  Parla,  le  4  A«Ât  1839. 

LOUI&PHILIPPE,  Roi  des  Français,  i  tons  présent! 

cl  à  venir,  SALUT. 

Va  DOS  ordonnances  des  7  mars  1833  (1),  95  décembre  1S3S  (S) 
et  So  mars  1837  (3},  sur  l'organisation  du  corps  des  zouaves; 
.  Va  notre  de'cjsion  du  91  décembre  1838,  <]^ui  réduit  ledit  corps 
à  denx  bataillons; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secretfdre  d'e'tat  de  fa 
guerre, 

Nous  AYONi^  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

'  A^j.  1*'.  Le  corps  <{es  zouaves ,  réduit  à  deux  batai&ôns  ^ 

enetécution  de  notre  décision  du  21  décembre  1838,  pourra 

^e  reconstitué  à  trois  bataillons  lorsque  son  recrutement 

^  soldats  indigènes  nécessitera  cette  augmentation  de  cadres. 

2:  En  attendant  qu*i{  y  ait  lieu  de  rétablir  son  troîsîénoie 
Mtaillon,  ce  corps  conservera  son  oi^anisation  actuelle,  qui, 
'^près  tes  dispositions  de  nos  ordonnances  des  7  mars  1833 
^t  25  décembre  1835,  comporte  un  complet  de  quarante* 
iix  officiers  de  troupe  et  de  treize  cent  vingt-six  sous-ofB- 
^rs,  caporaux  et  soldats,  tant  pour  I etat-major  et  la  section 
"Ors  rang,  que  pour  ies  douze  compagnies  dont  se  composent 
^  deux  bataillons.' 

3.  I{  sera  pourvu  à  Tempfoi  de  lieutenant-colonel  dans  fe 
^rp^  des  zouaves  lorsque  le  troisième  bataillon  en  sera  or- 
ganisé. 

(t)  s« partie,  i^*  section ,  Bull.  si5,  n<»  a?  1 1. 

(s)  Bail.  403,  DP  6146. 
W  BoH.  488,  H«  67  66. 

/JP  Série.  Î7 
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4.  Kotre  ministre  secrétaire  â'c'tat  3éTa  guerre  est  cïiarçé 
de  Texéçulioa  de  la  présente  ordpnnaAC^. 

Signé  LÔVlB'V^tUP^e.. 
Par  le.Roi  :  U  Mmùir^  Secrélaire  d'état  delà  guerre. 

Signé  SCHNBIDEB. 

•  ... 

N«  *47*.  r-r  Qm»QM¥a»cb  pv  Rof  qui  w^^rhs  rçiabUfiS40^ent 

d'une  Banque  dans  la  vdle  de  Dijon. 

Au  paTaifi  a«  6âiwU>o»d,  le  4  Août  1839. 

•  Î.OlIÎS-f  HTLIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  pt-é^nts 
et  à  venir,  salut. 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVlat  m  départçip^t 
de  ragricnlture  et  du  commerce;  , 

Vil  îa  loi  du  94  germinal  an  xi  et  les  articles  Jg  à.37,  4p.çt  4? 
'  iu  Code  de  commerce  ; 

riotre  Conseil  d'état  entendu, 

JNOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  OJIDONNONS  ,ce  ffû  SflJ^  : 

Art,  r'.  Vctafclissemeçt  ^une  ta^MIJi^ ,  conplilçp^  en 
\0clcte  ^aoiiyaie,  ^t  autorisé  da^*  la  vill^jde  Diiw  i^^' 
d'Or  ),  çoiifofHaément  à  l'ai'ûcle  3 1  de  U;  Ipi  du  §l4  gefo^ 

an  xi> 

Celle  banque  jouira  du  privilège  ..e^cclusif  d  ep><^tre  des 

billets  de  banque  dans  ladite  ville. 

Sont  approuvés  les  statvUs  d^*  ladite  société,  tpfc  {^'ifi 
sont  poiUcmi»  dans  Tacite  pasçé,  Je  18  juillet  183?,  devant 
M*  Norès  et  son  collègue ,  notaires  à  Pari^,  ^qùel  4CI|B  i^f- 
lera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  banque  sera  souoiise,  j>o,ur  ïeyiç}xXiqn  de  «î$  .Sa- 
ints, à  une  surveillance  'dont  les  formes  s^rpnt  fjiét#i]KMi# 
fiar  ptie  ordonnanc/D  royale  :  elle  pourra  cire  ^ppe^e,  suivant 
fie3  o lires,  à  contribuer  aux  frais  de  celte  sw^eUJ^uq^,  jii^piJ 
la  concurrence  de  trois  mille  francs. 

â,  hc  pi'clel  -du  déparlemeiU  de  la  XXo^jOr  ^ost  ^diacp 
de  veiller  à  rexéçution  desdits  statuts  et  d'en  rendre  coiîîpt* 
à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  TagriculUir^*  fh^  ^^' 


Bierce.  La  société  lui  présentera,  tons  les  six  mois^  et  piui 
souvent  s'il  le  requiert,  l'état  de  situation  de  la  banque. 

4.  Ppur  1  exécution  de  1  article  31  de  la  loi  du  24  ger- 
minal 2in  XI  et  de  {article  18  de  ses  statuts,  la  société  sent 
tenue^  en  onire,  de  remettre  au  préfet  les  ptats  hebdomada/res 
comparatifs  de  la  comme  en  numéraire  existant  en  ctisse,  et 
dtt  montant,  tant  des  billets  en  circulation  que  des  sommes 
dues  en  compte  coi;rant  par  la  banque. 

Le  préfet  pourra  s'assurer ,-  par  toutes  vérifications  qu'il 
jugera  nécessaires,  de  lexaclitude  des  états  qui  lui  seront 
fournis. 

5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

6.  L'état  semestriel  de  situation  sera  remis  égalem^pt  9^ 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de'  Dijon  ;  il  en  sera  jidressé 
copie  à  notre  jninîslre  de  Fagriculture  et  du  commerce. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départe^i^nt  dt 
Tagrigullure  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  'qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois, 
insérée  au  Mouiteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  de  la  Côtc-d'Or. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Boi  t  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  V agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  CuHnc-CAiDAiifS. 

Par  deTftnt  M«  Louis-Pierre^ Adolphe  Norès  et  fon  collègue,  notaires  k 
Pvii,  soassigneSi 

A  comparu 

M.  Ferdinand  Charles-Honoré'Philippe  comte  d'Esterno,  propriteîre, 
demeuraDt  ordinairement  à  Lavesvre  près  Autun  (  Satoe-et-Loira  ),  nsi^ 
»en(ftn<^inent  loge  à  Paris,  an  palais  du  Luxembourg, 
AgiasaoC  dans  les  qnatitcs  qni  vont  être  établies,  savoir: 
1°  En  son  nom  personnel  ; 

>**  Comme  mandataire,   aux  termes  des  procurations  qui  fui  ont  été 

jîonncps  dans  deux  actes  passe's  devant  M"  Chevalier  et  Lapertot,  notaires 

i   »  Dijon  (Côie-d'Or),  îc  premier,  les  22,  23  et  2  3  juilfct  'iS3G,  et  le  second, 

I  ^'*  tfî«2o,  23,  iA  et  25  juillet  1837,  dont  des  expéditions  en  bonne  forme, 

\  ^mcot  Ugalisées,  sont  demeurées  annexées  à  i%  minute  det  préseotes, 

!  27. 
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tprèt  tgfok.éiéf  de  M.  ie  comte  d'Estemo,  certxfiiées  yéiitables  et  «giéct 
en  présence  des  notaires  soossîgnes,  et  après  mention  faite  dessus  de  leur 
«nnexe  par  lesdits  notaires*  etc.,  etc. ; 

'  Mtndit  sieur  ie  comte  d'Esterno,  tons  sts  mandants  et  les  personnel 
4oiU4:e»  deniers  sont  enz-ménies  mandataires  ou  se  sont  porte's  fort,  for- 
■oai  gomme  actionnaires  Ta^ociation  de  la  banque  de  Dijon  ; 

Lequel  comparant,  en  ses  noms  et  qualités,  a  par  ces  présentes  déclaré 
•itptfiTittt  fixer,  pour  rétablissement  de  la  banque  de  Dipn,  les  statuts  et- 
i^rès»  TVA  ^K  appciiuv^  par  le  Conseil  de'tat  dans  la  séance  du  4  jQÏilct 

STATVTS  ÙM  LA   BANQUE  DS  LJJON, 

TITRE  I». 


SECTION   I"*. 

Constitution  et  Durée  de  la  Scciêté, 

Art.  l'^  Il  sera  établi  à  Dijon,  aussitôt  qae  TaïUorisatLoOL  en  anra  été 
obtenue  dn  Gouvcracment,  une  banque  publique  O'escomptc,  de  dépôt  et 
de'  comptes  courants,  Fons  la  décomination  de  Banque  de  Dijon, 

9.  Elic  sera  eenstitnée  en  »ociéié  anonyme. 
'    Le  siège  de  fa  société  soi^a  à  Dijon. 

3.  La  durée  de  la  société  sera  de  vingt  ans,  k  partir  de  la  date  de  For- 
flobnAuee  royale  qui  l'aura  autonsée. 

SECTION  II*        « 

Capital  social.  Actions  et  Transferts. 

4.  Le  capital  de  la  banque  de  Dijon  sera  d*un  million  de  francs,  et  diTisc 
en  «iHie  actions  de  mille  francs  chacmie. 

Ce  capital  sera  versé  au  momeut  de  Tcnlrce  en  exercice  de  Ta  banqae. 

5.  Les  actions  de  la  banque  seront  nominatives  et  ne  pourront  être  an 
poeteur. 

Elles  seront  représentées  par  une  inscription  sur  les  registres  de  fa 
banque. 

11  sera  délivré  aux  propriétaires  desdites  actions  nn  cei;tLricat  de  cette  ios- 
criptxon. 

6.  La  tratismissfoil  des  actions  s*opérera  par  U  déclaration  du. propriétaire 
on  de  son  fondé  de  pouvoirs,  signée  sur  les  registres  de  ta  banque. 

S'il  y  a  opposition  signifiée  à  U  banque^  le  transfert  ne  pourra  s*opérer 
^*«près  lu  iet<ée  de  Top  position. 

7.  Les  actionnaires  de  la  banque  ne  seront  responsables  de  ses  en<'age- 
ments  que  jusqu'à  eenouiTence  du  montant  de  leurs  actions ,  après  ie  verse- 
ment desquelles  il  ne  pourra  être  fait  aucun  appel  de  fonds. 

SECTION  III. 

'  Des  Opérmions  de  ia  Banque» 

m 

B«  Lji,  btg^^e  f^epif^tera  les  lettres  de  cfaiDge  et  atitrei  cffet«  de  coa- 
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sterce  payables  à  Dijon,  Paris,  Lyon,  dont  IVebéanec  n excédera  pat  firois 

mois. 

LcsdiU  eifeta  devront  être  tîmbnfs  et  revêtus  de  trois  signaturca  notoire- 
ment solvables,  dont  deux  au  moins  de  personnes  résidant,  Tuno  à  ilv|on, 
et  I autre  dans  iViendae  dii  dcj^artcment  de  !a  Côte-d'or,  k  Gray  ou  à  Chà- 
Ions  :  rescompte  sera  perçu  U  rAisOn  du  nombre  de  jours  a  eourir  etf  méwat 
d*nn  seul  jour,  s^i  y.a  lieuJ  •  t{      . 

9.  Les  eficts  garantis  par  deux  signatures  notoiremcfnt  soWablas  ide«yicr> 
sonnes  résidant,  l'une  h  Uijon,  Tautre  dans  le  dcpartenvent  dc'la€âti>«d^, 
àGcmy  ou  à-Cbàfons,  seront  admissibles  lorsque  le  payement  en  sera  garanti 
par  un  transfert  d'efTcts  publies  français  ou  de  ia  yiiic  de  Dijon. 

10.  La  banque  pourra  faire  des  avances  remboursables  dans  nn  de'Iai  de 
trois  mois  au  pins,  sur  dépôts  de  lingots  »  monnaies  françaises  on  dirangères, 
et  transferts  d'effets  publics  français,  en  se  conformant  pour  les  avances  sur 
cea  dernières  valeurs  à  Ta  loi  du  17  mai  18S4  et  k  fordonnance  du  Roi  du 
15  juin  de  la  même  année. 

11.  En  cas  de  non  payement  des  eifels  de  commerce  ou  dea  avances  ga- 
ranties, comme  if  est  dit  aux  deux  articles  précédents,  par  dqs  dépôts  et  des 
transferts  d'effets,  la  banque  pourra,  après  la  simple  dénonciation  djeV^cte 
du  protêt,  faire  procéder  immédiatement  à  la  vente  des. valeurs  déposées  «ta 
transférées  en  garantie,  sans  que,  jusqna  Tentier  remboursement  du  ipon- 
tant  des  effets  protestés,  en  capital,  intérêts  et  frais,  cette  vente  puisse  sus- 
pendre les  anti*es  ponr$oites. 

19.  La  banque  fera,  pour  Te  compte  des  particuliers  et  des  établissçments 
publics ,  rencaissement  des  elTcts  de  commerce  payables  k  Dijon. 

13.  Elle  tiendra  une  caisse  de  dépôts  volontaires  pour  tous  titres,  lingots, 
monnaies  et  matières  d'or  ou  d'argent. 

Elfe  fournira  des  récépissés  des  dépôts  volontaires  qui  lui  seront  faits;  le 
récépissé  exprimera  Ta  nature  et  ia  valeur  de»  objets  déposés,  io  nom  et  la 
demeure  du  déposant ,  et  la  date  dn  jour  où  Te  dépôt  a  été  fait  et  de  celui  où 
il  devra  ôtre  retiré,  îe  montant  des  frais  de  dépôt  et  le  numéro  da  registre 
d*inscription. 

14.  Elle  pourra  recevoir  en  compte  courant,  sans  intérêts,  les  fonds  qui 
lui  seront  confiés. 

15.  Elfe  ouvrira  aax  déposants  des  valeurs  spécifiées  dans  Tes  articles  8, 
û,  io,  1 1,  lî  et  14,  des  comptes  conrants,  et  payera  poor  eux  tous  mandats 
et  assignations  jusqu'à  concurrence  des  valeurs  reçues. 

IG.  Le  taux  de  Tescompte,  le  corurado  papier  sur  Pari»  et  Lyon,  le  taux 
de  l'intérêt  des  avances  sur  dépôts ,  les  frais  de  garde  det  objeu  eon6ds  à  la 
banque ,  seront  réglés  par  le  conself  général. 

17.  La  banque  pourra  recevoir  des  billets  des  banques  deFi^Bce  et  de 
Lyon. 

18.  La  banque  émettra  des  billets  payables  an  porteur  et  k  vue;  ces  bil- 
lets seront  de  millcfrancs,  de  cinq  cents  fi^ncs  ou  de  denx  eent  cinquante 
francs,  au  cboix  des  administrateurs. 

Elle  pourra  aussi  émettre  des  billots  k  ordre  de  deux  cent  cinquante  francs 
et  an-dessus,  payables  an  siège  de  rétablissement,  k  vue  on  k  un  certain 
nombre  de  jours  de  vue. 

La  quotité  des  émissions  sera  déterminée  par  le  conseil  géwfral. 
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Ls  iBoatrài  iief  bîllctf  de  toute  nature  ca  circtiTation,  oamtiTë  arec  oriaî 
dcB  sommes  ducs  par  la  banque  en  comptes  courants,  et  payables  kToLonrtf^ 
ne  pourra  pamsis  excéder  le  triple  du  numéraire  existant  matcriellemenl  en 
caisse. 

Les  brtfets  au  porteur  seront  confectionnés  à  Parb,  conformément  k  Fatr- 
ttola  31  de  la  lot  du  s 4  germinal  an  xi. 

19.  La  banque  refusera  dVscomptcr  des  effets  qui  rcsuTtcraient  d*na 
■eoamérce  probibé  et  ies  effets  de  circulation  créés  coUnsoirement  entre  ics 
sigoataires,  sans  cause  ni  .yaicur  réelle. 

Tonte  opération  autre  que  celles  qui  sont  ci-dcsins  détèrainées  lu  tJt 
formellement  interdite. 

SECTION   IV. 

Dhidende  et  Fonds  de  réserpe. 

S0«  II  aéra,  s*î('y  a  lieu,  réparti  tous  les  six  mois  aux  actionnaires  un  &- 
Txdcnde  imputable  sur  les  bénéfices  acquis  pendant  le  semestre. 

Lorsque  ces  bénéfices  s*élèveront  à  plus  de  deux  pour  cent  du  capital,  3 
serii  cxet*cé  sur  l'excédant  une  retenue  de  vingt  cinq  pour  cent,  dont  le 
morttant  sera  employé  à  former  un  fonds  de  réserve. 

Lé  fonds  de  réserve  formé,  si  le  dividende  d'un  ou  de  plusieurs  semeitffs 
fo*Mteignaît  pas  deux  pour  cent  du  capital  primitif,  la  somme  nécessiirè 
pour  le  porter  k  cette  proportion  sera  prise  sur  le  fonds  de  n'scrve. 

Ldrsquè  fe  fonds  de  réserve  sVfcvera  au  cinquième  da  capital,  cVst-i-dîrè 
'  à  deux  cent  mille  francs,  la  retenue  cessera,  et  la  totalité  des  bdnéficei 
acquis  pendant  le  semestre  sera  alors  distribuée  aux  ûciinnnsîrcs. 

La  retenue  sera  rétablie  lorsque  le  prc!cvcment  des  compléments  de  divi- 
dendes ou  dVuires  canses  auront  réduit  la  réserve  k  moins  d'uu  cinquième 
du  capital,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  y  ait  été  reportée. 

Les  fonds  mis  en  réserve  seront  employés  en  effets  publics  français. 

TITRE  IL 


*  SBtrrioK  i»à 

De  V Assemblée  çcnérale  des  Actionnaires. 

91.  La  réunion  des  actionnaires  qui  composeront  Tassociatioa  de  b 
banque  de  Dijon  sera  représentée  par  lassemlilée  géuérHlc. 

Otre  assemblée  sera  composée  de  tous  \tB  actiouaaires  propriétaires 
depuis  plus  de  trois  mois  de  cinq  actions  au  moins. 

Pour  être  membre  de  rasiemblée  générale,  il  faudra  étne  citoyen  français 
•ti  naturalisé,  on  domicilié,  depuis  deux  ans,  soii  dans  le  dc'partemcni  delà 
Côte-d'Or,  soit  k  Hray,  soit  k  Cbûlons. 

Les  membres  de  l'assemblée  devront  y  assister  et  y  voter  en  personne, 
fans  pouvoir  se  faire  représenter. 

Chacun  d'eux  n'aura  qu'une  voix ,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il 
possède. 

{^es  délibérations  seront  prises  k  la  majorité  àie%  membres  prcaents. 

Elles  ne  seront  valait  les  qu'autant  qu'un  tiers  des  actionnaires  ayant  dj-oI| 
d*y  atiijtor  wUmBii  pjréscmi. 
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Sî  ce  noiBbre.nVtttt  paf  Atteint  «u  jour  indiqua  paria  CQQTQcation»  nue 
novTcrie  rcBoioii  spraii  convof|uec,  et  cette  fois  ses  dcîibcrations  seraient 
TttaOlcs,  en  quelque  nombre  que  fussent  tes  assistants;  nc'anuioin*,  en  ce 
eu,  on  ne  pourra  dclîbcrcr  que  sur  les  objets  portes  à  l'ordre  du  jour  de  ia» 
première  convocation. 

îi.  L'assemblée  ge'ncrale  se  rt^unira  une  fols  par  aiinc'e»  à  IVpoquo  qui 
sera  de'tcrniinéé  par  le  règlement. 

£I!e  sera  couYoquée  par  le  con^cit  gëne'ral  de  ia  banque,  et  présidée 'par 
le  rrgcnt  président  de  ce  conseil. 

Le  régent  secre'iairc  du  conseil  ge'néral  y  rcoiplira  les  fonctions  de  secri- 
Ilire. 

Il  sera  reodu  compte  à  Tassembic'e  gc'ne'ralc  de  toutes  les  opcratious  de  la 
Banque. 

Elle  arrêtera  les  comptes  de  Tannée  et  réglera  les  dividendes  a  re'pîtrlîr. 

Elle  procédera  ensuite ,  au  scrutîa  secret  et  iiulivUluel,  ii  la  niajoriic  des 
raâtnges,  à  iVIection  des  rc'^ents  et  censeurs  qu'il  y  aura  lieu  de  nommer  cfi 
nmplaccmeni  de  ceux  dont  les  fonctions  seront  devenues  va<*antes. 

i3.  Si,, par  retraite  ou  dc'ccs,  îc  nombre  dos  re'gents  se  trouvait  réduit  k' 
^oatre,  on  celui  des  ceoseuî-sa  deux,  rassemblée  générale  serait  extraordi-* 
Bsirfcmeni  convoquée  pour  le  eompîéter. 

Les  régenta  ou  ccnfcurs  élus  en  rem  placement  ne  le  seraient  que  pour  te 
temps  qui  restait  à  courir  ;i  leurs  prcJéce?seurs. 

S4.  L*assemb!e>  générale,  indépendamment  des  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles is  et  23,  pourra  être  convoquée  extiaordmairement  par  le  conseil 
gv'néral  ou  par  les  trois  censenrs,  s'ils  sont  unanimes. 

Dans  tous  les  cas,  les  convocations  se  feront  par  lettres  à  don.icifci  et,  on 
outre,  par  la  voie  des  jourfiaux  de  la  loca'îté  qui  seront  désignés  par  le 
conseil  général  ;  elles  devront  mentionner  les  objets  sur  lesquels  il  sera 
délibéré. 

SECTION  II. 

Du  Conseil  générai. 

95.  Le  conseil  général  sera  composé  de  six  rép:ents  et  de  trois  censcnré. 
1^  régents  auront  voix  délibéraiive  et  les  censeurs  auront  voix  consul- 
tttiTe. 

^^»  Les  régents  et  les  censeurs  seront  nommés  ponr  trois  ans;  lisseront 
'Woavelés  pnr  tiers  chaque  année  ;  ils  seront  rééligibics. 

Les  régents  cl  les  censeurs  sortants  seront  désigités  par  ie  sort  pour  Tes 
'^Qx  premicres  années,  et  ensuite  par  le  rang  d'ancienneté  de  leur  nomi- 
nation. 

8"?.  Les  fonctions  des  régents  et  des  censeurs  sont  gratuites;  il  leur  sera 
«tiribué  seulement  des  fêtons  de  présence. 

^8.  Les  régents  et  les  censeurs  seront  tenus  de  justifier,  avant  leur  entrée 
**>f(mctîftns,  <jii'îf«  sont  propriétaires  do  doute  actions  de  îa  banque,  les- 
t^uelles  devront  être  libres  et  demeureront  inaliénables  pendant  la  durée  dt 

J«P8  fonctîonà. 

^9.  Chaque  année ,  aussitôt  après  Tinstallation  de  ses  nouveaux  racmlres, 
le  conseil  général  élira  parmi  les  régeats  son  président  et  son  secrétaire  ; 
'•n  et  fautre  seront  rééltgibles. 

30.  Le  eonscil  général  eât  chargé  de  la  gestion  de  i*éUtbIlflfl(»neiit  ^  il 
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nomme  le  directeur  et  le  catsftier  princrpsi,  et  finre  leurs  traitements;  il 
atxtorise  toutes  les  opënfttens  permises  per  les  statuts,  et  en  détermine  Ijes 
cirtkditio&s  $  if  fait  clioix  des  cfK*ts  qui  doivent  être  pris  k  Tescompte,  en' la 
ftH-me  prescrite  par  Tartiefe  8  ;  H  fixe  ie^  taux  de  cet  escompte  et  le  montant 
'des  sommes  quil  conviendra  d*y  employer  anx  diverses  epoqnes  d'e  FanDée, 
dVbprès  la  situation  de  la  Vanqne  ;-ii  ddlibère  les  règlcmcnis  de  son  rë^me 
intérieur;  il  arrête  tous  les  traites,  couYentiOns  et  transactions,  lesquels 
MrMit  iÀgûéê  en  son  nom  par  le  président,  le  «ecréiaire  et  le  directeur  ;  fl 
iiatue^  sur  la  crl^ations  démission,  le  reirait  ou  Tannulation  des  billets,  la 
forme  qui  leur  sera  donnée  et  )es  signatures  dont  ifa  seront  revêtus;  il  fixe, 
sot  la- pmpositfon  du  diroctenr,  Torganisatlon  des  bureaux,  les  traitements 
et  salaires  affectés  à  chaque  emplqi ,  et  toutes  les  dépenses  de  fadminiatFa- 
tion ,  lesquelles  devront  être  fixées  chaque  année  et  d^avance. 

31.  Le  conseil  général  se  réunira  au  moins  une  fois  par  semaine,  et  de 
gins,  toutes  les  fois  que  le  président  le  jugera  nécessaire  on  que  la  demande 
en  sera  faite  par  un  des  censeurs. 

32.  Aucune  résolution  ne  pourra  être  prise  sans  le  concours  de  trois 
régents  et  la  prcsciicc  d*un  censeur;  les  dclihérations  auront  Ticu  à  la  simple 
majorité  :  la  voix  du  président  ou  du  régent  ^ui  le  remplacera  dans  la  pré» 
sidence  sera  prépondérante  en  cas  de  partage. 

33.  Toute  délibération  ayant  pour  objet  Ta  création  ou  rémission  des 
liHets  devra  être  approuvée  par  deux  censeurs  au  moius. 

34.  Le  compte  annuel  des  opérations  de  la  banque,  qui  devra  être  tou- 
rnis k  Tassei^biée  générale  le  jour  de  sa  réunion  périodique^  sera  établi  par 
Té  conseil  générât  et  présenté  en  son  nom  par  le  prcsident. 

Le  compte  approuvé  sera  imprimé  et  remis  au  préfet^  au  tribunal  de 
commerce  et  à  chacun  des  actionnaires  de  la  banqnc. 

SBCnON  IIJ. 

Des  Ccnseunu 

35.  Les  censeurs  veilleront  spéciafemciit  à  Texécution  des  statuts  et  des 
règlements  de  fa  banque;  iTs  exerceront  leur  surveillauee  sur  toutes  les 
parties  de  rétablissement;  ils  se  feront  représenter  Fctat  des  caisses,  les  re- 
gistres et  les  portcfeuilfes  de  la  banque,  toutes  les  fois  qu*i(s  le  jugeront 
convenable;  ils  proposet-ont  toutes  les  mesures  quifs  croiront  utiles,  et  si 
leurs  propositions  ne  sont  pas  adopiccs,  ils  pourront  eu  rqquérir  la  trans- 
cription sur  le  registre  des  délibérations. 

Ils  rendront ,  chaque  année ,  à  rassemblée  générale ,  un  compte  spécial  dt 

U  sar?ciliancq  quiis  auront  exercée. 

• .  't     . .  -.         -  " 

SECTION  IV. 

Du  Conseil  d'escompte, 

36.  Le  cooseii  général  dO'la  banque  nommera,  chaque  snoée^  un  comité 
d^escomptc  spécialement  chargé  de  déterminer  la  valeur  des  sîgusturcs  et  la 
solvabilité  des  personnes  dont  lo  papier  pourra  être  préasuté  h  la  banque. 

SECTION  V. 

Du  Directeur, 

ST.  Le  directeur  administrera,  sons  Tautorîté  du  cPQieîI  générait  I^ 
affaires  de  la  banque  et  dirigera  ses  bureaux. 
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38.  II  pr^nCera  à  tout  emploif  ;  il  signera  U  c«rrtfp«iidttiee,  les  ae- 
qaiCc  d*cffett  fur  Dijon  et* les  endoMements  de  papier  nirle  debon;  il  aius- 
tera  de  droit,  avec  yoîx'  cenmritative,  ans  i^ancca  dn  conteif  génial, 
excepté  dans  le  cas  où  il  se  formera  en  comité  secret,  et  aux  jéaaceadn 
comité  frcscoropte, 

39.  Les  actions  fndîciaires  seront  exercées  an  nom  da  cens eii  général , 
poursuites  et  diligences  du  directeur. 

40.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  ie  directeur  sera  tenu  de  fostifierde  la 
possession  de  TÎngt  actions  libres  delà  banf|ae,  lesqueiiea  demeureront *iBi^ 
îiénables  pendant  toute  la  durée  de  sa  gestion. 

41.  Le  directeur  pourra  être  révoqué  par  une  délibération  prise  paf 
quatre  régents  et  appronvée  par  deux  censeurs. 

TITRE  UL 

IHspositions  ffénérûi€S,  •     ^  ) 

4S.  '£n  cas  de  perte  de  moitié  du  capital  de  la  banque,  la  dissolution  inri 
lieu  de  plein  droit.  Si  le  capital  se  rcdaisait  aux  trois  quarts,  rassemblée 
géuéraic  serait  immédiatement,  couToquée  à  Tefiet  d'examiner  s'il  y  a  lieu 
de  procéder  k  la  liquidation  de  fa  société,  et  la  dissolution  pourrait  être  pro- 
noncée à  la  simple  majorité  des  membres  présents. 

Dans  tout  autre  cas,  le  conseil  général  pourra,  par  une  convocation  spé- 
eiale  de  rassemblée  gdncrale,  faite  au  moins  un  mois  à  rovancc,  provoquer 
la  dissolution  de  la  société. 

Hors  le  cas  de  perte  du  quart  du  capital,  la  dissolution  de  la  société  ne 
pourra  être  prononcée  que  par  une  majorité  possédant  les  trois  quarts  jies 
actions  de  la  banque. 

Le  conseil  géne'ral  en  exercice  au  moment  de  la  dissolution  ou  du  renou- 
vellement de  la  socic'té  sera  chargé  de  (a  liquidation. 

43.  Les  modifications  aux  présents  statuts,  dont  rexpérience  aura  fait 
reconnaître  la  nécessité,  ne  poun'ont  être  sollicitées  du  Gouvcfnei^ent 
qu*aprcs  avoir  été  proposées  par  le  conseil  général  à  rassembte'c  général^ 
cxtraordioairement  convoquc'c  k  cet  effet,  et  délibérées  k  la  majorité  des 
porteurs  des  trois  quarts  en  somme  des  aciions  de  la  focictc. 

44  et  dernier,  M.  le  comte  d'EsUrno  déclare  que  sur  les  mille  actions 
reprcsentapt  le  capital  social^  cînq  cents  ont  été  souscrites  par  lacté  précité, 
pasié  devant  M®  Cheçalicr,  notaire  k  Dijon,  les  2i2,  23  et  2  5  \u\lhi  ta,3^^ 
et  qu'il  souscrit  présentement  pour  son  compte  personnel  les  cinq  c^nts 
autres. 

En  coniéquence,  la  liste  des  actipnnaires  est  arrêtée  de  la  maniéré  sui- 
Tante  : 

M.  le  comte  d'EsUmo,  six  cents  actions,  ci 600 

M.  le  marquis  de  Samt'Seine,  vingt  aciions >  ci •••««'.  so 

M.  Desserieruu,  cinquante  actions,  ci . ...  « • .    Ao 

M.  Edmond  de  UreUnièrts,  cinq  actions,  ci .••.••..*....  5 

M.  Grasset,  cinq  actions,  ci. S 

M.  Amèdée  de  Surget,  trois  actions • S 

M«  Darbaumont,  cinq  actions '..•••  S 

M*  Bimn€9iot,.AtxcL  actions». «  •  •  s 


(  <«  ) 

Mi  dé  Ckmhppp  deux  ftctî^ni  •  « ».•»••••••  j  .•••••«••.  4 

M.  Mj^n'Pkil^ppon ,  nii«  aciion, • ;  • .  • 

Ai*  Borne,  i}uini6  ii€t»«iis.  •«• .•••.• «...•«.• 

^Iine  veuve  hi-ugnei  du  actions ....••... 

>I.  ie  marquis  de  Courlwron,  une  action 

||iue  vetive  </0  AleursauU,  une  acUoQ • 

M.  Chautfelot,  une  action  ....;....•'....• • « .  • . . 

M.  Màrandetp  deux  nciîoos « * . .  •  • 

Jirl.  Dupoùet,  cinq  actions 

M.  le  comte  de  Broissia,  cinq  actioas 

M.  dfi  Cléry,  dir  aciions 4 

ii\.  Louis  de  Berbis ,  dix  actions ^ 

M.  le  vicomte  d'Archiac,  vingt  actions 

M»  Mongiu,  trois  actions 4 » 

Ji.  le  bat  on  de  Romeuf,  dix  actions 

M.  ie  marquis  de  CUrmont-Montoison ,  dix  actions,  ci 

M.  Dai'iti ,  dfx  éccions ........i 

^1.  Alexandre  de  Meitlonas,  cinq  actions 

M.  Mvussier,  vîn&i  actions 

M.  le  comte  des  Vîmes,  dix  actions 

M.  ie  comte  de  Sai-cus,  dix  actions. ...•« I 

M.  Bourgeois ,  trois  actions ; ^  : 

M.  Baudot,  quatre  actions .  ^ ;  . . . 

M.  Lagier,  dix  actions \ 

M.  Ù''lachère,  une  action • 

M.  Vugnoiet ,  cinq  actions 

M.  Bordes,  cinq  actions .' 

M.  Noîrot,  deux  aciîoni ; 

M*  Basset,  quatre  HCtions. 

M.  de  Lachapelle ,  deux  actions 

M.  Debrye,  deux  Actions 


IM.  BaffonneauLe^eret ,  deux  actions 


M.  Pou/fier,  deux  actions 

M.  de  Lahorie .  une  action 

M.  Jean-Baptiste  Mollerat,  deux  actions. . . . 

M.  Lavcrne,  deux  actions .' 

M.  Adolphe  de  Lachadenède ,  quatre  actions. 

M.  Betost-Juiimont,  six  actions 

M.  Moïse  Lévyt  deux  actions 

M.  Joseph  Lévy,  deux  actions 

M.  Salomon  Israël ,  deux  actions 

M.  Lorain,  deux  actions 

M.  yivtor  Ladey,  deux  actions 

M.  ThiébauU-Meulien ,  une  action 

M.  Prosper  GiUel  de  Thorey,  deux  actions.. 

M.  Alfred Surget,  cinq  actions. 

M.  Bouchard,  cinq  nciîons • 

M.  Chabenf,  deux  actions ; 

M.  Goulot,  deux  actions • 


t 


B.  n'679.  '(<»!) 

M. ^t  Tar$ifp  cinq ielio«« ••...•»•.•••  •  •. é,»i  # 

IL  PtiSHer,  irois  «c^ioQi • ..<....••«.»...  $ 

M«  floiltàûi>'MtHe9ét,  iftne  acûou ^ .»...••..;  t 

^licc  veuve  Lrjeas,  une  action....  ;,.#•••.•'»••.••..«.«•.•«••..  i 

M.  Guinvhe,  deux  actions •  • S 

^).  Théodore  He  MoreUt,  vingt  actions :........  to 

M.  ÙwidSamueî  Blmn  )  quinze  nciîona • 15 

)^.  \t  niilrquis  d'Ap-ain,  dénz  actib&à .....'. k 

M<  A/airer ,.cîoq  aciions . . , • . .  • t 

U.  Barthétkirty,  nne  action , i 

M.  Carton ,  afi  noon  âë  sa  maison  de  cotumerce,  cinq  àetidns.  •  • .'.  '^ 

liM.  lidlisbonnc,  cinq  actions ^ 

Total  des  actions ,  mille i  oalo 

Dont  acte, 

F«t  et  passe  a  Par  s«  en  IVtnde  dadit  Me  Norès, 

Lao  1859,  le  18  joiHet, 

En  présence  de  M.  Jean-Louis  Guithu,  avoaë  an  fribonal  de  première 

nisdnce  dé  la  Seine,  dcmearant  k  Part*f  rve  de  la  Vrillière,  n«  3,  conseil 

de  M.  ie  comte  d'Esterno. 

Et  le  Comparant  et  M.  Guîdou  ont  signe'  avec  les  notaires,  après  leètnre 
iâiie. 

En  marge  est  écrit  :  ,    ' 

•  Enregistre'  ii  Paris,  cinquième  bureau,  le  18  juillet  1839,  foIJo  59  verso, 
"Cise  li».  Reçu  cinq  francs,  et  cinquante  çcntimefl  pour  dfe'cime.  Signé 
•Horin.  fl 

Des  deux  actes  ci-devant  dates  et  énoncés, 

lï  appert 

Qne  M.  Beltfst-JoUmont,  M.  Laverne,  M.  3fovssier,  M.  Bollenot-Meà* 
«W,  iil.  de  bcrbis,  M.  Mof/erot,  M.  Bordel.  M.  CufTtOtet ,  M.  Èorne, 
^•Mtitlovùs,  "M.  deSdrrus,  M.  l'ovp^er,  M.  Lcram,  M.  tlat^^onneauLe- 
ë^i,  M.  Grasset,  M.  Çhabevf,  M.  Loff'er,  M.  Dcbrye,  M.  Uourhai-d, 
^'Udeif,  M,  David,  }A,  Chauvrluî ,  M.  deLathopelie»  MM.  Léman  L^'i'if, 
M»  /fi-ne/,  M.  Soirot,  M.  DeJachère,  M.  r/c  Lût  hadevède,  M.  Baitlièiemy, 
*!■«  Tenvc  iJrvfftie,  M.  //c  Torcy,  M.  liussct,  M.  le  marquis  d'Agiain,, 
^|»rfe  C/é»^,  M.  Mat  and  et,  M.  Guinche,  M.  «^c  Champy,  M.  £^c  Btete- 
'^^^res^JiUBattdoteiM.Manon,  .   .     ,■ 

Asaat  agi  uni  m  leurs  noms  personnels  que  comme  se  portant  fort  des 
per«0Dncs  dcnommc'es  en  l'acte  dont  expédition  précède, 

Ont  donné  h  M.  lé  èomte  d'Bsteriio,  enifc  antres  poutoirs,  ceux  de, 
P®*'"  eux,  en  leurs  noms  ei  qualités. 

Présenter  par  devant  les  autorités  compétentes  toutes  demandes  fendante* 
*  obieeir  iaotorisation  requise  poar  rétablissement  de  la  société  dont  il 
''^pti  faire  toutes  les  démaicties  ei  diligences  qu'il  jiigciait  nécessairt-s ; 

faire  tous  autres  phangemynis  qux  statuts  arrêt- s  par  les  actes  sus- 
^t)«n€é4,  soit  reiaiivement  aux  statuts  de  ia  banque  de  Dijon,  soit  relative- 
ment aux  siaïuis  des  comptoirs  d*e8Compie  établis  ;  donner  toute  adlicsion 


(  4lî  ) 

MX  ftddkioiM»  retruiobêiiienU  et  modlficatîoiif  qvi  ponirtient  être  de- 
manclés,  «t  qae  M.  le  comte  d'Estemo  jugerait  ntifei  et  conyenabfee  k  Pin- 
t^rét  de  Ift  tocfétë/Mns^e,  dmê  iMcall  cMv  fléàt  Wimq  de  demander 
dVulref  poQYoirs  k  raMemi)lé<g^iiëif«^^ 

;,i     ^.  •n,fPP«fHni«n^OQtre,^      ^^    , . 

^  (lUf^  les  cxi^q  çeDt4.pre^iières..fCftioDi^ont,(e(e  0ouscnte8  de  la  manière, 
par  tes  personnes  et  pour  les  quotlfes  indiquées  en  tactc  dont  expediiîoa 
précède. 


étant  en  la  possession  dndit  M^  Norès, 

-i'  .".        M    -    :      ;.   ••     .  .;      .      .    .  Sîgné.i^orès. 

M-Vn-poatrétrrmMMwi  rondonninee  rojale4a  4  açî^t  1639,  enregistrée 
jpus.  Ie'n0  56i8. 

Lé  Ministre  de  ta^'eûthtre  et  dht  cômmeru, 

"•■■'■    ''"j   •' •  ■•  éîgné  t.*  Co^hc-GkïDAiKE. 


»    » 


')jj 


N®  18176.  —  ORDONNAfi'CE  DU  Roi  relative  au  Jaugeage 

des  Bateaux  à  vapeur. 


....    Au  palais  de SaiM-Ç^oud^  le  18  AoÀi  1809. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roï  des  Français,  à  tous.présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  Ui  4u  13  nivôse- an  ii,  sur  le  jaugeage  des  navires  de 
commerce  ; 

Vu  l'article  G  de  la  loi  du  5  juillet  1836,  portant -que  Je  mode 
prescrit  par' lu  {ol  du  IS  nivôse  an  ii  pourra  être  modifie'  par  des 
^Mnlûwifiticfts  r^yaleif ;  ,.    .•     . 

Vu  la  loi  dtt.4  ^iiiât  18^7»  «ur.FcmpIoi  de»  mesures  me'triques; 

)V^  i'oPilonnapce  du  8  août  1821  (l),  sur  le  jaugeage  des  ba- 
teaux à  vapeur  ; 

Vu  {'ordonnance  du  18  novembre  1831^  (S),  qui  a  modifie,  ponr 
—      ,  les  navires  à  voilc^  français,  {e  mode  établi  par  la  loi  du  19  niTÂse 

an  il  ; 

'Vu  Tordônhance  du  d  septembre  1838,  qu!  ii  provîsou^cment 
re'gîe  le  jaugeage  des  bateaux  &  vapeur  d'après  le  nouveau  sjs* 
lème  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département 
-  iie^l'k^riQultiire  et  du  commer^,  «i  §u  df^gartement  dei;  finances, 

(l)  yji« série,  Bail.  471,  n»  li,il4. 

(f)  ix«8érie.  Bail.  544,  n<» 7170.  • 


B.  n*  679.  (  4M  ) 

Nous  ATONf  OSDONMR  et  ORDOITNOm  C6  <|ai  mit  : 

Art.  l*'.  Les* bateaux  à  vapeur  seront  jaugés  cFaprès  le 
mode  détermine  '  par  n<»tr€y>»  ordonnance  du  18  novembre 
1837^  sauf  les  modifications  Suivantes  :        '  - 

1*"  La  plus  grande  Iai;geur  ,sera  mesurée  au-dessous  du 
pont^  dans  la  chambre  d€3  machines ,  sur  le  vai^age^  auprès 
de  Farbre  des  roues  ;  ^ 

2*  Le  produit  des  trois  dimensions  ser^  divisé  par  H^is 
quatre-vingts^  et  les  soixante  centièmes  du  quotient  éxprimer 
rontle  tonnage  légal  du  bâtiment. 

2.  Le  mode  déterminé  pour  le  jaugeage  des  bâtiments 
français  d^tbùte  espèce,  soit  par  fordonnance  du  18  no- 
vembre 1837,  soit  par  la  pTcsei3tte  ordonnance,'  s'appliquera 
également  pour  percevoir  les  droits  de  navigation  aux  navires 
des  pays  étrangers  où  le  mode  d'établir  la  jauge  ne  fait  pas 
ressortir^  pour  les  navires  français,  un  plus  fort  tonnage. que 
le  mode  prescrit  par  noscTites  ordo^inances. 

3.  Les  dispositions  de  l'article  2  de  fordonnance  du 
18  novembre  1837  seront  coinmuhes  s^ux  bâtiments  à  va- 

4.  Nos  ministres  secrétaires  détat  aux  departementâ  de 
f agriculture  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dé  fexccution  de  Ta  présente 

ordonnaBce,  r.  >      <.'...<.  -,,-  .  / 

Signé  L0(JIS-1?HIUPPE. 

I 

Par  te  Hoi  :  le  Ministre  Secrétaire  iTéfûi  au  dépmrtemÊat 
de  tagHculiuH  et  JwiotÈmerea,  * 


'b4H««******.*.*â*a*>  '' 


<  • 

N*  81^6.  — r  Ordonnance  du  Roi  qnifati  remise  ies  Peines 
de  diseipUt^ejfi^ùnpnçiês  contrp  df^s  G^rdfs  nationau^ip^  de  là^itte 
de  Bordcflua. 


An  château  d*Eii,  le  S5  Août  1839. 


.  I 


LOUTd^PHILIPI^B  ;  ROI  rai»  Français  ^  i  tous  présents 
et  a  venir,  salut. 


T     « 


(  4^4  )  '  : 

StTT  le  rapport  de  noitrt  tmubti^  seeirAaîré  féUk^uiat  ééfwrUftnent 

H ofzs  àxojÈB  oBDêNimL  »t  OBSïoamovBca  qoî  fuit  : 

AïiT.  1".  Il  est  fait  remise  de  toutes  les  condamnations 
prononcées  par  îes  conseils  de 'dikfplïne  contre  des  gardes 
nationaux  de  la  ville  Se  Bordeaux  antérieurement  au  24  aodt 
1839,  et  qui  n  auraient  point  encore  reçu  leur  éxecution. 

2.  It  ne  sjera  exercé  aucune  poursuite  contre  les  gardes 
nationaux  de  ladite  ville,  à  raison  de  faits  commis  par  eux 
antérieurement  à  lepoque  précitée,  et  que  les  rendraient  ius- 
ticiibfes  des  conseils  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  dVlat  au  départepijent  de 
riniérieur  est  charge  de  fexcculioa  de  la  présente  ordoor 
nance.  ' 

St'^é  LOUIS-PmÙPPF. 

P»p  le  Roi  :  le  ^fmtstrt  Secrélatre  d'état  ftu  dépwrtmtni 
de  l  tnieneur, 

N»  8177.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  fixt  Us  Traîtemenu 
.des  M^ghimU  fiQmj^sam  hs  Tribunaux  de  première^  insianeey 
déiipiK.%,  et  des  Ju^es  depai^  etCffj^rs  dfjfist^ce  de  pai^  dt 
la  ville  de  Strasbourir. 

A  Paris,  le  8  Septembre  1839. 

I,OUIS-PHILJPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prcîaents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  fa  foi  de  finance*  da  10  août  1839,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  pour  l'année  1840  j 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  seerétaire 
i'duu  9L\x  dqxarl^piem  4e  la  jiusti^e  e^  dbef  louhes, 

NOCS  AVONS   ORDONNÉ   et   ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 

Art.  !•'.  Le  traitement  des  juges  et  substituts  près  les 
.tribunaux  de   première  inslaiic©   placés  dnns  les  villes  ci- 

^4s  fifbigfkçQB  esi  fixé  à  la  soimoe  dp  d'iirUnit  '<eHXséniûcs, 
savoir  :  ' 
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(«S) 

4>«M. 

Digpc. 
DôTe. 

9¥h 

Ajucciç. 

JPdripnenx. 

Alais. 

Perpignan. 

Allif. 

Çmguig^aB. 

Pitvatf. 

Aien^p. 

Épioal. 

P¥^(f?).. 

Aii<;ouiêxne. 

Evreux. 

Quiioper. 

Auch. 

Falttiae. 

R!lnlbottHf1^C• 

Aiiriitae. 

Foîx. 

Riom. 

AUAUQ. 

Fontninel^Jeaa. 

Bodicfort. 

Auxerro.                        , 

Gap. 

Rodoz. 

Çar-i^-DfC. 

Grasse. 

Saint-BrieaCt 

Bastîâ. 

Gjuérer. 

Saintes. 

Bayruz. 

Ifisouduo. 

Siiiiit-PIonr. 

B  faune. 

i^açn. 

S^int''Là^ 

Bcautai^. 

Lavaî. 

Saiot-Mâ/o. 

mpi9. 

Lisieur. 

Saînt-Mîhieî. 

Bourbon -Vendre. 

I^odève. 

Saini-Quentin. 

Bourg. 

Lons-le-SaaIoier. 

San  mur. 

Caliors. 

JiODvîerf. 

SchWeaUdt. 

Orca^oniift. 

LunévUIe.. 

Sedan. 

*^i»WP*     . 

Mâeon* 

Tarosc^. 

Casieli^admj, 

Mayeupe. 

Tarbcjj. 
Thiers. 

Cuistres. 

Melon. 

C^iâfon. 

Mende. 

Tulle, 

Cbâions* 

Moissac. 

Vaicncc. 

CbaricvîHe. 

Moiiibrîson. 

Vannes. 

Chartres. 

Mont-dc-Marsan. 

Verdun. 

Châtcaurot^. 

MorlaU. 

Vcsoui, 

Chàiellrrauln 

Mouiins. 

Vienne. 

ÇiifVU|io«t« 

NaiboDac. 

Viileneiure-d*Ag^. 

Coimar. 

Nevcrs. 

yvciof. 

Compîègne. 

Niort. 

• 

2.  Lf s  présidents  et  procureurs  du  Roi  près  ices  tribunal^ 
recevront,  avec  le  traitement  ^e  juge,  Un  $up.piéuaent  4e 
moitip  e|^  ^s;  les  vice-présidents,  un  suppiétuent  du  quart 
en  sus,  et  les  juges  d'instruction,  un  supplément  du  cinquième 
en  sus. 

Il  n'^est  rien  change  au  traît«nienit  des  président  et  procu- 
reur du  Roi  près  le  tribunal  de  Rochefort,  qui  demeure  fixé 
â  trois  mille  francs. 

3.  Le  traiiement  des  quatre  juges  de  paix  de  la  yiife  de 
Strasbourg  (  9a$Rhip  )  est  fixé  à  douze ceuls  francs ,  ^ei celai 
des  greffiers  au  tiers  de  cette  somme. 

4.  Ces  traitements  et  suppléments  de  traitement  courront 
yrj^sflfeutiCT  on  j    janvier  io4v. 


(  ««  ) 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  mmislre  sécrétaiie  (fëtit  de  h 
jastice  et  des  cultes,  et,  notre  ministre  secrétaire  âiéïM.  des 
finances,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécutifHi  de  la  présente  ordonnance,  qui  sen  insérée  au 
Bufietin  des  lois. 

SigiU  LODIS-PHIUPPB. 
Pu  le  Roi  :  U  Garde  dts  tttmtx,  Miaittre  Seeritaire  i'itmt 
de  l»  JMêtio*  et  det  etdtet, 

Sigai  I.  B.  Tuu. 

N*  8178.  —  Obdonkmcb  DD  Roi  portant, 

1"  Que  M.  Coquin  { Jean-Baptiste  ) ,  étudiant  en  médecine ,  ie- 
menrant  à  Paris,  eit  autorisé  à  subililuer  i  ion  nom  celui  de 

Heiiieri 

9»  Que  l'impétrant  ne  pourra  le  pourvoir  derant  le*  tribananx, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  changemenU 
re'iultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  l'expiration  des  déloif 
fixés  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et  en 
justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devanl  le  Roi  en  ion 
Conseil  d'état.  (  9  Janvier  1839.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Mfnùlre 
Secrétaire  d'état  au  dc'parlemeni  de 
la  justice  et  des  cultes, 

AParii,  le  12  *  Septembre  1839, 

3.  B.  TESTE. 


On  •'■&<»»  pon  laBolIalla  in  loit,  h  nboa  dit  fruM  fw  •>>  ^  <•  *^  iê 
riBfrlMrii  H^,  m  efcn  In  IHrHttn*  d«  poHM  du  Mr«Mua<« 


iHraiHaau  iotals.  —  IS  Septembre  1B39; 
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N*8i79.  ^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  construction 
d'un  Pont  suspendu  sur  h  Garonne,  en  face  du  chef- lieu  de  h 
commune  de  Boussens  f  Haute-Garonne  J,  ■    '         . 

Au  païais  de  Saînt-Clôud,  le  6  Août  1839.  , 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Franc ai&>  à  tous  pr&çnb 
tH  i  veanr^  salut. 

Smr  le  rapport  de  notre  loinittre  «eorecaire  dVttft  «u  departt- 
jnent  do  f interimr'i»  ^    -    \ 

Va  les  délibération*  prises  par  le  conseil  BOUDicipal  do  Boos- 
sensy  département  de  la  Haute-Garonne,  sur  le  projet  de  coni- 
trtiction  d'un  pont  sur  la  Garonne,  en  face  du  village  de  Bous- 
sens  ,  en  remplacement  4p  bac  actuel ,  et  au  moyen  de  la  conces- 
sion Jun  pe'age; 

Le  procès- verbal  de  l'enquête  qui  a  eu  lieu  sur  ce  projet  et  l'avis 
du  ooRimissaire  qui  y  a  procède; 

Le  procès-veibtti  dç  la  délibération  prise,  le  Ji  novembre  18-31, 
par  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  ponant  qu'il  y  a  iieti 
de  donner  suite  audit  projet,  de'libéraiion  approuve'e  par  nos  mi^ 
nîsttes  de -la  guerre -et  de  l'inténepr; 

L'article  G3  de  la  loi  du  7  juillet  1833  et  l'article  10  Je  la  loi  de 
finances  du  14  fuillet  1838; 

Vn  l'avis  du  préfet  de  la  Haute-Garonne,  et  les  autres  pièces 
del'aflfaire;. 

No^e  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  AT0N8  QRDÔNNB  et  OftDpiiyo|cs  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  Le  projet  de  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  la  Garonne,  en  face  du  chef-lieu  de  la  commune  de  Bous- 
sens^  en  remplacement  du  baç. actuel >  est  af>prottvé.at]x 
clauses  et  'conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  là  prë- 
lenfe  ordonnaûce: *' 

iX"  Série.  "  28 


.  (08  ) 

2.  n  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  cTentreden 
(ie  ce  pont  aîi  moyen  Jun  pe'age,  qui  sera  conce^<^,  par  aSja- 
dicatîoo  publique,  au  soumissionnaire  qui  aura  offert  le  plus 
fort  rat>ai9  sur  h  durée  de  h  concession,  dont'^Ie  inapmum, 
qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  dé- 
terminé d'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté. 

3.  Le  concessionnaire,  conformément  à  larticle  63  de  la 
loi  du  7  juillet  1833,  sur  rexpropjialipn  pour  çauge  d'uti- 
lité publique,  sera  substitué  aux  droits  de  fadmtnistratio/i 
pour  ce  qui  concerne  racqui^îiipn  dcç  propriét^jj  doQt  l'oc- 
cupation sera  nécessaif ç .  k  i  exécujipQ  4^  travyu;ip^ 

4.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  que 
le  procès- ver  bal  aura  été  approuvé,  s'il  y  a  lieu ,  par  notre 
ministre  de  Intérieur.  <  '• 

ô.  A  compter  du  jour  où  ie  passage  du  pont'  sera  livnS 

^if  pyblip,  ^t  jHsq^à  Yeifix^qn  d^  lervàfi  qvi  ««i;a  M  p^r 
f adjudication,  ii  y  sera  perçu  un  péage/ CMiibiméoMat an 

tarif  ci- après  :  ' 

<  • 

Clïcviil  OUI  H^.'^c^  et  Vpjî  jppdjjcieiw*. , ..,.  «S^ ....  ^^  .»•*.•».. .  0  >» 

Jdcm ' .  .  charité .'.'..'...' PT! 0    10 

Jdem non  charge 0  ûB 

Ane  Tou  in«;sso  charge . . .' 0  OP 

Jdem non  ciiargé •  9ê 

f^amf  on  tache  4csti&c  k  la  ve^te , •  lo 

Q)^cv!i\\  nipWt,  bflpnr,  yftthfi  ou  veau  employé  au  iaiioar  ou  ailaat 

^9  pf lur«ge ,  . .  ^ « à  fi 

Veàu  ou  porc. • ••  ^ ...,,.,.  .^,  ,^  ..,...,..,.  •  ^  f | 

Mouton ,  brebis,  houe ,  chèvre,  cochon  de  iajf^  p^re  d'ojes  p^  ^ 

dindons i .' .  .  ^  .  ^  ^ ^ ,«..... .    p  Q^ 

Le  droit  sera  rc'duit  d*un  (juaft  pour  fienx  4e  ces  animaux  4<H}^ 

leliomBrc.cxte'dent  cinquante  dans  chaque  troupeau. 

Lorsqu'ils  iront  au  pâturage,  ce  droit  sera reqi^t  «fe  moitié. 

Les  conducteurs  payeront .:.;...   41  OS 

Voiture  siispendife;,  A  di^uf  r^ç^^,  Mtf^  d'up  ^hev|i|  911  ^jiîfit^ 

y  compris  le  conducteur • 9  60 

.T^îiltre  fwspendoc,  »  quAtre  roaes,'«Ueiëe  d^va  eberal  ou  dialdl»  ' 

ca^dttctj^ur  CQiixpfij. .,•...  .^..,  .e,...-- .^.f;^.  -0  ^1 

Voiture  suspendue,   à  quatre  roues,  attelée  de  deiu^  chevaux  00 

tnuleli,  condiictetir  compris.'. .' , ù  90 

conducteur  compris. •«•••^«^^«^••»«,.^^  9  Hf 


B.  n'efiO.  (.<?^,) 

Ckarrette  KtteMe  de  deux  dWTtiik,  nndeti'',  ou  Swae  pure  de  iHMib, 

Cnarrette  altciee  de  trois  chevaux  <m  mulets,  conductear  corn- 

pris.  ...>,• • 0  60 

Charrette  à  vMe,  attelée  d'un  cheval,,  conducteur  compr^. o  SO 

Charrette  chargée ,  eirtpfoye'c  ati  transport  'cfcs.  èngraî»  ot(  k  la  ren- 
tue'e  des  re'coltes,  atteiëe  d^un^  cheval  au  4fV49V^^AVff<.^%ri  t 
ducteur  compris.!  .'.A'!'.  .^.;  ^  r.'.  /9/?.:*f?*  î"  to 

Charrette  chargée  ou  uon,  atteie'p^  s.eil^e j[^ci{t  ^(1*UQ  é^ne  o^u  .fqc9se,         , 
conducte\ir  comprif . ..... . .'.  ...'........'•...........'..,,.    Q  10. 

■  Cîïmrirtt  de  ferme.,  k  quatre  roues,  bu  char  ae  montiigne  charge',  ift-  .'  " 

tclé  de  deux  chevaux  ou  bœufs,  et  le  conducteur '.^**.'V\*."^  ^0 

Idem  à  vide ..».• «/(...•  k»  «i»*  «^  «•••••••«•%-•  ««.0(1^40 

Chariot  de  roulage,  attelé  d* un  cheval,  conducteur  compris,  •...  „.    f  80 

Méem.,. : *. .   ^^  dcVix  éhcvaux.'. .  :1\  . .  ;\  î.  ;. /.  ..'.''î^  oo 

iàtm . . .' ;. . .  b  •  de  irois  cbeVaui /.  u.  • .  ;  vv  'i  M 

Chariot  à  quatre  roues,  non  chargé,  attelé  d'un  cheval,  condi^cl^uc^^ 

compris •  .  »    a  00 

Lés  ehevaux,  miMiQfs;  (he\]1^  ottiloes  «ftd&  nbt  V4lltrfe^;^¥^UH«ts  et 
charrettes,  en  suii.dii.  JMmbrc  putt^  aie  tiriC, 'pfig^o»toonwlw«iti|l fnsfipit 
nonfbarges.  .,  .     ;■      .  ..  ■    ;  ;/    ,1: 

6.  Seront  exempt  dçf  .drpit^  ^fi  Pfiagf  ;  ÎSîWSfeîiJ^  *'- 
parteroent,  le  soiis-prefet  de  rarrondissement ,  les  ingénieurs 
et  condocteurdded'pdiits  et  chaussées,  les  employés  des  con- 
trîbulipns  indirecte»,  les  agents  forestiers-,  les  préposés  des 
daiiaiies,.ies  employés  des  lignes  télégraphiques,  la  gendar* 
merie^  dans  lexercice  de  leurs  ronctlons;  les  militaires  de  tous 
grades,  vèyageani'en  corps  ou  sépûfétnent ,  à  chai^pàr^iAjx  » 
dans  ce  dernier  cas^  de  présenter  tine  fetiilfe  de  fôute  ou  un 
ordre  de  serv^»;  \%^  QQuncj^ft  4a  (^UVafPemfiit,  les  malles- 
postçs,  les  facteurs  ruraux  fai^nt  le  service  des  postes  de 
î'État;  Içs  élever  aJIânt  à  Técofe  èdmmùnaWdu  trire^féhlint, 
les  pi^vënus ,  ftccuséf  et  (oondannés  conduits  1^  '  k  '  Arce 
publique.    •  •      ••  î^ 

7.  I^ptrç  i*ii)ii|trfi  sççréfeirf  tf^tut  4f  rûit^îe,m7^iillîirgë 

au  Bulletin  des  lois.  ,  *>.'  ^.^J^.^^, 

>i     i:  •')    -  '  A.  .  Sr^ UMHS-IVIlUffPS.  i    M 

?:   .;        '  :•  ^   -J^yfa]B^i;feltotg^J^wéiatt^tfdliit<iriftj^^^ 

""  .   Sif&é  T..  DvcMiox. 

M. 
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^'^^^  tltO..  — ^  OAùùyjfANCJ[  ùv  Roi  ttUttiçt  au  Traitement 

des  Conserçaieurê  des  Forêts. 

'u'>    0 ^ 

*  '  Aa  pardi  de  Saiot-ÇIond ,  le  12  Aoàt  1839. 

.  |/5UrS-PI!!LIPPE,  Rôi  des  Français  ; 

'Vu -notre ordonnance  da 9  juiHet.tS33  (l) ,  qbr  a  statue  sur  fe 
classement  des  conservations  forestières  ; 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  JVtat  au  département 
4i^  finance^  y 

f'  '  NDOS  avons  OBDOHîli  ci  OftDOMNON*  €0  ^ui  ftuit  : 

'  ArI*.  V\  Le  traitement  de  chaque  classe,  pour  les  con« 
MTvaleucs  xles  foréis,  est  attache  aux  personnes  et  non  aux 
rëftidekicés. 

SJQf^^Mi^'^  ^^  9  juillet  l'S33  est  rapportée,  seulement 
en  ce  qu  elle  a  de  coniraire  à  cette  disposition. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  ciùiié 
'ék  Fei^tién  de  la  présente  ordonnance. 

Pf  Us  KtàizUMmistreSeerétêifÊ  d'étui  deâfimctf, 

Signe  H.  Passy. 

•     ■ 

M*  ^t^t*  —  OaDONHAUCB  OU  Uoi  reJi^we  auM  Vaçanee$ 
da  la  Cour  des  comptes  pour  l'année  ^33 9^^ 


•       »        » 


Aa  palais  de  Safol-CI(»isd,.{e  13  AoÂt  1SS9. 

,  JLOUIS^^HIUPPE/Roi'des  Français; 

j^c  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état^  des  fioaocesi 
Noos  AVONS  OBOONNÉ  et  OROONNONS  ce  qiii  suit  : 

Alt.  1*^.  Notre  cour  des  comptes  prendra  vacances  en  h 
^rëseiitiBfaffiiKée  depuis  et  compris  le  1*^  septembre  jusques  et 
compris  ie  3 1  octobre. 

3.  II  j  aura  pendant  ce  temps  une  chambre  des  vacations 
d'un  président  de  chambre- et  db  six  eonseilfers- 


^i)'t*pvtM,  i>«BcetioB»BalLaaa»a^Msa. 


i 
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mitres,  qui  tiendra  ses  séances  aii  ùioins  trois  jours  de  diMnie 

^  ....'-    fin'?  fî*  >»  liiso5»TCT 

semaine.  ^ 

Le  premier  président  présidera  toutes  les  fois  qù*if  te jMrrl 
convenable.  ^i  ^   •.  îf    a. 

3.  La  chambre  dFe s  vaciitions  coi^ttra  tie  fiuTîeif  tcs  iMUMV 
attribuées  aux  trois  chambres ,  sauf  feetfes  (]tit  serti^t  ncr^SÊ^ 
par  un  comité  composé^ du  premier  président,  des  trois  prési» 
dents  de  chambre  et  de  noire  procureur  général»  et  det- 
quelTes  le  jugement  sera  suspendu  jùsqu^à  la  rentrée** 

4.  Nous  nommons  pour  former  cette  année  la  chaflibre 
des  vacations  de  notre  cour  des  comptes,  savoir  : 

ï'our  y  remplir  les  fonctions  de  président/        ~    \    . 
M.  d' Ahancvxirt ,  président  de  la  troisième  chambre; 

Pour  y  remplir  îês  fonctions  de  conseiHers-iftfritres, 

MM.  (le  RiberofJes, 

Gavot,  .     i.      .•!  ..lo/Tc    .OJ 

Sapey,  •      i.c,iMSviJ^ 

Jard  PauvilHer,  i»    •'     '  '•  ^'^ 

Gaussardf    ^_      ......  i  vi  .'j-'i 

Savalete.  '       =         '"•^' 

^  ^  ^M.Goussard 

cfi  remplira  le*  iotuitions.  i    .""  T  .  j  ;>  / 

En  cas  d'a1>sencc  du  greffier  en  chef,  autorise  par  M.  1^ 
premier  président  »  M.  Robert  pounit,  deiagrément  du  pré- 
sident de  la  chambre  des  vacations ,  suppléer  Jedit  grefiier  en 
chef. 

M.  Robert  tiendra  la  plume  aux  séances  de  la  chambre  des 

vacations. 

« 

5:  Nous  aMtorisoiis  le  premier  président  k  doever  mii 
conseillers-référendaires,  pour  la  durée  4m  temps  où  la  cham- 
bre des  vacations  sera  en  activité,  les  congés  qui  pournmt 
être  accordés  Sans  préjudicier  au  service,  et  sans  que,  dans 
aucun  tas,  il  puisse  donner  des  congés  à  plus  de  moitié  des 
conseillers -référendaires.  ... 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui 
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pieBRfeiit  sera  comptée  comme  temps  cTactivite  pour  tous  {es 
tnaeislrals  de  tous  les  ordres  de  notre  cour  des  comptes. 

7.  No{re  ministre  secrétaire  d*état  des  fmances  et  notre; 

WWiK%'4%fe*¥*lVfi  ^*^^  cliacun  en  ce  qui  le  oon- 

f^ffjM,^ 4^  r^éci}||oi). (1^,4^, présente  0 

:    *  5<>f  LÔUlS-PHILIPPE. 

Ptr  le  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  dUtat  des/tnanees, 

9idm,;:>  . .  -..        •      ■  -     -     '      >•      .        SigBé  H.  PAsn-, 

N®    816S.  —  OBopiiNANCB^  ^u  Roj  QUI  Crée  un  second  emploi 
de  Lieutenant-colonel  aans  fa  uàrae  municipale  de  fans,' 

,  >  s  tt  Ai^fMk  4e &ipt-CI(Mid ,  le  17  Août  1 839. 

LOUI&PHILIPPE,  Roi  des  Français,  ktous  présents 
et  à-venii*!  salut. 

Vu  Fordonnance  da  26  juillet  dçmîer  (i)}  " 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  «ux  départe* 
ments  de  la  guerre  et  de  rinte'rieur,  ^    . 

t    NotS  AVOVS   ORDONNÉ,  et  0RD0NN01|^S  ÇC  OUI  SUÎt    :  -  ^ 

Art.  l'^  II  est  créé  un  second,  emploi  4e if euUnant<o* 
i^ïfH^  dwf  k  g^rd0,  municipale  de  Paris^    . . 

9.  Le  trahement  attribué  i  tet  officier  supérieur  est  détisr^ 
mimé  par.  to  tarif  aiifiexé  àr  notre  ordonnance  du -26  }uiite€ 
dernier. 

'  •  Si  Non  mri1istr<îs  secrVfiaîres  (Tétai  aux  déparlements  de  la 
guerre  et  de  Tintérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  (juilè  con- 
teniez'4ltr  fexéctitiôn  de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  JLOUIS-PIIXUPPB.       .  . 
I .  Par  i«  Roi,:  le  MimistrejSeerétuire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  ScmifiDiML     . 


.">         -.f    •'  •  '        •;»    -.s 


^ 


fl)  BnlLf  6è,  ffi  807  7. 


«  ■  1 
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)f*  t193.^-^  OmDOwwÂifCE  ùu  Roi  ^ni  evgmentê  h  Mnnbre 
iii  Copitvinës  éc  têrvktie j  dés  hieutenûnis  dt  vaisseau  ci  des 
Enseignes  de  vaisseau. 

Au  pdais  ckè  'âaint-tlouB,  lé  âl  Août  1839. 

LOlllS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

VuiMitrâ  ordonnfMice  du  M  décembre  iQSCi  (t}»  qui  a  modifie 
celle  da  l*""  ii»<urs  lB3i  (â),  jucMrlAnt  reorfanisadon  du  corps  ro^il 
it  U  marjoé  i   . 

Sur  le  rapport  de  notre  minigtre  secrétaire  d'c'tat  de  la  malîn^  et 
des  colonies ,  ^  . 

jfooi  Av6if s  OROoirNB  et  oanoNNcks  ce  qui  suit  : 

Attt.  l**,  Lfe  nonSbré.  deS  c&pitâin^s  de  cofvfette  est  porté 
^teÂi  fcfnqttàriteltclBnt^ohaiilc,  dont 

&3   de  première  classe, 
et  107  clé  deiixîèmè  cîasSét. 

2.  Le  nombre  des  lieutenants  de  vaisseau  est  porté  de 
qualrè  Cfefli  cltiqUanté  à  cinq  cents  ,  dont 

100  de  première  classé, 
et  400  de  deuxième  classe. 

3.  Le  nombre  des  enseignés  de  vaisseau  est  porté  de  etnq 
^^t  cinquante  à  six  cents. 

4.  Toutes  dispositions  contraires  à  celles  de  ia  présente 
ordonnance  sont  et  demeurent  râppoilées. 

5.  .Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  marine  et  âes 
^ionies  est  chargé  de  Texéculion  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS'PMIUPPB. 

PtrrcTftôi:  VjSirai,  Pairie  Prànrè,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  marine  et  dés  colonies. 

Signe  DuPBRRÉ. 
(*)  «•  pirtîe ,  Batï.  ïî ,  n»  1  ftsi . 
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N»  8(84.  —  Ordonnance  do  Rot  portant  que  le  BataHlem 
dont  la  formation  proçisoire  a  été  presorke  par  JXécisiom  dm 
14  novembre,  18-^8  sera  définitivement  HiHstùué  sous  la  J/xo- 
mina/ion //«  BataiIion.de  Tirailleurs. 

A  Eu,  le  38  Août  1839. 

« 

LOUIS-PHILIPPE,  Koi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1839,  qui  alloue  au  ministre  de  la  guerre 
des  suppléments  de  crédits  pour  les  dépenses  de  Texercice  tl839  ; 

Sur  ia  proposition  de  nôtre  tuinistre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suît: 
A  UT.  1^'.  Le  bataillon  dont  notre  décision  du  1 4  novembre 

1^838  a  prescrit  la  formation  provisoire  sera  définitivement 

constitué  comme  corps  isolé ,  sadministra|(it  séparément,  sous 

la  déi)omination  de  bataillon  de  tirailleurs, 

2.   Ce  corps  sera  composé  d'un  étal -major,  d'une  section 

hors  Vang,  et  dé  six  compagnies,  ainsi  (|u*il  suit,  savoir  : 


PETIT  ETAT-MAJOR. 

Adjudant  soa»-ofBcîer 1 

Sergent  clairon. 1 

CaporaL l 


ETAT-MAJOR. 

Cîief  de  bataillon 1 

Capitaine  faisant  fonctions  de  ma- 
jor  

Cipitainr  adjudant -major 

Officier  faisant  fonctions  de  trc'- 
sorier • .  » .  v 

Otticier  faisant  fonctions  d'officier 
d*habii{ement 

Chirurgien  aidc-niajor • .  •• 

6 

SECTION  HORS  RANG. 
Sergent-major  vaguemestre i 

S   Car  de-magasin  d'habillement 1 

(   armurier r» 1    i 

Maîtres |  tailfear i 

(  cordonnier • i 

Fourrier,  ..•••' ••••.... f 

-    rt»«^  I    Premier  secrëtaîre  du  trcsoiier l    ) 

ap    m^  . . . .  j    Conducteur  des  ^quipa^ees. . .' i    J 


B.  a*"  680.  (  435  ) 

/  Secrëttire  du  ctief  de  bafaîllon l 

.'>    '"«^i.Dettziènlfeiprrétlih'e  dutrëforier 1 

Sold  tfl  Srcrëtaire  de  l*officier  d'habillement ; .     i 

\  Ouvrieiê  apoinrierf t 

I  Onirrîcrs  taiffeni^ 1 1 

1   ,      ii     V  Ottvriert  eoiviootiîtrt.. . .  ^ lo 

Total M 


tJ 


M 


COMPAGNIE. 


0FP1CIKK8« 

Cft|Nt«iae 1 

LiesteoMit i 

Souf-lievtenaDC i 


sovB-oFrrcrnts,  capokauz  ' 

ET  8a&0ATi* 

Sergeni*nia^. t. 

Sergents « j^ 

Fourrier 1..,...,  i 

Caporaux te 

Carabinien,  #..-..».«•  as    ) 

ChatMors 88    P*^ 

Clairon ..^ i 
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Complet  du  bataillon. 


Etat-maf  or 

Section' hors  rang, 
Six  eoBpagniet. .  < 


orriciER8. 


6 

// 

18 


14 


TEOUPIt. 


8 

85 

786 


8r4 


848 


3.  Le  service  auquel  le  bataillon  de  tirailleurs  sera  afTecté 
en  campagne^  ei  les  manoeuvres  appropriées  à  la  spécialité  de 
ce  service;  seront  déterminés  par  notre  ministre  secrétairie 
dVtat  de  la  guerre. 

4,  Le  bataillon  se  recriitera^  comme  les  autres  corps  de 
f armée,  par  la  voie  des  engagements  volontaires  et  des  appels. 

Un  quart  de  son  effectif,  en  sous-officiers^  en* caporaux, 
en  soldats  et  en  clairons,  pourra  être  de  première  classe,^ 
touchera,  h  ce  titre,  le  supplément  de^tlde  attribué,  dans  les 
régiments  d'infanterie,  aux  militaires  des  compagnies  d^élite. 
Les  simples  soldats  ne  passeront  à  celle  classe  qu'aux  condi- 
tiôBS  déterminées  pour  Tadmissiorr  danrles  compagnies  d  élite. 


(M)  .        .      ■ 

.     .  ....  •     •  '     y')  tut  •.iii  \    "■    '* 

Us  toorteront  les  marques  distincûvei  dcccataiers  de  pn 
BÛèVe  classe.      •  ,    ,  ,        .  *       i 

•     j        y.       'VU î } 

$.  Lé  nouveau  corjps  sera  traité,  sojus  le  rappbrt  de  favan 
cernent,  dé  ia  solde. et  des  prestationa  de  toute  nature,  Je  ' 
même  ipaxiière  que  {es  régiments  d'infanterie. 

'  Le  chef  de  bataillon  recevra  annuellement  une  somme 
sixcepts  francs  y  a  titre  d'indemnité  de  représentation  et  di 
frais  de  bvreaiK    ^  '  ... 

Les  capitaines  roiicôurrotit  pour  l'admission  à  la  pWtt 
blasse  avec  tfetW  dés  régiments  d 'infanterie  ;  ils  seront  èii<on 
séquejice  compris  danale  noibb]fe  des  capitaines  d'inÊmterii 
4ppi  t»  quart  doit  %\të  dé  pl-emière  classe,  conformcmen 
;iux  dispôsiliôns  dé  !  article  t71  de  notre  ordonnance  Ja 
Itï  mars  1838  (1). 
-  -  La  moitié  des  lieutenants  de  compagnie  sera  de  première 

<ia»e.  ^     ^  .    _,. 

6.  L'armement ,  rhabiflement ,  le  grand  et  le  petit  éqni< 

jpcmeiit  du  bâtaitfDn  dbs  tirailleurs  seront  déterminés  par  notre  1 

ministre  sdcrétîtire  d'état  dô  fa  guerre.  .      .  j 

?     7.  Noiite  ministre  Becrétaire  d'çtat  de.  îa  guerre  est  châifé 

de  1  exécution  de  lâ  pl-ésente  ordonnance. 

.-  -  ■  -        ■•-..•  * 

Sîffné  LOUIS-PHIUPPE. 
Roi  ;  ie  Mt'ntstre  Secrétaire  d*état  de  lapiem» 

^fgM  BbH)tEf»tau 


N^  êtSSi  *^'  (ktovinfAifCB.  DU  Moi  ^ui  futii  remisé  dt$f^^^ 
de  discipline  prononcées  contre  des  Gardes  nodiemauM  iè  l^,^ 
d'Eu.  .  , 

'  '  .Ali  château  cTÉn»  ïc  ^  Septembre  l8à9. 

LOuiâtPHlblPPË)  Ror  de^  Français,  Ii  touspréèiiu 

ot  à  veilir,  sÂtrUT,  •>  >     .  ^ 

S«t»  tè  rttfifMrt  Û&himM  tnnli^re  Mcx^^ire  d'étàtm  depittâiM 
de  l'îiltéi-ieiiri 

N9US  AYONS  esi>dirif«  et  okooNVotta  ce  i{iii  nâ4  : 

(l)  BoH.  566,110  7344. 


If 

B.n:680.      .       _   (  lâ^  ^ 

^  XiiT.Vl^.  fi  sera  iaît  rcimîse  de  toWs  lei  peineft  prOh 
oncces  contre  des  gardes  nationaux  du  bataillon  de  la  vitl^ 
tei'(  Scîhé-lnféKture  )  parie  conseil  dë^fecrpHnè  d^dit 
ifttflTon;  ftJsqtfà'te  jbiit  2  septenibrt  mèlà^slvèrileat,  et  tpï 
l'auraient  pas  encore  reçu  leur  exécution.    • 

2.  fl'Hlir  rtfiV  Wcêrcé  atkune  poursuite  contre  les  gardes 
MUMiM^  iiucUt  Imtaitlort  )  a  rahSon  dd  (iits  commis  par  eux 
Dterieurement  à  la  date  jprécite'é,  et  qui  les  rendraient  justi- 
îablos  dtt  cillai  lié-  discipline.   . 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
'ûuéi^eur  esi.çbQrgç,  de  rexéci^lioo  .dQ Ji^^f^^nte  oriot^ 

£^i^  LOÇIâ*PHILIPPB. 

^ar  I«  Rm  :  pour  le  MÎDÎstre  Secrétaire  d'e'tat  an  département 
.de  rintéii^,.,f 

jLe  Ministre  Stcrélaire  d'état  de  l'instruction  publique. 


♦-      î.  "  .'  ♦ 


f*  6186.  —  O^DONNAjfcS  DU  Rot  qui  fait  remise  des  Peines 
de  discipline  prononcées  contre  des  Cf^râes  nationaux  de  la  ville 

de  Nevers, 

An  cliiteaa  ctTu,  le  5  Septembre  1839* 

LOOlS-PHILTPPE,  Rot  dès  ï'RÀïrçAid,*  tôiw  prAAits 

ri  il  Tenic^  salut.     • 

Sur  lé  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  aeiat  au  département 
le  l'intérieur^ 

Nocs  AVONS  orjSônne  et  ORDONNONS  cîs  qui  suit  t 

\ 

Art.  1*'.  n  ç§t  f^*t  remise  de  toutes  les  coodamnalians 
prononcées  par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  n^lio- 
lale  de  Nevers  t  Nièvre)  contre  les  gardes  nationaux  de  la 
^iôh  iie  cette  ville,  antcrteureinent  à  la  p'roràii!gâ\îori  deîa 
présente  ordonnancé,  et  qui  n'auraient  point  encore  reçu 
VIT  exécution.      * 

2.  U  ne  sera  exercé  *  aucune  poursuite  contre  des  |prdes 
lationaux  de  la  même  ville,  à  raison  de  faits  commis  par 
ux  antérieurement  à  la  promulgation  dé  ta  priâenté  frelon- 


(  <38  ) 
nance»  et, qui  j|es^ rendraient  justichjbfes  des  conseils  de 

cipline.  ... 

3*  Notre  mjnjs^re  secrétaire  d*ëtat  au  déprtement 
/rintérieur  e^. chargé  de  rexécution  de.ja  pràentc   oq 
nance. 

.    .  Signé  ]J)msfi^^up^^.  ] 

Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secritûù»  dIstM  mm  di^mÊM 

,.     .      de  l'ùilérieur,.  >,,.       .      „ 

\       .  *  SlgntfT.IhJcaXTViJi 

.    .       »  .  .  .         .         '  ! 

N*  81 S7.  —  OktiotrrrANCs  -ot  Hof  portant  riparfithn  dm  CÂ 
accordé  pà\  la  loi  du  10  Août  1839  pour  Us  Dépernses  dm  Ma 
tère  de  la  Justicô  péndmnt  l'année  1840, 


1    '«      »    • 


A  Paris,  le  10  Sejitembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  prése 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  du  10  août  1839,  qui  a  ouvert  uocm 
de  vingt  millions  deux  cent  cinquante-deux  mille  quatre  cent  vil 
cinq  francs  pour  les  de'penses  du  .ministère  de  la  justice  penfl 
l'exercice  1840; 

Vu  les  articles  Idl  de  la,  ipl  du  %b  mars  1817  et  1 1  de  la  loi 
S9  janvier  1831; 

Vu  enfin  les  articles  35  et  36  de  l'ordonnance  rovale  da  .Il  i 
1838(1); 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secret^ 
d'e'tat  de  la  justice  et  Ats  cultes, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  l^**.  Le  crédit  de  vingt  millions  deux  cent  cînquiii( 
deux  mille  quatre  cent  vingt-cinq  francs,  accordé  p^r  bl 
du  10  août  1839  pour  les  dépenses  du  ministère  dekjij 
tice  pendant  Tannée  1840,  est  lëparli  ainsi  qu*il  suit:     j 


(l)  BnH.  57»,  n*  7437. 


,  Chapitre  •  f  v.  l^  ^  dminàtrati^î  "cenirah:  (  PersonneJ.  ) 

liT«  i^r.  Traiumeot  da  gard<ï  des  sceaux,,  ministre  seftétMm  d'ëtotdcxfft 
justice  et  des  cull,t«s  ^ .  «..-^  •  f  *. 8o,ooo'  \ 

-—  t.  TranemeiiCs  des    cliefs  et  comniis    des  f  ^ 

«                 '         •  •          ■  >       417. •00' 

bureaux 302,600   i        '•"••ww 

fpr«—  4.  Gfges  des  gens  de  sei^vice K  . . .        3ft,soo   > 

Chapitre  s.  —  Administration  centrale,  (Mate'riel.) 

Art«  1*.  Entretien  des  b6te(s  et  du  mobilier;  babiliemeDt  des  ^ 

^*eii«de«er>'Ke;  chaulTage  etjéclairagei  frais  d'impres* 
sion  et  fournitures'gi'ne'rales  de  bureau.     100,000''  | 

— —  t.  Frais  de  sceau  el  coutre-scei 7,ooo    (  ' 

.  •         Chapitre  1 5.  —  Conseil  d'ètuL  (PcrsonneL) 

Ait.  i*'.  Tratements  des  conteiflers  d*dtat  et  mAitres  écu  re- 
quêtes .  .....  k 418,000'  \  t 

*—  t«  Tifûtemeats  des  chefr  et  commis  des  bu-  f 

.      r««ix ,.       ««.050         »"»••• 

*—  1.  Gi^ges  des  gens  de  serrice 14,160  ) 

Chapitre  4.  <^  Conseil  d'itmU  (BIHërieL) 

Art.  «nique.  Entretien  d^s  hôtels  et  du  mobilier;  habillement  * 
i^  des  gens  de  service;  chaUffuge  et  éclairage;  frais 

3*impre8sion-  et  fournitures  géne'rales  de  bureau..  .*         1 7,000 

\  Chapitre  5.  —  Ctnir  de  eassaiion> 

4in.  1^.  Traitements  des  membres  de  la  cour . . .      88î,OOo' 
1— «  S.  Tnitcments  du  gieffi  r  en  chef,  de  ses 

commis,  et  fournitures  du  greffe* ....        43,600 
—  5    Traitements  des  secrétaires  du  partjaet  et  ! 

du  bibliothécaire. 14,400  /      •'''»**'• 

4.  Tcaitementf  des  huissiers  et  gages  des 
^      gens  de  service 1 9,600 

5.  Mcnu^  dépense»  de  la  colur tt,ooo 

Chapitre  6.  —  Cours  roymles» 

/Traitements  des  membreo 

\      des  cours d,936,400'^j 

ART.  !».<  Xraitemeois  des greffiersct  |  4,t 07|400' 

commis  assermentés ...       s  7 1 ,000  ) 
Secre'tariat  de  la  premier  présidence 

de  iaconr  royale  de  Paris         t,ooo'\      *  \  4,t3S,600 

Secrétariat  du  parquet  de 

la  même  cour 9t,O0O 

Secrétariat  du  parqaet  de '^,      t6,tC0 

Ucour  royale  de  Rennes. 
'  (Article  i^e  du  décret  du 
SOjàsmeriaU.) "     i»Roa 


/ 


^m) 


'  »  « 


.1 


.08 fc  *'ji  ..'i 

pt.  f  ;  tnétëmnikif  accordée-  aux   conseilTeri  éAéffii^  P^^^* 
Brc^fdeffes  cours  d'assises  autres  qtije  ù'eHesdes  chffli* 
«eux  de  cour  rdyafe. .  :•'/',  l\ . .'  :'.:  . .      l'f  MOO*  * 
s«  SeqrëVàrïats  de  parquet  des  trrlruDatix  de  *     ~ 

preniièf'e  instance  chefe-HeuV  de  tottV  "     \       fSl,] 

d'assises  i  autres  nue  ce^x  où  siéront  les 

cours  royales .36,400 

Chapitre  8.  — >  TtîbitnaÈtse  de  première  in^îûn^ 

/Traittments  des  membres  *'    t 

i      de»  tribunaux 5,4S3,020^\  * 

\TraùnnWih'dêsgr«Bficttret  '    •>     -.rJ.:' 
Art.  i«./    4^Dimi«  ^sermi^té». . ,  .  •in9M9.  (  ^  lirt  4*5» 
|TrjiiÇfsmW«  ^e»  membres  /     ;       V., 

'des  chambre^  (ie<ttjmf4i-.      .     ,     ."  h  .  .  .  a  .  .  . 

r»» 2p,576  ]  „   g  ^^^  ^jj. 

Sfcrç'Jvjat  de  la  présidence  .^h  U*«^lfe-«..*       .      '»c*  ï'      '      ^ 
nal    de   première    iastance    de    Pa- 
'î.  ^      ris, ,  .  .'M  . .  ',  •  V . .  .'•  k .       '.'•  ty-^O^^K  • 

nifime  tribunal.^,. . . . , ,        2 i^poo  J  . 

Chapitre  9.  -^  Tribunaux  de  commerce. 

Art.  i«.  Traitements  des  grelîiérs  âc  commerce!       i77»gOQ  \ 

t.  SecrééaWat  de  la  -pr^s^ehce  dû'irtbdttW  '"■■''•     l       ut,»!» 

de  commerce  fle  ParbL  •.'..!.'. .  .*. .'.  ^,000  J 

Chapitre  lo; — Trtbunauji  de  jaqHce^ 
Art.  nniqucL  Traitements  des.g^efitfM  de  p*Itoe  ..•..•.»..••         i^itt 

Ch AUTRE  tt^^-^^u9tiec$  depmijf. 

Art  nniattel '''■'*'**''"•''**  *"  î"^  ^^  P^ «;3«9,600   i  , 

art.  nniqttC|.j.^^.j^^^^j^  j^^  greffiers. i i«^A   |    ^•^^•'"' 

pi^ vitre  If.  — i  Friiâ  à^juuice. 

Art.  tmiqn^  Frais  de  ju^ùç?  cr^inineU^  et  4^f  sti^.is4ia«e8  ci? 
,  vile,  crin^nelfe  ^^  ju  Coiisql  d'^t^f-  C  Pf^^  Wt' 
*   wcii^.) : ♦..•.f/..>^!.,ftM--    M30,0«i 


Chapitre  i3. — Pension^^ 

\ 


Art.  unique.  Fonds  de  siAventioa  à  la  caisse  des. retraites  dà 

^  *iBi«ère  de  «restiez...  ;::;...., '..V//::.,,. 


ftlHM^ 


» 


C14^,) 


CbApiths  14.  —  Dépenses  diversu. 

m 

AftT.  f.  Seconn  temporaire^  à  d'anciens  magistrat4»et  employés 
de  Tadministration  centrale,  k  leurs  veuves  et  orphe- 
lins, n'ayant  pas  droit  à  pension;  dépenses  extraor- 
dinaires el  imprévues. So.ooo'^  )  .  ^     # 


'   CirJtFiTiiK-  ÏV.  -ol  Dtf^tnêef  des  e£ep:ic$s  tÎQS, 

iT^u,e.  Dépenses  des  éxemces'cTo.<«  dont  le  paiement  pouiv 
rait  éM  xét\%mÂ  ^ti>4»Dt  Tannée  1840.  {'j^riide  9 


Art  «DÎ  , 

de  la  loi  du  23  mai  1834,)  Mémoire #      * 


Çf(4^]T|^  ^  6.  •—  Dépenses  des  exercices  périmés. 

Ax^  unique.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 
déchéance.  {Article  8  de  la  loi  du  40  mai  1838.) 
Mémoire .4 a  ^ 

Total  ^gal so,26t,4S5 

2.  Notre  garde  des  sceauii,  ministre  secrétaire  jd  état  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  detat  de^ 
finances,  sont  ch^i^és,  chacun  en  c^  qui  ie  concerne,  de 
Texccutioh  (le  îa  présente  ^fruj^Qf^^Qce ,.  qiii  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

5»^é  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  te  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 
\  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.^  B.  Teste. 


N*  818B.  «~  Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'un  corn* 
IDÛ$pri9kd6i,pioiMie  dajns  la  coniiaiine  de  S«rignftii|  ditparieaieQt 
de  VaucluM^  £«fii/i«i»ii«f;  é  Août  1839.  ) 


N*  8189.  —  Ordonnances  du  Roi  portant  création  d'im  quatrième 
commissariat  de  police  dans  la  ville  de  Versailles  (  Seine-et- 
Oise  ),  et  d'un  commissariat  spécial  de  police  pour  la  surveil- 
lance du^chemin  de  1er  de 'Montpellier  à  Cette  (Hérault  ).  {Saint-- 
Clvud^  10  Septembre  1839.) 


\     i  -       .    ;./oj   ... 


(  «»  ) 

CBRTlPlÉ'confbriBe  pirtioas-    - 
Garde  det  tçeaus  do  France,  Minûtrt 
SecréUtirç  d'état  au  dé/Mrtetitatl  ^ 
la  juêtict  et  det  cuitet , 

APiris,  ie  16 'Septembre  1*30^ 
J.  B.  TESTE. 


.  ^  C«tM  duc  Mt  celle  d^  la  r^c^lisn  d*  B 
à  U  Cbanceflwiit. 


luratiuwx  «OYALE.  —  18  Septcnbre  1839. 


(  Uh  :■) 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  681. 


N*  S190.  —  Ordonnaucs    pu    Roi    sur   l'organisatiom 

du  Conseil  d^Htat. 

Aa  paUh  de  Satot-CIoiid,  le  18  Septembre  1839.     * 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  Tenir,  salct. 

Sar  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secre'taire 
^etatau  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  de  favis  de 
iMtre  Conseil  des  ministres, 

R<KJ8  AT0K8  ORDONNÉ  et   ORDONNONS  Ce   qui  SUÎt  : 

TITRE  PREMIER. 

DE  I-A  COMPOSITION  DU  CONSEIL  d'ÉTAT. 

Art.  1**.  Notre  Conseil  d'état  est  composé , 
lodépendomment  de  nos  ministres  secrétaires  d*é(^t  ^ 
1* Des  conseiflers  d'état; 
2"  Des  maîtres  des  requêtes  ; 
3*  Des  auditeurs  ; 

4^  D'un  secrétaire  général  ayant  titre  et  rang  de;?  maître 
J»  requêtes, 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  cfe  la  justice,  est 
président  du  Conseil  d'état. 

,  tJn  conseiller  d*état  est  nommé  par  nous  vice-pFésîJent« . 

3.  Les  membres  du  Conseil  d'état  sont  en  service  opdîr 
j^ire  ou  en  service  extraordinaire* 

L^  4.  t^e  sei'vice  ordinaire  se  compose, 

il*"  De  trente  conseillers  d'état,  y   çpmpris  le  yiceipresi- 

|j. S* De  trente  maîtres  des re(]uétes9  .  j  .'    ,  :   . 


(  444  ) 

3*  De  quatre-vingts  auditeurs, 

51  Les  membres  du  service  ordinaire  prennent  part  aux 
travaux  et  aux  délibérations  du  Conseil  d'état,  dans  toutes 
les  matières  administratives  ou  contentieuses. 

6.  Les  fonctions  de  conseiller  d'état  et  de  maître  des 
requêtes  en  service  ordinaire  sont  incompatibles  avec  tout 
autre  emploi  administratif  ou  judiciaire. 

7.  Les  conseillers  d'état  et  les  maîtres  des  requêtes 
en  service  ordinaire  ne  peuvent  être  révoqués  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  spéciale  et  individuelle,  rendue  par  nous, 
sur  le  rapport  du  ministre  président  du  Conseil  d'état,  et 
sur  l'avis]  du  Conseil  des  ministres. 

8.  Le  service  extraordinaire  se  compose  de  ceux  qui  au- 
ront été  appelés  par  nous  à  en  faire  partie  comme  conseillers 
d'état  ou  maîtres  des  requêtes. 

Les  membres  du  Conseil  d'état  en  service  extraordinaire  ne 
pourront  prendre  part  aux  travaux  et  délibérations  qu'autant 
qu'ils  y  seront  autorisés  par  ordonnance  royale,  dans  les  li- 
mites établies  par  les  deux  articles  suivants. 

9.  Pourront  seuls  recevoir  celte  autorisation  : 
Les  sous-secrétaires  d'état, 

Les  membres  des  conseils  administratifs  placés  auprès  des 
ministères. 

Les  chefs  préposes  à  la  direction  d'une  branche  de  service 
dans  les  départements  ministériels, 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Le  préfet  de  police. 

Cette  autorisation  pourra  être  néanmoins  conservée  par 
nous  à  ceux  des  maîtres  des  requêtes  actuellement  en  exer- 
cice qui  ne  rempliraient  aucune  des  fonctions  énoncées  au  pa- 
ragraphe précédent. 

10.  Le  nombre  des  conseillers  d'état  autorises  à  participer 
aux  travaux  et  délibérations  ne  pourra  excéder  les  deux 
tiers  du  nombre  des  conseillers  d'état  en  service  ordinaire. 

11.  Les  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  qui  ces- 
seraient leurs  fonctions  ou  prendraient  leur  retraite  peuvent 
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être  nommés  par  nous  conseiflers  Jetât  et  maîtres  des  re- 
quêtes honoraires. 

12.  Les  auditeurs  au  Conseil  detat  sont  divises  en  deux 
classes. 

La  première  classe  ne  peut  en  comprendre  plus  de  qua- 
rante. 

Nul  ne  peut  être  nommé  auditeiur  de  première  classe ,  s  il 
na  été  pendant  deux  ans  au  moins  auditeur  de  seconde 
classe. 

Le  tableau  des  auditeurs  est  arrêté  par  nous,  sur  le  rap- 
port de  notre  garde  des  sœaux,  au  commencement  de  chaque 
année  ;  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  sur  le  tableau  cessent 
de  faire  partie  du  G)nseil  d  état. 

Toutefois  les  auditeurs  ayant  plus  de  trois  ans  d*exercice 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  une  ordonnance  spéciale. 

Nul  ne  peut  être  auditeur  pendant  plus  de  six  années. 
Âpres  ce  temps,  ceux  qui  ne  sont  point  placés  dans  le  service 
public  cessent  d'appartenir  au  Conseil  d  état 

Cette  dernière  disposition  ne  sera  applicable  aux  auditeurs 
actuellement  en  exercice  qua  partir  du  1"  janvier  1842. 

13.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  membres  du  Conseil 
d*état  prêtent,  en  assemblée  générale,  le  serment  prescrit  par 
iaioi. 

14.  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  d'état,  s'il  n'est 

âgé  de  trente  ans  accomplis;  maître  des  requêtes,  s'il  n'est 

âgé  de  vingt-sept  ans;  auditeur,  s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans 

et  licencié  en  droit. 

TITRE  ir. 

'    5  l«^.  MATIERES  ADMINISTRATIVES  NON    CONTENTIEUSES. 

15.  Pour  l'examen  des  affaires  non  contentieuses,  notre 
Conseil  d'état  est  divisé  en  cinq  comités,  savoir: 

1^  Le  comité  de  législation  ; 
2^  Le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine; 
3**  Le  comité  de  l'intérieur  et  de  Finstruction  publique; 
4**  Le  comité  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des  tra- 
vaux publics; 

JX^  Série'.  %9. 
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a'  Le  comité  des  élances. 

i  6  Lés  comitës  déUbéreiit ,  pour  en  feire  le  rapport  à  l  as- 
semblée générale  du  .Consejï  d'état,  sur  ï^  projets  deïoi  qm 
leur  saht'redvèyés  par  Tes  thinisti'es.  ainsi  que  sur  es  ordon- 
nances et  règlements  d-administration  pudique  et  les  ordon- 
nances qiii  doivent  être  tehduès  dartdfe  même  forme,  lor«iue 
ces  projets  de  loi,  ordonnances  et  règlements  rentrent  dans 
les  attributions  spéciales  des  départements  mmistenels  aux- 
quels ils  correspondent.  ,  ,         „     j 

Ils  connaissent  des  affaires  administratiTes  sur  lesquelles  les 
mihistres  jugent  à  propos  de  les  consulter.     ■  ^     ; 

Conformément  à  l'article  3  du  règlement  du  20  jum 
1817(1)  ils  révisent  le  traVail  des  li(^uidaWons  pour  les  pen- 
sions liquidées  dans  les  ministères  sur  ïés  fonds  de  l'Etat  ou  sur 

les  fonds  de  retenue. 

17  Le  comité  de  législation  correspond  aux  départements 
de  la  justice  et  des  cultes  et  des  affaires  étrangères.  Outre  les 
attributions  qui  lui  sont  conférées  à  ce  titre ,  il  prépare  tous 
les  projets  de  lois  d'intérêt  général  qui  lui  sont  «-envo^^ 

nos  ministres.  «^*» 

Il  est  chargé  de  continuer  les  travaux  de  la  commission 
instituée  par  l'ordonnance  du  20  août  1824  (î),  à  Teffet  de 
colliger  et  classer  les  lois  et  règlements  encore  en  vigueur 
et  de  les  réunir  en  recueil. 

Il  fait  l'instruction  des  prises  maritimes. 
Il  prépare  les  projets  d'ordonnance  sut  les  naturalisations, 
les  changements  de  noms  ,Mes  mises  en  jugement  des  fonc- 
tionnaires publia ,  les  autorisations  de  plaider/demandées  jwr 
les  communes*,  les  appels  comme  d'abus  et  les  vénficatioqs  de 

bulles.  .  £]• 

If  dirige  l'instruction  et  prépare  le  rapport  des  conflits  ;  ce 

raoDort  continuera  à  être  fait  à  l'assemblée  générale  du^ConseJI 

dVtat  en  séance  publique,  et  la  délibération  continuera  à  être 

prise  conformément  aux  articles  29  et  suivants. ^ 

at  vu»  •<!ri«fB'»H' *«*>"'""' 
/,)  _^ Bull.  69till«»7.»»«. 
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J9*  jNotre  garde  des  sceaux  arrête  la  répartition  des  con- 
seillers detat,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  dans  chaque 
comité  ,  selon  les  besoins  du  service. 

19.  Les  rapports  aux  comités  sur  Jes  projets  de  lois  ou 
d'ordonnances  portant  règlement  d  administration  publique, 
sur  les  prises  maritimes,  les  appeïs  comme  d'abus  et  les  con- 
flits, seront  faits  par  les  conseillers  d'état  et  maîtres  des  ré- 
quêtes. 

Les  autres  rapports  pourront  être  faits  par  les  auditeurs. 

20.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  président  les  comités 
attachés  à  leur  ministère.  Un  conseiller  d  état  est  en  outre 
nommé  vice-président  par  notre  garde  des  sceaux ,  et  ii  est 
chargé ,  sous  les  ordres  de  chaque  min  istre ,  de  diriger  en  soii 
absence  les  délibérations  du  comité,  d'en  convoquer  les  mem* 
bres  et  de  distribuer  le  travail. 

2 1 .  Les  délibérations  du  Conseil  d'état  sont  prises  en  as- 
semblée générale  et  à  la  majorité  des  voix. 

L'assemblée  générale  est  composée  des  ministres  secrétaires 
d'état,  des  conseillers  d'état  en  service  ordinaire,  et  des  con- 
seillers d'état  en  service  extraordinaire  autorisés  à  participer 
aux  travaux  et  délibérations. 

Elle  est  présidée,  en  l'absence  du  garde  des  sceaux,  par  l'un 
des  ministres  présents  à  la  séance. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

22.  Les  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire,  et  les 
maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire  autorisés  ^. 
participer  aux  travaux  assistent  à  l'assemblée  générale. 

Ils  ont  voix  consultative  dans  toutes  les  affaires,  et  voix 
délibérative  dans  celles  dont  ils  sont  rapporteurs. 

23.  Les  auditeurs  assistent  aux  séances  des  comités  aux- 
quels ils  sont  attachés.  Ils  ont  voix  délibérative  dans  les  affaires 
qu'ils  y  rapportent. 

Ils  assistent  également  aux  assemblées  générales  4u  Conseil 
d'état  ;  ils  ont  voix  consultative  dans  les  affaires  qu'ils  y  rapl 
portent. 

24.  Le  Conseil  d'état  ne  peut  délibérer  si,  non  compria  les 

29.. 
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ministres  y  quinze  au  moins  de  ses  membres  ayant  voix  déli- 
bérative  ne  sont  présents. 

Les  projets  et  avis  sont  signés  par  le  président ,  le  rappor- 
teur et  le  secrétaire  général.  Ils  sont  transcrits  sur  le  procès- 
verbal  des  délibérations^  lequel  fera  mention  des  membres 
présents. 

25.  Les  ordonnances  rendues  après  délibération  de  ras- 
semblée générale  du  Conseil  mentionnent  que  le  Conseil  d  état 
a  été  entendu.  Cette  mention  nest  insérée  dans  aucune  autre 
ordonnance. 

Les  ordonnances  rendues  après  les  délibérations  d*un  ou 
plusieurs  des  comités  indiquent  les  comités  qui  ont  été  en- 
tendus. 

5  S.   MAÎIBRES  ADMINISTRATIVES   C0NTENTIED8ES. 

26.  Indépendamment  des  comités  administratifs  énonces 
en  {article  1 5 ,  un  comité  spécial  est  chaîné  de  diriger  f ins- 
truction écrite  et  de  préparer  le  rapport  de  toutes  les  affaires 
contenticuses.  Ce  comité  est  présidé  par  le  conseiller  d*état 
vice-président  du  Conseil  d'état,  et,  en  son  absence,  parle 
plus  ancien  conseiller  d'état  membre  du  comité.  Il  est  com- 
posé de  quatre  conseillers  d'état,  de  six  maîtres  des  requêtes 
avec  voix  délibérative,  et  de  douze  auditeurs  avec  voix  con- 
sultative. 

27.  Le  rapport  des  aflfaires  est  fait  au  comité  du  contenu 
tieux  et  au  Conseil  d'état  par  celui  des  maîtres  des  requêtes  ou 
des  auditeurs  qui  a  été  désigné  à  cet  e/Tet  par  le  président  du 
comité. 

Les  auditeurs  ont  voix  délibérative  au  comité  et  voix  con- 
sultative à  rassemblée  générale  dans  les  affaires  qu'ils  y  rap- 
portent. 

28.  Trois  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  sont 
désignés  tous  les  six  mois  par  notre  garde  des  sceaux  pour 
remplir  les  fonctions  de  commissaires  du  Roi  dans  toutes  les 
affaires  contentieuses. 

I(s  assistent  aux  séances  du  comité  du  contentieux. 

29.  Les  affaires  contentieuses  sont  rapportées  au  Conseil 
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d* état  en  assemblée  générale  et  en  séance  publique  ;  les  con- 
seillers d'état  et  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire 
siègent  seols  à  ces  assemblées  générales  :  les  auditeurs  y  sont 
admis. 

Âpres  les  rapports^  les  avocats  des  partie$  peuvent  présenter 
des  observations  orales. 

Le  commissaire  du  Roi  donne  son  avis. 

m 

30.  Le  mattre  des  requêtes  ^  rapporteur ,  a  voix  déli- 
bérative. 

Le  Conseil  d'état  ne  peut  délibérer,  s'il  n'est  en  nombre 
impair^  et  si  au  moins  quinze  de  ses  membres  ayant  voix  dé- 
libérative  ne  sont  présents. 

Si  les  membres  présents  sont  en  nombre  pair ,  le  plus  an- 
cien des  maîtres  des  requêtes  présents  est  appelé  avec  voix  dé- 
Dbérative. 

Les  membres  du  Conseil  qui  n'ont  point  entendu  le  rap- 
port, les  observations  des  avocats  et  l'avis  du  commissaire 
du  Roi,  ne  peuvent  prendre  part  à  la  délibération. 

31.  La  délibération  n'est  point  publique.  Elle  est  prise 
a  la  majorité  des  suffrages,  signée  du  président  et  du  rappor- 
teur et  contresignée  par  le  secrétaire  général. 

32.  L'ordonnance  qui  intervient  ensuite  est  lue  en  séance 
publique. 

Les  expéditions  de  cette  ordonnance  mentionnent  les 
noms  des  membres  du  Conseil  ayant  voix  délibérative  qui 
ont  composé  l'assemblée  générale  lors  de  la  délibération. 

33.  Les  membres  du  Conseil  ne  peuvent  participer  aux 
délibérations  relatives  aux  recours  dirigés  contre  une  décision 
d'un  ministre,  lorsque  cette  décision  a  été  préparée  par  une 
délibération  spéciale  à  laquelle  ils  ont  pris  part. 

34.  Le  procès-verbal  des  séances  du  Conseil  d'état  délibé- 
rant sur  les  affaires  contentieuses  mentionne  l'accomplisse- 
ment des  dispositions  des  articles  27,  29,  30  et  31  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Dans  les  cas  où  ces  dispositions  n'auraient  pas  été  obser- 
vées ,  l'ordonnance  pourra  être  l'objet  d'une  demande  en  ré- 
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vision^  laquelle  sera  introduite  daiis  les  formes  de  Farticle  33 
du  règlement  du  22  juillet  1806  (l). 

35.  Notre  garde  des  sceaux^  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  fa  justice  et  des  cultes^  est  chargé  de 
fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice 
et  des  cultes, 

Signé  J.  B.  Teste. 

N*819t.  —  Ordonnance  DU  Ror  portant  répartition  du  Crédit 
oupert  par  la  Loi  du  40  Août  4839  pour  les  Dépenses  du  Mi- 
nistère  de  la  Guerre,  exercice  4840. 

A  Paris,  le  9  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

-   Vu  les  articles  35  et  36  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838  (S), 
porta.nt  règlement  géneVal  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  l'article  l^*"  de  la  loi  des  dépenses  du  10  août  1839|  qoî 
ouvre  au  département  de  la  guerre,  pour  le  service  de  l'exercice 
1840,  des  crédits  montant  à  deux  cent  quarante-sept  millions  sept 
cent  un  mille  quatre  cent  soixante  et  dix  francs,  dont  deux  cent 
douze  millions  deux  cent  treize  mille  sept  cent  soixante  et  on 
francs  applicables  aux  divisions  territoriales  de  l'intérieur,  et  trente- 
cinq  millions  quatre  cent  quatre-vingt-sept  mille  sept  cent  neuf 
francs  aux  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique  ; 

Vu  l'article  4  de  la  même  loi,  qui  impose  l'obligation  de  rendre 
un  compte  spécial  et  distinct  de  l'emploi  de  chacun  des  crédits  oa- 
verts  pour  travaux  extraordinaires,  civils  et  militaires,  à  exécuter 
en  t840  sur  divers^points  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  crédit  de  deux  cent  quarante-sept  millions 
sept  cent  un  mille  quatre  cent  soixante  et  dix  francs 
(  247,701,470'),  ouvert  par  l'article  1"  de  la  loi  du  1  0  août 
1839  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre,  exercice 
1840,  est  et  demeure  réparti  comme  il  suit  entre  les  divers 
articles  dont  se  composent  les  chapitres  spéciaux  du  budget 
de  ce  département ,  savoir  : 

(i)  iv«  série,  Bull.  107,  n»  1703. 
(s)  ix« série, Bidl.  579,  n9  7437. 
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des  troupes. 


1"  Pabtib. 
Solde  et  abonnement, 
Awr.  l*'.SoI<ie  de  l'infeBiem.*  • 
9.  Solde  de  la  cavalerie... 
3.  Solde  de  i'artilierie.. . . 

4*  Solde  du  génie 

5.  Solde  des  équipages  mi^ 

iitairea 

$.  Solde  de»  rétérBoa  de 

Tarméc 


1**  8BCTI0M. 

DiviaiolM 
territoriales 

de 
rintériear. 


Total  de  la  1**  partie. . . 

2'  Partie. 
Vivre*  et  chauffage, 

Abt.  1*'.  Personnel 

—  î.   Vivres, 

— '— 9,    Chaufiagc  et  éclairage. 

TOTAZ.  de  la  S* ptrtie. . . 

S'  Pabtib. 
HàpUoiue. 

Abt.  1*'.  Personnel 

— -  S.  Traitement  des  ma- 
lades dans  les  établis- 
sements  

— ^  3.  Approvisionnement  de 
réserve 


Total  de  la  3*  portie . . . 

4'  Pabtib. 
Service  de  marche. 

Abt.  1".  Convois  mililair«s 

■-        S.  Indemnités  de  route. . . 
^^^  3.   Fraude  gîte  et  geôlage. 

Total  de  la  4*  partie. . . 

Total  du  chapitre  8t  •  •  • 


fr. 
M87,396 


474,750 


176,750 


9*  bbctiob. 

Possesnons  françaises  dsns  le  nord 

de  l'Afrique. 


TroQpes 
fraoçabes. 


fr. 


Corps 
étrangers 


70,069 


53,960,020 

15,573,398 

10,288,493 

1,764,810 

511,465 

1,575,467 


63,672,653 


694,832 

14,107,839 

1,938,657 


6,098,946 

1,908,101 

661,648 

493,902 

399,585 


8,563,182 


16,641,328 


1,848,988 

6,806,863 
125,000 


187,000 

4,070,680 

566,414 


4,824,094 


781,211 
1,858,993 


8,780,850 


739,757 

3,182,389 

276,224 


3,198,370 


112,293,201 


2,640,204 


fr. 


Travaux 
extraor- 
dinaires 
civils 
et 
militaires 


fr. 


2,000 


690,111 


0 
0 


620,111 

■■■■MHBa 


98,253 

947,799 

15,88(1 


991,939 


16,318,419 


441,495 
55,441 


496,866 


907,198 


907,198 


0 
0 


849 


849 


1,395^17 


total. 


0 
0 
0 


fir. 


79,069 


474,1 


i 


t48||i 


5,719,057!  S9,67U| 
l,908,10l|  17,«tM| 


661,648 
493,909 

309,5<6 


9,189,993 


187^)00 

4,519,105 

691,855 


5,320^960 


781,911 
2,066,191 


2,847,402 


28,253 

947,799 

16,723 


292,774 


17,643,429 


10,9IM4 


911^ 
f,$TMl 


9i^Ê5tÀ 


781  JE 

IMlM 
±MBlM 


21,983^ 


9X30JI 

8,873^ 
I25ji 


1,491,14 


B.  n"681. 

(453  ) 

Chapitre  9. 

Habillement  et  campement, 
Abt.  1**.  PereonneL. 

1"  sncnov. 

Divisions 

territoriales 

de 
rintérienr. 

Possess 

Troupes 
françaises. 

2*    0BC 

lions  franc 
de  TA 

Corps 
étrangers 

iTION. 

aises  dans 
frîque. 

Travaux 
extraor- 
dinaires 
civib 
et 
militaires 

le  nord 

TOTAL* 

TOTAL 
GIÊHÉIIAL 

des 

erédiu 

législatifs. 

fr. 
103,880 
10,005,601 

fr. 
56,000 
1 ,885,364 

fr. 
153,521 

fr. 

«r 
0 

fr. 
56,000 
2,038,886 

fr. 
159,880 
12,044,486 

—  «.  Matériel 

TOTAJ.  du  ehapitre  9.. . . 

Chapitre  10. 
Lits  militaires, 

IUkt.    onique.    Lits   militaires, 
lojer  d'entretien  et  dépenses 
■icceaeoînrs.  ■••••••••..>«••• 

10,109,481 

1,941,364 

153,521 

0 

2,094,885 

12,204,366 

4,533,601 

354,785 

42,217 

0 

397,002 

4,930,603 

Chapitre  11. 
Transports  généraux, 

Ibt.  V\  Transports  directs. . . . 

—  S.  BquipÂces  militaires. . . 

—  3.  Frab    de  poste    et  de 

coarriers ...» 

6<  5,750 
67,000 

150,000 

151,366 
23,300 

12,000 

2,179 
470 

0 
0 

0 

153,545 
.  23,770 

12,000 

769,295 
90,770 

162,000 

Total  da  ehapitre  11.. . . 

1 

Chapitre  12. 
Remonte  générale, 

ter.  1*'.  Achat   de    eheyanv   de 
1                     troupe 

8.»,750 

186,666 

2,649 

m 

189,315 

1,022,065 

2,696,191 

349,400 
74,393 

274,720 

25,550 

15,000 

• 

0 

0 
0 

274,720 

25,550 
15/300 

2,970,911 

374,950 
89,393 

-'         2.  Achat  de  eherauz  d*oSi- 
cien. 

■          3.  Dépenses  accessoires... 
Total  du  chapitre  12... 

Chapitre  13. 
Harnachement. 

1  des  chevaux  de  cava- 
1      lene 

3,119,984 

315,270 

H 

0 

315,270 

3,435,254 

152,000 

45,000 

1,500 

6,000 

30,000 
3,000 
4,000 
6,000 

0 
0 
0 
0 

30,000 
3,000 
4,000 
6,000 

182,000 

48,000 

5,500 

12,000 

«BÎqae.    J     lerie « 

Harnache- \  des  r  héraut  du  gc- 
sDcnt      i     nïe.  -t,.t..t...< 

Ides  chevaux  d'dqui- 
\     pages  militaires. . 

Total  du  chapitre  13.. . 

Chapitre  14. 
Fourrages, 

204,500 

43,000 

• 

43,000 

247,500 

• 

17,954,453 

4,175,035 

11,419 

0 

4,186,454 

* 

22,140,997| 

1 

i>^  N     «       -tA   •«»«    «.••»-•»       «      ^«■7*^ 


(     ^^^     l- 


IAet 


.    Chapitre   i5. 

5b/<2e  de  non-aett'ffité. 

l•^  Officiert  génénax  (▲). . 

8.  Offieien   Mipërîevn  et 

autres 


*1"  8BCTI05. 


DiTIBioDS 

territoriales 

de 
rint^rienr. 


Total  du  chapitre  15... 

t 
I 

Chapitab  16. 
Dépenses  temporaires, 

ft  i^.  Solde  de 

non  -ftetHfté 

I       régies  par  les 

\  I      ordonnances 

des   80   mai 

AwTfl".       I      tôlSetSmal 

lAncienne  solde  }      1824 

de  \$  2.    S«!de   de 

noiMMtiTité.    k      congé     anx 

offioiors  des 
eorps  licen- 
ciés avant  là 
loi  du  19 
mai  X834,. . 
LBT.  8.  Traitements  de  réforme. . 

3.  Secours 

4.  Traitemeats  temporaires 
aux  employés  réformés. 

Total  du  chapitre  16.. . 

Chapitre  16  bis, 

Subçention  aux  caisses 

de  retraite, 
Lrt.  «nique 


Chapitre  17. 

* 

Dépôt  de  la  guerre 
it  nouvelle  carte  de  France. 

!Dép6t    de     la 
„^^^ 
NouTelle    carte 
de  France.  •• 

Total  du  chapitre  17.. . 


fr. 
417,fiOO 

537,825 


955»524 


8*«aeT|oir. 

Possessions  française  dans  le  nord 

de  rÂfrique. 


Troupes 

françaises. 


40,000 


880,000 
565,000 
097,000 

* 

8,298 


8yl84,292 


548,400 


177,000 
800,000 


377,000 


fr. 


4,000 


4,ono 


Corps 

*      I 

étrangers 


Travaux 

extraoi^ 

dinaires 

civils 

et 

militaires 


fr. 


fr. 


0 

m 


H 


TOTAL* 


fr. 


TOTAl. 

oéviiA 

des 
erMîti 
légidatii 


fi 
417,5 
S37,t 


B&M 


' 


m 
m 
m 


4,000 


4,000 


40,00 


MM» 

ttsioo 

mm 


2Jl4itt 


648,401 


I8i/M 
S8l,00ll 


(a)  Cet  article  Cgûre  ici  pour  ordre,  attendu  que  par  PeiTet  de  la  fol  dû  '4  aoât'  1639  les  oSârri 
généraux  en  non-activité  font  maintenant  partie  de  la  2*  section  du  cadre  de  l'état  minr  gil^i 
et  doivent  y  par  conséquent,  étrepayéi  au  titre  dn  cliapitre  4« 


B.  n'est. 


t 


(  466  y 


* 


[      Chapitre  i8. 
^  Maériel^  l'artillerie. 

in.  1".  Âne-/  f  1".  Dépencei 
uu,  dbflc-l  ordinaires... 
Iboit  éeolcsj 

«t  iép6t  c*-\  f  9.  Travaux  ex- 
tnlderirtHJ      traordinaires 

''o'* \   «  en  Afrique*. 

pr.  t  Armes  portaliyes 

,      3.  Foodcries  et  forges .... 

I       Total  du  chapitre  18.. . 

I    Chapitre  is  bis. 
Poudres  et  salpêtres. 
(  Personnel.  ) 
\u,  «Bique. 


Chapitre  is  ter. 

Poudres  et  salpêtres. 

(Matériel.) 

UT.  mûqu, ••,.     ,^  I 


V*  BBOnOM. 

DiTÎiions 
tenitoTÎalei 

de 
Pintërienr. 


Chapitre  19. 

•   ^f^iel  du  génie. 

^'  1".  ForUficaUons 

.  il  1".  Dépenses 

**^'  î.       I     ordinaires. . . 

«««lents     {  S  S.TrBrBn»<:x- 

k^        .         \      en  Afrique. 

^""  *.KuIilÎMenient8  du  ser- 
vice du  génie  et  dëpenies 
Accessoires. 


Total  dn  chapitre  19. . . 

^Chapitre  ïo. 
^^les  militaires. 

ÏIl  r^f®*'*  polytechnique. , 

^  Ecole  spéciale  miiiuire 

, -    **«  Saint-Cyr. 

*  CoUégc  royal  œaitaîrc. 

--*  r  S*°'*  ^*  earaleri 

^  Ecole   spéoiala    d'état. 


^^^      mafor 

Ci  Ecole  d'application  de 
l'aitillcrie  et  du  génie 
iîleflt 


^  reporter •* •..•••.    i>784|S10 


fr. 


a»198v600 
735,290 


6,761,560 


407,61$ 


2,262,841 


V   SBCTIOM. 

Possessions  françaises  dans  le  nord 
de  l'Afrique. 


Troupes 
françaises. 


fr. 
160,000 


160,000 


Corps 
étrangers 


4,180,000 
5,669,500 


394,600 


600,000 
1,160,000 


10,134,000 


668,010 

441,000 
326,000 
174,000 

65,200 
120,000 


146,000 


1,796,000 


K 
0 


fr. 


y 

m 

M 


Travaux 

extrao.r- 

dinairrs 

civils 

et 

militaires 


fr. 


200,000 


S00/)00 


TOTAL. 


fr. 

160,000 
200,000 

A 


390^000 


TOTAL 

oiaésAL 

des 

crédits 

législatifs. 


fr. 
1,982,7601 


800,000 
3,193,500 
735,2901 


6,111,560 


"w 


1,000,000 


1,000,000 


500,000 
1,180,000 

1^,000 
146,000 


2,796,000 


0 
0 


0 

H 

0 


0 
0 
0 


407,611 


2,262,941 


4,1880^000 
6,809,1(00 

1,000,000 

440,500 


12,930/X)0 


668,010 

441/)00 
326,000 
174,000 

«55,200 
120,^^00 


1,784,21G 


( 

466  ) 

Report*  • •  •  • 

1"  BSCTIOS. 

Divisions 
territoriales 

de 
l'intérieur. 

Possessi 

Tronpes 
françabes. 

2*    SBC 

OB8  françi 
del'AJ 

Corps 
étrangers 

TIOV. 

Lises  dans 
firiqne. 

Travanz 
extraor- 
dinaires 
civils 
et 
militaires 

le  nord 

TOTAL* 

TOTAL 

des 
lépdlSk 

fr. 

l,784yS10 
44,000 

135,000 

fr. 

frs 

m 
m 

0 

fr. 

0 
0 

0 

fr. 

0 
0 

0 

t. 

lyTMj 

7.  Gymnases  militaires.. . . 

l'infanterie  et  de  la  ca- 
valerie ..••••■•■«■*«• 

: 

Total  dn  chapitre  SO..  • 

Chapitre  si. 

Inçalides  de  la  guerre. 

Art.  1*'.  Frais  d'administration. 
S.  Solde  et  entretien 

Total  du  chapitre  81... 

Chapitre  s  s. 

Services  militaires 

irréguliers  en  Afrique. 

Ast.  1*'.  Services  militaires  in- 
dicé nés.  ..•■...■■■•■. 

1,063,210 

m 

H 

0 

0 

um;a 

276,017 

3,201,103 

135,000 

m 
m 

0 
« 

0 

0 
0 
0 

0 
0 
0 

27^1 

2^,109 

I3MKM 

2,612,120 

m 

» 

0 

tfilAA^ 

• 

190,000 

1,755,000 

» 
0 

1,755,000 
190,000 

J 

Total  du  chapitre  29. . . 

Chapitre  s 3. 
Services  civils  en  Afrique, 
Art.  unîauc. •••...•..•...... 

» 

190,000 

l,755/)00 

0   .  . 

1,945/nO 

^tw«l 

V 

1,355,000 

0 

0 

1,355,000 

1 

Chapitre  s  s  bis. 

Travaux  publics 

extraordinaires  en  Afrique, 

!  Dessèchements. 

i  Routes 

1  Prolongation  du 

1     m6Ie  d'Alger, 
Art.  unique.. (      travaux  mari> 

tira  es  à  Stora 
et  Phifippe- 
rillc 

\  Lazaret  d'Alger 

Total  da  chapitre  S3  big. 

Chapitre  s 4. 

Dépenses  accidentelles 

et  secrètes. 

Art.  uniaue ...... ....... .... 

m 

* 

n 
* 

M 
0 

0 
0 

300,000 
500,000 

900,000 
lOO^OUO 

300,000 
500,000 

900,000 
100,000 

0 

n 

0 

1,800,000 

1,800,000 

l,80OM 

a 

250,000 

0 

0 

250,000 

J 

_LJ 

*"""      1 

KÉCAPITVLATION. 

Ibà9,  !**•  Adminbtntion  cen* 
traie.  (Penonnel.) . 

""^  S.  AdminlslrmUon  een* 
traie.  (Blatériel.V. . . 

""—  3.  Fraû  gënërau  d  tm- 
preniont 

"~~  3  his.  Gouvernement 
d'Afrique 

*— ~    4.  Étata-majon.. 

""~"    6.  Gendarmerie ...,,,, 

■"^  5  U*>  Sabyention  k  la 
Tiile  de  Paris  pour 
aceroinement  delà 
garde  municipale.. 

-  S.  Recrutement 

~  7.  Jnstiee  militaire  .... 

-  •.  Solde  etentretien  des 

troupes .......... 

"^"~  9.  Habillement  et  cam- 
pement. .......... 

-  10.  Lits  militaires. ..... 

■"*"  It.  Transporta gënérauz. 
■^""  i%.  Remonte  générale.. 

^"^^  13.  Harnachement 

"""~  14.  Fourragea ......... 

■  15.  Solde  de  non-acti- 

Tîtë 

^""^  16.  Dépenses   temporal- 


1**  8ICTI01I. 

Divisions 
territoriales 

de 
Tintérieur. 


16  èiâ»  Suhveirtion  ans 
caisses  de  retraites. 

17.  Dépôt  de  la  guerre  et 
nouvelle  carte  de 
France. 

18.  Matériel  de  l'artUIe- 

rie 

18  his.  Poudres  et  sal- 
pêtres. (Personnel.) 

18  ter.  Poudrés  et  sal- 
pêtres. (Matériel.). . 

19.  Ijlatériel  du  génie... 

50.  Ecoles  militaires.... 

51 .  Invalides  de  la  guerre 
SS.  Services  militaires  ir- 

régnliers  en  Afrique 

i3.  Services     civib     en 

Afrique 

'  S3  bis.  Travaux  publics 
extraordinaires  en 
Afrique 

'  34.  Dépenses  accidentel- 
les etseerètes..*.. 


fr. 
1,346,100 

937,750 

180,000 


14,67S,6li 
17,086,077 


1,487,396 
474,750 
176,760 

112,293,201 

1(M00,481 

4,633,601 

832,750 

3,119,984 

204,500 

17,964,453 

955,325 

648,400 

377,000 

5,761,650 

407,619 

2,262,841 

.10,134,000 

1,963,210 

2,612,120 


2*     8BCTIOS. 

PoiMisions  françaises  dans  la  nord 
de  TAfriqne. 


Troupes 
françaises. 


fr. 
66,000 

6,000 

10,000 

386,000 
892,926 
676,360 


70,069 
16,318,412 

1,941,364 

364.786 

186,666 

315,270 

43,000 

4,176,036 


I  Travaux 

Corps     extraor- 

dliiair>?s 

civils 

et 

militaires 


étrangers 


fr. 


0 
» 


m 

H 


2,000 

1,325,017 

163,521 

42,217 

2,»9 

« 

11,419 


4,000 
160,000 


1,796,000 


Totaux  o^ffiaavx. . . . 


212,213,761 


190,000 
1,365,000 


250,000 


29,196,88613,291,823 


fr. 


«. 

m 

0 


^TOTAI>. 


TOTAL 

oiiiiaAi< 

des 

crédits 

législatifr. 


m 
0 
0 


1,765^000 


200,000 


l/)00y000 

0 
0 


1,800^000 


3,000^000 


fr. 
66,000 

6,000 

10,000 

396,000 
892,925 
675,360 


72,069 
17,643,429 

2,094,885 

397,002 

189,316 

315,270 

43,000 

4,186,464 


4,000 
350,000 


2,796,000 


m 
m 


1,946,000 
1,365,000 


1,800,000 
250,000 


36,487,709 


fr. 
1,411,100 

243,750 

190,000 

396,000 
15,666,636 
17,760,437 


1^487,396 
474,760 
248,81(1 

120,936,63c 

12,204,36C 

4,930,602 

1,032,062 

3,436,264 

247,60( 

22,140,00- 

955,32i 

2,484,295 
648,40( 

381,00( 

6,111,65( 

407,61£ 

2,262,841 

12,9SO,O0C 

1,963,21C 

2,612,12C 

1,945,00C 

1,356,00C 

1,800,00C 

260,000 
247,701,470 


.<  4M  ) 

3.  Nos  ministres  sècr^aires  d'état  de  ia  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  !e  concerne,  de  l'exé- 
cution de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Pur  le  Roi  :  h  MmUire  Secrétaire  d'éiat  de  la  guerre. 

Signe  SCHHBIDBR., 

N*  819i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
la  Guerre,  par  suite  du  renchérissement  des  Denrées,  un  Crédit 
supplémentaire  sur  t exercice  1839^ 

A  Paru,  fe  14  Septembre  1839, 

LOUIS-PHILIPPE  y  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  94  avril  1833  ; 

Va  la  loi  du  14  juillet  1838,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  rexercîce  1839,  et  contenant,  article  6,  la  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  ia  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir 
des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuflisance,  dûment  justifiée, 
des  crédits  législatifs  ; 

Vu  les  articles  SO,  91,  99,  93  et  95  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838  (l),  portant  règliement  général  sur  la  comptabilité 
publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
et  de  l'avis  de  no(re  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art,  1^'.  li  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état 
de  la  guerre,  sur  l'exercice  1839,  par  suite  du  renchérisse- 
ment des  denrées,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  mil- 
lions six  cent  quarante- trois  mille  francs,  applicable  aux 
sections,  chapitres  et  articles  ci -après»  savoir  : 

I»  SECTION.  Divisions  territoriales  de  l'intérieur. 

CHAprrBB  8,  2«  partie,  article  s ,  Tirrei i,8S4,9io' 

Ifl«  SECTION.  Possessions  françaises  dans  le  nord 

de  V Afrique. 

Chapitre  s,  s«  partie ,  article  2,  Tivres 80S,090 

Total  ^gal «..« 2,6 43,ooo 

2.  La  r^larisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera 
proposée  aux  Chambres  dans  leur  prochaine  session. 


ttm 


(1)  Bull.  679,n«74r7. 
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3.  J^os  ministres  ^crétaires  !$é\zt  «Je  la  guerre  et  des 
finances  sont  charges,  cbaciîn  en  ce  qui  le  concerne,  4^ 
fexécutîon  cle  ïa  présente  ordonnance,  qui  sera  inséirëe  an 
Bulletin  de^Iois.  * 

'  iSr^^  LOUIS-PHIUPPE. 

^ar  le  Roi  :  le  Ministre  Seeritaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  Schneider. 

N"  8193.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  Texercice 
iSSff,  un  Crédit'  supplémentaire  pour'  Encouragements  aux 
Pèches  maritimes. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  ia  loi  du  94  ayril  1 833  ; 

Vu  la  loi  da  14  juillet  1838,  portant  fixation  da  budget  des  dé- 
penses de  Pexeréice  1839,  et  contenant,  article  6,  la  nomenclature 
détaîHée  des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée 
d'ouvrir  des  crcklits  supplémentaires  en  cais  d'insûfBsanice,' dûment 
justifiée»  des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  S0,S1,  39,  93  et  95  de  notre  ordonnance  du  *^ 
31  mai  1838  (l),  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  quî  suit  : 

Art.  1".  Il  esf  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  siir  Texercice  1839,  un 
crédit  supplémentaire  de  un  million  de  francs  (1,000,000'), 
applicable  au  chapitre  X  du  budget  de  ce  ministère  (  encou-^ 
ragements  aux  pêches  maritimes^, 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  aux  départements  de 
Fagriculture  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont  chargés, 


iAlkM. 


(1)  ITldt.  679,  «••74S7.   " 
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cliacun  en  ce  qui  le  concerae  ^  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance  y  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépmrtemÊtU      1 
de  l'agriculture  et  du  cowtmeree,  ^ 

Signé  L.  CuHiH-GaiDAiivE. 

N®  8194.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  ajoute  le  Port  de  Saint- 
Valéry -sur 'Somme  à  ceux  désignés  pour  l'Entrepôt  des  Mar- 
chandises  prohibées,  et  accorde  à  la  ville  d'AhbeçiUe  t Entrait 
réel  des  Marchandises  non  prohibées. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  17  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE»  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Va  les  lois  des  8  floréal  an  xi,  9  et  97  fe'vrier  1833,  relatives  à 
l'établissement  des  entrepâts  aux  frontières  et  dans  l'intérieur  da 
royaume  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département 
de  Fagriculture  et  du  commerce  et  ou  département  des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art,  l".  Le  port  de  Saint- Valery-sur-Somme  est  ajouté 
à  ceux  que  f  article  1 7  de  la  loi  du  9  février  1832  désigne 
pour  Tentrepôt  des  marchandises  prohibées  de  toute  espèce. 

2.  L'entrepôt  réel  des  marchandises  non  prohibées  est 
accordé  à  la  ville  d*Abbe ville,  sous  les  conditions  déterminées 
par  les  lois  et  règlements,  et  spécialement  par  Farticle  25  de 
la  loi  du  8  floréal  an  XI. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  '^département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  et  au  déprtement  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

'  Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  mu  départemml 
de  l'agricuiturelet  du  commerce. 

Signé  L.  Cunin-Gridainx* 

N®  819S.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

l»  Les  communes  de  Miran  et  de  Rozès,  canton  de  Valence, 
arrondissement  de  Condom  (Gers),  sont  réunies  en  une  seule, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Rozès  ; 
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s**  Les  communes  de  Saiot-Jean-Poutgf  et.  de  Plëhaut,  canton 
de  Vic-Fezensac,  arrondissement  d'Auch  (Gers),  sont  réanies 
en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixe  àSAint-Jean-Poutge; 

3^  Les  communes  de  Peyrigue'  et  de  Sejsscs-Savès,  canton  de 
Samatan,  arrondissement  de  Lombez  (Gers),  sont  reunies  en  une 
seule  I  dont  le  chef-lieu  est  fixe  à  Seysses-Savès  ; 

4*  Les  communes  de  Saint-Saurj  et  de  Lucvielle,  canton,  de 
Gimont,  arrondissement  d'Auch  (Gers),  sont  reunies  en  une 
seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixe  ù  Saint-Saurj; 

5^  Les  communes  de  Bazian  et  de  Saint- Yors,  canton  de  Vic- 
Fezensac,  arrondissement  d'Auch  (Gers),  sont  re'unies  en  une 
seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Bazian; 

6**  Les  communes  de  Poujioubrin  et  de  Lamothe,  canton  de 
Saramon,  arrondissement  d'Auch  (Gers),  sont  réunies  en  une 
seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  a  Pouyioubrin  ; 

7»  Les  communes  de  la  Poterie  des  Vignats  et  de  Gueprej, 
canton  de  Trun,  arrondissement  d'Argentan  (  Orne  ) ,  sont  réunies 
en  une  seule,  dont  le  chefjîieu  est  fixé  à  Gueprey; 

S**  La  commune  de  Congé,  canton  d'AIençon  (  est  ),  arrondis- 
sement d'AIençon  (Orne),  est  supprimée  et  réunie,  partie  ù  la 
commune  de  Valframbert,  et  partie  à  celle  de  Semallé,  dépendant 
toutes  deux  du  même  canton;  en  conséquence,  la  limite  entre  les 
communes  de  Valframbert  et  de  Semallé  est  fixée  dans  la  direc- 
tion du  ruisseau  du  pont  de  pierre  et  du  chemin  de  Semallé  au 
moulin  d'Haché  >  selon  le  tracé  de  la  ligne  ponctuée  en  rouge  sur 
le  plan  ci-annexé; 

9**  Les  communes  de  Livet  et  de  Beaufaj,  canton  de  Laîffle 
(  Orne  ) ,  sont  réunies  en  une  seule  ^  dont  le  chef*lieu  est  fixe  à 
Beaufaj; 

10**  Les  communes  de  Ternant  et  de  Monnai,  canton  de  la 
Ferté^^Fresnel,  arrondissement  d'Argentan  (  Orne  ),  sont  réunies 
en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Monnai  ; 

11^  Les  communes  de  Livers  et  de  Gazelles,  canton  de  Cordes^ 
arrondissement  de  Gaillac  (  Tarn  ),  sont  réunies  en  une  seule,  qui 
prendra  le  nom  de  Livers-Cazelles ,  et  dont  le  chef-lieu  est  fixe  à 
Cazelles  ; 

19**  La  commune  de  Marnhagues  et  Latour,  canton  de  Cornus , 
arrondissement  de  Sainte-Aflfrique  (  Aveyron  ) ,  est  distraite  de  la 
municipalité  de  Saint-Jean  et  Saint-Paul,  même  canton,  et  rétablie 
telle  qu'elle  était  avant  l'arrêté  préfectoral  du  5  messidor  an  vui; 
1 3^  La  section  de  Loupîac  est  distraite  de  la  commune  de  Pay- 
rac,  canton  de  Payrac,  arrondissement  de  Gourdon  (  Lot  )»  et 
est  érigée  en  municipalité  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Loupiae  ; 


14*  Là  Mctloh  iè  Frellunns  est  distraite  Je  là  communt  de 
CMUr,  CBnton  et  ftn-ondissement  de  Lons-le-SauIoier  [Jura),  et 
érigée  eh  cororaune,  dont  le  clieF-Iieu  est  Rjé  à  Frébilans; 

ÏS"  La  Bcctlon  de  Kerfourne  est  distraite  de  la  commune  de 
Nflynl-PontiTy,  arrondissement  de  Pontivj  (Morbihan},  «t  érigée 
en  commune,  dont  le  chef-lieu  est  fixe'  à  Kerfourne; 

IQo  Lé  section  de  Saint-Thuriau  est  distraite  de  la  commune 
de  Noj^al-PontiTjr  et  érige'e  en  commune,  dont  le  chef-Uen  est  fixe 
à  Saint-Tfauriauj 

17'  La  section  de  Saint-G^i-and  est  distraite  de  Ta  commune  de 
Noyal-PontlvT  et  e'rige'e  en  commune,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Saint-Ge'rand  ; 

18"  La  section  de  Guettas  est  distraite  de  la  commune  de 
Nàyal-Pontrry  et  ifrige'e  en  commune,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Gueitas: 

19"  Il  est  déclare'  qile  In  limite  entre  les  communes  de  Bm- 
Fheas,  canton  d'Escurolles,  arrondissement  de  Gannat  (  Allier),  et 
de  Bas  et  Lezat,  canton  de  Randàns,* arrondissement  de  Riom 
(Puy-de-Dôme),  est  fixée  dans  la  direction  de  la  ligne  A  H  G  F 
du  plan  ci-annexé,  et  qu'en  conséqueuce  les  terrains  compris  audit 
plan  entre  celte  limite  et  U  ligne  jatinc  A  P  font  partie  de  la  com- 
mune de  Bas  et  LezBt.  {Salnt-Cloud,  5  Aodt  i839.) 


Ce&tiPiÊ  cotifomte  par  ttam 

Garde  des  totaux  dt  France,  kfàtitire 

Sccrélmre  ifétat  mt  dépàrtewttM  de 

la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  la  S»  *  Septembre  18S9, 
i.  fi.  TBSTR 
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BULLETIN  DES  LOIS 

N"  682. 


N»  8196.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  Jîxation  du  Prix 

des  Tabacs, 

Au  cbAtean  d'Eu,  le  n  AoAt  1839, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Va  le  titre  V  de  la  loi  du  S8  avril  1816  sur  les  tabacs  : 
,«'I«\«^nt"l8;;r  '*'''  ^-'P^-^ele  régime  exclusif  i„.. 
Va  la  loi  du  4  juillet  183?  sur  les  poids  fit  mesures  ; 

I4TaiI  et  r«f,",Tî!f  •*'*^.**  *»"*  /830  (l),  ,8  n,a;s  183S  (9), 
14  juillet  1833  3),  17  janvier  1834   4  et  19  septembre  1836  s 
qu,  fixent  les  pnx  de  différentes  espèces  de  tabacs^t  la  délimitation 
de»  lignes  ou  fa  vente  des  tabacs  à  prix  réduits  est  autorisa 

Voulant  mettre  le  prix  du  tabac  dit  de  cantine,  sur  l'exîréme 
frontière,  en  rapport  avec  celui  du  tabac  vendu  à  l'etraoRer,  et 
régler  les  pnx  de  tous  es  tabacs  de  manière  que  les  sous-divisions 
de  ces  prix  correspondent,  autant  qu'il  est  possible,  «ux  fractions 
deamaics  des  nouveaux  poids  dont  il  sera  fait  usage  en  1840- 
def  financï'^'"'  ***  "***"  ""'""f*  secrétaire  d'état  au  département 

Nous  ATONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :    - 

Art.  I".  A  partir  du  1"  octobre  prochain,  le  prix  des 
tabacs  scaferlati  et  des  rôles  vendus  comme  tabac  dit  de  can- 
tine sera  porté,  dans  les  subdivisions  de  la  première  ligne  où 
la  vente  en  est  autorisée,  de  un  franc  trente-cinq  centimes  le 
M<^[rainme  à  un  franc  soixante  et  dix  centimes  pour  les  débi- 
tants, et  de  un  franc  soixante  centimes  à  deux  francs  pour  les 
consommateurs. 

(0  s*  partie,  Bull,  s,  n<>  117. 
(«)  S* partie,  i"  section,  BoM.  i*5,  n»  4083. 
(»)  ««  partie,  ixaeetion,  Bull.  J4i,  ne4g0g, 
(4)  s«paHie,  insection, BuK. sti,  ii<>siS4. 
(6)  Bnli.  4t8, 1^  «50S. 

iJij  Série  ^  «fi 


(  464  ) 

2.  Au  1*'  janvier  1 840|  les  prix  des  tabacs  de  toute  espace 
seront  fixés,  tant  pour  les  livraisons  aux  entrepreneurs  et  aux 
débitants  que  pour  la  vente  aux  consommateurs,  conformé- 
ment au  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est  chai^ 

Tableau  du  Prix  de  vaà 


DESIGNATION 
des 

IPBCBS   BT  QVALiria  Vm   TABACS. 


TABACS  YBBDVi  PAR  LB*  8BTBBPO0BVB*. 

/  Cigaref  fabriquëi  à| 

Tabacs    \     fa  Havane j  Ordinaires 

étrangers.  \ 

{  Carottes  k  polrériscr 

TABACB  TBHnni  PAR  LB8  DBBiTAim. 

Cfgares  fabriques  àj    "S*"*' 
«•H^»« (Ordinaires. 

Cigares  fabriques  en  France. . . 
Tabacs 
étrangers.  \Pondres 

S«aferiaU 

Rôles  memu-filës. 

/Cigares., 
I  Poudres. 

Tabacs    /gcaferlaU 
ordinaires. 

'  Rôles 
Carottes  à  fiuatr 


PRIX  DE  VENTE 

KILOORAWIIB  (a), 


dont 
il  est 

compté 
au  trésor. 


I     P«J< 
I   par  les 

consom- 
mateurs. 


4S*50* 

56  50 

9  fiO 

43  M 

S2  60 

23  00 

11  10 

11  10 

9  80 

11  00 

7  00 

7  00 

7  00 

7  00 


OBSERVATIOKS. 


SO'OO» 
37  60 

10  00 

60  00 
37  60 
95  00 
19  00 
12  00 

11  00 

12  50 
8  00 
8  00 
8  00 
800 


90  c.  psr  cipre. 
16c.parci{are. 


9pc.  par  cigare..)  « 

15  c.  par  cigare.  ) 

10c.  par  cigare.  260d|.pw»*l 


Diminution  de  90  cposrk  < 
5  c.  par  dgare.  9S0ôg>f^^ 


(a)  Tous  les  pri»  CBrtp^*] 
n'est  placé  aucune  oUanU"^ 
mêmes  qu'en  1830. 

{h)  Il  n^j  a  avciB  caup 
prix  de  rente  de  cet  tâb*«f  ' 
comptera  250  eigarei  an  k8«9 
de  224  pour  les  cipre»  hbnq*^* 
mais  le  prix  de   cba^ne  oÇ^  ' 
même  pour  le  eousaaiutev* 


Pour  être  annexé  à  PVrtimnwwic  xvjab  ài^  ' 
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de  rexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signe  H.  Passt. 
haes  au  i^jançier  1840. 


DÉSIGNATION 

des 

wkCMê  BT  QDAuris 

de  tabacs. 


Suite  des  tabacs 
ws  PAK  AB#  sisiTAirrs. 

/Pondrcfl.... 

w.  ••••••••  j  ^■^**'***' •  • 

'r6Im 


PRIX  DE  VENTE 
par 

KILOORAMMé  (a)  , 

dont  pajti 

il    est      par  les 

compte    coDsom- 

an  trésor.   luatei^rs. 


I 


■    dits      J«/Sc«f«rl*ti... 


I 


6'55« 
5  55 
5  65 

3  40 

2  55 
S  15 

3  40 

2  55 

2  15 

1  70 

3  40 


Rôles ;     9  55 

2  15 
1  70 


I 


UGNES 

Zr  ffUBDITlSlOKS 

où 

il  peut  être  Tendu  des  tabacs 

à  prix  réduits. 


«'60« 
6  50 
6  50 

4  00 

3  00 
2  50 

4  00 
300 

t 

2  50 
200 
4  00 


2Migne. 

(3' ligne. 

4*  ligne., 


2«8iibdir. 


Part.  nord. 


OBSERVATIONS. 


Partie  est. |  Augmentation  de  lOeent 

Ï>ar  kilogramme  poiii 
e  consommateur. 


,.        (Partie  nord... 

3*  ligne.  |„     , 

*      (Partie  est 

Il" ligne 1 2*subdîv. | Partie  est 
®       (2«8ubdiir.   ï>— î 


*,.i.        |l'*»«bdiv 
'    ''«">«.bdiv. 

l"Iigne|l'*snbdiT 


S-ngne.!^*^!^""""' 
^      (Partie  est.. 

2«  ligne. 

I  l'*Iignc 
2*  ligne. 


Partie  est . 

Partie  est.  iDimrantion  de  20  cent 

Part.  nord.  )     P*^^'  '*  consommateur, 

Part.  nord,  i  Augmentation  de  10  ceilt. 
(     pour  ie  co  nsoounateur. 


I 


20  cent, 
consommateur. 


ir* 


2«subdiv.(^"''"'*'^*il>™în«twn  ^^ 
(Partie  est.  )     poarleconsc 

2* snbdtT.  {Partie  est.  |  AugmenUtion de  10 cent, 
1**  subdivision. j     P«urle  consommateur, 

i^..     »  ».  (  Psrt.  nord.  1  .  .      .   »^ 

l'*subdiT  { _,     .  /  Augmentation  de40  cent 

(  Partie  est.  \     ^^^^^ consommateur 
2*Sttbdiv.|Part.nord. 


2*Ugne. 

Û^ngne 
S  00     (a-ligne. 

2  50 


2  00 


«•«tbdiT.i;'"':"*'^'! 

(  Partie  est.  1 


2«subdÎT.| Partie  est.  iDîmînntîon  de  20  cent. 
1**  subdivision )     pourie  consommateur. 

Partie  est.  )  Augmentation  de  10  rent. 
Part.  nord,  j     p«ur  le  consommateur. 


l'*suLdiv 


^    /2'subdly. 
("ligne  [l^'subdiT 


Part,  nord,  i  A"  gmentation  de  40  cent 
>j>our  ïecoujommatenr 


tksjisumcts^  fiignd  U«  Passt- 
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N*  8197.  —  Oadonnancb  DU  Roi  qui  fixe  les  Droite  h ptrct- 

poir  au  passage  des  Bacs  y  désignés. 

Au  palaif  de  Saint-CIoad,  le  4  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français. 

Vu  Farlicle  10,  titre  IV  de  la  loi  du  4  mai  1802  (l4floreftIanx), 
qui  autorise  le  GoaverDemeot  à  déterminer  ies  taxes  à  percevoir 
au  passage  des  bacs  et  bateaux,  ,et  l'article  10,  titre  I**  de  k  loi 
du  14  juillet  1838,  qui  maintieot  l'exercice  de  ce  droit; 

Vu  le  tarif  arrêté  le  11  juillet  1804  (  93  messidor  ed^xu], 
pour  ia  perception  des  taxes  aux  passages  de  Canet  et  autres,  si- 
tués dans  le  département  de  l'Aude  ; 

Vu  la  proposition  du  préfet  de  ce  département,  ajant  poor objet 
de  rendre  ce  tarif  applicable  au  passage  du  bac  établi  surfAadei 
au-ddssus  du  moulin  de  Saint-Nazairc  ; 

Vu  le  tarif  arrêté  le  21  fanvier  1804  (30  ni?ôse  anxii)»  poorb 
perception  des  taxes  aux  passages  de  Saint-Hubert  et  autres,  situa 
dans  le  département  dés  Côtes-du-Nord  ; 

Vu  la  proposition  du  préfet  de  ce  département,  tendant  à  faire 
l'application  de  ce  tarif  au  passage  du  bac  du  Chatelier,  établi  sur 
la  Rance  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  l"*  La  perception  des  droits  aa  passage  du  bac 
établi  sur  f  Aude ,  à  Saint-Nazaire ,  département  de  FAude, 
aura  lieu  conformément  au  tarif  arrêté  le  11  juiflet  1804 
(22  messidor  an  xii  ) ,  pour  les  passages  de  Canet  et  autres, 
situés  dans  ce  département; 

2^  La  perception  des  droits  au  passage  du  bac  du  Chatelier, 
sur  la  Rance ,  département  des  Côtes-du-Nord^  aura  iieu  con- 
formément au  tarif  arrêté  le  21  janvier  1804  (30  nivôse 
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an  XII  ),  pour  les  passages  d*eau  de  Saint^Hùbért  et  autres* 
situés  dans  ce  département. 

2.  Sont  affranchis  de  toutes  taxes  les  fonctionnaires  publics, 
agents  de  i  administration  et  autres  qui ,  d  après  les  dispositions 
du  cahier  des  charges  de  Tadjudication  des  droits,  sont  appelés 
à  jouir  de  la  franchise  du  péage. 

3.  Le  batelier  n'est  tenu  de  passer  avant  le  lever  ou  après 
le  coucher  du  soleil,  que  les  juges  de  paix,  maires,  adjoints 
ou  officiers  de  police ,  agents  des  douanes  et  des  contributions 
indirectes  et  b  gendarmerie,  pour  1  exercice  de  leurs  fonc** 
trons. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Siffné  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Si^é  H.  PAS8T. 

« 

N*  8 198.—  Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation  iun  Brevtt 

d'importation  et  de  perfectionnement. 

Au  palais  de  Saint-Cfoud,  le  4  Août  1839. 

LOUIS' PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  ie  certificat  de  demande  du  brevet  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans  délivré,  le  SO  juillet  1838,  au  sieur  de  Pebrer 
{Paul)j  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Nicolas-d'Antin ,  n*>  7,  pour 
un  appareil  calorifère  économique  se  réglant  par  iui-m<}me,  qu'il 
nomme  calorifère  à  manomètre; 

Vu  les  certificats  de  demandes  de  deux  brevets  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  à  ce  titre  qui  lui  ont  été  délivres  les  IS  octobre  et 
Sf  décembre  suivants  ; 

Vu  les  observations  contenues  dans  sa  requête  du  7  juin  1839) 
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desquelles  il  résulte  qu'il  aurait  demande  dans  un  délai  utile  la  pro* 
longation  ù  la  durée  du  brevet  principal,  et  que  c'est  par  erreur  qu'il 
n'a  pas  ete  fait  di^oit  à  cette  demande  ; 

Va  l'article  8  de  la  loi  du  7  janvier  1 791,  et  l'article  8  du  titre  II 
de  celle  du  25  mai  de  la  même  année; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  de'partement 
de  l'agriculiure  et  du  commerce, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  SUÎt  : 

Art.  1*'.  Le  brevet  d*importation  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans  pris,  le  20  juillet  1838,  par  le  sieur  de  Pebrer, 
pour  un  appareil  calorifère  économique  se  réglant  par  fui- 
méme^  quil  nomme  calorifère  à  manomètre ,  ainsi  que  fes 
deux  brevets  de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre,  pris 
,  par  le  même,  les  12  octobre  et  22  décembre  suivants,  sont 
proroges  de  dix  ans ,  en  sorte  qu  ils  conserveront  leur  force  et 
leur  valeur,  et  sortiront  leur  plein  et  entier  effet,  jusquau 
20  juillet  1853. 

2.  La  présente  prorogation  est  accordée  à  la  charge  par  le 
demandeur  de  compléter  le  payement  de  la  taxe  établie  par  fe 
tarif  annexé  à  la  loi  du  25  mai  1791,  pour  la  délivrance  des 
brevets  de  quinze  ans. 

3»  Notre  ministre  secrétaire  d  ctat  au  département  de  fa- 
griculture  et  du  commerce  est  chargé  de  i  exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  y  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LODIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministi  e  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signe  L«  Cuynr-GRiDAiHB. 
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« 

lf«  8199.  —  Ordosnance  du  Rot  qui  affecte  au  setptce  ïu 
Ministère  des  Traçaux  publics  l'ancien  Héiel  Moli,  sis  rue 
Saint-Dominique,  n^  Ô8, 

An  palais  def  Toileries,  le  10  Septemfire  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ininistre  secrétaire  d'état  aja  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  l'ordonnance  re'glementaire  du  14  juin  1833  (1); 

Va  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  de'partement  des 
finances  ; 

Ck>nsiderant  que  les  bureaux  du  ministère  des  travaux  publics 
se  trouvent  aujourd'hui  dans  un  état  de  dissémination  essentielle- 
ment contraire  au  bien  du  service;  qu'il  est  nécessaire  de  les 
réunir  autant  que  possible  dans  un  seul  et  même  local,  et  que 
Cancien  Iiotel  MoIé,  sis  rue  Saint-Dominique,  n*^  58,  qui  va  de- 
venir vacant  par  suite  de  la  translation  prochaine  des  bureaux  du 
Conseil  d'état  dans  les  bâtiments  du  quai  d'Orsay,  peut  être  utile- 
ment affecté  à  cette  destination  ^ 

Avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  l".  L'ancien  hôtel  Mole,  sis  rue  Saint-Dominique, 
n^  58,  est  afTecté  avec  ses  dépendances  au  service  du  minis- 
tère des  travaux  publics. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  arux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  i exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics, 

Signé  J.  DuFAURE. 
(i)  1*  partie»  l*»  secdon ,  Bail.  tS4 ,  n<*  4859- 
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N^  SiOO.  -—  Ordonnance  du  Roi  portant  répartition,  pour 
t exercice  4839 ,  des  Crédita  appartenant  au  Budget  extraordi- 
naire des  Trapaux publics. 

■  •  ^ 

Au  palais  des  Toileries,  le  17  Septembre  1839* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  17  mai  1837  portant  création  d'un  fonds  et  d'un 
budget  extraordinaires  de  travaux  publics; 

Vu  les  diverses  lois  rendues  pendant  ies  sessions  législatives  de 
1837,  1838  et  1839,  qui  ont  autorisé  des  dépenses  imputables 
sur  ce  fonds  extraordinaire  et  réalisables  en  plusieurs  années  ; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  précitée  du  17  mai  1837,  permettant 
le  report,  sur  l'exercice  courant,  des  sommes  non  dépensées  sur 
les  crédits  antérieurs; 

Vu  noire  ordonnance  du  S8  avril  1839  (1),  qui  joint  les  re- 
ports provisoires  de  1838  aux  crédits  de  1839  et  établit  une  répai^ 
tition  du  tout  par  entreprises  ou  articles; 

G)nsidérant  que  le  résultat  de  la  liquidation  des  dépenses  de 
l'exercice  1838  a  du  changer  le  chiflre  des  reports  provisoires; 
qu'il  importe  de  joindre  les  reports  de  cet  exercice  actuellement 
connus,  non-seulement  aux  crédits  de  1839,  existant  à  l'époque 
de  notre  ordonnance  précitée,  mais  encore  aux  nouveaux  crédits 
résultant  pour  l'exercice  1839  des  diverses  Ipis  des  S6  jaillét, 
V  et  9  août  derniers. 

Voulant  établir  une  répartition  générale,  basée  sur  les  fonds 
réellement  disponibles  pour  l'exercice  1839  et  calculée  d'après 
les  dépenses  faites  ou  à  faire  en  1839,  par  entreprises  ou  arlîcles, 
mais  dans  la  limite  des  crédits  généraux  qui  leur  sont  affectés  par 
des  lois; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe* 
ment  des  travaux  publics  ; 

Nous   AVONS   ORDONNÉ    et  ORDONNONS  CC  quî  Suit  .* 


(1)   Bail.    649,  Il<*  7943, 
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Art.  1*'.  La  somme  de  soixante  et  onze  millions  huit  cent 
trente-sept  mille  francs ,   appartenant  au  budget  extraordi- 
naire des  travaux  publics  et  composée  des  reports  de  1838 
et  des  crédits  de  1839,  est  répartie  par  articles  sur  Fexer- 
cice  1839,  conformément  au  tableau  ci-annexé. 

2.  Notre  ordonnance  précitée  du  28  avril  1839  est  et 
demeure  abrogée  en  ce  qu  elle  peut  avoir  de  contraire  à  la 
présente  ordonnance. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  au  département  de^ 
travaux  publics  et  des  finances  sont  charges,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne ,  de  Fexécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  trapatuc  publics. 

Signe  J.  DuFAURS. 
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Bipartition  par  Articles,  pour  T exercice  i ^39,  des  Crédits  par  Chû 
1.        ,      I  I  I  I  '         l'        ^ 


s  ^ 

%  S 


DJblONATIOir  DBS  CHAPITKES. 


jer 


Ronte9  royales  classées  avant  le 
\tt  jaoyier  1837* 


KKPORtS 

del8S8 

•«T  1839. 


2,400,000^ 


Routes  royales  classées  depuis  le 
!«"  janvier  1837. 


Routes  royales  et  ports  maritimes 
do  \%  Cone« 


Routes  strfitégiques  de  FOuest. .  • . 


6 


Ponts. 


CREDITS 
delSS9. 


13,600,000^ 


260,000 


45,000 


des 

et  des 
de  IBM. 


1S,900,0S| 


850,000       tftiOfOOi 


1,400,000 


78,000 


639,000 


Amélioration  de  rivières 


A  reporter. 


9,832,000 


1,000,000 


280,000 


11,850,000 


6,254,000 


28,880,000 


l,44S,OOS 


1,078,00^ 


919,0M 


14,68S,0SI 


Sft,134,S<H 
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La  somme  de  soixante  et  onze  millions  huit  cent 

'^  '^le  francs ,   appartenant  au  budget  extraordî- 

^  publics  et  composée  des  reports  de  1838 

839^  est  répartie  par  articles  sur  Fexer- 
>%r'  Tient  au  tableau  ci-annexé. 


^%  .ce  précitée  du  28  avril   1839  est  et 

^'%^  .1  ce  qu'elle  peut  avoir  de  contraire   à  la 

^^  ^ance. 

ministres  secrétaires  d*état  au  département  de^ 
publics   et   des  finances  sont  charges,   chacun  en 
^aî  le  concerne ,   de  Fexécution  de  la  présente  ordon- 
uiQce ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sipié  LOUIS-PHIUPPE. 

« 

Par  le  Roi  :  It  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publics, 

Signd  J.  DupAuiis. 
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00    « 

ce  «^ 

a  ^ 


DjisiGIVATIOIV   DBS   CHAPITRES. 


Report, 


Service  des  canaux    de   issi   et 

182S. 


8 


r 

Etudes  de  navigation. 


REPORTS 
de  1838 
sur  1839. 


6,954,000^ 


3,070,000 


183,000 


28,880,000^ 


35»194,08 


8,000,000 


10,070,0011 


i 


9 


Amélioration  de  port5  marittraes.. 


4  reporter, ... . , 


18S,000 


2,180,000 


10,687,000 


9,520,000 


46,400,000 


ll,7O0,0iMr 


57,087,000 


^n"  6Ô2. 

Il 
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■■ 


IfOUVELLE  K^PARTITION   POUR   L*£XKRCICE    1839. 


DateA  des  loi». 


Déaigoation  des  articles. 


Report, 


W0 

ÎNaTÎgation  de  la  Saône. 
de  TAûne. . 
Qaai  Somt-Bernard.» . . 


MdnlSîoilI.  1897. 
aida9aràt  1839» 


Crëdiu 
pour  1839. 

10,339,000' 

3,100,000 

3,000,000 

43,000 


14,689,000 


Cananx  de  1 83 1  et  1 893 

Canaux  de  189 1  et  1893  terminés. . . . 
■     de  1831  et  1833  non  terminés, 


Mdnlf  jiiifl.1837. 


3,070,000 
1,000,000 
7,000,000 

10,070,000 


Etades  de  navigation |       1 8â,ooo 


Port  de  Dnnkerqne 
de  Calais  . . . . 
de  Boulogne. . 


Iidal9fftin.  1837. 


Baie  de  Somme 

Port  de  Tréport 

—  de  GraDTiIIe 

Bassin  à  flot  de  Saint-Malo 

Port  de  Landemeau. 

de  Lorient.  • • .  • . . 

de  Vannes 

de  Palais  k  BelIe-Ue-en-Mer 

de  Saint-GiHes 

de  la  Ciotat 

de  Cannes 


Port  d'Honfleur 

....     ^.     ,  Canal  maritime  de  Caen  à  la  mer, 
mdiaidiuiU.  1 837.  j  p^^^  j^  jj.çpp^ 

de  Vendres , 


»îdiil9jnill.  1837. 1  Port  de  Fécamp , 

Port  de  Cherbourg 

- — ^  do^aint-Georges-durDouhet. 
^  , de  la  Perrotine 

ndiiîljniiil838.^ deRiberou , 

de  Bayonne 

de  Toulon , 


A  reporter , 


440,000 
840,000 
150,000 
140,000 
160,000 
350,000 
1,399,100 
90,000 
360,000 
140,000 
160,000 
130,000 
130,000 
319,900 

800,000 
860,000 
600,000 
450,000 

140,000 

980,000 
130,000 
150,000 
900,000 
365,000 
976,000 

8,930,000 


(m) 


il 

p  * 


DÛSlGlXàrtOV  ttê  eHAPrX«£8. 


10 


Cheminf  de  fer. 


10|687,000<  46,400,000^ 


11 


EtabtîMement    de    nonyeanx   ca- 
naux  

Totaux  ciN^RAux. . • . 


t,ooo,ooo 


960,000 


13,437^000 


6,000,000 


6,000,000 


58,400,000 


i,ooo,sil 


«,750,«* 


^i^i^^^ 
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/ 


'VBLLB  RipARTlTlON   POUR  L'eXERCICE    1839. 


Désignation  des  articlea* 


Report, 


in  9  tout  1 839  J 


ae  Calais , 

—  de  Boulogne , 

de  Dieppe  .  .^ ,...., 

da  Havre , 

de  Rouen*. , 

de  Brest,  b - , 

de  Redon , 

du  Croisic < 

de  Nantes , 

de  la  Rochelle , 

de  Rochefort 

da  Cb4tean  (  île  d*01ërpn  ) 

de  Verdom 

de  Cette , 

de  Marseille 

d'Ajaccio 

dlie-Konsse  (Corse). . . . . 


'«l«ao6ti$59. 


Crédits 
potir  1839. 

8,960»000 

100,000 
100,000 
100,000 
800,000 
100,000 

80,000 
100,000 
100,000 
100,000 
100,000 
100,000 

50,000 
900,000 
900,000 
600,000 

60,000 
.  100,000 


il,700,00P 


Cbemins  d^AIais  à  Beancaire,  et  d*AIais  à  la 
Grand*Coinbe 

Chemins  de  I^aris  à  Versailles  (  rive  ganche 
de  ia  Seine  ) 


4,000,000 
4,000,000 
8,000,000 


'^'hiin  18S8  i  ^^^^  ^®  ^^  Marne  au  Rhin. 
*|       .      latéral  ii  ia  Garonne . . 


3,700,000 
3,060,000 


•,760,000 


PproQTépour  être  annexé  k  l'ordonnance  du  17  septembre  1839,  n*»  392. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  Lt  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publics, 

StfjU  J*  Doxaubs. 
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N"  890).  —  Ordonhance  do  Roi  qui  crée  à  Snint'GilIes-sor- 
Vie,  arrondissemeot  des  Sables- d'Olonne  (Vendée),  deux 
places  de  courtiers  inlerprètes  et  conducteurs  de  navires,  et 
fixe  à  quatre  mille  francs  le  cautioDnement  affecte'  &  ces  emplois. 
{Êu,26AoûUS39.) 


V"  8309.  —  Ordonnahck  do  Roi  portant  que  M.  Persil,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  D^utc's,  est  nomme  président  de  la 
commission  des  monnaies  et  me'dailles,  en  remplacement  de 
M.  le  baron  Miehin,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
(  Saint'Cloud,  20  Septembre  i839.  ) 


CEaTiFiÉ  confonue  par  noiu 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'étal  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  !é  28  *  Septembre  1839, 

J.  B.  TESTE. 


*  C«lte  date  est  celle  de  la  r^epiion  da  Bnltetin 
k  !■  Cbancellerie. 


On  Absniw  fott  l 
rinpiinerlf  njila,  01 


tutaiMiBiE  XOTALK.  —  S8  Septcmbn  1839. 


(  ^"^^  ) 
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N«8î03.  —  Tableau  du  Prix  moyen  de  Vheetolitre  de  Froment 
pour  sennr  de  régulateur  aux  Droits  d^ importations  et   d^ex^ 

*  pùrtations  des  Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des 
iôAinril  4832  et  26  Avril  4833,  arrêté  le  30  Septembre  4839. 


0 

0 

M 
« 


DKPAATSMEJKTS 


MARCHiS. 


PRIX  DU  TROMElfT   (l). 


PRIX 

moyen 

rëgula- 

tear 

dcU 

•ecCSon. 


re 


CLASSE. 


« 

9 
0" 

c 


^Pyrënëc»-Or.  . 

l  Aude 

Hëranlt 

Gard 

Boaches-dU'R. 
'Var 


iToalouse. 
Gray . . . . 
LyoB..  ., 
Marseille. 


22^  10« 

23  00 

26  07 

27  79 


22^  21C 
23  b4 

26  02 

27  65 


22'  lic^ 
23  31 
25  83 
27  86 


24^7  6^ 


2*  CLASSE. 


'Gironde 
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(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marche  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
t'a  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  da  mois 
c«mnt.  {^Article  8  delà  loi  du  46  juillet  1849.  ) 

W  Série.  3 1 


(  480  ) 


m 
O 


r  .     D^PÂRTIUBHTS 


IW 


3« 


1« 


!• 


MARCHis. 


FRIX  DTT  FROaSHT. 


PRIX 


téguU- 
teiir 
deU 

■ectioo. 


d""   CLASafi. 


I 


I 


Haut-Rhin. . . .  jMalbaiisen.. . . 
Bas-Rhin { Strasbourg.. . . 

I 

Nord ^Bergnes 

Pas-de-CafaÎB. .  i  Arras 

Somme. f  Roye 

Seine-lafér.. . .  [Soiasons 

Eure 1  Paris « 

Calvados /Rouen 

I 

Loire- Infdr . . .  ]  Saumur. . .  •  « . 

Vendée >  Nantes.  ...••. 

Cbarente-Infër.iMarans ...... 


S4f66«) 

S3 

66 

25 

67 

SS 

88 

Sd 

10 

96 

14 

26 

7S 

15 

61 

to 

06 

22 

11 

10 

01 

14' 0( 


15  66 


20  44 
22  40 
20   06 


10  89 


4""   CLASSE* 


Moselle  • . . 
I Meuse. . .  • 
lArdennes.. 
Aisne 


iMctz 

Verdun . . . 

Charleville 
'Soissons.. . 


I 


Manche. ..... 

lltle-et-Vtiaine. 
Côtes-da>Nord. 
I Finistère.  •  < . 
Morbihan*. . . 


iSaint-L6.  • . . 
'PaîmpoL.. .  • 
Quimper*.  . . 
.HenneboB... 
Nantes 


I 


S 


S 


X 


21  54 

21  61 

21  21 

21  32 

23  95 

fti   63 

26  24 

27  âT 

22  42 

22  34 

18  94 

16  18 

20  94 

19  19 

17  62 

20  61 

22  11 

• 

22  40 

11  68 

11  31 
24  «9 

28  17 

13  63 

17  60 

18  41 
18  71 
11  78 


13  55 


lO  47 


I 


Arrête  par  nous  >  Mioîstre  Secrétaire  d*état  au  départeavent  de  Ttgricol- 
tn^  et  du  comveree. 


A  Paris,  Te  30  Septembre  1B39. 


Signé  L.  Cimm-GRiDAiirB. 
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N«  8804.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  proclamation  4^ 
Brevets  d^invention  délivrés  pendant  le  premier  trimestre  de 
4839. 

An  chAtean  d'En,  le  96  AoÂt  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présentf 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'article  6  du  titre  P%  et  les  articles  6  et  15  du  titre  II  de  la 
loi  du  95  mai  1791; 

Vu  rarlicle  i*'^  de  Parrété  du  5  Tendemiaire  an  ix  [97  septembre 
1800],  portant  que  les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et 
d'importation  seront  proclames  tous  les  trois  mois  par  là  voie  du 
Bulletin  des  lois  ; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qni  suit  : 

Art.  1^'.  Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  bre- 
vetées définitivement  : 

lo  M<n*  Cusauhon  {Ég^érte'Anne)^  négociante,  et  M.  Cfranai  {Jean- 
Pierre-Hyacinthe  )j  propriétaire,  demeurant  tons  deux  à  Paris,  la  pre-> 
mîère,  me  Saint-Fiacre,  n^  co,  et  ie  deuxième ,  rue  Laffitte,  rfi  s 4,  auxqueb 
il  a  été  délivre,  ie  9  janvier  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*an 
brevet  d^împortation  de  quinze  ans,  ponr  un  nouveau  procédé  propre  k  la 
préparation  et  à  la  fabrication  des  tabacs  à  fumer,  à  priser  et  à  chiquer. 

s^*  M.  Ducios  {Pierre-Louis),  homme  de  lettres,  demeurant  ^  Paris, 
me  do  Faubourg-Sflint-Denis,  n°  1 14,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  janvier 
dernier,  le  eertificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  une  nouvelle  selle  élastique  avec  arçons  en  fer. 

3<^  M.  Morin  (  Jean-Henri) ,  négociant  à  Bordeaux,  représenté  à  Paris 
par  M.  Richon,  demeurant  rue  Montmartre,  n^'  6S,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  9  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'importation  de 
dix  ans^  pour  un  nouveau  système  de  poèle  calorifère  à  maximum  d'effet 
utile. 

à**  M.  Beaulard  { Alexandre-Edme  ),  parfumeur,  demeurant  k  Paris ^ 
passage  du  Ponceau,  n<>  is,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  janvier  dernier, 
ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans,  pour  Textraction  de  quatre  produits  différents  des  eanx  de 
savon ,  jusque-lk  perdues  et  inutiles. 

B°  M.  Brunier  {Louis),  architecte  et  ingénieur  civil,  demeurant  k  Paris, 
place  Daupbine,  n<>  S9,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  janvier  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d*un  troisième  brevet  de  perfectionnement  et  d*ad« 
dition  au  brevet  d'invention  de  .quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  25  novembre  1837, 
pour  an  nouveau  système  propre  k  faire  le  vide,  au  moyen  d*nn  principe 
hydropneumatiqne  ou  gazopneumatique ,  suivant  que  l'appareil  fonctionne 
par  l'eau  on  par  la  vapeur. 

6**  M.  Casaubon  (Jean),  entrepreneur  de  charpente  et  de  couverture , 
demeurant  à  Bayonne,  département  des  Basses-Pyrénées,  auquel  il  a  été 
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Mïvré ,  îc  1 4  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  Brevet  Jîa- 
▼endon  de  cinq  ans,  poar  un  nouyeau  procédé  propre  à  éclairer  les  maisons 
obscures  au  moyen  d'une  charpente  couverte  en  verres  k  crocbet. 

7<»  M.  Ganilk  {  André) ,  bombeur  de  verres,  demeurant  \  Paris,  me  da 
Cimetîère-Saint-Nicolas ,  n°  16,  auquel  i!  a  été  délivré,  le  14  fanvier  der- 
nier, ie  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  6  décembre  précédent, 
pour  un  nouveau  système  de  machine  à  vapeur* 

99  M.  Priot  {Napoléon),  négociant  à  Paris,  faisant  éfection  de  domicKe 
chez  M.  Lejars,  ancien  notaire,  rue  Saint-Sauveur,  n<>  7,  auquel  ii  a  été 
délivré,  ie  14  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris, 
ie  S  octobre  précédent,  pour  la  composition  de  bitumes  communs,  ordi- 
naires et  fins,  diversement  colorés,  appliqués  aux  pavages ,  ans  pierres 
dures,  trottoirs,  dallages,  murs,  et  même  à  la  construction. 

90  }A,  Sorel  {Stanùlas)^  ingénieur-mécanicien,  demeurant  k Paris,  me 
des  Trois-Bomes ,  n^  14,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 6  fanvier  dernier,  ie 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  S  octobre  précédent,  pour 
de  nouveaux  alliages  métalliques  propres  à  remplacer  avec  avantage  la  fonte 
de  fer  et  celle  de  cuivre. 

10®  M.  Carçilît  { Félix-Auguste- Joachim),  fabricant  de  bandages  et 
d'instruments  en  gomme  élastique,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Arcis,  i^  1, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  18  janvier  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande 
d'un  deuxième  brevet  de  pcrfectionnemeui  et  d'addition  au  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu*il  a  pris,  le  5  septembre  précé- 
dent, conjointement  avec  MM.  Roucon  et  Reclus,  dont  il  est  cession  narre, 
'  pour  un  moyen  mécanique  d'opérer  le  jet  continu  en  tous  sens  et  sans  sou- 
bresauts, appliqué  aux  seringues  de  tous  uiages  et  dimensions,  et  appli- 
cable aux  jets  d'eau  portatifs,  pompes,  tuyaux  de  conduite,  et  généralement 
k  tous  les  emplois  qui  comportent  la  continuité  d'un  jet. 

lt<'  M.  Jollat  {Jean-Baptiste)^  mécanicien,  demeurant  k  Paris,  me 
^e%  Filles-Dieu,  tfi  6,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  janvier  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  pour  une  presse  k  double  efiet  et  k  piston. 

ISO  M.  Buffet  {Jean- Louis- Auguste) ,  luthier,  demeurant  k  Paris,  me 
du  Boulbi,  laf*  4  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2 s  janvier  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  une  nouvelle  flâte  et  pour  l'application  de  son  système  k  la  petite  flûte 
et  a  tons  les  autres  instruments  k  vent. 

13°  MM.  Légé  {Jean)^  imprimeur  lithographe,  et  Praux  {  Edme^ 
Noël'Dauid) ^  peintre,  demeurant,  le  premier,  Allées  deToumy,  n«  46, 
et  le  deuxième,  quai  de  Bacalan,  k  Bordeaux,  département  de  la  Gironde, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  2f  janvier  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un 
moyen  d'opérer  le  transport  des  impressions  lithographiques  sur  les  poteries 
en  gâiéraJ. 

14»  M.  Letestu  {Marie),  demeurant  k  Paris,  rue  J.-J.  Rousseau,  n«  18, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  s  s  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
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«Tan  brevet  d'invention  de  cinq  ani»  pour  nne  pompe  universelle,  lans 
clapets  ni  pii ton ,  pouvant  être  entièrement  construite  en  mëtal. 

U»  MM.  fVinkel^AlexandreNicolaS'Mathurin),  ëbëniste,  et  Volhaher 
[Gusiaife^ Adolphe),  tapissier,  demeurant  à  Paris,  ie  premier,  rue  du  Pau- 
tioarg-Montmartre,  n<>  61 ,  et  fe  deuxième,  impasse  Boni,  n^  13,  rue  Saint- 
Lttare-d'Antin ,  auxquels  il  a  été  délivre,  le  fts  janvier  dernier,  îe  certificat 
de  leur  demande  d*un  brevet  d'invention  de  dîz  ans,  pour  un  mécanisme 
propre  k  Ja  fermeture  et  ii  l'ouverture  des  persiennes. 

iS^  M.  Baillot  de  Malpière  (David),  demeurant  rue  du  Chemin-Xenf, 
B®  13,  à  Montmartre,  banlieue  de  Paris,  auquel  il  a  été'  délivré,  ie  86  fan* 
vier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris.  If  9  mara 
pr^édent,  pour  des  appareils  mécaniques  destinés  à  extraire  la  pierre  k 
pUtre  et  en  obtenir  la  cuisson.  ^ 

17»  M.  Bechade  fiis  (iS^imcm),  négociant,  demeurant  rue Bonquière,n«  17, 
•  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  fan* 
vier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
USf  pour  une  machine  à  égrainer  ie  raisin,  qu*ii  nomme  égn^poir  à 
godetf. 

190  MM.' J9û/remaA  frères  (Nicolas  et  Philibert),  fabricanto  de  plâtre, 
demeurant  place  de  ia  Pyramide,  k  Vayse,  canton  de  Lyon,  département 
duRh^ne,  auxquels  ii  a  été  délivré,  le  96  janvier  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans  qu'ils  ont  pris,  le  30  juiiiet  1636 ,  pour  de  nouveaux  pro- 
cédés de  fabrication  de^plàtre. 

10<>  M.  Brvtkart  (Edouard- Antoine),  fabricant  a  Montmirail,  repré- 
■nté  à  Parîj  par  M«  Boquilhn,  bibliothécaire  du  conservatoire  royal  des 
*^  et  métiers,  demeurant  me  Neuve-Saint-Martin ,  auquel  ii  a  été  délivré, 
le  16  janvier  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  de 
cioq  ans,  pour  des  sous-pieds  qu'il  nomme  articlides, 

i(P  M.  Durant- Morimhan  (Pierre- Jean- Frofiçois-Henri),  avocat,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Bourbon-Villeneuve,  n»  7,  auquel  ii  a  été  délivré, 
le  26  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
^^  quinze  ans,  pour  un  procédé  propre  à  éoiailler  le  fer,  la  fonte  et  fe  cuivre 
ronge. 

ti<>  M.  Jacquemynes  (Auguste),  docteur  en  médecine,  demeurant  à 
P>ris,ruc  Saint' Denis,  n»  «77,  auqoei  il  a  été  délivré,  le  2  6  janvier  dernier, 
** certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  do  cinq  ans,  pour  un 
appareil  k  vapeur  propre  k  chauffer  les  appartements. 

««•  M.  Pourragéand  (Jean),  géomètre,  demeurant  k  Versailies,  dé- 
partement de  Seine-et-Oise ,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  26  janvier  dernier, 
le  certificat  de  sa  demsnde  d'un  deuxième  brevet  de  perfectionnement  et 
Reddition  an  brevet  d'invention  de  cioq  ans  qu'il  a  pris,  le  30  janvier 
1838 ,  pour  une  machine  ou  voiture  propre  au  déblai  et  au  remblai  des 
terres. 

«3»  MM.  Winiel(Alexandre'Nicolas^Mathurin),éhéDi8it,tiFollhaber 
(Guttatfe- Adolphe),  tapissier  k  Paris,  demeurant ,  le  premier,  rue  du  Fau- 
bourg-Montmartre ,  no  61,  et  ie  deuxième,  impasse  Boni,  n^  13,  rue 
8aint-Laxare-d*Antin,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  s 6  janvier  dernier,  ie 
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certificat  de  leur  demande  d*iin  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  aa 
breret  d'invention  de  dix  ans  qn'iis  ont  pris,  le  Si  du  même  tnûisy 
pour  nn  mécanisme'  propre  à  ia  fermetnre  et  à  Tonverture  des  per* 
•îennes. 

ft^o  M.  Ckm'liot  {André'Ep'enne),  fabricant  de  barpes,  demeurant  & 
Paria,  me  Saint-Honoré,  n»  336,  anqnel  it  a  été  délivre,  le  31  janvier 
dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  am 
pour  un  procédé  applicable  k  la  iabrieatîon  des  harpes. 

S5<>  M.  Dunod  (Jean-Baptiste) y  marchand  fabricant  d'étoffes  de  soie, 
demenrabt  rue  des  Capucins,  n»  39,  à  Lyon,  département  du  Kii^ne, 
auquel  il  a  été  délivré,  ie  31  janvier  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  nae 
mécanique  propre  k  filer  la  soie,  ia  sécher,  tordre  et  dévider,  par  une  seule  ' 
opération ,  et  un  moulin  propre  à  organiser  les  soies ,  qui  complète  son  itb* 
tème  de  filature.       ^ 

ftfto  MM.  Durand  frères,  négociants,  demeurant  à  Grasse,  départeaieBt 
de  la  Orôme,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  3t  janvier  dernier,  ie  certifies! 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine i 
battre  les  cocons* 

Î70  M.  Paine  (Elizah),  de  New-York,  représenté  à  Paris  par  M.  /^    ' 
figna,  demeurant  me  de  Choiseul,  v9  s  ter,  auquel  il  a  été  délivré»^ 
31  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
d'importation  de  quinze  ans,  pour  un  nouveau  moteur  fondé  sur  le  gtl- 
vanisme. 

%%^  M.  Crerish  {Francis-William)^  de  Londres,  représenté  à  Parif  j«r  . 
M.  Molinard  {Claude-Marie- Hilaire)^  rentier,  demeurant  rue  de  Chailioti 
n^*  54,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  <i^ 
mandé  d'an  brevet  d'intention  de  A\x  ans,  pour  des  mécanismes  qu'H  uoibbm?  | 
réacteurs,  parce  qu'ils  servent  à  faire  fermer  d'eileft-mémes  toutes  les  fc^B^ 
ttares  auxquelles  ils  sont  convenablement  adaptés ,  telles  que  portes ,  fenétrei,  | 
volets,  etc.  | 

t9^  M.  Huet  {Antoine-^ean-Louis),  mécanicien,  demeurant  à  Ptriii 
me  Nenve-des-Capncines,  vfi  5,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3 1  janvier  demies, 
I^  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un   i 
tfcnvéàtL  système  de  mouvement  appliqué  aux  locomotives  des  chemins 
de  fer.  ' 

30^  M.  Irroy  {Stanislas),  ingénieur-mécanicien,  demeurant  k  Sênii- 
Mandé,  près  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  janvier  dernier,  le  ^^' 
itftctft  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  va 
calorifère. 

310  M,,  Leda  {Antoine-François-Marie) ,  plombier,  demeurant k Btf>^ 
rue  de  Greneile-Sainfc-Crermain ,  n<>  61 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  31  j*** 
TÎer  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  ^ 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  pompe  ayant  une  poulie  k  de*^ 
engrenages,  en  remplacement  du  .bidancier. 

3S<>  }/l,  Luszelewki  {Adam)f  demeurant  k  Paris,  rue  de  Pontbi^"» 
n^*  B,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3 1  janvier  dernier,  ie  certificat  de  sa  fla- 
mande d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  nn  nouveau  syfl^^ 
de  jtaviige .  de  dàllageii  ti  de  travaux  hydrauliques. 
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93**  M.  Pelouse (  Théophile-Jules) ,  membre  de  rioBtilut,  demeurant  à 
Paru,  à  fli6 tel  des  Monnaies,  anqnel  il  a  été  dëlivrtf,  le  dl  fan^ier  der- 
nier, le  certificat  de  aa  demande  d'uQ  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  pour 
va  nooyeau  procédé  de  fabrication  dé  l'acide  anlfuriqae. 

)4**  M.  Poloncequ  {Antoine-Rémy)^  inspecteur  divisionnaire  des  ponts 
et  cba&ssées»  demeurant  à  Paris ,  rue  Castiglione ,  n^  8 ,  auquel  il  a  été 
délifre',  le  3 1  janvier  dernier,  I«  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
p^rfectionDement  et  daddition  au  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  ^p!l\ 
^^%,  le  12  mai  1838,  pour  divers  procédés  de  bitumage  et  pour  la  prc- 
pireiion  des  cbaussées  en  caifloutis  bitumés. 

36®  JA.  Burrand  {Félix'André) y  mécanicien»  demeurant  à  Antopy,  dé- 
partement de  la  Seins  »  auqi^l  il  a  été  délivré,  iç  a  Cévriar,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invenijon  et  de  perfcctionnemjent  de  qninze  ans, 
pomr  la  cfarificatiQn,  en  grande  quantité,  de  l'ean  vaseuse  et  de  tous 
antres  liquides. 

36^  Brisset  (Ai^^nan-Placide),  entrepreneur  de  travaux,  demeurant 
à  Paris  »  cbez  M.  Jàny^rue  Pavée- Saint- André-des^rts,  n®  l,  auquel 
if  a  été  délivré,  le  6  février  dernier,  fc  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dis  aQs,  pour  un  nouveau  système  de  tiansport  des 
terres. 

37<'  M.  Cooper  {Richard- B ellin)  ^  de  Londres,  représenté  à  Paris  par 
IL  Truffant,  demeurant  rue  Favart ,  n^  e,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
6  février, deroier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'importation  de 
dix  ans,  pour  divers  perfectionnements  ajoutés  aux  fusils  de  chasse  et  de 
|;a€TTe,.  pistolets  et  autres  armes  à  feu  portatives. 

33«  M.  Crompton  {ThomiU^Roitsor)  ^  de  Londres,  représenté  à  Paris 
JMT ML  Tfuffaut,  demem^nt   rue  Favart,  n®  S,  auquel  ii  a  été  délivré,  le 

•  iéwHmr  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'an  brevet  de  perfectionae- 
ment  et  d'addition  au  bravet  d'importation  de  dix  %q3  qui!  a  pris,  le 
5  septembre  précédent ,  pour  un  ao^Lveau  procédé  de  fabrication  de  blanc 
de  piomb  (  carbonate  de  plomb  ). 

9B^  M.  Dapies  (John) ,  de  Mancbester,  représenté  à  Paris  par  M.  Per-   « 
p^t^m^  demenrant  me  de  Clioisenl,  n9  t  ter^  auquel  ii  a  été  délivré  i  le 

•  £éTiaer  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d'importation  et 
de  perfectionnement  de  quii^ae  ans,  pour  des  perfectioonements  dans  les 
■Lojens  employés  pour  brûler  la  famée  et  économiser  ainsi  ie  combustible  ou 
W^nettt^  î<^  chaleur  dans  Us  fourneaux  de  généiatenrs  ou  autres  fourneaux 
os  leyers ,  lesquels  perfectionnements  sont  aussi  propres  k  prévenir  Texplo- 
ifOA  dee  chaudières  ou  gépéra^urs  à  vapeur, 

eo«  M.  Épettlard  (  Cusimir'Alesandre-^ules^ierre)^  horioger-mécanr* 
lien .  d^menran^  au  Prë-Saint-4irervais ,  bantieme  de  Paris,  auqnel  il  a  été 
léfi^ré,  le  0  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'pn  brevet  d'in- 
reatien  de  cinq  ans,  pour  plusieers  appareils  propres  à  prévenir  les  vols 
l«i  ee  oonanettent  dans  les  appartements  pendîmt  fabsence  des  personnes 
pH  les  habitent. 

e i«  M.  Hrnmond (  Charles),  ingénieur  civil,  représenté  par  M.  Renaud 

te-  f^iiback,  demeurant  à  Gfaarenton ,  département  de  la  Seine,  auquel  if 

été  délivré  y  ie  <i  févriçr.  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
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d*inTentioii  de  dix  ans,  pour  la  constmction  def  machines  à  vapeur  lo- 
comotives. 

4SO  Mi  Laury  {Gabriel-Jean-^ulten),  fabricant  de  cbeminées,  demeu- 
rant k  Paris,  me  Tronchet,  n®  16,  auquel  il  a  été  délivre,  le  6  février 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  quatrième  brevet  de  perfectioiine- 
ment  et  d*additîon  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  quii  a  pris,  le 
30  décembre  1836,  pour  de  nouTelIcs  dispositions  de  cheminées  et  de 
poêles  ou  fourneaux  calorifères  rendus  applicables  à  toute  espèce  de 
localité. 

430  M.  Locatelli  (  LouiS'Melchior'Baîthazard) ,  ingénieur ,  demeurant 
à  Paris,  me  Amclot,  n*  60,  auquel  i(  a  été  délivré,  le  6  février  dernier,  ie 
certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention,  dimportation  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  ans,  pour  une  nouvelle  lime. 

à^^  M.  Liakehebert,  ingéoieur  civil  de  Londres,  représenta  à  Par» 
par  M.  Reynaud,  demeurant  me  du  Temple,  ti9  11s,  auquel  if  a  été 
délivré,  le  6  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  de  pei^ 
fectionnement  et  d*addition  au  brevet  d'invention  et  d'importation  de  dix 
ans  qu*il  a  pris,  le  19  aoât  1836,  pour  des  perfectionnements  BpportA 
aux  machines  propres  à  moudre  le  grain  et  bluter  la  farine  en  même 
temps. 

450  MM.  Michotte  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bac, 
n®  38  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  6  février  dernior,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  nouvelle  machine  à 
double  pression,  propre  k  la  fabrication  des  briques. 

46*'  M.  Perlet  {Jean)  fils,  horloger,  demeurant  k  Trans,  département 
du  Var,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  février  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  propre 
à  faire  arriver  les  eaux  à  une  hauteur  indéterminée,  et  à  les  utiliser, 
soit  k  l'arrosage  des  terres,  soit  pour  ie  mouvement  d'autres  machines  ou 
usines  employées  dans  l'industrie  et  ie  commerce. 

4  7*'  M.  Perrot  {  IjOUîs- Jérôme  )  ^  ingénieur  civil ,  demeurant  me  Saint- 
Patrice,  no  1  ,  k  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a. 
été  délivré,  le  6  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  cTun  septième 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition^  au  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  il  septembre  1836  ,  pour  de» 
machines  k  imprimer  les  tissus  et  les  papiers. 

48<*  M.  Raulin  {Jean-Baptiste)^  mécanicien,  demeurant  k  Paris,  nse 
Grange-aux'BcIles ,  impasse  ii^aint- Opportune,  n^*  3,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  G  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*îirrentioiia 
de  dix  ans,  pour  l'application  d'un  système  de  ressort  k'  compression  d'aii-^, 
propre  k  suspendre  toute  espèce  do  voitures  ainsi  que  poar  tout  autre 
objet  où  l'élasticité  serait  nécessaire. 

49**  M.  Rigolet  {  Pierre-Félùc) ,  bottier,  demeurant  k  Paris,  rue  liante^ 
Feuille,  u^  5 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  février  dernier,  ie  certificat 
sa  demande  d*un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  dn 
vention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  1  s  octobre 
cèdent,  pour  un  compas  dit  compas  Rigolet ,  propre  k  donner  exacteôt 
la  mesure  du  pied. 

60<*  M.  Roy  {Bîimond),   demeurant  k  Saint-BIiraond,  arrondissesii 
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d*Abbeville ,  département  de  Ta  Somme  «  auqne!  il  a  été  de'Iivré ,  Te  6  f^Trie r 
dernier,  fe  certificat  de  sa  demande  d^an  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  un  nonvean  mëcanisme  de  serrures. 

Sl^*  M.  Ryland  {John),  de  Londres,  représenté  k  Paris  par  M.  Truffant, 
demeurant  me,  Pavart,  n^'  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  février  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d*on  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  la 
cowtroction  de  nouvelles  presses  à  vis. 

6t<*  MM.  Sterlingue  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  me  Mouffetard, 
ii*S9l,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  6  février  dernier,  certificat  de  leur 
demande  d*nn  brevet  de  perfectionnement  et  d*addition  au  brfvet  d'importa- 
tion et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'ils  ont  pris ,  fe  6  jnin  1838,  pour 
àtB  procédés  propres  à  battre  mécaniquement  les  cuirs  forts. 

bZ^  M.   Truffant  {LouiS'Ifenri-yfules),àemeiiTù.nt^  Paris,  rue  Favart, 

B^   8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  février  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 

Baade  d'nn  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  deà  procédés  propres 

k  user  et  polir  le  verre  k  vitres  et  les  feuilles  de  verre  blanc  (  crown 

giaas), 

BA^  MM.  Aehet  {Jean- Jacques)^  négociant,  Sanford  {Henri)  et  Varraî 
( William) t  fabricants  de  papiers,  demeurant  k  Paris,  le  premier»  me 
Jacob ,  n<>  26,  et  les  deux  autres,  me  de  Rochecbouart,  n®  Si ,  auxquels  il  a 
été  délivre,  le  12  février  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'importation  de  quinze  ans 
qu'ils  ont  pris,  le  29  septembre  précédent,  pour  une  machine  propre  i<>  k 
pulvériser  les  noyaux  de  coton  et  les  chènevottes  qui  se  trouvent  dans  les 
grosses  toiles  et  dans  les  étoupes  de  lin  et  de  chanvre;  a»  k  nettoyer  les 
déchets  de  coton,  les  chiffons  de  grosse  toile  employés  dans  la  fabrication 
du  papier  et  les  étonpes  de  lin  et  de  chanvre. 

65<>  M.  Badon  (  Jean- Jacques^ Alexandre),  docteur  en  médecine,  de- 
meurant k  Paris,  me  Saint-Honoré,  nP  373,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
12  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  troisième  bncvet  de 
perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
piîs,  le  24  août  1838 ,  pour  i<*  un  nouveau  procédé  de  pavage ,  2»  une  com- 
position de  briques  aspb  a! tiques.        ^ 

58»  M.  Baudrtmont  {Alexandre-Edouard),  docteur  en  médecine,  de- 
meurant k  Paris,  rue  des  Ma thurins-Saînt- Jacques,  n^  10,  auquel  il  a  été 
délivre,  le  12  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  deuxième 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d'invention  et  de  pcrfec- 
tfonnement  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  14  avril  précédent,  iponr  des  ma- 
cbines*et  Appareils  «propres  k  la  fabrication  des  tonneaux  et  autres  vases 
formés  de  pièces  réunies  par  des  cercles.  ^ 

67.  MM.  Gnf^oj're  et  compagnie,  demeurant  k  Saint-Évroux,  département 
de  l'Orne,  représentés  k  Paris  par  M.  Langlois,  demeurant  rue  Saint-Méry, 
HP  9,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  12  février  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  anj,  pour  des  procédés  de  fabri- 
cation du  verre  marbre. 

58»  M.  Grimaux  {Julien-François),  de  Saumur,  représenté  k  Paris  par 
M.  Grmaud,  demeurant  me  Christine,  n9  2,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
12  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  quatrième  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris , 
le  S5  juillet  1837,  pour  un  nooTcau  système  de  progreMion  de  véhicules. 

IX"  Série.  31.. 
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59«  M.  Lacroix  (Élie)^  demeurant  à  Morey,  d^àrt^ment  du  Jura,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  is  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*an. 
brevet  d'invention  de  di:i  ans  pour  un  arbre  en  fer  sur  lequel  est  adapté  un 
cylindre  d'horlogerie,  cannelé  en  spirale,  servant  à  rouler  la  corde  du  poids  j 
cette  cannelure  empêche  de  croiser  la  corde,  ce  qui  arrÎTait  fréquemmeat 
d'après  les  anciens  procédés,  où  les  cylindres  étaient  unis. 

60**  M.  Hussenet  (Marie- Ange),  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  me 
Vieille-du-Temple,  n<*  80,  auquel  il  a  été  délivré i  le  if  février  denier,  le 
certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  une  pompe  à  rotation  excentrisée. 

6i<»  lA.  Nicolet  { François- Antoine) ,  demeurant  k  Paris,  rue  d'En  fer- 
Saint-Michel,  n9  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  février  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pour  un  coapoîr  par 
platine  sur  des  emporte-pièces. 

eso  MM.  Sorlin  {François),  et  Maire  {Pierre),  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Jiirente,  n^  6 ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  19  février  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
pour  la  substitution  du  zinc  dpré  avec  ornements,  au  bois  et  au  cuivre,  dans 
la  fabrication  des  pendules,  vases  et  autres  objets  de  fantaisie. 

0^°  M.  Trotinfils  { François- Ange-Eugène) ,  et  M"«  Vigniê  {Françoise 
Catherine-Marie),  femme  Trotin,  sa  mère,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Denift,  n»  568,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  is  février  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d*invrntion  de  quinze  ans,  pour  un  nouveau 
système  de  laminoir  propre  k  remplacer  la  façon  de  la  forge  dans 'divers  ins- 
truments tranchants,  tel»  que  lames  de  couteaux,  de  rasoirs,  de  canifs,  de 
bistouris  et  même  de  poignards. 

64°  MM.  Arrauli  {Henry)  et  Sotteau  {Louis-Jacques),  demeurant  rue 
du  Cfaemîn-Neaf,  n»  t  ,'à  Montmartre,  banlieue  de  Paris,  aux^els  il  a  été 
délivré,  le  19  février  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'îii- 
vention  de  cinq  ans,  pour  un  bitome  qn'ils  nomment  bitume  de  fer  et  bitume 
de  fer  mosaïque. 

65»  M.  Baudelier  de  Bifort,  propriétaire,  représenté  k  Paris  par 
M.  Charles  Reynaud,  demeurant  rue  du  Temple,  n®  119,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  19  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  àix  ans ,  pour  des  moyens  et  procédés  appliqués  à  Faffichage. 

66®  M.  Burle  {Louis  Charles-Simon),  de  Toulon,  représenté  par  M.  Ar- 
doin,  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Draguignan,  département  du  Var» 
auquel  il  a  été  délivré,  le  19  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  nouveau  système  de  bassin  propre  à 
recevoir  les  navires  à  flot  et  à  les  y  mettre  à  sec  pour  les  réparer. 

^1^  M*  Chcmtriaux  {Joseph- Pierre),  retordeur  en  double,  demeurant  à- 
Reims,  département  de  la  Marne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  février  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
bobinoir  propre  à  dévider  les  cchets  et  les  pochets  tant  en  soie  qu'eu  laine  et 
en  coton. 

.  68°  M.  Cody  aîné  {Pierre),  fabricant  de  sucre,  demeurant  à  Strasbourg, 

département  du  Bas-Rhin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  février  dernier,  le  cer- 

.tificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet 

d'inTentîon  de  dix  ana  qu'il  a  pris,  le  «4  novembre  précédait,  pour  u  •{vp»^ 


B.  n*  683.  (  489  ) 

KÎt  à  concentrer  les  fiqniJea,  à  plan  mdhi^  perfections^;  agiMânt  par  ît 
vapeur  à  différentes  pressions. 

69^  M.  Coquet  {Nicolas),  coiffe ar  parfumenr,  demeurant  me  Gobinean, 
nP  1,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  dëltrrë,  le 
19  fëvrier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  breyet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  une  poudre  propre  à  nettoyer  entièrement  la  tète,  et  qu*il 
lumme  capopihile. 

70O  M.  Dtdery  [Renault) ^  manufacturier,  demeurant  à  Paris,  rue  dn 
Ftabourg-Saiot-Martin,  n*'  176,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  février  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d*un  ^revet  de  perfectionnement  et  d'addi«- 
tion  an  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  qninse  ans  qu'il  a  pris, 
ie  S4  novembre  préeédent,  pour  des  procédés  de  fabrication  des  mastics  bi- 
tnmineux,  diu  mastics  Duiery,  et  poiu*  leurs  diverses  applications. 

7 1^  MM.  F'age  (  Vital) ,  percepteur  des  contributions  directes  k  Caudrot, 
ti Lamarque  (^Pierre),  architecte  entrepreneur  de  travaux  publics,  rue  de  ia 
Trésorerie,  uP  111,  k  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  10  février  dernier,  le  certificat  de  ienr  demande  d'un  brevet 
^e  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'ifs  ont 
pris,  le  14  avril  précédent,  pour  un  lit  mécanique  à  cadre  sanglé  ascendant. 
7C0  M.  JLeroy  { Charles- Philippe),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
ëa-Temple,  n<>  67,  auquel  ii  a  été  délivré,  ie  19  février  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  ie  6  janvier  1838,  pour  un  appareil  de 
chauffage  dit  foyer  Leroy,  k  courant  d'air  intérieur  et  extérieur. 

73*'  M.  Ljoysel  {Jean-Baptiste- Michel-Réné),  ingénieur  des  ponts  et 
cbaussées  de  Béziers,  représenté  à  Paris  par  M.  Ptrpifftia,  demeurant  rue  de 
Choîseul,  n*'  s  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  février  dernier,  le  certificat 
de  sa  demaïKle  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
pour  de  nouveaux  jeuxde  combinaison  qu'il  nomme  jeujr  LoyseL 

7 49  M.  lAtszeletvki  {Adam),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Pontbien,  rfi  5, 
auquel  ii  &  été  délivré,  le  19  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'iihportation  de  quinze 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  31  janvier  précédent,  poor  un  nouveau  système 
de  pavage ,  de  dallage  et  de  travaux  hydrauliques. 

760  M.  Milne  {James),  fabricant  d'appareils  k  gaz,  à  Edimbourg  (Ecosse), 
représenté  a  Paris  par  M.  Calla  fils,  ingénieur-mécanicien,  demeurant  me 
du  Faubourg-Poissonnière,  n»  9î  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 9  lévrier  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour 
an  nouveau  régulateur  k  caz. 

76"  M.  Mittfiot  {François),  ne'gociant  en  soie,  demeurant  k  Loriol,  dé- 
partement de  la  Drome,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  février  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demandt  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouvean 
procédé  qui  doit  empêcher  la  soie  de  casser  dans  les  fabriques  où  on  ia 
dévide. 

770  MM.  Nicole  {Jean-Céleste)  et  Finbert  {Louis-Sefierin),  fabricants 
de  bronzes,  demeurant  à  Paris,  rue  Amelot,  n«  64 ,  auxquels  il  a  été  délivré, 
ie  19  février  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  appareil  fumivore  aspirant  appliqué  à  récïairsge,  dit 
appareil  Finbert. 

78»  M.  Pezerat  {Pierre-Joseph)^  ingéoienr  civil,  demeurant  k  Paris,  ivc 
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des  Vxnugri^ri,  v9  17,  auqnel  il  a  été  dëlhnrtf»  fe  19  février  dernier,  Te  «ser- 
tiQcat  de  sa  demande  d'nn  deuxième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion an  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qn*i!  a  pris, 
le  s 4  novembre  précédent,  ponw  la  confection  et  l'emploi  d'un  bitume  ffra- 

79®  M.  Pasqmer  {Jacques- Isidore) ,  nonrrisseur,  demeurant  à  Paris,  me 
de  Sèvres,  n<>  133 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  février  dernier,  ie  certificat 
de  ia  demande  jd*un  Brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
l>onr  une  nouvelle  dispotition  de  voitures  destinées  au  transport  des  ànesses 
laitières. 

8o<>  M.  Ragûneau  {François-Marie);  fabricant,  demeurant  k  Paris,  cpiai 
Maiaquais,  n^'  15,  auquel  il  a  été  délivré,  ie,  19  février  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'impor^tion  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  l'emploi- du  eair  ou  fibre  de  coco,  tant  comme  remplaçant  le  crin  pour 
îes  couchers,  les  meubles,  voitures,  etc.,  que  pour  la  fabrication  des  tapb, 
brosses,  et  enfin  pour  tous  les  articles  qui  se  feront  avec  cette  matière. 

si^*  M.  Rotch  (  ThomoS'Dickason)  j  négociant  de  Londres,  représenté  à 
Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choisenl,  n<»  s  ter,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  19  février  dernier  «  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet  d'importation  et  de  perfectiofioement 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  22  novembre  précédent,  ponr  des  perfection- 
nements dans  la  fabrication  des  savons. 

SS<*  M.  Saski  (Dominique) ,  capitaine  d'infanterie,  demeurant  à  Cbâlons- 
sur-Sa6ne,  département  de  Saâne-et-Loire,  faisant  élection  de  domicile  k 
Paris,  rue  Grange-Batelière,  n^  18 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  février  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'an  brevet  d'invention  de  dix  ans,  ponr  un 
nouveau  fourneau  qu'il  nomme  yburaeott  Saski, 

83<>  MM.  Vigezzi Rica  (Dominique),  marchand  de  gravures,  et  Z>ont- 
nellU  Auguste),  mécanicien,  demeurant,  le  premier,  rue  Saint-Dominique, 
u<>  10,  et  le  deuxième,  place  Bellecour,  n<>  8,  à  Lyon,  département  du 
Rhdne,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  19  février  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour 
une  mécanique  propre  k  mouliner  la  soie  en  organsin  et  trame  tout  à  la  fois, 
et  d'une  manière  plus  parfaite  que  toutes  celles  connues. 

84<>  M.  Auduc  (Jean^Baptiste) ,  fabricant  à  Lyon,  représenté  k  Paris  par 
M.  Reynaud,  demeurant  rue  du  Temple,  n*»  119,  auquel  il  a  été  délivré,  ie 
ler  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  la  combinaison  de  différents  mécanismes, 
k  l'effet 4e  produire  une  machine  propre  k  fabriquer  des  tissus  unis,  façonnés 
et  variés,  mélangés  ou  non  avec  le  point  de  dentelle.  , 

85<^  M.  Barrai  (Antoine),  fabricant  de  parapluies,  demeurant  à  Paris, 
galerie  Virienne,  n»  1 1 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i^  mars  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  pour  un  coulant  nouveau ,  solide,  fort  commode,  dont  le  système  permet 
d'ériter  les  entailles  sur  la  canne  du  parapluie,  et  qu'il  nomme  couiami 
Barrai  ou  double  coulant  k  ressort  intermédiaire. 

86®  MM.  Châtain  (Julien-Etienne)  et  D^^^  Chaçin  ( Marie-Louise' Augus- 
tine)t  fabricants  de  bretelles  et  brodequins,  demeurant  k  Paris,  rue  Saint- 
Denis,  n®  305,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  f  mars  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  l'application  du 
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tricot  à  la  cbaîne,  ou  k  maille  fixe,  à  la  confection  des  brodequim,  Bottines» 
et  à  Tusage  des  dames,  des  hommes  et  des  enfants,  nouvelles  chaussures 
qu'ils  nomment  neupodèmes. 

$7^  M.  Cornu  {Eugène- Alfred) ,  horloger,  dcmenrant  quai  des  Casernes, 
n*  16,  an  Havre,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  i*'  mars  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  un  treuil  mécanique  pour  le  déplacement  des  fardeaux. 

88<*  M.  Fillon  {Jean-Gabriel) ,  mécanicien ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Uartia,  n<>  i  K,  auquel  il  a  été  délivré,  ic  i^  mars  dernier,  le  certjficat  de 
sa  demande  d'an  septième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
.  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris',  le  14  mars  1838', 
pour  de  nouveaux  procédés  de  terrassement  ou  de  déblaiement  et  de  rem- 
biaiement,  dit  levier  Fil  Ion,  applicable  à  divers  travaux  de  constractions, 
de  fortifications,  de  canalisations,  à  tous  les  transports  de  commerce  (voya- 
geurs et  marchandises),  au  chargement  et  déchargement  des  vaisseaux,  ainsi 
qu*au  déblaiement  des  terres  et  gravois  qui  encombrent  les  ports  de  metf  et 
notanuneDt  k  l'établiiiaement  et  au  remplacement  des  chemins  de  fer. 

89"  M.  Franchot  {Charles-Louis-Félix)  de  Chàteaudun,  département 
d'Eare-et-Loir,  représenté  k  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  me  de  Choi- 
seul,  n<*  s  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  t^  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d'invention  < 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  !e  8  7  décembre  précédent, 
pour  une  machine  k  air  propre  k  déterminer  de  rapides  changements  de 
tempëratnre  dans  un  milieu  gazeux  en  vase  clos,  et  k  transmettre  extérieure-  . 
ment  fa  force  motrice  qui  en  résulte,  sans  contact  du  gaz,  avec  les  surfaces 
flottantes  et  les  clôtures. 

90<*  M.  Gerle  {Cyx-Pierre),  demeurant  k  Paris,  quai  d'Anjou,  n^'  Si , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  1^  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  ponr  un  moyen  de  fabrication  da  papier 
imperméable  et  transparent* 

91*'  M.  Jecker  {François- Antoine) ,  mécanicien,  demeurant  k  Paris,  rue 
de  Bondy,  n^  48,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i^mars  dernier,  ie  certificat* d« 
sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans ,  pour  l'application  du 
paradoxe  hydrostatique  comme  puif.^ance  motrice  provoquée  par  le  moyen 
des  gaz  ou  du  mélange  des  gaz  avec  la  vapetïr ,  et  ponr  une  machine  nou- 
velle propre  k  l'emploi  de  cette  découverte. 

99^  M.  Joumet  {Pierre)  t  ingénieur-mécanicien,  demeurant  k  Paris, 
chemin  de  ronde  de  la  barrière  des  Martyrs,  n"  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
1^  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  troisième  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  S 6  juillet  précédent,  pour  une  machine  dite  omnt<o//e appelée  machine 
ommtolle  Joumet,  propre  k  l'enlèvement  successif  des  terres,  pierres,  moel- 
lons et  généralement  de  toutes  les  matières  et  matériaux  sortant  des  entrailles 
de  la  terre,  et  k  l'épuisement  et  attérissement  des  puits,  puisards,  etc. 

930  H.  Lhomme  {François),  menuisier,  demeurant  k  Paris,  chez 
M.  Rouxel,  me  Saint-Sébastien ,  n^  14,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i«  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour 
une  nouvelle  disposition  d'escalier  en  fer  dit  escalier  Lhomme* 

9  4<*  M.  Pewioldt  (  Gottfried),  ingénieur -mécanicien,  demeurant  rue  Saint- 
Denis,  no  do,  k  fieilevifle»  banlieue  de  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
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l^r  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*iin  brevet  de  perfectîoniie- 
ment  et  d'addition  an  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dn  ans 
qn'il  a  pris,  le  s  3  décembre  1837,  pour  nne  machine  dont  le  principe  est 
basé  sur  fa  force  centrifuge ,  et  qui  eat  destinée  à  sécher  les  laines,  tonte  es- 
pèce d'étoffes  etanssî  fa  fécaie  de  pomme  de  terre. 

05O  M.  Sicardo  {George),  capitaine  marin,  demeurant  place  Vivanx, 
n**  1 ,  à  Marseille,  département  des  Bouches-de-Rhône,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, ie  ic'mars  dernier,  le  ceriificat  de  sa  demande  d'nn  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  ponr  nne  machine  rotative  propre  à  l'application  du  sjstèaie 
de  rotation  k  l'emploi  de  la  force  motrice  de  la  vapeur. 

96<>  M.  Bonfil  {James),  représeoté  à  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant 
me  de  Choiseul,  n»  s  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mars  dernier,  le 
certi6cat  de  sa  demande»d*un  brevet  de  perfeciionnement  et  d'additxon  an 
brevet  d'invention  et  de 'perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
10  septembre  précédent,  pour  des  soupapes  perfectionnées  qui ,  combinées 
avec  d'autres  dispositions  mécaniques ,  permettent  d'utiliser  pour  le  trans- 
port des  chariots  sur  les  rails^ronds  avec  force  motrice  dérivée  de  ia  pres- 
sion armosphérique. 

970  M.  Brown  {Edward),  de  Oldham,  comté  de  Lancastre,  représenféi 
Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  me  de  Choiseul,  n^  %  ter ,  auquel  if  s 
été  délivré,  ie  8  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'im- 
portation et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements 
apportés  aux  machines  employées  pour  filer,  tordre  et  doubler  le  coton,  ta 
soie, la  laine,  le  lin,  le  chanvre  et  d'antres  matières  filamenteuses. 

98<>  M.  Cousin  {Alexandre),  représenté  à  Paris  par  Jki.  Perpigna,  At- 
meurant  rue  de  Choiseul,  no  9  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8 mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  pour  une  machine  rotative  et  son  g&cheur  propres  à  la  fabri- 
cation de*  toutes  espèces  de  briques  pour  la  construction,  ainsi  que  de  tons  car- 
reaux ,  briquettes,  et  pouvant  aussi  servir  au  mouisge  de  la  tourbe. 

000  MM.  Coutures  frères,  maîtres  de  verrerie,  demeurant  rue Nenve-dn- 
Palaîs,  n**  9,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auxquels  il  a  été  dé- 
livré, ie  8  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans.  pour  la  fabrication  des  I*ouchons  de  verre  de  toute  etpècs 
applicables  aux  bouteilles  ,  flacons,  fioles,  etc. 

100°  M.  Edwards  {Henri- Hind),  ingénieur  civil,  représentés  Parts  par 
M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n9  s  ter,  auquel  il  a  été  délivré 
le  8  mars  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dir  ans,  ponr  des  perfectionnements  applicables  aux 
machines  locomotives.  ^ 

10 1<>  MM.  Gandon-Aubry  (Pterre-jéftenne), négocian^  et  Robert  {Auguste* 
Joseph),  armuriers,  de  Reims,  représentés  à  Paris  par  M.  Perpigna,  demeu- 
rant me  de  Choiseul, n»  9  ter,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  8  mars  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d  un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  fusils,  qui  les  rendent 
susceptibles  de  tirer  avec  un  seni  canon  plusieurs  coups,  sans  qu'on  soit 
obligé  de  les  recharger. 

1090  M.  Hueme  de  Pommeuse  {Miehei-LouiS'François),  membre  de 
Tinstitut,  et  Jançitr  {Louis),  officier  de  la  marine  royale,  demeurant  tons 
dtux,  rue  du  Bac,  no  41,  à  Paris,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  8  mars  dernier, 
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le  certificat  de  leur  demande  d'un  Brevet  de  perFectionneiDent  et  d'addition 
au  breret  d'inveiition  de  quinze  ans  qn*î{s  ont  pris,  le  2  2  novembre  préce'- 
dent,  poar  de  nouveanx  moyens  applicables  à  lanavigaifonà  la  vapeur,  tant 
sur  mer  que  sar  les  canaux  et  rivières  »  et  susceptibles  d*étre  employés  eu- 
sembie  ou  séparément. 

103^  M.  Jolly  {Adolphe-Eughte-Louis),  fabricant  de  plumes,  demeurant 
k  Paris,  rue  Saint-Martin,  ii<»  224,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mars  dernier, 
ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invcu(ion  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  des  améliorations  apportées  dans  les  porte-plumes. 

104®  M.  Irrùy  {Stanislas) y  ingénieur-mécanicien,  demeurant  ii  Saîot- 
Mande,  près  Paris,  département  de  la  Seine,  auquel  il  a  été  délivré,  le  S  mars 
dernier,  fe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3 1  janvierprécédent 
pournn  calorifère. 

105®  M.  Leclerc  {  Pierre- Char  les)  ^  horloger,  demeurant  k  Paris,  rue  des 
Enfants-Rouges,  n^  2,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectîonnenientet  d'addition  au  brevet  d'fn- 
veotion  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  3i  juillet  1837,  pour  un  nouvel  instrument 
de  musique  à  double  soufHet,  avec  clefs  et  cordes,  rcmlant  a  volonté  une 
partie  des  sons  de  fa  clarinette,  du  violon  et  du  violoncelle. 

106®  M.  Mauffer  (Nicolas -François)^  poê'jer,  demeurant  rue  de  la  Vierge, 
à  Grenelle,  banlieue  de  Paris,  auquel  if  a  été  délivré,  -le  8  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  four- 
neau économique  modifié  sur  des  bases  nouvelles. 

107®  M.  Mordan  (Samuel),  représenté  à  Paris  par  M.  Truffant ,  demeu- 
rant me  Pavart,  n®  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  certains  perfec- 
tionnements dans  la  construction  des  machines  k  vapeur  k  relation  directe. 

lOB®  M.  3/ue/  Doublât,  maître  de  forges,  demeurant  k  Paris, rue  Cbau- 
vean-Lsgarde,  n®  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  de  nouveaux  moyens  et  procédés  de  fabrication  des  fers  k  cheval. 

109^  M.  Renaud  de  Vilhack,  ingénieur  civil,  demeurantrue  des  Carrières, 
n^  6,  k  Charenton*le-Pont,  près  Paris,  département  de  la  Seine,  aiiquel  il  a 
été  délivré,  le  8  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  deuîande  d'un  quatrième  bre- 
vet de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qn*il  a  pris,  le  25  juillet  1829,  pour  un  système  de  chemin  de  fer. 

ItO®  M.  Souchon  (Jean-Marie),  chimiste,  demeurant  k  Paris,  rue  da 
Faubourg-Saint-Denis,  n<*  106  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention^  de  perfectionnement  et  d'im* 
portation  de  quinze  ans,  pour  la  clarification  et  la  filtration  de  l'eau  ordinaire 
pour  les  besoins  domestiqués,  les  fabriques,  et  généralement  pour  tous  les 
besoins. 

111®  MM.  Tautet  (Christophe),  fondeur  en  suifs,  et  Hamelin  (Pierre^ 
Nicolas-Auguste),  propriétaire,  demeurant  a  Paris,  rue  Neuve-des-PeiiU- 
Champs,  n®  42,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  8  mars  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'an  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  des  procédés  et  appareils  employés  kla  fonte  du  suif  en  branche  par 
ta  vapeur. 

its®  M.  Tharaad  {Pierre) y  fabricant  de  porcelaine,  demeurant  k  h\* 
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moges ,  ^^partemi^nl  de  la  Haute-Vienne,  auqael  i(  a  été  delÎTré,  le  S  mnrm 
'dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invenlion.de  dix  ans,  pour 
des  moyens  et  procifdés  de  futaie,  mise  en  oeuvre,  et  etabibsemcnt  des 
tuyaux  c'maîllvi  en  terre  cuit6  composée,  de  toute  dimension,  avec  rapports 
de  pi'oporiion  entre  les  hauteurs,  épaisseurs  et  diamètres,  condu4:lcar  d'air, 
lifjuidea ,  vapeur  et  gtiz. 

j  t3<»  M.  Boudet  {Fcîix'Henri)  ^  pharmacien,  demeurant  à  Paris,  rue  do 
Four-Saint-Germaîn ,  n»  98,  auquel  ï\  a  éié  délivré,  le  is  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  deuxième  brevet  de  perfectionnement  et  d*ad- 
dition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  5  décembre  précé- 
dent, conjoinieincnt  avec  fiU  Domingite ,  pour,  un  procédé  chimique  propre 
k  !a  fabrication  de  toute  espèce  de  peaux  d'animaux  destinées  au  tannage  et  à 
la  mégisserie. 

lld^  M.  Chabert  (Etienne)^  fabricant  de  peignes,  demeurant  rue  dtM 
Bouchers,  n»  13,  à  Lyon,  département  du  Rhône, auquel  î\  a  été  délivre, 
le  1 2  mars  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
pcrfcctioniienicnt  de  cinq  ans ,  pour  une  nou^rcHe  forme  de  peignes  en  fer. 

lib^  M.  Claro  {Augustiîi),  tieutcnant  en  premier  au  i^  régiment  de 
Lincicrs,  en  garnison  h  Compiègnc,  département  de  TOise,  auquel  it  a  été 
délivré,  Te  12  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion et  de  pcrfcctionnenieut  de  cinq  ans,  pour  une  eau  qu'il  nomme  eau  de 
mars,  contre  les  maux  de  dentf. 

1  iù^  M.  Cousin  {Èmma7iuel)t  ingénieur  civii,  demeurant  à  Paris,  me  de 
la  Paix ,  no  6 ,  auquel  il  a  été  dt^livrc,  le  1 2  mars  dernier,  te  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  wagon  à  train 
mobile,  pouvant  circuler  sur  chemins  de  fer  et  roules  ordinaires. 

1 17<>  Degrand  {Elzéard)^  ingénieur  civil,  demeurant  a  Paris, boulevard 
du  Temple,  n^  38,  auquel  il  a  été  délivré,  le  it  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  troisième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  i9  juillet  1837,  pour  des 
perfeciionnemenfs  aux  machines  à  vapeur. 

1 18<>  M.  Guen'neaU'Façre  { Louis- Porc haire),  fabricant  de  chandelles,  à 
Poitiers,  représenté  à  Paris  pur  }>i,  Mendes ,  demeurant  rue  Saint-Msirtin, 
n**  345,  auquel  il  a  été  délivré,  le  is  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  de  pei  fcctionne^nent  et  d'addition  au  brevet  d'invention 
de  dix  ans  qu'il  a  pris ,  le  29  novembre  précédent,  pour  la  fonte  et  le  raflS* 
nage  des  suifs  à  la  vapeur. 

1 1 9<>  MM.  Haddan  (John-Coope) ,  et  Johnston  (Jolrn),  de  Londres,  re- 
présentés à  Paris  par  M.  Perpigna,  avocat,  demeurant  rue  de  Choiseul, 
n^  9  ter,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  12  mars  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  pour 
des  perfectionnements  dans  les  appareils  propres  au  chauffage  et  à  la  venti- 
lation des  appartements ,  des  maisons  et  d'antres  édifices. 

iso<*  M.  Herbinot  (Claude-Martin)  ^  serrurier-mécanicien,  demeurant  à 
Paris,  passage  Philibert,  n9  7,  faubourg  dn  Temple,  auquel  il  a  été  délivré, 
)c  12  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,. pour  une  nouvelle  «ferrure. 

1210  M.  //oy ail  (Li7U{>-^/ejrafi</yie-/)éfiVé),' fabricant  d'étoffes,  demeo- 
rant  a  Paris,  rue  Saint-Martin,  n»  120,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'an  deuxième  brevet  de  perfectionne- 
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ment  et  d*additioii  au  brevet  d'inyention  de  quinze  aos  qu'il  a  prît,  le  s  fë- 
Tiier  i  8  3  7  y  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  des  agrafes. 

tS20  M.  le  mavf^niMde  Jouffroy{  AchilU'François-Léonor),  demeurant 
à  Paris,  rue  de  Vcrucuil,  n<^  5,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  mars  dernier, 
le  cerii&cai.  de  «a  demande  d*un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans,  pour  un  appareil  m'ëcanique,  au  moyen  duquel  la  puissance 
dcU  vapeur  est  rendue  applicable  à  tous  les  navires  et  bâtiments  qui  servent 
à  U  navigation,  sans  les  priver  d*aucuu  de  leurs  avantages  et  sans  change* 
Bients  aucuns  à  leur  forme  et  à  leurs  agrès,  et  voîfures  et  manœuvres. 

193<*  M.  KesUner,  consul  général  de  Hanovre,  demeurant  au  Havre, 
département  de  la  Scine-Ioférieure,  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'importation  de  cinq  ans, 
pour  un  nouveau  système  applicable  à  des  consiruciions  de  différentes 
natures. 

1S4<>  M.  Moinier-Legaus ,  représenté  à  Paris  par  VL,Perjngna,  demeu- 
rant rue  de  Choiscul,  no  8  ler^  auquel  il  a  éié  délivré,  le  13  mars  dernier,  le 
ceniûcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans ,  pour  la  fabrication  de  ia  pâte  à  papier  avec  toute  espèce  de  bois 
pre'alablenient  réduits  en  copeaux,  écorces,  racines,  feuilles,  graminées,  ro- 
seaux, pufpc  de  racines  tuberculeuses,  légumineuses,  paille  de  froment, 
foin,  herbes,  mousses,  Jierbes  aquatiques,  plantes  marines,  et  enfin  tons 
végétaux  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  le  tout  au  moyen  d'appareils  mé- 
caniques et  de  procédés  chimiques  nouveaux  ou  de  nouvelle  application,  la« 
dite  p4te  servant  à  fabriquer  le  papîet  de  toute  espèce,  le  carton  simple  ou 
compose. 

13&0  iif.  Pillard  (Philibert) ,  marchand,  fabricant  de  chaîpcaux  de  soie, 
demeurant  rue  du  Plat-d'Argent,^n<»  il,  à  Lyon,  départemept  du  Rhdne, 
anquel  il  a  été  délivré ,  le  1 2  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  propre  à  rendre  les  chapeaux 
de  soie  imperméables  tant  à  l'eau  qu'à  la  transpiration. 

iSG**  M.  Poole{Mosès)t  de  Londres,  représenté  k  Paris  par  M.  Truffaut, 
demeurant  rue  Favart,  n^  8,  auquel  il  a  été  délivra,  le  13  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importalion  de  dix  ans,  pour  des  ap- 
parcili  ou  vases  propres  à  filtrer  toute  espèce  de  liquides. 

1370  M.  PooU  {Mosès)t  de  Londres,  représenté  à  Paris  par  M.  Truffaut, 
•  demeurant  rue  Favart,  n^s,  auquel  il  a  été  délivré,  le  is  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  des  per- 
fectionnements ajoutés  aux  métiers  à  filer  et  doubler  le  coton ,  le  lin ,  la  laine, 
^  taie ,  et  autres  matières  filamenteuses. 

1  s  8o  M.  Simon  (  Nicolas) ,  chaudronnier-fondeur,  demeurant  à  Saint-Dié, 
département  des  Vosges,  auquel  il  a  été  délivré,  le  t3  mars  dernier,  le  cer- 
^&cat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  chaudière 
portative  et  économique. 

1 390  M.  Whiu  {James)  t  de  Londres,  représenté  à  Paris  par  M.  JVuffaui, 
demeurant  rue  Favart,  n®  6 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  dans  la  construction  des  méders  à  préparer  et  filer 
les  bourres  ou  déchets  de  soie,  soit  pures,  soit  mélangées  avec  la  laine,  le 
iin  et  autres,  matières  filamenteoses,.  etc. 
1 30O  M.  Ajasson  (  JemnrBaptisU'Frum^ois-ÉUenne) ,  demeurant  à  Paris, 
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nie  delà  Gerisak ,  ii<*  8 ,  auquel  H  a  été  délirré,  le  ts  mars  dernier,  T«  certî« 
ficat  de  fa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  poar  Femploî 
d*ane  matière  d  nne  dureté  presque  égaie  à  celle  du  rubis  et  propre  à  confeo- 
tiqoner  les  objets  suivants  et  antres  analogues  :  t^  coussinets  de  machines  k 
vapeur  et  antres;  s»  boîtes  pour  moyeux  de  roues  de  voitures  et  antres; 
9^  poulies,  en  général,  anneaux  par  lesquels  on  fait  passer  les  cordages  à 
bord  des  navires,  etc.;  4<*  crapandines  pour  ies  pivots  de»  portes  en- 
chères, etc.;  5^  ustensifes  pour  la  chimie^etles  arts. 

ISl^*  MM.  Arrault  {Henri)  ,  chimiste,  'et  SoUeau  {Lotus- Jacques),  de^ 
menrant  rue  du  Chemin-Neur,  n<^  t ,  à  Montmartre  ,  banlieue  de  Paris,  aux- 
quels if  a  été  délivre,  le  s  S  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*nn 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d*invention  de  cinq  ans 
qu'ils  ont  pris,  le  I9  février  précédent,  pour  nn  bitume  qu'ils  nomment  bi- 
tume de  fer  et  bitume  de  fer  mosaïque. 

1 320  M.  Bergeron  {Pierre  ),  fabricant  di  voitures,  demeurant  à  Bordeaux, 
fabant  électron  de  domicile  k  Paris,  rue  des  Marais-Sain t-Martin  ,  n<*  32,  an- 
quel  il  a  é(é  délivré,  ie  3S  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  nouvel  essieu  de  voitnre  qu*fl 
nomme  essieu  Bergeron. 

133®  M.  de  Bonnard  (  A  rthur-Charles  ),  docteur  en  médecine ,  deneniant 
à  Paris,  chez  M.  Richard,  quai  de  l'Horioge,  n®  45,  auquel  il  a  étédéliYrc, 
le  2  S  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  deuxième  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet  d*invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  s 8  mars  1637,  pour  une  ventouse  mobile  perma- 
nente et  portative,  s'appliquant  sur  partie  ou  totalité  de  la  surface  dn  corps 
et  des  muqueuses,  procurant  également  la  compression  par  raccumnlation 
dans  son  intérieur  d'up  gaz  quelconque.  A  l'aide  de  cet  appareil  modifié, 
hauteur  crée  des  bains  portatifs,  des  courants  sur  la  peau  et  les  muqueuses, 
enfin  il  établit  tout  un  système  de  douches  portatives,  multiples  et  simul- 
tanées.   .  ^ 

134°  M.  Buran  {Edouard) ^  manufacturier,  représenté  à  Paris  par 
M.  Reynaud,  demeurant  rue  du  Temple,  n<>  1 19,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
St  mars  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  de  nouveaux  moyens  d'extraction  du  soufre  its  pyrites  et  d autres 
sulfures. 

135<>  M.  Carettt  (•/ean-Pierre),  tapissier,  demeurant k  Paris ,  rue  dn  Fau- 
bourg-Poissonnière ,  n<>  3 1,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9 8  mars  dernier,  le  cer- 
•  tificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  les  décors 
d'appartements  sur  châssis  mobiles. 

136<*  M.  Cortm  {Eugène- Alfred) ,  demeurant  quai  des  Casernes,  n«  16, 
an  Havre,  dépai*iement  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
s  s  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
aju ,  pour  un  mécanisme  propre  k  augmenter  la  force  des  machines  k  vapeur, 
et  de  tout  autre  moteur  agissant  sur  terre  et  sur  mer. 

137^  M.  Detrahd{  Pierre^Paui),  propriétaire,  depieurant  k  Laon,  dé- 
partement de  i*Aisne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  s  s  mars  dernier.  Te  certificat 
de  sa  demande  d*nn  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  brancard  destiné 
k  enlever  un  malade  hors  de  son  lit,  le  déposer  sur  un  autre,  un  iauteuif ,  un 
siège,  une  chaise,  ie  transporter  d'une  place  dans  une  autre,  et  enfin  loi 
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ftire  prendre  des  fMinfl  de  vapeur  oa  autrea,  sangle  loncber,  et  lui  donner  la 
position  qa'il  désire. 

1S8<*  M.  Z>o^tii  fils  (ilficAe/),  négociant,  demeurant  place  Croix-Pâques, 
nB  11,  k  LyoD,  département  dn  Rhône  ,  anquel  il  a  été  délivré,  ie  st  mars 
dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  dix  ans,  pour  une  machine  à  fabriquer  tons  les  genres  de  den- 
telles, quelle  qu'en  soit  ia  maille,  ainsi  que  le  tulle  bobin,  avec  accompa- 
gnement de  quelque  genre  d*étoffes  que  ce  soit,  dans  Tintérieur  des  fonds 
dentelles. 

1 39*^  M.  Elkington  (Georg^e-Rtchant),  représenté  k  Paris  par  M.  Truffaut, 
demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le,  ta  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement^ 
de  dix  ana ,  pour  divers  procédés  propres  k  argenfer  tous  les  métaux ,  et  pour 
couvrir  et  colorer  d'une  couche  de  zinc  ceux  qui  en  sont  susceptibles,  afin  de 
les  préserver  de  l'oxydatibn. 

uo<>  M.  Lhomme  (^ François),  menuisier,  demeurant  k  Paris,'  chex 
M.  Rouxel,  rue  Saint-Sébastien,  n<>  14,  aucuel  il  a  été  délivré,  ie  22  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition an  brevet  d'invention  de  dix  ans,  qu'il  a  pris ,  le  t^  du  même  mois,  pour 
anenooveHe  disposition  d'escalier  en  fer,  dit  escalier  Lhomme, 

14 1''  M.  le  marqnis  de  Louuois,  pair  de  France,  d<-menrant  k  Parîs  ,  rue 
du  Faobourg'Saint-Honoré,  n^  1 10,  auquel  il  a  été  délivré,  ic  92  mars  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  qu'il  a  pris ,  ie  1 3  juin  1837,  pour  un 
procédé  simple  et  économique  propre  k  rendre  navigables  les  rivières  trop 
rapides  on  les  torrents  dans  les  temps  de  sécheresse ,  au  moyen  d'un  barrage 
mobile  de  pertuis  k  seuil  tournant,  qu'il  nomme  barrage  à  la  Loupots. 

1420  MM.  Mareschal  {Jules)  et  compagnie,  demeurant  k  Paris,  rue  de  la 
Planche,  n^  20  ^i>,. auxquels  il  a  été  délivré,  le  22  mars  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  dun  deuxième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'ils  ont  pris,  ie  81  mars  1838,  pour  la 
manière  de  disposer  les  matières  filtrantes,  pour  les  moyens  de  les  retirer  et 
les  renfermer  dans  les  appareils  de  filtration  hermétiquement  fermés ,  soumis 
s  tonte  espèce  de  pression  aussi  forte  qu'on  voudra ,  produits  scit  par  une  co- 
lonne verticale  de  liquide,  soit  par  les  pompes,  presses  hydrauliques,  soitpar 
la  vapeur,  soit  par  l'atmosphère,  lorsqu'on  l'équilibre  en  faisant  le  vide,  et 
enfin  par  toute  machine  capable  de  produire  de  la  pression. 

1430  M.  Mothes  { François-Barnabe' Achille),  négociant,  demeurant  k 
Paru,  rue  Sainte-Anne, n^  20,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d*invention  de  dix  ans,  qu'il  a  pris ,  le  27  mars  1838,  pour  une  prépa- 
ration pharmaceutique^  qu'il  nomme  gelée  alimentaire  et  pectorale, 

1440  M.  Poulet  {George),  ancien  médecin,  demeurant  k  Paris,  me  de 
Poitou,  no  18,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  deuxième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  4 a  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  qu'il  a  pris,  le  8  aoAt  précédent,  pour  un  procédé  de 
blanchiment  des  sucres  bruts,  et  d'extraction  des  sucres  qui  restent  dans  les 
mélasses. 

14  30  M.  Pety  s  {Jean-Constant),  demeurant  k  Paris,  me  du  Paubourg- 
Saint-Martin,  n^  40,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  si  mars  dernier,  le  certificat 
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de  sa  demainde  d'un  Brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans,  délivré,  ie  31  octobre  1896,  à  M.  le  marquis  cfe 
Jouffroy,  dont  il  e«t  cessionnaire ,  pour  on  apj>arei!  mécanique  quil  nomoie 
métier  à  sculpter  etmaraueter,  propre  à  la  confection  de  tons  objeta  de  acaip- 
tnre,  mosaïque  et  mifqueterie,  tant  en  marbre  qnWa  bois  fins  on  tome 
autre  matière. 

146<*  M.  Whitaker  (Jérémie),  négociant,  demeurant  an  Vidion,  près 
Mézières,  département  des  Ardennes,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  ss  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*an  brevet  d'importation  de  din  ans  » 
pour  la  fabrication  de  cuirs  factices  destinés  à  remplacer  ie'cuir  animal  pour 
ie  mouiage  des  cardes. 

147^  M. •la/arjon(/(fan-Z>omini<^ue),  marchand  papetier,  représenté  à  Paris 
par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choîseul,  n»  s  ter,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, ie  37  mars  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  nouvelle  reliure  à  couvertore 
métallique  mobile. 

1480  M.  Moreau  {Félix  ) ,  sculpteur,  demeurant  à  Paris ,  me  Notre-Dame- 
des-Cbamps,  n^  46 ,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  s 7  mars  dernier,  ie  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  des  reliefs  et  sculptures  factices  par  appliques  et  incrustations  dins  fe 
marbre ,  de  substances  minérales  autres  que  le  marbre  même  et  s'identifiant 
parfaitement  avec  lui. 

1 49<*  Veuve  Pelit  et  fiis,  de  Calais ,  représentés  à  Paris  par  M.  Perpigna, 
demeurant  rue  de  Choiseul,  n<»  s  ter,  auxquels  il  a  été  délivré,  ie  27  mars 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  métiers 
à  bas  et  à  tricots. 

1 6  0^  MM.  Robertson  et  compagnie ,  demeurant  k  Paris,  me  àes  Vinaigrîen, 
i\^  7,  auxquels  il  a  été  délivré,  ie  s  7  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d  un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  composition  et  de 
fabrication  de  vieux  oing  artificiel. 

1610  M.  Selligue  (Alexandre-François),  ingénieur-mécanicien,  demea- 
rant  à  Paris,  rue  de  Bondj,  n»  60,  auquel  il  a  été  délivré,  le  S 7  mars  dernier, 
ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  et  do  perfectionnement  de  dix  ans,  c|uil  a  pris,  le  14  no- 
vembre précédent,  pour  l'application  des  huiles  minérales  ii  l'éclairage. 

152®  M.  i9otic/ton  (t/eart-A/arte),  chimiste- manufacturier,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Faubonrg-Saiiit-Oenis,  v9  ioG,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
s  7  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  an  brevet  d'invention ,  de  perfectionnement  et  d'importation  de 
cjnq  ans,  qu'il  a  pris,  le  8  du  même  mois,  pour  la  clarification  et  la  fîltration 
de  l'eau  ordinaire  pour  les  besoins  domestiques,  les  fabriques,  et  générale- 
ment pour  tous  les  besoins. 

1 5»o  M.  Faux  (  Christophe  ),  de  Woodford-Bridges ,  comté  d'Essex  (An- 
gleterre), représenté  k  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  me  de  Choiseul, 
n»  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  27  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une 
ou  plusieurs  méthodes  nouvelles  de  restreindre  et  de  diminuer  les  dommages 
résultant  du  choc  ou  de  la  violence  des  vagues  de  l'Océan ,  et  de  les  réduire  à 
cet  état,  comparatirement  peu  dangereux,  connu  sous  ie  nom  de  va- 
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gaea  bris<fet>  et  par  cemoyèn  de  prëvenir  lesdiCgâU  qui  peUTeiit  en  régnlter' 
poar  les  brise-lames ,  môles ,  jietëes ,  fortifications ,  digues ,  poDts  fixes  ou  ponts 
de  bateaux,  et  aussi  d*aagmenter  la  sëcnritë  et  fa  défense  des  ports ,  rades, 
ancrages ,  et  autres  localités  expotées  à  Faction  violente  des  vagues.  ^ 

1 54^  M.  Benoît  Dulaurier  {Jean-Pierre) ,  entrepreneur  de  cb  arpente,  k 
Paris ,  rue  LAfiitte,  n^  44,  auquel  iï  a  été  délivré,  le  30  mars  dernier,  le  certi* 
fi^tdc  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  nn  nouveau 
système  pour  la  construction  des  cbemins  de  fer. 

tb&^  M.  Cannlie  (CharleS'LouiS' Joseph  ),  entrepreneur  de  constructions, 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Louis,  n»  47,  cbez  M.  Astier,  libraire,  auquel 
il  a  été  délivré ,  le  90  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d*inTention  de  dix  ans ,  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  les  briques. 

156^  M.  Guyot  (Jean-Marie),  parfumeur,  denieurant  à  Paris ,  rue  de  la 
Paix,  no  4  bis,  auquel  il  a  été  délivré,  le  50  mars  dernier,  (e  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'inventian  de  cinq  ans,  pour  une  petite  oreille-cornet 
acoustique,  fort  légère,  tenant  sur  la  tète,  et  qui  rend  de  suite  l'ouïe,  au 
moyen  d'une  vis  qui  resserre  et  relacbe  à  volonté  cet  appareil. 

1 67<*  M.  Laurent  (  Camille) ,  ingénieur  civil ,  demeurant  k  Paris ,  rue  des 
Saints-Pères,  n^  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  marj  dernier,  le  certificat  de. 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans ,  qu il  a  pris,  le  14  novembre  précédent,  pour  une 
nouvelle  disposition  de  machine  électro -magnétique.  ' 

168<*  M.  LâUcoad  (Etienne),  propriétaire,  charpentier,  demeurant  k  Lo- 
che, département  de  Saône-et- Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  un  nouvean  pressoir  qu'il  a  nomme  pressoir  à  la  Lutcaud, 

169<'  MM.  Manin-Luce  et  compagnie,  demeurant  k  Paris,  rue  Maucon- 
seil ,  n<>  4 ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  30  mars  dernier ,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  qu'ils  ont  pris  \e  20. octobre  précédent ,  pour  un  appareil  k  jet 
continu,  piston  mobile,  soupapes  en  pierre,  qu'il  nomme  néoclysopompe, 

160^  M.  Martin  (Emile) ,  chimiste,  demeurant  k  Paris,  rue  des  Marais- 
Saint-Martin  ,  n<»  38  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'nn  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
pour  la  production  d'un  gaz  économique  d'éclairage. 

16l<*  M.  Rousseyille  (Aimé-François-Alphonse) ,  fabricant  de  couverts, 
demeurant  k  Paris,  passage  du  Renard ,  n"  is.  rue  Saint-Denis,  n»  s 67, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  30  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'nn 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  ponr  nn  alliage  imi- 
tant l'argent ,  dît  wolfram ,  servant  k  la  fabrication  des  couverts  et  antres 
objets  d'économie  domestique ,  tels  que  théières,  vaisselle,  et  généralement 
tons  les  objets  qui  se  font  en  poterie.^ 

'  I6f  <*  M.  Scaward  (  John),  représenté  k  Paris  par  M.  Bloqué,  demeurant 
k  Paris,  place  Danphine,  n^  is  ,  auquel  if  a  été  dclivré,  le  30  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  nn 
perfectionnement  apporté  aux  machines  k  vapeur  k  condenser. 

163«  M.  Vauquelin  (Louis-François) ,  corroyeur,  demeurant  k  Paris, 
boulevard  de  fHôpital,  n»  40,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des  pro- 
cédés mécaniques  ponr  l'art  de  la  corroyerie. 
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2.  Les  cessions  des  brevets  ci-dessoas  rappètës  ayant 
étë  revêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  Tarticle  1 5 
du  titre  if  de  la  loi  du  25  mai  1791,  sont  déclarées  r^;u- 
liéres  et  devront  sortir  leur  plein  et  entier  effet. 

1»  La  ceMÎon  faite,  le  3  novembre  1838,  à  M.  Piët,  négociant,  demearaiit 
à  Paris,  me  du  f^aradis^Poisionnière ,  n<>  4&,  par  leiienr  Souêeyran,  de  Cono 
•ea  droitf  am  brevet  dmvention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qoî  ini 
a  été  dëlÎTrë,  (e  i S  juin  1S48,  ainsi  qu'à  deoz  brevets  de  perfectionnement 
et  d^additioU  k  ce  titre  dëlirrà,  le  16  aoât  suivant,  pour  un  nouveau  pro- 
cédé de  terrassement  an  moyen  d*une  machine  dite  tachygiofore ,  capable 
d*étre  appliquée  k  toute  espèce  de  traraux  de  déblai  et  de  remblai  relatifs  aux 
chemins  de  fer  et  aux  établissements  situés  loin  des  canaux,  des  riTÏèrea  et 
des  grandes  rondes.  Ce  système  est  applicable  également  aux  chargements  et 
déchargements  des  navires  et  bâtiments ,  à  Taide  de  chemins  de  fer  mobiles 
et  antres  accessoires. 

20  La  cession  faite ,  le  S  t  fanvier  demîérr.k  BIM.  Rtutier  et  Guihal,  négo- 
cianis-manafacturiers,  demenrant  à  Paris,  rue  dts  Fossés-Montmartre,  n'*  4, 
par  M.  Storrow  fils,  de  ses  droits  au  brevet  d'importation  et  de  perfecttoone- 
ment  de  quinze  ans  qai  lui  a  été  délivré,  le  te  avril  t8S7,  pour  un  appareil 
et  un  procédé  propres  à  préparer*  à  colorer  le  caoutchouc ,  et  à  rappliquer 
aux  tissus  de  toutes  espèces ,  aux  peaux ,  aux  coirs  et  à  d'antres  substances, 
sans  faire  n.«age  d*un  dissolvant  pour  le  dissoudre  préalablement. 

y>  La  cession  faite,  le  i  f  janvier  dernier,  à  M.  Brocchi,  ingénieur,  demeu- 
rant à  Pafsy,  près  Paris,  rue  de  la  Pompe ,  n»  9,  par  M.  Tm'lleèert,  de  set 
droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lut  a  été  délivré,  le  13  décem* 
bre  1837,  pour  un  appareil  propre  à  la  décomposition  .des  matières  oiéagî- 
.neuses,  en  gaa  lits,  et  pooriine  voiture  à  distribution  de  ce  gêz, 

4<*  La  cession  faite,  le  it  janvier  dernier,  à  MM.  Burg  tt  Hareld-Potter, 
représentés  b  Paris  ptr  M.  Ptrpigna,  demeurant  rue  de  Choiseal,  n<*  t  fer, 
par  M,  Ardouin  de  ses  droits,  i»  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qui 
lui  a  été  délivré,  le  ft  septembre  1858,  pour  la  conservation  des  matières 
animales  et  végétales  en  général,  et  en  particulier  pour  la  préservation  des 
bois,  toiles  et  corduges,  contre  la  corruption ,  la  pourriture  et  la  carie  sèche; 
to  au  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre,  qui  lui  a  été  déli- 
vré le  8  s  décembre  suivant. 

50  La  cession  faite,  le  17  janvier  dernier,  aux  sieurs  et  dames  Robert, 
Laguerre ,  Félix  et  Minot,  et  à  la  demoiselle  Caroline  Werly,  fille  ma|eure, 
demeurant  à  Bar-Ie-Dac,  département  de  la  Meuse,  par  le  sieur  Werly 
père,  de  tous  ees  droits  au  brevet  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qui 
lui  a  été  délivré,  le  t8  septembre  18)7,  pour  des  perfectionnements  apport 
tés  aux  procédés  de  fabrication  des  corsets  sans  couture  dont  il  est  inven- 
teur. 

6«  La  cession  faite,  les  17  et  3o  janvier  dernier,  à  MM.  Bienpenu,  négo- 
ciant, et  Deroy^Pépin  dit  Blainville,  mécanicien,  demeurant  b  Orléans,  le 
premier  rue  du  Four-à-Chaux ,  n»  1 1 ,  et  le  second  me  Atê  Chats-Ferrés,  n«  8, 
par  M.  Hutinot,  de  êeê  droits,  dans  toute  l'étendue  du  département  du  Loiret, 
aa  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  it  iuHlet  1837, 
pour  une  pompe  aspirante  à  puits. 
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7«  Lft  ceirioa  faite  ,  le  10  janvier  dernier,  à  M.  Erard^hcUm  ^Tinàtm* 
ments ,  demeorant à  Paris»  me  dn  Mail,  n^'  19, par  M.  Mahr,  de  ses  droits 
an  brevet  d'ii^yention  de  cinq  ans  qni  lai  a  ëtë  dëlivrë,  le  98  septembre 
1S36,  pour  une  mëcaniqne  propre  à  faire  disparaître  tont  à  fait  les  cheTilIes 
dans  les  pianos ,  et  k  faciliter  Taccord  de  cet  instrament* 

8<*  La  cession  fîiite,  les  s 8  janyier  et  16  février  derniers,  à  M.  Chtet^ 
maréchal  ferrant  ài  Montescouet-LîzeroIIe,  canton  de  Saint-Simon 9  arroi^db- 
sèment  de  Saint-Qaentio ,  par  M.  Hutùiot,  de  ses  droits  dans  les  cantons  de 
Saint-Simon,  Vermand ,  Bohain  et  le  Catelet,  arrondissement  de  Saint-Qnen- 
tîo,  an  brevet  d^invention  de  dix  ans  qni  Inx  a  été  délivré,  le  18  juillet  1837, 
pour  une  pompe  aspirante  à  puits. 

s*  La  cession  faite ,  les  5  Septembre  1 838  et  85  janvier  dcfrnier,  k  M,  Pe- 
Uft,  négociant,  demeurant  à  Dunkerque,  par  M.  le  marquis  de  Jouffiroy,  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  31  oc- 
tobre 1 836,  pour  un  appareil  mécanique  dit  métier  à  sculpter  et  marqueter^ 
propre  à  la  confection  de  tous  objets  de  sculpture,  mosaïque  et  marqueterie, 
unt  en  marbre  qn*en  bois  fin  on  toute  autre  matière.  Ladite  cession ,  faite 
seulement  pour  les  objets  de  marqueterie,  le  cédant  se  réservant  la  jouis- 
sance exclusive  de  ses  procédés  relatifs  k  la  sdulpture  et  aux  mosaïques  en 
marbre. 

10<*  La  société  en  noms  collectifs,  formée  le  S6  janvier  dernier,  entre 
IL  Delpy  et  MM.  Guiraud,  Rochefort  et  Bourges,  demeurant  tous  k  Tou« 
louse  ,  département  de  la  Haute-Garonne,  k  Teffet  d'exploiter  en  commun 
le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  ie  4  juillet  1838,  k  M.  Delpy, 
pour  une  boîte  dite  économique,  k  placer  dans  le  moyeu  de  toute  espèce  de 
voîtare,  retenant  Thuile,  la  versant  k  chaque  révolution  sur  la  fusée  de  Tes- 
sim,  et  applicable  ausystème  de  rotation ,  an  moyen  de  galets  qui  diminuent 
le  frottement. 

1 1<>  La  société  formée  le  31  janvier  dernier,  entre  M  Collas  et  M.  Bar^ 
htdienne,  fabricants  de  papiers  peints,  demeurant  k  Paris,  boulevard  Pois- 
sonoîère,  sons  la  raison  commerciale  Collas  et  Barbed'ienne,  k  l'effet  d'cx- 
pfoiter,  i^  ie  brevet  d'inveniion  de  quinze  ans  délivré,  le  s 8  mars  1837  ,  k 
H.  Collas,  pour  des  appareils  et  procédés  propres  k  la  reproduction  méca- 
nique de  tonte  espèce  de  sculpture,  sur  quelque  matière  que  ce  soit;  s<*  le 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  k  ce  titre  délivré  au  même,  le  13 
juin  1838. 

1  ao  La  cession  faite  le  4  février  dernier,  k  M.  Caron  (Louis-Victor),  né- 
gociant, demeurant  k  Paris,  me  dn  Sentier,  n<*  18,  par  M.  Caron  ( Pierre- 
François)  t  capitaine  d'artillerie ,  de  tons  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré ,  le  3  mai  1836,  pour  un  procédé  de  fabrica- 
tion de  tissus  plissés  k  plis  fixes. 

130  La  rétrocession  faite,  le  à  février  dernier,  k  M.  Monfray,  fabricant, 
demeorant  k  Mon  tville,  arrondissement  de  Rouen,  par  MM.  Gondouinei  Fou- 
quet'lhijlo,  des  droits  qu'il  leur  avait  cédés  au  brevet  d'invention  de  dix  ans 
qoi  loi  a  été  délivré,  ie  16  novembre  1839,  pour  une  machine  k  encoller  et 
secber  les  chaînes  de  coton  destinées  au  tissage. 

14»  La  rétrocession  faite,  le  4  février  dernier,  k  "HLMonfray^  fabricant, 
demeurant  k  Montville,  arrondissement  de  Rouen,  par  MM.  Gondouin  et  Fau- 
ftui'lh^ ,  des  droits  qu'il  leur  «tut  cédés  8U  Inrâvei  d'inyention  de  dix  ans 


(  soi  ) 

qtii  Inî  a  été  éAiftét  le  1 8  aôAt  1 837^  pcmr  un  miftier  à  tisfer  k  double  cfias- 
star  et  à  plQsieniv  marcbei. 

150  La  ceBiion  faite ,  lea  t8  aoât  et  is  fëvrier  derniers,  )i  MM.  Michel  et   . 
dfUlob'Jetttêch ,  demenrant  k  Dijon,  par  M.  Reçillon,  de  tes  droits ,  dans 
le  département  de  la  C6te-d*0r,  et  dans  ie  canton  de  Chagnj  (Saône-«t- 
Loire),  an  breyet  d'invention  de  dix  ans  qni  fni  a  ëtédélîrr^f,  fe  9  octobre 
18S5 ,  pour  nn  pressoîr-cyiivdre ,  propre  à  la  pression  de  tons  {es  liquides. 

16«  La  cession  faite,  le  15  février  dernier,  à  M.  Supl^ns,  de  Londres, 
représenté  k  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  roe  de  Choseul ,  n»  t  ter, 
par  M.  MilleS'Berry,  de  tous  ses  droits,  i<*  au  brevet  d'importation  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré ,  le  96  octobre  1837,  poor 
des  perfectionnements  dans  la  préparation  ou  la  fabrication  d'une  certaine 
matière  colorante,  qui  ont  pour  objet  de  la  rendre  propre  à  la  teinture,  i 
l'impression  des  tissus,  et  k  l'écriture;  2^  au  brevet  de  perfectionnement  et 
d*«ddition  à  ce  titre  qui  lui  a  été  délivré,  le  2  mars  1 838. 

n^  La  cession  faite,  le  19  février  dernier»  à  M.  Jeancler,  manufactnner 
de  faïence,  et  dniiic  Élisabelh-Nicolas Bon épouêc^  dcmearant  Grande-Rue- 
Mercière,  n^  69  ,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  par  M.  Nicolas,  de  ses 
droits  dans  un  cercle  dont  le  centre  esta  Lyon,  et  dont  le  rayon  sera  de  7  s 
kilomètres,  et,  en  outre ,  sur  tous  les  bords  de  la  Saônç ,  depuis  Lyon  jasqulà 
Chàlons,  t^  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  15  dé- 
cembre 1836,  pour  un  four  k  cuir  la  faïence  blanche  k  émail  opaque  et  toute 
autre  sorte  de  faïence,  avec  du  charbon  de  terre,  de  la  houille  ou  du  coke; 
s»  au  brevet  de  perfeciionnement  et  d'addition  à  ce  titre  qui  lui  a  été  délivré  » 
ie  26  avril  1838. 

18<*  Le  partage  fait,  le  ts  mars  dernier,  entre  M.  Tallan-Ashletf,  calU- 
grapbe,  demeurant  kBayeui,  et  M.  LemaUre,  docteur-médecin,  demeuraiit  k 
Vire,  département  du  ôilvados,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans  qui  leur  a  été  délivré  collectivement,  le  13  aoiU  1834,  pour  une  nou- 
velle méthode  dVcritnre  dite  calligraphieper/ectionnée.  Ledit  acte  de  partage 
réserve  le  privilège  dont  il  s'agit  k  M.  Lemàtire,  dans  les  départemenu  de 
l'Ain,  de  l'Ailier,  des  Basses-Alpes,  des  Hautes-Alpes,  de  FArdèche,  de  TA- 
riége,  de  l'Aude,  de  TAveyron,  des  Bouches-du-Rh6ne ,  du  Cantal,  de  la 
Charente ,  de  la  Charente-Inférieure ,  de  la  Corrèze,  de  la  Corse ,  de  la  Creuse, 
de  laDordogne,  de  l'Indre,  de  l'Isère,  des  Landes,  de  Loir-et-Cher,  de  la 
Loire, de  la  Haute-Loire,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Lozère,  delà 
Mayenne,  du  Puy-de-Dôme ,  des  Basses-Pyrénées,  des  Hautes-Pyrénées ,  des 
Pyrénées-Orientales,  du  Rhône,  de  Saône-et-Loire ,  de  Tam-et-Garonne,  du 
Var,  de  Vaucluse,  de  la  Vienne ,  de  la  Haute- Vienne,  de  Maine -et-LiOire  et 
de  la  Seine ,  M.  Talion- As hUy  conservant  ses  droits  dans  les  autres  départe- 
ments de  la  France. 

3,  II  sera  donné  à  chacun  des  brevetés  et  cessionnaires 
ci-dessus  dénommés  une' expédition  de  Farticle  qui  le  con- 
cerne. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
f agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  f  exécution  de 
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la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  CcTifiif-GRiDAiif£. 

N<^  8905.   —  Ordonnancb  du  Rot  relative  aux  Conservateurs 

des  Forêts, 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  Te  14  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Va  notre  ordonnance  d a  9  juillet  1833  (l),  relative  au  classe- 
ment des  conservations  forestières  ; 

Va  celle  du  13  août  1839  (9),  qui,  en  modifiant  la  précédente, 
porte  que  le  traitement  de  chaque  classe ,  pour  les  conservateurs , 
est  attaché  aux  personnes  et  non  aux  résidences  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 

Art.  V^4  Les  conservateurs  des  forets  sont  divisés  en 
quatre  classes. 

2.  Le  traitement  des  conservateurs  est  fixé,  savoir  : 

1"  classe .  9,000' 

2* 8,000 

3** 7,000 

4* 6,000 

3.  Le  nombre  des  conservateurs  de  chaque  classe  sera 
déterminé  par  notre  ministre  des  finances. 

4.  Notre  ordonnance  du  9  juillet  1833  est  rapportée  en 
ce  qu  elle  a  de  contraire  à  ces  dispositions. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  delà  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Sîgnë  H.  Passt. 


(1)  Impartie»  1"  lection,  Bull.  339,  n»  4889 
(l)  Bull.  680,  n<»  8t60. 


• 


i 
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N**  8305.  —  ORifONNjkNCE  DU  Roi  qui  o.mre  au  Ministre 
des  Finances  un  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  4838. 

An  palaÎB  de  Saint  CToad ,  le  SO  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  S4  avril  1833  ; 

Vu  la  loi  du  âO  juillet  1837,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  i'exercice  1838,  et  contenant  (  article  4  )  la  nomencla- 
ture dvs  dépenses  pour  iesqueltes  la  faculté  nous  est  réservée 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance  dûment 
justifiée  des  credijts  législatifs  ; 

Vu  les  articles  SO,  Stl,  S3,  93  et  35  de  notre  ordonnance  da 
31  mai  1838  (l),  portant  règlement  gene'ral  sur  la  comptabSite 
publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
et  de  Tavia  de  noire  Coaseil  des  ministres, 

NooB  AToiia  ORDONNE  et  ORDONNONS  oe  quî  soit  : 

Art.  1".  I[  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  sur  rexercice  1838,  un  crédit  supplémentaire 
de  soixante-neuf  mille  francs  (  69,000^)^  applicable  aux 
chapitres  et  articles  de  dépenses  ci-après  désignés^  savoir  : 

Serpice  administratif  et  de  surçeillance  des  forêts  dans  les  dépottemenis. 

CHAPITRE  35. 

AVANCES  RECOUVRABLES. 

Article  unique.  Frais  de  ponrsuîtes  et  d'instances 40,000^ 

CHAPITRE  46. 
Primes  à  rezpQrtation  des  marchandises s  9,000 

Total 69,ooo 

2.  hà  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chaîné 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonaance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Sig^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  H.  Passy. 

(l)  Bail.  57»,  no  7437, 
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N**    8907.  —  O ADONNA NCS  DU  Roi  qui  ôtufTe  au  MimistnÊ 
€les  Finances  un  Crédit  extraordinaire  sur  Vesercicé  1839. 

An  palftb  de  Salût-CIond,  le  âO  Septembre  1839. 

tOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français  ; 

^Uy  1^  la  loi  du  14  juillet  1838,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1839  ; 

S"*  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  94  avril  1833,  et  Tarticle  13 
de  celie  du  S3  mai  1834  ; 

3**  Les  articles  96,  S7  et  djB  de  notre  ordonnance  du  31  ipai 
1838  (1)  9  portant  règlement  ge'neral  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances, 
et  de  i'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AViQura  ordon né  et  orqon^oks  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  li  est  ouvert  à  notre  ministre  secrtétaire  d*état 
des  finances,  sur  l'exercice  1 839,  un  crédit  extraordinaire  de 
trois  cent  soixante  et  dix  miHe  cinq  cent  soixante  neuf  francs 
qiiarante*huit  centimes  (  370,569'  48*  ),  pour  subvenir  aux 
dépenses  urgentes  qui  n  ont  pu  être  prévues  par  le  budget 
dudit  exercice,  et  qui  feront  }f objet  des  chapitres  spéciaux 
désignés  ci-après,  savoir  : 

Indeiutthé  et  réfocalîoii  d*ttne  conce<ftion  domaniale  et  acce»- 

soîres I08,197<ao« 

AeiopracemeDt  des  poids  de  viogt-cinq  kilogrammes  [  loi  da 

4  jaillet  1637  et  ordonnaBce  royale  da  16  juin  1839  (s)  ]•      86,500  00 

Seiriée  des  douanes 40,000^ 

Serviee  des  contribattoiis  indirectes 46»600 

Total 86,500 

CompTëment  d'ÎBtëréts  aux  créanciers  français  àts  États-Unis 

d'Amérique 176,943   S8 

Total  ^gal. S70,669  48 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

3»  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 

(s)  Bail.  666,  no  8004. 
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de  rexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  ai 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  ie  Ministre  Secrétaire  d'état  desfina^nctêi 

Signé  H.  Passy. 

N^  8S08.  -—  Ordonnance  du  Roi  qui  ouçre  au  Ministre  é^et 
Affaires  étrangères,  sur  l'exercice  4839,  un  Crédit  supplément 
taire  applicable  au  chapitre  des  Missions  extraordinaires  ei 
Dépenses  imprévues. 

A  Paris,  le  S4  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  prcsenis 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  34  avril  1833  ; 

Va  la  loi  dli  14  juillet  1838,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  183D,  et  contenant  (  article  6  )  la  nomencla- 
ture détaillée  des  de'penses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  ies  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance 
dûment  justifiée  des  crédits  législatifs  ; 

Vu  les  articles  30,  31,  33,  33  et  35  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838  (1),  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  al&rres 
étrangères,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  AVONS  ORDONNE   et   ORDONNONS  ce   quî  SUÎt   : 

Art.  l'*".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'étal 
des  alfaires  étrangères,  sur  l'exercice  1839,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  quatre  cent  cinquante  mille  francs,  applicable 
au  chapitre  XI,  missions  extraordinaires  et  dépenses  im- 
prévues. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

(i)  BnlI.  57a,  n«  7437. 
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iie  Texécution  de  ia  présente  ordonnance  ^  qui  sera  insérée  au 
bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  affaires 

étrangères, 

Signé  M*<  Duc  de  Dalmatis. 


K<>8209.  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  : 

Abt.  1*^'.  La  route  départementale  n^  13,  de  Pertuis  à  Aix, 
dans  le  département  de  Vaucluse,  sera  prolongée  jusqu'à  la  Bas- 
tide des  Jourdans,  et' de  lù  se  dirigera  vers  la  limite  du  département 
des  Basses-Alpes  par  deux  embranchements  qui  tendront,  l'un 
vers  Forcalquier  et  l'autre  vers  Manosque. 

La  route  départementale  n**  13  prendra  la  dénomination  de 
rt>ute  itAix  à  Forcalquier  par  Pertuis  et  la  Bastide  des  Jourdans, 
awee  embranchement  sur  Manosque. 

Dans  le  département  des  Basses-Alpes,  le  chemin  de  Forcalquier 
a  Pertuis  par  le  Grand-Logis  de  Monfaron  et  la  Bastide  des  Jour- 
dans,  et  le  chemin  de  Manosque  à  Pertuis  par  Pierrevert  et  la 
Bastide  des  Jourdans,  sont  classés  parmi  les  routes  départemen- 
tales, sous  les  n<^'  90  et  SI. 

Le  chemin  de  Montagnac  a  la  limite  du  Var  par  le  pont  Syl- 
vestre est  également  classé  au  nombre  des  routes  départementales 
des  Basses- Alpes ,  sous  le  n°  9  bis, 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  rétablissement  de  ces  diverses  routes, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  7  juillet  1 833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Saint'Cioud,  4  Août  1839,  ) 

N*  8910.  —  Ordonnance  dd  Roi  portant, 

t^  Que  le  chemin  compris  entre  Souillac  et  la  limite  du  dépar- 
tement de  la  Dordogne,  au  Pas  du  Rajsse,  est  et  demeure  classé 
au  rang  des  routes  départementales  du  Lot  comme  prolongement 
de  la  route  départementale  n®  3  de  Souillac  à  Aurillac; 

i«  Que  cette  route  prendra  désormais  la  dénomination  de  route 
de  Sarlat  à  Aurillac par  Souillac.  (  Saint-Cloud,  4  Août  1839,  ) 


N**  8911.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1^  Que  le  chemin  qui  contourne  au  nord-ouest  la  ville  de  DÂIe, 
en  passant  par  les  rues  Bernard,  Saint-Étienne  et  du  Repos,  est  et 
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Jemieure  dtsêé  parmi  fes  routes  départementales  du  Jura  y  sous  li 
n®  S8y  et  avec  la  dénomination  de  route  de  communication  entre  la 
routes  royales  n^  ô  et  73  à  Déle  ; 

S<^  Que  Fadminisiration  te^  autorisée  i  acquérir  les  batimenli 
et  terrains  nécessaires  a  t|établissement  et  au  perfectionnement  di 
la  nouvelle  route  ^  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  0 
et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  Texpropriation  pooi 
cause  d'utilité  publique.  (  Saint-Cloud,  4  Août  4 839,  ) 


N®  8812.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1*^  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n*'  70, 
d'Avallon  à  Combeaufontaine,  d'une  part»  entre  Vitteaux  et  Som- 
bernon ,  et  d'autre  part ,  entre  la  maison  Jacob  et  le  bameaa  de  la 
République,  dans  le  département  de  la  Côte^I'Or; 

S®  Que  l'administration  est>  autorisée  à  faire  facquisîtion  Jes 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  rectifi- 
cation y  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suiraDts 
de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utiCte 
publique.  (  Paris,  9  Août  4839.  ) 


N^*  8S13..  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

\^  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  rampe  de  J&aS, 
sur  la  route  royale  n®  166)  de  Vannes  à  Dinan,  dans  le  départe- 
ment dllle-et- Vilaine  ; 

S»  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  racquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  rectifi- 
cation, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'otîiité 
publique.  (  Paris,  9  Août  4839.  ) 


N*^  8314.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1"  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  des  rampes  de  Saint- 
Léonard  et  du  Roquet,  sur  les  routes  royales  n<*  178,  de  Caen  aux 
Sables  d'OIonne,  et  n*  155,  d'Orléans  à  Saint-Malo,  aux  abords 
de  la  ville  de  Fougères,  dans  le  de'partement  dlIfe-et-Vilaine  ; 

H®  Que  Fadministration  est  autorisée  à  faire  l'acquisitioD  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  rectifi- 
cation ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilitt 
publique  [Paris,  9  Août  4839.  ) 
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W^  8215.  —  OaDôimAKCB  Dt  Roi  portant, 

1^  Qu'il  sera  procède  à  (a  rectificatioD  des  routes  royales  n^  164, 
d'Angers  à  Brest,  et  n^*  177,  de  Caen  à  Redon,  aux  abords  de  la 
'vilie  de  Redon,  dans  le  département  dllie«et-Viiaine ; 

$*^  Que  fadministratîon  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 

terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  reetifi* 

eauon ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 

de  la  ioi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  dutiilté 

publique.  (  Paris,  9  Août  i8S9,  ) 

N*  8916.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

!<>  Que  le  chemin  de  Nîmes  à  Orange,  partant  de  la  route  royale 
D^  100,  de  Montpellier  à  Digne,  près  de  la  Bégude  de  Synargue^ 
et  venant  aboutir  a  Roquemaure,  est  et  demeure  classé  parmi  les 
routes  départementales  du  département  du  Gard  sous  le  n^  S7  et 
la  dénomination  de  rouie  de  Nîm^s  à  Orange  par  les  territoires 
des  communes  de  Rochefort,  Taçel  et  Roquemaure; 

S®  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  batimeqts  néciessaires  pour  l'établissement  régulier  de 
cette  communication ,  en  se  conformant  aux  dispositions  dea 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris,  9  Août  1839.  ) 

N«  83 l'y.  —  Ordonnance  do  Roi  portant, 

1**  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n®  143, 
de  Clermont  a  Tours,  entre  Riom  et  la  sortie  de  Saint-Bonnet, 
et  entre  l'aqueduc  de  Beauregard  et  la  sortie  de  la  ville  de  Com- 
bronde,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme; 

t*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  a  l'exécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
7  jaillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Paris,  16  Août  1839.  )  

H^  8dl8.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  l«^  La  route  royale  n®  6 ,  de  Paris  à  Chambéry,  sera  rec- 
tifiée entre  Auxerre  et  A  vallon,  suivant  un  nouveau  tracé  qui, 
abandonnant  la  roi^  actuelle  à  l'Auberge- Neuve,  ira  la  rejoindre 
à  l'entrée  d'A vallon  en  se  développant  dans  les  vallées  de  l'Yonne, 
de  la  Cure  et  du  Cousin,  et  en  passant  par  Cbamps,  Vincelles, 
Gravant,  Vermaaton,  Lucy-sw-Cure,  Aroy-sur-Cure,  Voutenay 
et  Sermizeliea. 


â.  Les  offres  faites  ptr  le  cooMtil  général  du  dép«rteinent  de 
l'Yonne  pour  la  construction  de  le  nouvelle  route  sont  et  denea- 
rent  «ccepiees  conformément  i  la  dcliberatioD  dudît  coDseîI  ge- 
ne'ral. 

3.  L'administration  est  antorise'é  à  acquérir  les  bâtiments  «t 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  cette  oonvelle  route,  co 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  snirants  de  la  loi 
da  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publiqae. 
(  Paris,  go  Août  1839.  ) 

N"  8319.  —  Ordonnance  do  Roi  poruot  : 

Art.  1".  La  route  royale  n'  It,  de  Ncvers  à  Sedan ,  entre  Pré- 
nerj  et  Clamucy,  sera  dirigée  par  Champlemy  et  Varzy  au  lieu  de 
passer  par  Brinon. 

2.  L  administration  est  autorisée  à  acquérir  les  bâtiments  et 
terrains  nécessaires  à  la  construction  on  au  perfection  ne  ment  de 
cette  route,  en  se  conformant  «us  dispositions  des  titres  11  et  sui- 
vants de  la  loi  du  ^  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'uiilité  pnbtique. 

3.  Les  dispositions  du  décret  du  16  décembre  181t,  contraim 
à  la  présente  ordonnance,  sont  rapportées.  {Paris,  20  Avii 
1SS9.  ) 

Certifié  conforme  par  noiu 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  détat  au  département  de 
ta  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  1"  *  Octobre  1839, 
J.  B.  TESTE. 


On  i*>boul  psDT  la  Bulltdn  in  Inii ,  à  nlioB  Ja  9  fruiii  par  an ,  t  la  < 
riiBpriiiHria  rof  al* ,  oa  afam  la  DincLtun  d<i  poilsi  dai  MparuawBla. 


iMPiiHaaiE  aOTALR.  —  iv  Octobre  1839. 
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N«  8S20. —  Ordonnance  du  Roi  sur  l'organisation  de  la 

Cavalerie  régulière  d'Afrique, 

A  Paris,  le  31  Août  1839. 

LODIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  sALtrr. 

Va  Fordonnance  Ju  17  novembre  1831  (1),  portant  organisation 
Je  deux  re^ments  de  cavalerie  Ic'gère,  sous  la  denoitii nation  de 
thasseurs  d'Afrique; 

Va  notre  décision  du  S7  novembre  1833,  qui  autorisé  Ya  forma-    ' 
tioQ,  a  Bône ,  d'un  régiment  de  chasseurs  d'Afrique  sous  le  n^  3  ; 

Va  !es  ordonnances  des  10  septembre  1834  (S),  10  jujn  1835  ;3) 
et  13  août  1836  (4),  portant  organisation  de  corps  dé  cavalerie  in- 
<ligène,  sous  la  dénomination  de  spahis  réguliers; 

Vaia  loi  de  financef  du  S4  juillet  1839  ; 

Voulant  apporter  à  ces  ordonnances' et  décision  les  modifications 
^Qe  l'expérience  a  fait  reconnaître  nécessaires,  notamment  en  ce 
<|ui  concerne  les  corps  de  cavalerie  indigène ,  et  donner  à  la  caya-  • 
lerfe  française  et  indigène  une  organisation  qui  soit  en  rapport  avec 
eeile  des  corps  de  cavderie  de  Tintérieur,  autant  que  le  comportent 
les  nécessités  du  service  en  Afaique  ;  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OROONNO{irs  ce  qui  suit  : 
.    Art.  1*'.   La  cavalerie   régulière    sera    compose'e,    en 
Afrique,  de  qua^e  régiments  de  cavalerie  légère,  sous  la  dé- 
nomination de  chasseurs  cl'' Afrique,  au  moyen  de  la  création , 
^Bône,  d'un  nouveau  régiment  portant  le  n"  4. 

(0  «•  partie,  BalT.  126 ,  n»  3606. 
(»)  impartie,  t» section ,  BnU.  327,  n»  5474. 
(«)  ■  Bull.  365, no  6800. 

(4)  Bull.  451,  nO  6451. 
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3»  Les  1^  et  2^  régiments  seront  chacun  de  six  escadrons 
de  chasseurs  français  et  de  deux  escadrons  de  spahis^  com- 
posés d'iodigènes  e^  de  Français.  ' 

Les  3®  et  4^  régiments  seront  cliacun  de  cinq  escadrons 
de  chasseurs  français  et  d'un  escadron  de  spahis,  compose 
également  d'indigènes  et  de  Français,  , 

Les  escadrons  de  spahis  prendront  la  gauche  de  leor  régi- 
ment dans  Tordre  habituel  de  bataille. 

3  Les  régiments  de  chasseurs  d'Afrique  seront  oi|[anisà 
et  composés  conformément  aux  tableaux  suivante. 
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parler  la  langue  arabe. 


A  la  frcoltë  deiie|ni 
se  laoater. 


/</em. 


(a}  t  Maréchal  des  \ù^ 
chef,  premier  s» 
crélaire  du  f»«nre«t 
du  major  et  d« 
trésorier; 

1  laarécbal  dés  iops, 
deuxième  sccrè- 
taîre  du  bureau  ds 
major  et  du  \xé 
rier» 

1  maréchal   des  lojps 
chargé   du  aug^ 
sin; 

1  iMvdcIial   des  l»gi 
char'^é  des  dêtaib 
refatTB  iTcrtSK 
rage  et  aux  «wteiH. 
silcs  d*ëcnrie.      W 

1  inar^cKal   art  l?p, 
•mai«re  d'armes.  | 
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£$CAPBON   D£  CflL43S^US3. 
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ESCADRON    0£    SPAHIS. 
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Français  ou  indigènes. 
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FORCE   D*UN   RicIMENT   À    8    B8CA    ftONS. 
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OB9ERVATI0VS. 


I^  chef  d'eicairan 
sous  les  ordrei  diifad 
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de  spahis  dena  parier 
la  langue  arabe. 


A   la  faculté  de  ne 
pas  se  monter. 

Idem, 
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Escadron  de  chasseurs. .  j   Ces  escadrons  ont  îa  même  composition  que  ceux 
Escadron  de  spahis.'. . .{       des  i®'  et  s e  régiments» 

FORCE  D*ON  REGIMENT  À  6  ESCADRONS. 


OFFI* 
CIBSS. 

raouPB 

CHBV. 

d'offi- 
cierSf 

àUX 

de 
tfonpe. 

OBSBaVATlOMS. 

m 

État-major  et  peloton  hors 
rang 

17 

40 

8 

67 
945 
150 

49 
90 
18 

11 
865 

;  150 

0 

Et  60  enfants  de  toonpe. 

(tKadronsde  cbasiean.. .'. 
1  «eadron  de  «pabit 

COMPLCT  ......... 

65 

• 

1,162 
13 

,157 

m 

1,026 

m 

BaCmti  de  tronoe 

Force  dea  4   régiments  de 
chaiaciirs  d*AGn(iue 

SOS 

5,333 

718 

4)754 

\ 


4.  Le  recrutement  des  escadrons  de  chasseurs  et  de  spahis. 
<|uant  au»  emplois  dévolus  aux  Français ,  a  îieu  par  des  enga- 
gements volontaires  contractés  par  des  Français  qui  ont  préa- 
«Mcment  obtenu  le  consentement  du  chef  du  corps  dans 
«quel  ils  désirent  être  admis,  et  subsidiairement  par  des  mili- 
toires  appartenant  aux  régiments  de  cavalerie  de  Fermée,  soit 
a  litre  volontaire,  soit  à  titre  obligatoire,  d après  les  dési- 
pîations  des  inspecteurs  généraux.  Ces  engagements  sont  sou- 
mis aux  dispositions  des  ordonnances  des  28  avril  1832  (l) 
«l  15  janvier  1837  (2). 

Le  recrutement  des  escadrons  de, spahis,  quant  aux  em- 
r^is  indigènes,  a  fieu  par  des  engagements  volontaires.  Les 
indigènes  âgés  de  seize  ans  au  moins  et  de  quarante  ans  au 
plus,  qui  demandent  à  faire  partie  Tdes  spahis  et  qui  sont  ré- 
sous réunir  les  conditions  d'aptitude  à  ce  service,  peuvent 
y  «Ue  admis  sur  la  présentation  du  chef  du  corps  et  fappro- 
^ition  de  Tautorité  militaire  supérieure. 

Un  acte  d'engagement  est  dressé  par  ïe  sotis-intendant  mi- 
litaire, «n  présence  du-  chef  du  corps  ou  de  Tofficier  qui 

(1)  s«  partie,  i"  section,  BnIL  1 65,  n»  4 1 65. 
(<)  Bail.  480,  n«  760S. 
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commande  en  son -absence,  dun  interprète  qui  explique  à 
tindigène  les  conditions  de  son  engagement,  et  de  deux  mili- 
taires indigènes  qui  lui  servent  de  témoins. 

Uengagé  prête  serment  de  fidélité  au  Roi  des  Français 
entre  les  mains  du  commandant  du  corps  et  sur  le  Coran ,  en 
présence  du  sous-intendant  militaire,  qui  en  dresse  procès* 
Verbal  et  en  fait  mention  dans  lacte  d'engagement. 

La  durée  de  rengagement  est  de  cinq  ans  au  moins  et  de 
sept  ans  au  plus  :  elle  peut  être  prolongée  par  des  rengage- 
ments de  deux  à  cinq  ans,  contractés  dans  la  même  rorme 
que  les  engagements.    '"^ 

5.  La  connaissance  pratique  de  la  langue  arabe  est  une 
des  conditions  exigées  pour  favancement  au  choix  des  offi- 
ciers et  sous-oûiciers  français  qui  font  partie  depuis  deux  ans 
des  e^scadrons  de  spahis.  La  connaissance  pratique  de  lakogue 
française  sera  également  une  des  conditk>ns  exigées  pour  Ta- 
vancemént  des  sous-iieu tenants  et  des  soos-oûiciers  indigènes, 
employés  depuis  deux  ans  dans  les  mêmes  escadrons. 

6.  L*habillement ,  le  harnachement  et  i  armement  des  ré- 
giments de  chasseurs  d'Afrique  est  déterminé  par  nous>  sur  ia 
proposition  de  notre  ministre  de  {a  guerre. 

If  Les  dispositions  des  tarifs  annexés  ^  nos  ordonnances 
des  25  décembre  1837  (l)  et  25  juillet  1839  (2),  relatives 
à  la  solde  et  aux  prestations  des  régiments  de  chasseurs  et  de 
hussards ,  sont  applicables  aux  militaires  français  et  indigènes 
des  régiments  de  chasseurs  d'Afrique.  Toutefois ,  les  sous- 
officiers  y  brigadiers  et  cavaliers  indigènes  des  escadrons  de 
spahis  peuvent ,  d'après  l'autorisation  du  gouverneur  généni 
ou  du  comn^andant  de  la  province ,  recevoir»  en  remplace 
ment  de  la  ration  de  vin  en  nature^  une  indemnité  représen- 
tative en  argent.  La  quotité  de  cette  indemnité  est  délenninée 
par  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre,  sur  la  pro- 
position du  gouverneur  général, 

8.  Les  colonels  des  régiments  de  chasseurs  d'Afrique  re- 

(i)  BaH.  561,  n<>  7  319. 
(S)  Bail.  666,  no  8076. 
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çoivent,  à  titre  d'indemnités  des  frais  de  représentation  et  de 
bureao/une  somme  annuelle  fixée  à  raison  de  trois  cents  fraUcs 
par  escadron. 

9.  Les  indemnités  de  frais  de  bureelu  à  allouer  aiinueile- 
loent  $kùX  oiBciers  comptables  des  régiments  de  chasseurs 
(TAfrique  sont  déterminées  par  notre  nlinistfe  de  ïa  guerre , 
sur  la  proposition  de  l'intendant  militaire  de  l'armée. 

10.  Le*corps.  de  spahis  réguliers  d'Alger,  créé  par  notre 
ordonnance  du  10  septembre  1834,  est  licencié. 

11.  Les  officiers  français  appartenant  à  ce  corps,  et  qui 
n'auront  pu  être  compris  dans  la  nouvelle  organisation  des 
qaatre  régiments  de  chasseurs  d'Afrique ,  seront  mis  en  non- 
activité  par  licenciement  de  corps,  conformément  à  l'orticle  6 
de  la  loi  du  19  mai  1834. 

DISPOSITIONS  TftANSÏtOiRÈS. 

* 

12.  If  sera  procédé,  par  voie  d'extinction,  à  la  suppression 
des  emplois  d'officiers  indigènes  compris  dans  l'organisation 
déterminée  par  ta  présente  ordonnance. 

En  consé(|uei)ce ,  il  ne  sera  pourvu  aux  vacances  d'emploi 
de  lieutenant  et  de  sous-lieutenant  indigène  des  régiments  de 
chasseurs  d'Afrique ,  qu'autant  que  les  réductions  qu'il  s'agit 
d'effectuer  auront  été  réalisées, 

13.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers  indigènes 
appartenant  atc  corps  des  spahis  réguliers  d'Alger,  et  qui  dé- 
sireront continuer  à  servir  dans  les  escadrons  de  spahis  du 
premier  régidient  de  chasseurs  d'Afrique,  y  seront  admis  avec 
leur  grade  et  avec  les  avantages  de  ^olde  dont  ils  sont  actuel- 
l^nieat  eii  poésessionet  qu'ils  conserveront  jusqu'à  l'expiration 
it  leur  engagement. 

Le^  soùs-officiers ,  brigadiers  et  cavaliers  français  du  métne 
corps  seront  incorporés  dans  les  escadrons  de  spahis  du  pre- 
mier régiment  de  chasseurs  d'Afrique,  et  y  recevront  la  solde 
et  Mes  prestations  déterminées  par  f  article  7  de  la  présente 
ordonnance. 

14.  Les  officiers  français  qui  appartiennent  au  corps  des 
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spahis  i^nliers  d'Alger,, et  qui  seront  copaprts  dans  la  noa* 
veHe  organisation  du  premier  régiment  de  chasseurs  d'Afrique, 
ou  dans  la  formation  du  quatrième  régiment,  y  conserveront 
le  supplément  de  solde  qui  leur  a  été  alloué  en  raison  de  la 
durée  de  leurs  services  dans  ce  corps  ^  mais  ce  supplément  ne 
se^a  pas  susceptible  d'être  accru. 

15.  Les  corps.de  spahis  réguliers  d'Oran  et  de  Bône, 
créés  par  nos  ordonnances  des  1 0  juin  1 8 3&  et  1 2  août  1 836, 
sont  conservés,  savoir:  celui  d'Oran  à  quatre  escadrons,  et 
celui  de  Bône  à  trois  escadrons  seulement ,  jusqu'à  ce  que  Fex- 
périence  ait  démontré  les  avantages  de  la  nouvelle  organisa- 
tion appliquée  aux  premier  et  quatrième  régiments  de  chas- 
seurs d'Afrique. 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  gueîre  est  ciiaigé 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  L0U1S-Ï>HILIPPE. 
P«r  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  ScHUBiDSi. 


N^  8991.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  Gendarmerie 

d'Afrique. 

Au  palais  de  Saint-CIoad,  le  3t  Août  1839. 

LOUIS'PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  du  94  juillet  1839,  portant  allocation  de  crédita  stip- 
plémentaires  sur  rexèrcîce  1839  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépfOrteinent 
de  la  guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS ce qtii  suit; 

Art.  l*''.  Le  corps  de  la  gendarmerie  d'Afrique  est  porté 
à  sept  cent  huit  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gen- 
darmes, et  à  quatre  cent  quarante-huit  chevaux. 
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II  prend  la  dénomination  de  Légion  de  gendarmerie 
^Afrique. 

3.  La  composition  de  cette  légion  esjt  sdéterminée  ainsi 
ip'H  suit  : 


OFFICIBBS. 


Colonel  OQ  lieutenant-colonel,  chef  de  légion, 
Chef  d*escadron 


t-nOUPC   A.    CHEVAL. 

^^bal  de»  logis  chef,  adjoint  au  trésorier 

Maréchaux  des  logis 

Brigadiers .' 

Gendarmes  ••«••.• 


O'BOUPK   A    PIBD. 


Marccliaux  de^  logis , 

Brigadiers 

Gendarmes 


Hommes'. 


Capitaines  commandants  de  compagnie 

Capitaine  trésorier  . .  .^ « . . .  .^. ^ 

liieutenants 


EFFECTIF. 


1 
1 

4 

1 

15 


CbevaHY. 


22 


1 

25 

50 

385 


401 


19 

38 

228 


285 


4 
3 
8 
2 
30 


4f 


1 

25 

50 

325 


401 


// 
0 


3.  La  légion  est  formée  de  quatre  compagnies. 
^  cheMieu  de  la  première  compagnie  est  à  Âlger^ 
^ui  de  la  deuxième  à  Boufiaric  ^ 
^lui  de  la  tyoïsième  à  G)nstantine,  ' 

Et  celui  de  ia  quatrième  à  Oran. 

Chacune  de  ces  compagnies  est  commandée  par  un  çipi^ 
*^  Série.  32.. 


.      .(  ^20  ) 
taine;  toùteifois,  le  chef  d'escadron  a  të  côtnniandemeDt  sûp( 
rieur  des  deux  premières. 

'    4.  La  force,  ia  composition  particulière  de  chaque  coq 

{>aguie9  sa  subdivision^n  lieutenances  et  brigades,  ainsi  qi 
a  circonscription  respective  des  compagnies,  lieutenances e 
brigades,  seront  établies  ultérieurement  par  nousçurleni 
port  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au^épartement  de| 
guerre,  et  sur  la  proposition  de  notre  gouverneur  général  de) 
possessions  françaises  dans  le. nord  de  T Afrique. 

5.  La  solde,  les  allocations  et  les  prestations  en  natuie^ 
sont  fixées  par  le  tarif  annexé  à  ia  présente  ordonnance,  cooJ 
formément  aux  dispositions  de  notre  décision  royale  di 
22  novembre  1833  et  de  notre  ordonnance  du  25/ailM 
1839  (1> 

6.  Les  quatre  compagnies  de  la  légion  d'Afrique  sont 
administrées  par  un  seul  et  même  conseil, lequel  est  compoi^ 

Du  chef  de  légion,  président; 

Du  capitaine  commandant  la  compagnie  à  A%er, 

Dii  capitaine  trésorier, 

D'un  lieutenant  en  résidence  à  Alger, 

Du  plus  ancien  maréchal  des  logis  en  résidence  à  Alger. 

En  cas  d  absence ,  les  membres  du  conscii  d'administral 
sont  remplacés  par  des  militaires  du  itieme  gt"ade,  et  si 
sidiairement  par  des  militaires  du  grade  inférieur,  sauf 
capitaine  trésorier,  qui  est  remplacé  par  son  adjoint. 

7.  Notre  ipinistre  secrétaire  cl'état  de  la  guerre  est  cha 
de  l'éxecution  de  la  présente  ordonnance] 

Par  le  Roi  :  Le  Mim'sM  SêcrèèëiM  d'éUtê  4e  lÉ  j*^' 


^t)  BoH.  eee,  m»  soie.  i 


•îi  • 
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N®  8992.  -^  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  MinUtreie  fie 
Justice  et  ^  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances 
constat éei  sur  des  exercices  clos. 

An  ch&teau  dTEo,  le  3  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenis 
et  s  venir,  SALÙT. 

Vu  Tetât  des  crè'ances  à  solder  par  notre  ministre  secrétaire  d*Etit 
au  départemenli  de  ia  justice  et  des  cultes,  addition neUemeot  aor 
restes  à  pajer  constatés  pour  tes  dépenses  des  cultes,*  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  clos; 

Considérant  que  ces  créances  s'appliquent  à  des  services  non 
compris  dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de 
finances  des  mémea  exercices  ont  donne  la  faculté  d'ouvrir  des 
suppléments  de  crédits  ;         *  . 

Considérant,  toutefois^  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  Ifaiioida 
S3  mai  1834,  et- de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  31  foai 
1 838,  portant  règlement  généra!  surfa  comptabilitépubiîquc^esdrtes 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapp#ieatà 
des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1835,  \%l^  et 
1 837,  et  que  leur  montant  est  inférieur  aux  restants  de  crédit  dont 
l'annulation  a  été  prononcée  pour  ces  services,  par  les  lois  de  règle- 
ment desdils  exercices; 

"^  Sur  le%apport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  Je  la  justice  et 
àes  cultes,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres  , 

.    Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORpoNNONs  ce  qul  suit  : 

Art.  V^.  II  est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  ia  justice  et  des  cultes ,  en  augmentation 
des  restes  à,  payer  constatés  par  tes  lois  de  règlement  des  exer- 
cices 183â,  1836  et  1837,  un  crédit  supplémentaire  de  qua- 
rante-huit mille  cent  trente-trois  francs  dix  centimes,  montant 
clés  créancesdétailiéesau  tabIeauci-annexé,quiont  étéliquidées 
à  là  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seront 
adressés,  en  double  expédition ^  à  notre  ministre  secrétaire 
d*étatdes  finances,  conformément  à  l'article  106  dé  notre  or-i 
donnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  génénJsuria 
comptabilité  publique,  savoir  :  | 

Exercice  1835 * . .  /. 4,64*'' t4« 

1836 , »ï«**    ^« 

u     II  ...  ■       1887.,, 3»,6t«    44 

48,133    10 
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2.  Notre  ministre  secrétaire"  detat  au  département  de  Ta 
justiceet  des  cultes  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer 
ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exé- 
Gotion  defartide  8  de  la  loi  dû  23  mai  1 834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aut  Cham- 
bres lors  de  ieur  prochaine  réunion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  justice  et  des  cultes, 
et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulktin^  des  lois.  V 

^  Siffué  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  ie  Garde  des  sceaux,  Mtntatre  Secrétaire  d'état 
de  la  justice  et  des  ctdtes. 

Signé  J.B.  3:28TB. 

Tûbhau  des  nouçelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
peyer  arrêtés  par  les  lois  de*règlement  des  exercices  elos,  et  qui  sont  à 
ordonnancer  êur  les  budgets  des  exercices  courants. 


'!  I     1 


■VMX|0< 

des 

eh*- 

piiref. 


S2 


7 
10 


CHAPIT&SS. 


7 
10 


EXERCICE    185». 

Bourses  des  séminaires. 

Acquisitions,  constructions  et  entre- 
tien des  édifices  diocésains. .  • .  • . 

EXERCICE   1850. 

Bourses  des  séminaires 

Acquisitions,  constructions  et  entre- 
tien des  édifices  diocésains  r 

EXERCICE    1837. 

Bourses  des  séminaires. 

Acquisitions,  constructions  et  entre- 
tien des  édifices  diocésains 


MONTJlMT  DSf  C1BANCE8 
par  cli«pitrc.      p«r  exercice. 


M44^40<:1 


4,645^  S4<: 


0    79 

3,136    13 
729   30  ) 

3,434  99 
37,197  48 


>  3,865  43 


39,692  44 


48,133  10 


Approuva  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  U  Rof  :  jLe  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  J.  B.  TSBTB. 
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N^  S993.  ^-^  UnnôNifÀNCB  du  Rot  qui  oupre  au  Ministre  if 

la  Justice  et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  p^ur  des  Créances 
constatées  :^ur  des  exercices  elôs.  ^ 

Au  château  d'Eu ,  îc  3  Septembre  1 839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Framçais,  à  tous  prateats 
e(  à  venir,  salut; 

Vu  Fétat  des  créances  liquidees^  pour  ks  servrees  des  cuhcs ,  sur 
les  exercices  c{as  de  1836  et  1837,  additionpeUeBaenI;  4ax  restes 
à  payer  constates  par  hs  lois  de  règlement  de  ces  eiercices; 

Considérant  que  îesditcs  cre'ances  concernant  des  services  pour  i 
lesqnefs  la  nomenclature  insérée  dans  ia  lot  de  de'penses  (Ifsitt 
exercices  nous  réserve  fa  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  <k  CM- 
dits  en  l'absence  des  Chambres  ;  ^' 

Vu  Tarticie  9  de  ta  loi  du  S3  maî  1934  et  IWitle  100  de  notre 
ordonnance  du  3t  mai  1938,  portant  règlement  général  sorji 
comptabilité  publique,  aux  termes  desquels  les  créances  des ae^ 
cices  clos,  non  comprises  dans  les  restes  à  pajer  arréiés  par  les  lais 
de  règ(en^ent^  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  i|os  minkuti 
qu'au  moyen  de  crédits  s^p'plémi^Qtaires  accordés  sttivajsitl6sf(MVKi 
«lélefmtfiéerpftr  k  lot  du  jt4  «vrii  lââ^; 

Sur  le  tApport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  et 
des  ctiheSy  et  de  favis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NODS  AVONS  ORDONNE.  etaR|IONNbN&  Ce  qiÛ  gXÙtl 

Art.  ^^  lï  est  ouvert  à  notre'  ministre  secrétaire  d elat  aa 
î  départememt  de  fa  justice  et  des  cnîtès ,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exercice 
1836  et  ^837,  un  crédit  supplémentaire  de  dix-sept  cent 
quatre-vingt-huit  francs  quatre-vingt-sept  centimes ,  montait 
'  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  ■■ 
quidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  fes  états  noininfr 
tifs  seront  .adressés ,  en  double  expédition ,  au  ministre  secrfr 
claire  d'étal  des  finances,    conformément   a  Tarticfe  106* 
notre  orclonnauce  du  31  mai  1838,  portaotrèg(emcnt  géné- 
ral sur  Li  qomptabilité  publique  ,  savoir  : 

Etmcic»  taaa, >>>,...* ..^ s«Ais<ao« 

— —*—lS37.. <.....•...,., •    5?**   **' 

1,788   87  ^ 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  ia  justice  et  des  cuites 
est,  en  conliequence^  autorisé  à  .ordonnancer  ces  créances  sur 

le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
dos  y  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de 
farticle  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  justice  et  des  cultes, 
et  des  (inarlces,  sont  cîiargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
deTexécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

\-  Signé  LOUlS-PHiUPPË. 

Par  le  Roi  :  U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétmre  d'im$ 
de  la  Justice  et  des  cultes, 

Sîgi\é  J.  B.  TusTs. 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  eii  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  j>ar  les  lois  de  règlement  des  exercices  clas,  et  qnt  sont  à  ôr- 
daimttncer  sur  tes  budgets  des  exercices  courants. 


RDMÉkOS 

in 

eha- 

pitres. 


CHAPITRES. 


Exercice  i83g. 
Traitements  et  indemnitës  des  mein» 
bre9  des  «h«|pitres  du  cierge'  parois- 
siai'. 

Exercice  1837. 

Traitements  et  indemnités  ^es  mem- 
bres àes  chapitr^  da  clergé  parois- 


MONTANT  SES  CREANCES 


par  cliapitre. 


sial 


1,215^  OOC 


par  exercice. 


1,116*"  00® 


673   87 


673   87 


1,783    87 

K      M.    i 


AppROCvi  :  Signé  U>UIS-PIUUPP£ 

Par.  le  &oi  :  U  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  justice  et  des  cultes. 


Signé  J,  B.  Tesxv.. 


(  sae  ) 

N^  8Î94.  —  OkDONNANCE  DU  Roi  qui  ouçre  an  Minisire  des 
Traçaus  pukUûs  Un  Crédit' supplémentaire  pour  des  Crémnees 
constatées  .sur  des  exercices  clos*  ^ 

Au  palais  deaTuilems,  ie  91  Septembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  toas  présents 
et  à  venir,  salUt. 

Vu  Tetat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département 
des  travaux  publics,  addition nelleinent  aux  restes  à  payer  cons- 
tates par  les  comptes  de(iDitî&  des  exercices  clos  de  1835 ,  1836 
et  1837: 

ConsideVant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  ia  nomenclature  de  eeuxjpour  lesquels  les  lois  de  dé- 
penses des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des 
suppléments  de  crédits  ; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  ie  la  loi 
du  93  mai  1831  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  3t 
mai  1838,  portant  rcgiemebt  général  sur  la  comptabilité  publique, 
lesdites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rap- 
portent à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1835, 
1836  et  1837,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédit  dont  l'annulation  a  été  prononcée  sur  œs  services  par  la  loi 
de  règlement  desdits  exercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  pu- 
blics, et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres^ 

Nous  AVONS  ORDONNB  et  0RD0NK0M8  Ce  qui  suît  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  Jétat 
des  travaux  publics,  en  augmentation  des  restes  à  payer  cons- 
tatés par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1835,  1836  et 
1837,  un  crédit  supplémentaire  de  seize  mtUe  cent  vingt- 
neu  fTrancs  six  centimes  (^16,1 29' 06°),  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  h  fa 
charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nommatifi  s«t>nt 
adressés,  en  double  expédition,  au  ministre  secrétaire  d'eue 
des  finances,  conformément  à  Tarticle  106  de  notre  ordon- 
nance  du  31  mai  1838  portant  règlement  général  sur  la 
conaptabilité  publique^  savoir  : 


B.  n'  684.  (  *27  ) 

Exercice  1835 4,64&'9i« 

■ 1836 4,074    17  ,* 

■  1837, 7,408    98 

Il    I  .      I. 

16.129    06 

3.  Notre  ministre  se;crétaire  d*état  des  travaux  publics 
est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur 
k  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
dos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  lar- 
tide  8  de  la  foi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux 
Qnmbres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  des 
travaux  pilblîcs.  et  des  finance?  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  de  ia  présente  ordonnance, 
fi  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  L0UIS-PHILIPP£. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  a»  département 

des  travaux  publics , 

Signé  J.  DoFAURE. 

Tehlean  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
peyer  arrêtés  j^ar  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à 
ordonnaneer  sur  les  'budgets  des  exercices  courants. 


CMAT^TEES. 


ARTICLES. 


BXERCICE    1835. 


HOTTTAKT   DKS    CREANCES 


IMr 

trtiele. 


par 
ciiapitre. 


par 
excscie«. 


Routes  rojales  et 
ponts* 


Élargissement  de  routes 


19 


10 


Canal  de  Boargogne. . . 
Idem 

NaTÎgatioii. J   Navigatîoa  de   U  Ga- 

^^  ^       tonne...-. ;... 

Idem, • 

Travaux  du  Rhône. . . . 


Pocts  iDAritimet. . . 


Portda  Havfe..; 

A   IBPOHTBK...» 


175' &4M 

128  10  [ 

6  4b  ) 

681  73 
15  00 

6  95 

51  74 

77«  7G 

94M)9  30 
4,845  91 


30SK04< 


1^17  48  >  4,646' 91 


9,809  39 


4,645  9i      4,6Â5.91 


(  à%»  ) 


^ 


M 

5  " 

»  s 


r 


CUAWTIIE&. 


k      • 


ARTICLES. 


MONTANT   ÛtS  CRÉAÎtCBS 


.^jj. 


par 
artlcle. 


par 
chapitre* 


par 
exfrdce. 


Hepqrt . 


15 


IC 


17 


CJ^^CICE    1836, 

i  Elargissement  de  rqntes 
Jdein * 
Ji/em 
Idem 
Travtiux  dVl^rf^^icn  •  •  • 
/     ,     /    Navigation   de   U   Ga  - 

Navigation.  ,*....  7  JtUm. ., 

j   TraTaui  Jtt  fthùlnf 

'    Travaux  divpr* 


4,645'9lM.4,di5'9lM  à\Wii] 


GQO  Ob 

998  01  )  3^184  68 
5  40 
1,030  C7 


Ports  maritimes. . .  |   Port  de  la  Rocûclîc. . . 


17 


18 


EXEBCICE    1837. 

Îéltf^aaaDf  ut  de  roatcs 
Ponis  à  bascule..^ 
Travaûît  d^entretien . . . 
Itiem, •.i...... 

Service  des  bacs 

It/em 

Idem 

NaTi^tiQi\,......^   NaTiption  4«  is^Oa** 

runnc^  ...,,......« 

Idem 

TrfltAtix  dn  RTi6ne  ..l. 


6  t5 

51  74 
7?*  76 

3»  7« 
,23  00 


6  40 

3,635  80 
900  41 
267  62 

1,581  00 

16  00 

172  00 

0  25 

51  7A 
772  76 


4/^4  n 


B66  40 

23  00  / 


4,809  23 


1^» 


1)689  75 


J !    Total..!. «.116.129  06  116,129 


*    .         APPROUVÉ -5^^  LOmS-PHlUPPE.     J 
Pa^  le-aoi  :  te  Ministre  Secrétaire  d'ém  au  départent^ 

des  travaux  publics-, 

&goë  J.  Du»AC*fc 

N*»  82«5,  —  ORDdNifJNCB  va  Rot  qui  oupre  au  ^j^f^gA 
Travaux  publics  un  Crédit  extraordinaire  pour  des  Créantes  \ 
solder  sur  des  exercices  périmes. 

Au  paîais  de  Samt-CIoud ,  le  24  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Aoi  des  Français  ,  à  tous  préaei 
ôt  à  venir,  salut. 


B.  n*684.  ,       (  $29  ) 

Vu  Tetat  des  créances  liquidées  à  fa  ciMirge  du  département  des 
travaux  publics  suf  les  exercices  périmes  de  18â9  a  1834  inclusive- 
ment et  quiy  pour  les  causes  enoucees  audit  état,  ne  sont  point  pas- 
sibles de  fa  déchéance*  prononcée  par  Farticle  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier TS3I  ;        -  ' 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  da  la  mai  1838,  aux  termes  duquel  les 
kéances  de  cette  nature  ne  peuvetit  étreordonoance'es  par  nos  mi- 
liisires,  qu'après  que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  pai:  arti- 
cles leur  ont  e'te  ouverts  à  cet  effet,  conforme'ment  aux  articles  4, 
t  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833  ; 

'  Vu  l'article  114  de  notre  ordonnahce  du  31  mai  1838  portant 
Hglemcnt  générai  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  At%  travaux 
Jlnblics  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  minîstries , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  QRPONNONfl  ce  qui  suit  : 

Art.  \^\  Un  crédit  extraordinaire  spécial  de  dix  œifle  neuf 
cent  huit  francîs  vingt  cenumes  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  travaux  publics  sur  le  budget  derexercice 
Ï839,  pour  Solder  les  créances  des  exercices  périnlés  non 
frappées  de  déchéance,  qui  sont  détaillées  au  tableau  ci-ànnexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  avec  impu- 
tation au  chapitre  spécial,  Dépenses  des  exercices  périmés, 
prescrit  par  l'article  8  de  la  loi  du  1 0  m^ii  1 8*38. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session.  • 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés^  chacun  ert  ce  qui 
fc  concerne,  de  l'exécution  de  là  présente  ordonnance,  qui  sera 
ii\sérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOCIS-PUiyPPE. 

Par  f  e  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'éttiî  au  départemhu 
des  travaux  publics, 

r  •  •  -  •   •  ... 

'  .  Signé  J.  JDuKAVRB. 


(  530  ) 

khieau  des  Créances  à  solder  sur  les  exercices  pértmes  de  48^9  à  48S4  ni- 
cfusiçement,  et  qui,  aux  termes  de  l'article  ¥0  de  la  Loi  du  29janffter 
4834,  fie  sont  point  passibles  de  la  déchéance  fixée  par  l'article  9  de 
la  même  loi. 


DESIGNATION 
«1m  eré«nces. 


Ser- 
▼tces. 


PartÎM 
prenuiU«< 


MONTANT   DBt  CREANCES 


parties 
|Mrenaiitei. 


par 


EXERCICE    ISS 9. 


MOTIFS 
povrlctqneb  les  créa» 
ne  sont  point  puaiUca 
de  U  dëcliéaDce. 


Naviga- 
tion.. 


ViGRBAIJ. 


J5'00- 


ÎS'OO' 


ts'oo* 


ideni„,\Idem 
Idem.. . 


EXERCICE    ISSO; 
S6  00 


BfAOOiA,rq>rë- 
sentantlesbé- 
riti«ra  Dlu- 

MAlIf. 


797  76 


77f  76 


797  76 


BXEBCICB    18S1« 


idem,»  m 
Idem,., 

Idem*,, 


Idem,,,, 

TlONEAO. 


Dbllia 


771  76 
6  26 

i;066  00 


i;865  60 


1,86S  60 


EXERCICE    ISSt* 


Idem,,, 
Idem,, . 

Idem.,  m 


Idem 

VlGNKAV. 


Maooi  A,  repré- 
sentant les  hé' 
ritiers  I)  a  u  - 

MAIV. 

A  reperêer, .  •  •  •  • 


61  74 
'6  26 

772  76 

Sao  76 

*830  76 

3,619  11 

3,619  li 

3,619  il 

Le  règlement  •  ëtë: 
tardé  par  des  cireonstai 
indépendantes  de  la 
lonté  du  eréancteri  qni 
réclamé  dès  le  19  féi 
1832. 


Idem, 

La  fimtion  de  la  quoi 

Î^arfde  U  Tifle  deUG 
otière.  de  la  ville  de  Lyos 
et  de  i*Étatf  dans  la  dépmac 
totale  ,  a  donné  fien  à  de* 
difficnlt^  qni  ont  retarde 
le  rè^ement.  L*ao1 
neur  ne  pent  en  sonffrirJ 
attendu  qQ*il  a  droit  k  der 
intérêts,  en  vertnderar^ 
ticle  70  d'an  ancien 
ehd. 


Idem, 

Voir   r^Beerratioa  ci- 
deasus,  ^  l'exercice  tSSS. 

Le  eréancier  a  rédaaé  Irl 
24  niai  1 834 ,  et  diverses  ci» 
oottstancee  ont  fait  aiovr* 
ner  ie  règlement  de  oettr 
créance  portant  snr  nn 
pital  de  1,334  fr.-S6cent.J 
dont  300  Ir.  ont  ëtë  rois  à 
ia  charge  d'un  tiers  par  a^ 
rété  du  conseil  de  prélcc- 
tare  dn  S  avril  1 837;  l'Eut 
reste  débiteur  de  1,034  £r. 
86  cent,  arec  intérôt. 


'Idewt, 

Voir    rohservation  ci  H 
dessus  à  l'exercice  1829. 
Idem  k  rcxe/ciec  1880. 


B.  n*684. 

DisiONATIOM 
des  oreanee*. 


(  531  ) 


Ser* 


Parties 

pmumtea  • 


Report. 


MONTAHT  DES  CftiANCES 


par 

parties 

prenantn. 


3^19^  11* 


p» 
Mrvicca. 


3)519'11«      3,510^11 


par 

ezerolcei. 


EXERCICE    1833. 


tMtcaet 
paau. 


/Wna... 


'oftgBa< 
rilimes. 


LBLtsrilB.... 


VioniAtr, 


DBLX.IA 

Maooi  A)  reprë- 
wntautXe«bé* 
ritiers  Dao* 

MAIW. 

UoKORAUP.,. 


6  4A 


6«S 

51  74 
77«  76 


S,244  tS 


S40 


•  ••«'•  •  •  •'• 


830  76  )  6,060  37 


1^,244  n 


•  ♦ 

I 

I 


MOTIFS 

poor  lesquels  les  erëanees 

n«  sont  poÎDt  passibles 

de  fa  déchéance. 


BXBEGJCE    1834, 


ttxitcset 
P«>As. 


'de»... 

/dn«... 


Dame'PoiMOT. 


Ma««0bt.... 
LBuàrta.... 


ViOVBAO. 


DBt.UA'« 

Maooi:! 

mokobard  .  .  . 


105  00 


S80  39 


168  9» 
5  40 


i  «•* 


6 


u\ 


51  74 
77«  76 
197  65 


«■  t 


10,906  20 


,830  75 


79 


■  ï. 


197  65 


Intdréts  onbiiés  lors  da 
payement  d*viM  somme  de 
106  ft.  poitr  prix  de  veute 
d'un  terrain. 

Voir  f  observation  et  H 
dessvs  hTexercice  l829. 

Idem  k  l*exerctce  1831 . 

Idnu  . 


Le,  d<<bitevr  de  eette 
créance  est  le  sieur  Nbl  , 
eBlrepreneur  de  lestage 
da  port  dv  Havre.  II  a  c'té 
leoaidsiané  k  pajer  par  ai^ 
rct  du  Consrit  cPétat  da 
23  mars  1836;  mais,  vu 
son  éts^t  d*iQsoWabiIilë  et 
Tordre  direct  donné  au 
sieur  MOBOBARQ  d'cxécu 
ter  les  travani  en  son  lieu 
et  place,  l'administration 
se  trouve  débitrice  envers 
ce  dernier,  sauf  à  consti- 
tuer le  sieur  Nbl  en  débet 
vis-à-vis  le  trésor  public. 


.  Prix    d*arquisilion    de 

terrains    grevds  d'hypo  - 

■tftiq^^s,  consignation  re^ 

tardée  par  le  ait  de  Tad- 

minutratlon* 

Voir  robservatton  ci/ 
devras  k  Texercice  1833.  ' 
idem  k  l'exercice  1831 , 

Idem  k  l'exercice  1833. 

idemjk  Pexerctce  1830, 
Idem  k  l'exercice  1833. 


« 


10JD08 


20 


10J9J8  20 


« 


'ApproaTé  pour  être  annexé  k  Tordoniiance  du  S4  septembre  1839,  n(>324. 

»t^fé  COUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roî  :  ie  Ministre  Secteiàtre  d'état  au  département 

des  travaux  publics  t 

Signé  J.  DUFAURB. 


(  S32  ) 

N"^  83S6.  —  Q&DOMNAirtB  DV  Rùl  qui  ottcr$  au  Ministre  de  lê 
Marine  et  des  Colonies  un  Ctédit  ejetraordinaire  sur  t exercice 
1838. 

Au  palais  de  SMnt-CIoiid»  ie  35  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Hoi  DES  Français,  à  touspresenti 
el  à  venir,  salct. 

I 

Vu,  V  la  loi  du  30  jjtiiilet  1837,  portant  fixation  du  budget  ^ 
ncral  des  dépenses  de  l'exercice  X838; 

3®  Les  loieiies  9  et  10  août  1630,  portant  allocation  de  crédili 
extraordinaires  au  département  de  la  marine  et  des  colonies; 

3^  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  34  a?ril  18S3,  et  Tarticle  13  de 
celle  du  33  mai  1834; 

A?  Les  articles  36,  37  et  38  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  ge'ueVal  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'ëtat  de  la  marine  et 
des  colonies , 

Et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres., 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  J".  h  est  ouvert  à  notre  ministre  secre'taire  d*étatde 
la  marine  et  des  colonies,  sur  Texercice  1838,  un  crédit 
extraordinaire  de  tiois  cent  quatre-vingt-quinze  mille  francs, 
pour  subvenir  à  l'ordonnancement  des  dépenses  urgentes  qui 
nont  pu  être  prévpes  au  budget  dudit  exercice,  et  qui  s  ap- 
pliquent aux  chapitres  ci-après  :  . 

Chap.  4.  SoîJc  et  cnlreticu  dea  corps  organises  à  terre  et  des 
cquipugcs  cmbaruucs 1 50,000^ 

—  5.  Travaux  de  mktcrtei  naval,  f  Portai ).....,. .    180^000 

—  10.  AffretcmciTr  et  transports  par  mer 5o,ooo 

12.  De'pcoscs  diverses ' 16,000 

Somme 'ÉGALE. ., 396,00Q 


2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée aux  Chambrçs  ior$  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  fa  marine  et  des 
finances  sont  chargés,  ciiacun  tn  ce  qui  le  concerne,  de  i'exé- 


i 


B.n''6S4.  (  5d3  ) 

«atbn  de  la  prëfcnteordonfiatice ,  qui  sera  kiséfée  au  Bulletin 

des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  Te  Ro!  :  l'Amiral,  pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  là  marine  et  des  colonies. 

Signé  DuPERRi. 

N<»  8237.  —  Ordonnance  du  Ror  portant  co^t^oeatian  de 

cinq  Collèges  électoraux. 

An  palais  de  Fontainebleau ,  le  30  Septembre  1 839. 

■ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
Je  finterieur; 

Va  I^  lois  des  19  septembre  1830  et  19  avril  1831; 

Vu  nos  ordonnances  du  SO  de  ce  mois  qui  ont  nomme  président 
aela  commission  des  monnaies  et  médailles  M.  Persil,  députe'  du 
Gers,  et  conseillers  dVtat  en  service  ordinaire  MM.  Rivet,  Tour- 
nouer,  Lanyjer  et  Mottet ,  députes  de  la  Corrèze,  de  la  Côte-d*Or, 
<le  la  Loire  et  de  Vaucluse, 

Nous   AVONS    ORDONNÉ    et    ORDONNONS    CC    quî   SUit  : 

Art.  1®'.  Les  collèges  éiectoraux  ci-après  désignés  sont 
convoqués,  dans  les  villes  et  aux  jours  indiqués  au  tableau 
qui  suit,  à  leATet  d'élire  chacun  un  député. 


D£PA&T£M£2«TS. 

' 

ARRONPIS- 

électoraux. 

VILLES 

où  les  collèges 
se  reuniront. 

JOUR 

de  l'ouverture 
du  collège. 

|Ge« 

«e 

«« 

i* 

A» 

Condom 

36  octobre. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem, 

Corrèze 

Côte-d'Or 

Loire 

Brivesv 

Dijon 

A^.|VM.   .......... 

Saint-Etienne 

Apt 

Vaucluse 

3.  Notre  minière  secrétaire  d'état   au  dépaitement  de 


(534) 

Tint^rieur  est  chargé  de  rexécutîon  de  k  présente-ordcm-. 
nance. 

5^  LOUIS-PHILIPPE. 
Ptr  le  Roi  :  U  MMitre  Secrétairt  d'itat  «m  d^mrUmuM 
de  rintiritur, 

SigDd  T.  DtCBlTu. 


N'usais.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  creatioo  d*uo  com- 
missariat spécial  Ae  police  pour  le  chemin  de  fer  de  Saint- Vaut 
à  Denaiiij  et  dopt  la  juridiction  camprei)di-«  taule  la  ligne  qae 
parcourt  ce  chemin.  [  Fonlainchleam ,  30  Septembre  1839.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  dèlat  an  département  de 
la  justice  ci  des  cultes, 

A  Paris,  le  7  *  Octobre  1839, 
'  J.  B.  TESTE. 


On  •■ibonnt  pour  le  Bannin  érm  Ioh,  à  niHU  ic  8  Intta  |>*i  mn,  i  b  aimt  i^ 
rioiprinini  MfiU,  ou  (Ihi  la  DiiKUan  <!*■  pmtci  Aa  di^paruncnU. 


iMFRiMBaiB  KOTALB.—  7  Octobre  1839. 
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BULLETIN  J)ES  LOIS. 

N'  685. 


* 

N»  8839.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  des  Crédits 
accordés  au  département  de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  les 
Lois  des  20  juillet  1837,  9  et  iO  août  1839,  pour  les  Dépenses 

de  texercice1838  {i)' 

> 

Au  ebàteau  d'En,  le  95  Août  1839, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

.Vn  la  loi  des  dépenser  du  90  juillet  1837,  qui  alloue  au  départe 
ment  de  la  tnarine  et  des  colonies,  pour  le  service  de  Texercice  1 838, 
un  crédit  de  soixante-cinq  millions; 

Vu  ia  loi  du  9  août  1 839,  qui  alloue  des  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  de  six  millions  trois  cent  dix-huit  mille'  neuf 
cent  quinze  francs; 

Vu  Ia4oi  du  10  août  1839,  qui  alloue  un  nouveau  cre'dit  extraor- 
dinaire de  huit  cent  cinquante  mille  francs  ; 

Va  la  loi  de  finances  du  95  mars  1817,  article  1 5 1  ; 

Vu  l'ordonnance  du  14  septembre  189^  (9),  article  9; 

Va  l'ordonnance  du  31  mai  1838  (3) ,  article  35  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ofij>o^N0NS  cc  qui  suit  : 

AilT.  !•'.  Le  crédit  accordé  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  par  les  lois  des  20  juillet  1837,  9  et  10  août 
1839,  pour  le  service  de  l'exercice  1838,  lequel  crédit  s'élève , 
dans  Tensemble,  à  soixante  et  douze  millions  cent  soixante- 
liuit  mille  neuf  cent  quinze  francs,  est  et  demeure  réparti  con- 
formément au  tableau  inséré  ci*après  : 

(l)  Une  ordonnimce  du  17  août  1837  (Bull.  631,  n»  7083)  a  dëjk  reparti 
|>ar  chapitres,  teciions  et  articles,  le  premier  cre'dit  de  soixante-cinq  millions 
accordé  par  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1837. 

(«)  VIl«S<rre,  Bull.  666,  li©  13,379. 

(3)  ]x«  i<îne^B«lL  67 9,  n»  74^7» 

IX' Série.  33 
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SERVICE  CENTRAL. 


accordëu 

(Lob     ; 

1M7,    I 
9  et  10  nâ 

1830.) 


CBAPJTRB  ï^. 

Admini9ir9tion  €6nXr0^.  (PerfopQd.) 

Traitement  da  ministre 

Appointements  des  chefs  et  commis 

Appoîntemeots  de  farthitçcte  Ipbai^dt  fai  «unreil- 

lance  des  bâtiments 

Gages  de«  gens  de  servîiee^  .».•'....•• p 

Total  du  cfaaphre  t^* .  • . 

CHAPITRE  8. 

•  Administration  centrale,  (Mat^rûcL) 

Frais  de  bureau 

Frais  d'impressions  et  de*  reliures.  • 

Entretien  des  édifices .> 

Fl-ais  de  courriers  et  d'estafettes 

ToTA^  du  cfaapUre  n  • . .  • 

■ 

SERVICE  GÉNÉRAL. 


CHAPITRE  S. 

Corps  et  agents  entretenus»  traitements  fixes  , 
abonnements,  etc, 

Coveil  d'amirauté 

Préfectures  maritimes » 

Officiers  de  vaisseau ^ 

Inspection  du  matériel  de  l'artillerie  et  directions 
des  ports •...••••••••••« 

Génie  maritime 

Suryeiff ance  des  fournitures  de  bois  de  ta  marine . . 

Commissariat  de  la  nuurine 

Commis  entretenus  et  écrivains  attaché^  au  ferrice 
àes  états-majors,  des  directions  des  constructions, 
des  raouremcnts  dcf  ports  et  dç  VartHIerfe 

Administration  des  subsistances 

Ingéoieun  des  ponts  et  dba^nssées «..«•• 


%ojt9é 

t,o«o 


t9M09 

30,000 
3,000 


Sft,9O0 


4f,400 
60|000 

8,tS8r80l 


(«??  ) 


Eifnipagea 

TrABpei  de  fft  marine 

Gendarmerie  maritiine.. , , ,....,. 

Compa^Tiie  de  dùcijrffne 

SoBs-officiers  et  gardei-chiannnes.. , 

tfabiflement  des  équipages , 

Habillement  dei  troupes  de  la  marine , 

Habillemenl  de  la  compagoîe  de  discipliDe ....... 

Habillement  des  compa<;niea  de  gardes-chionrmei. 

Caiememenl , 

Prai»  depaasage,  fraii  de  voyage,  eie. ... ..... 

IMpeDjip*  feipporairec 

Tomu.  àe  fa  f*  ttc6m. , . . 


10,f3B,ltS 

flMOO 

(«,(00 

3B,3O0 

»38,000 

s,foa,7ti 

Mo,»oo 

11,000 

KO, 400 

64,800 

■  10,000 

33. 
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iCtfMft 


D^TAtL  DES  ARTICLES. 


I     ClléDITS 

accordés. 

(Loii 
d«SOi«iIIet 

1837, 
9  et  10  août 

1U9.) 


i^  SxcTioir*  —  Hàpitattx, 

Appointements  et  frais  dirers •••••. 

Achats  généraux  de  denrées  et  d^objets  relatifs  au 
traitement  des  malades  dans  les  établissements 
de  fa  marine 

Traitement  de  malades  hors  des  établissements  de 
la  marine «. 

Frais  de  quarantaine  et  patentes  de  santé 

Total  de  ia  s*  section.  •  •  • 

y  ScOTiOH.  —  Vivres. 

Appointements  et  frais  divers  (  agents  non  entre- 
tenus).. »,. 

Achats  spéciaux  de  rations  dans  les  lieux  où  il 
n^existe  point  d'établissements  de  vivres 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à 
la  composition  des  rations •'•.••.., 

Fourniture  d'eau  douce  aux  bâtiments  de  l'État  cd 
pays  étranger ..••••.•••.•••••....• 

Dépenses  accessoires.  •• 


110,300' 


6S7,700 

450,100 
30,000 


Total  de  la  3«  section. 


lJ7,SO0l 

SSS,000 

8,961,«00 

36,*00 
l,iî*,OO0j 


10,613,600 


RECAPITULATION  DO  CHAPITRE  4. 

Solde  et  entretien  des  corps  organisés  à  terre 

et  des  équipages  embarqués, 
* 
ire  Section.  —  Solde  et  accessoires  de  la  solde  •  •  • 

9«  Section.  —  Hôpitaux 

ft<  Section.  •—  Vivres • 


Total  du  chapitre  4  •  • 

« 

CHAPITRE  6. 

JVapaux  du  matériel  naçal»  (  Ports.) 


• . 


15,796,JOO 

10,613,601 
«7,698,301 


f*  Sbgtioit.  -^  Smlairts  <PowH«rt. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.,  à  la  journée  on  a 
Fentreprise  ••••••••• •• 


d  rq^ortcTi 


.  f .. 
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(  639  ) 


oiTAlL  l>BS  AET1CLS8. 


Report 

Dépenses  acceisoirei.  (Frais  de  charrois  dans  Tin- 
tf^rieur  des  ports;  façons  d*oaTrage«  hors  des 
ports;  frab  de  levëe  et  de  congédiement  d*ou- 
vriers ,  etc. ) ••• ••• ». 

Total  de  !a  i^  section.  • . . 

i*  Sbctioit,  —  Aekatê  de  muUièptt* 

Bois  de  construction  et  antres. 

Machines  à  rapeur  et  autres.. 

Métaux  ....•••••  «.^ •  •  •  • •  •  •  • 

Chanvres,  toiles  à  voiles  et  autres 

Matières  coiorante% matières  grasses,  résineuses  et 

,    combustibles. 

Ameublement,  couchage  et  délivrances  extraordi- 
naires de  vêtements • 

Marchandises  diverses ••. 

Fournitures  de  bureau,  des  ports,  etc 

Confections  h  prix  fait  (  matières  et  main-d*œuvre 
comprises  ) 

O^JIenses  accessoires.  (  Sauvetage  ;  transport  de 
matières  daAs  fintcrlenr  du  rojanme,  par  terre 
et  par  eau;  droits 'd*octroî  et  autres.  )'.  • 

Total  de  la  s«  section.  •  •  • 

RÉCAPITOLATION  DU  CHAPITRE  5. 
Travaux  du  matériel  napa/.  (Ports.) 

f  Section.  —  Salaires  d*ottvrier9 •  • 

s*  Section.  —  Achats  de  matières 


CREDITS 

accordés. 

(Lois 

1837,1 

9  et  lO'aoùt 

1839.) 


A,69l,100' 


199|900 


6»890,900 


3,450,000 

i»ooo,doo 

2,960,000 
S»570,000 

9,330,000 

980,000 
430,000 
220,000 

130,000 


58,700 


' 


U 


19,728,700 


Total  du  chapitre  5.  • . 

CHAPITBB  6. 

Traçaux  du  matériel  naval.  (  Etablissements 

hors  des  ports.) 

1**  SscYioir.  —  Z«  Ckauisade. 

Salaires  d'ouvriers • . . . . 

Achats  de  matières 


5,890,900 
19,728,700 


18,619,600 


Total  de  la  i^*  section.  •  • . 


340,000 
760,000 

1,100,000 
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DETAIL  DEg  ARTICLES. 


2*  Sbctiov.  —  Imdrei, 


Salures  d'ouTrien. 
Achats  de  matières. 


CàÉDlTS 

accordés. 

(Loif 
deifOjuQeli 

m?» 

9  01 10  août 
1839.J 


165,000^ 

S  35,000 


400,000 
1,WO,000 


Total  dé  la  2«  sectioa. . . .       400,ooo 

RBCATITCLATIOM  D0  CHAPITRE  6. 

Trdffoux  du  matériel  napal,  (ÉtaBIûsements 
'  hors  des  ports,  j 

II*  Section.  —  La  Chaussade. . .' • 

s«  Section.  —  Indret. .-f^ • 

TcfTAL  du  chapitre  6 . .  • . 

CHAPITRE    7. 

Trapaux  de  V artillerie.  (Ports.) 

1  **  SkCTIOir.  —  SalmreM  ttoufrierê. 

Contre-maîtres,  ouTrièrs,  etc.,  à  la  journée  ou  àl/ 
Tpntreprise !t   ^**»^ 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  Tin- 
térienr  des  ports;  façons  d'ouyrages  hors  des 
ports,  etc.  ) • 

Total  de  ia  i^  section. 


s*  SciCTioir.  —  Achat»  de  mattircB, 

Bois  de  chêne  et  antres;  ouvrages  et  ustensiles  en 
bois.  • 

Fers  et  autres  métaux  j  ustensiles  en  fer  et  en 
cuiyre 

Charbons  de  terre  et  de  bois;  matières  grasses  et 
résineuses « 

Armes  blanches  et  à  feu;  platines  à  percussion. . . 

Projectiles  en  fer  coulé  et  en  fer  forgé 

Poudres  et  matières  inflammables;  étoupilles  et 
plumes  pour  étoupilles  ;  amorces  et  poudres  ful- 
minantes; serge ,  parchemin  et  papier  pour  gar- 
gousses  et  cartouches.  •• ...•• 

A  reporter •  « 


100,000 
s  40,000 

1 5,000 
iéSyOOO 
140,000 


f5P,000 
909,000 


B.I1*    68  S. 


(  S4i  ) 
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1 


•<-«■-<     1 


i^É*& 


1 

S 


Dlh'AIl   DES  ARTICLES. 


Report 

OI»|et«  en  cuir  et  effets  de  grand  équipement. 
(  Garde-feux,  gibemei,  bandrien,  etc.  ). .  •    • .  • 

Cl^anvres,  toilei,  matières  coIeranteSf  brosseries, 
inalmments  de  prëctsion  ^  sable  à  mouler,  etc. . . 

Frais  accessoires.  (Sauvetage  de  munitions  et  de 
|>rojectiIes  ;  abonnement  pour  Tentretien  des 
armes,  etc.;  transport  de  matières  dans  Fintë- 
rievr  du  royaume ,  par  terre  et  par  eau;  droits 
de  douane,  doctroi  et  antres. )• .  « a  •  •  • 

Total  de  fa  s*  section 

RS€AP1T0LAT10V  DU   CHAPITRE   7. 
Traumuf  d€  l'arttll9rie,  (  Ports.  ) 

iv«  Section.  —  Salaires  d*ouvriers 

t*     Sectiop.  —  Achats  de  matièi*es 

ToTAl  du  chapitre  1 


CHAPITRE    s. 

DrapmiX  de  V Artillerie.  ^ 
(  établissements  hors  des  ports.  ) 

Sfiiaîres  d'ouvriers  ..«.•••• •• 

Achats  de  matières • 


Total  du  chapitre  8 


CltAPlTES   9. 

el  bâtiments  eiçils. 


TraumiX 


V*  SbctiOV.  —  Salmirwê  d'wwi^n. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc. 

Dépenses  accessoires.  (  Frais  de  charrois  dans  Tin- 
teneur  des  ports;  façons  d*ouvrages'  hors*  des 
t>orti,  etc.) 

Total  de  U  \^  section 


CRioiTff 

accordëi. 

(  Lois 
des  tOjuillel 

fW| 

9  et  10  adftt 

1I39.J 


909,000 

40,000 
56,600 


94,000 


1,929,500 


394,900 
l,0t9,500 


1,4  a  4, 4  00 


198,000 
379,000 


500,000 


1,778,49( 

50,00 

1,128,40 

VUMBBOS 

des 
articles. 
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BB 


DETAII.  J>liA  ARTICLES. 


i*  Section.  —  ^cAaff  de  matière». 

Bois  de  charpente  et  autres 

Fers,  cttiyres  et  autres  xnëtauz;  ustensiles  en  fer  et 
en  cuivre 

Pierres,  briques,  plâtre,  chaux,  sable  etpozzoiane. 

Meubles,  étoffes ,  passementerie,  tapis  et  autres  ar- 
ticles d'ameublement. . .( 

Marchandises  diverses ' 

Éclairage  des  ports 

Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main-d*œuTre 
comprises) 

Achats  et  loyers  de  liaisons  et  terrains 

Dépenses  accessoires.  (Sauvetage;  transports  de 
matières  dans  Finterieur  du  royaume ,  par  terre 
,  et  par  eau  ;  droits  de  douane ,  d'octroi  et  antres.  ). 

Total  de  la  s«  section 


CREDITS 

accordes. 

(LiOÎB 

àemtO 

1837, 
9  et  lO 

isaa.) 


:  5OO,O00' 

S60,O00 
7  50,000 

S5,OO0 

S76,000 

80,000 

SOOjOOO 
908,000 


16,S00 


2,695,800 


RECAPITULATION    DU    CHAPITRE   9.      . 

Travaux  hydrauliques  et  bdliments  civils, 

1«  Section.  —  Salaires  d'ouvriers 

s«  Section.  —  Achats  de  matières 


Total  du  chapitre  9 


1,838,400 
3,62  5,800 


4,454,S00 


CHAPITRE    10. 

Affrètements  et  transport  par  mer. 

Affrètements  et  surestarîes  pour  transport  d*hommes 
et  de  munitions  par  bâtiments  du  commerce. . 

loyers  de  bateaux  et  de  g^abares  pour  le  service 
intérieur  des  ports  et  àes  rades. 

Total  du  chapitre  lo 

■ 

CHAPITRE    11. 

Chiourmes. 

Habillement  et  couchage  des  forçats  dans  les 
bagnes 

Dépenses  accessoires.  (Façon  et  entretien  des  fers; 
achats  et  réparations  d'ustensiles,  etc.) ^ . 

Total  du  chapitre  1 1 . . . .  • . 


950,000 
18,000 


968,000 


198,500 
51,500 


945,000 


B.  n*  685. 


(  643  ) 


larDJiSROS 

des 

artioles. 


3 

4 


& 


PET  AIL  DJSS  ARTICLES. 


CHAPITRE.  12. 

Dépenses  diverses. 

Frais  de  procédures  civiles ,  de  bannies,  publica- 
tions et  affiches 

SecoursetgratificatîoDsl  ^  ^*  classe  indigente  des 

précédemment  snp-\  ^   P^'^! '^ «»«»<>' 

portes  par  les  caisse    ^  '*  maistrance.    14,000 
des  fonds  libres  sup-J  P<>"f*'tsde  sau- 

pnmées ..f,^?^«* M<^0 

'  \  a  divers 8,400 

Frais  d*impressions  et  de  Velîures  pour  le  service 
général  des  ports 

Divers  objets.  (Abonnement  au  Moniteur  ex  à  divers 
journaux  français  et  étrangers,  pour  les  ports 
et  les  stations;  perte  sur  les  monnaies  étrangères; 
frais  de  bureau  de  diverses  commissions;  frais 
d emballages;  divers  frais  de  relàcbe  dans  les 
consulats;  achats  de  médailles  pour  faits  de  sau- 
vetage, etc.). .w 

Dépenses  secrètes.  (Escadre  du  Mexique.).. .  •  • . . 

Total  du  chapitre  i  a 


CREDITS 

accordés. 

(Lois 
desSOfiûIIet 

1837, 
9  et  10  «oàt 

1839.) 


«2,000^ 


60,000 


144,eOO 


114,300 
30,000 

370,900 


SERVICE  SCIENTIFIQUE. 


1 

2 
3 


CHAPITRE    13. 

Sciences  ei  arts  maritimes,  (Personnel.) 

Dépôt  des  cartes  et  plans , 

Examinateurs  et  professeurs  -d'hydrographie 

Écoles  de  maislrance  et .  écoles  élémentaires  des 
apprentis 

Examinateur  des  élèves  de  la  marine  royaie;  frais 
de  tournées  de  quatre  examinateurs  de  i'école 
polytechnique ,  chargés  d'examiner  les  candidats 
pour  Técole  navale. 

Boursiers  au  collège  communal  de  Lorient 

A  reporter»  »•••«• 


115,200 
143,700 

21,300 


10,000 
36.000 

328,200 


«^ 


WÊÊÊmm^ 


($44  1  ' 


hvàinoi 


6 


9 


4 
5 


1 

S 
3 
4 


DiTAtli   tÈà  ÂEtlCHLEfl. 


aceordés. 
detWiuiBct 
9  ei  10  Màt 


Report, 


Reeonnaîssdnces  hydrograpliiqucs  des  câtes  de 
Prancd  (condHÎtes ,  tacations,  âii|iplëmeiit8,  etc:, 
ànx  ingéBieurs  hydrographes)!  et  observatidns 
de  marëes •  • . . . 

Total  du  chapitra  IS 


CHAmRX    14. 

Sciences  et  arts  maritimes,  (Matériel.  ) 

Reconoaitfancea  hydrographiques  de»  cAtea  de 
t^ranee.  (Loyers  de  bateaux,  transports  d'histro- 
meats,  etc.  ) i 

Miisëe  naTai • • .  • . . 

Objets  d*art  et  d'instraetton  relatifii  à  la  naTig^tion  ; 
gravures,  impressions  et  reliures  de  cartes;  pa- 
blications  de  yoyages 

Frais  d^expérieaoes  et  essais  divers;  matériel  des 
écoles  de  navigation , 

Aciiats  dé  livres  pour  les  bibliothèques  des  ports  et 
des  établissements  de  îa  marine 


Total  du  chapitre  14 

SERVICE  COLONIAL. 

CHAPITRE    15. 

Dépenses  des  seryiees  militairu  aux  colonies. 

%'•  SsCTiov.  —  PerfMtfwÀ 


518,900 


f 


67,800 


416,000 


366,000 


S,506,ta0 

747,800 

1,067,800 

!, «78,000 


TotAL  dé  Ia  ir« section ....'.I  i,999^oo 


B. 


n»  685. 


(  84S  ) 


1 
S 
3 


1 

t 
3 


4 
5 


r  Sbctiok.— >  Maiér(é(i 

Casernement » , , 

Artillerie  et  génie . .  , , , , , 

D^enset  diycrtes , . 

TOTAii  de  I«  f  fection. 


aecapitulàtion  du  chapitre  15. 
Dépenser  des  sertfices  tniit'iatres  mix  cohniêê» 

!»•  Section.  —  Personnel '. 

î«  Section.  —  Mate'riel 


Total  du  cbapitro  t5 


CHAPITRE    16. 

Subvention  au  strçtce  intérieur  des  eolomes. 


Perionnel. 

Solde  et  ftccetaoires  de  la  solde 

Hôpitaux. . .  « ; 

Vivre» - 


Matériel. 

Travanz  et  âpproTÙionnements.  •••.•,.,« 
Dépenses  diverses ^ 

Total  du' chapitre  16. 


cHEDrrs. 
accordés. 

(LOM 

dMtOioaiet 

1631, 
9  et  10  aoAi 
.  i839«) 


38,400^ 
338,000 
4  6,000 


ya>4 


00 


3,i>99,100 
6t2,400 

6,<tSl«600 


791,989 
Sl,867 
38,658 


78,1S6 
49,360 

1,900,000 


CBAFITRB  19. 

Colonies.  —  Services  accessoires. 

Dépenses  de  l'inspection  générale  et  extraordinaire 
des  douanes^ de  ia  Martinique  et  de  fa  Gna- 
delonpe '. . . .  • 

CHAPITRB    17. 

Dépenses  des  esereices  ehs.  (Mémoire.) 

CHAPITRÉ    18. 

IHpenses  des  eserûices  périmés  nenfmjpfêes 
de  déchéonee.  (Mtnioire*) 


3t915 


(  &^6  ) 


IfUM^BOS 

des 

é 

chaphrei. 


1 

2 


S 

A 


6 

7 
8 

9 
10 
Al 
12 


13 
14 


15 
16 
19 

17 
18 


CHAPITRER. 


RECAPITULATION  GENERALE. 


SERVICE   CBITTRAL. 

Administration  centrale.  (  Personnel.) 

Administration  centrale.  (  Matériel.) 

SERVICE   GENERAL. 

Corps  et  agents  entretenus ,  traitements  fixes ,  abon- 
nementSt  etc 

Solde  et  entretien  des  corps  organisés  à  terre  et 
des  équipages  embarques  (hôpitaux  et  vivres 
compris) 

Travaux  du  matériel  naval.  (  Ports.) 

Travaux  du  matériel  naval.  (Etablissements  hors 
des  ports.  ) 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.) 

Travaux  de  Tartlilerie.  (Établissements  hors  des 
ports.) 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Alfrétements  et  transports  par  mer ». 

Cbiourmes 

Dépenses  diverses. , 

SERVICE   SCIENTIFIQUE. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.) 

Service  goloniaI. 

Dépenses  des  services  mifitaircs  aux  colonies.. .... 

Subvention  au  service  intérieur  des  colonies. .. .  • . 

Colonies.  — *  Services  acciessoires.  •  s  •  •  • , 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 
déchéance .....,..••..,... 

Total  obmbral 


CREDITS 

accordés. 

(Lois 
des  20  îuHlet 

1837, 
9  et  10  aoât 

1839.) 


687,300 
212,900 


7,780,800 


2  7,698,300 
18,619,600 

1,500,000 
1,424,400 

500,000 
4,454,300 
268,000 
245,000 
370,900 


416,000 
366,000 


6,621,600 

1,000,000 

3,915 

Mémoire. 
Mémoire, 


72,168,915 


2.   Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  marine  et  des 
finances  sont  charges ,  chacun  en  ce  qui  {e  concerne ,  de 
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rexëcutfon  de  la  présente  ordonnance ,  qtii  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois* 

5i;^^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  VAmtrdl,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  et  état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signe  DnpBMi]£« 

N*  8â30.  —  ORDONtfANdB  DU  Roi  portant  répartition  deê 
Crédits  accordés  au  département  de  la  Marine  et  des  Colonies , 
par  les  Lois  des  14 juillet  1838,  26  juillet  et  9  août  1839, pour 
les  Dépenses  de  l'exercice  1839  (1). 

An  cb4teaa  d*£a,  le  37  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Va  la  loi  des  dépenses  du  14  juillet  1838»  qui  alloue  au  départe* 
ment  de  la  marine  et  des  colonies,  pour  le  service  de  Texercice 
18dd,  un  cre'dit  de  soixante -six  millions  deux  cent  quinze  mille 
oeuf  cent  cinqnante-sept  francs  ; 

Vu  la  loi  du  36  juillet  1839 ,  qui  alloue  un  crédit  extraordinaire 
de  dix  millions;  • 

Vu  la  loi  du  méâiejour,  qui  alloue  un  nouveau  crédit  extraordi- 
naire de  quatre  millions  neuf  cent  douze  mille  huit  cents  francs; 

Vu  la  loi  du  même  jour,  qui  alloue,  pour  le  payement  d'une 
créance  antérieure  à  1816,  un  autre  créait  de  treize  cent  vingt- 
cinq  francs  ; 

Vu  la  loi  du  9  août  1839,  qui  accorde  un  nouveau  crédit  extraor- 
dinaire de  deux  millionscent  vingt-quatre  mille  cent  soixante  et 
quinze  francs; 

Vu  la  loi  de  finances  du  S5  mars  1.817,  article  151  ; 

Vn  l'ordonnance  du  14  septembre  183S  (S),  article  S; 

Vu  l'ordonnance  du  31  mai  1838  (3j,  article  35; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Le  crédit  accordé  au  département  de  la  marine  et 


(i)  Une  ordonnance  da  15  août  ISSS  (Bull.  69S,  n»  7538),  a  déjà  ré- 
parti par  chapitres,  sections  et  articles,  le  premier  cre'dxt  de  soixante-six 
millions  denx  cent  quinxe  mille  neuf  cent  cinqvante-sept  francs,  accordé 
parla  loi  de  finances  du  14  juillet  1838. 

(s)  vii«  série,  Bùn.  555,  no  13,379. 

(3)  IX*  série, Bull.  579, n»  7437. 


des  çolonje;  par  lies  lois  (tes  14  piillet  183^,  96  juiffct  et 
Ô  août  1 839/pour  le  service  de  Texercice.!  839,  lequel  crtklît 
s*élève ,  dans  (*ensemble ,  à  quatre-vingt  trois  millions  deux 
cent  cinquante-quatre  mille  deux  cent  cinquante-sept  francs , 
est  et  demeure  reparti  conforméinent  au  tableau  inséré  ci-après  : 


t 

s 

4 


I 

s 


S^vicï;  central. 


CHAPITIS   l«^ 

Admémurathn  eentrok.  (Pciionnel.) 

Traiteviait  éa  wàmÊftte,  .«..•.«.••••%« '•• 

Appointements  des  chefs  et  comnîi •*••.. 

A^pointemen^  de  Tarchîtecte  cfaarge  de  la  surveil- 
lance des  bâtiments 

Gages  des  gens  de  seryiçe .....•••.*•• 

Total  da  cbafKtre  i^.  •  •  •  •  •  • 


CKBD IT8 

accordée. 

86  ^«Ulet 

etaâvûiisaa.) 


CHAPITRE   S. 

Administration  centrale,  (Matériel.) 

Ff^  de  I»9re90.« .  •  •  •..»...» .,.'.^  •<•%.. 

Frais  d'impressions  et  de  reliures 

lËntretien  des  édifices  dépendant  du  ministère*  •  •  • 

Tet AI.  in  obàpitre  t  •  >.  • 


<•  • 


1 

t 

a 


CHAPITRE   3. 

Officiers  militaires  ^t  cif>ils. 

Conseil  d^tfmiranté ; 

Préfecc^res  maritimes 

Oftciers  de  la  marine 

Mspcetion ^dn matériel *de  laErtfffCfne ...      32,993' 

Direolions  dos  ports. 1  t4>aii 

Usines  de  fartiilove.  (TraitemcMCs  de 
£rade.  ).••.,•>«•»'.•.•.••...«....     ta^too 


ao,#a0^j 

«79,009 

9,000 

35,300 


687,300 


Itl^OO 

304>00 
30,609 


171,600 


49,400 

9o,(yoo 

3,930,000 
176,503 


f  T 


3»ftl3,&OS 
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CREDITS 

accor|(%. 

(Lob 
def  14iaiIIet^M8 

S6  ittiilet 
et  9  tout  1  M.) 


Report, 

5  1  Génie  mAritimé 

6  Snrveillôiee  étB  fotoiitlkres  àt  Mit  ^e  U  marine. 

7  fCommûauriat  de  fa  marine .•..•-.«•... -^  v  «  ^  .  »  ^  • 
Commis  entrcteniu  ec  étrirmê  attachés  «ta  Ml^ 

Vice  des  états-maj,or8  et  des  directions  des  ports.  • 
•  I  Administration  des  sulbsistances. 

10  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées •*. 

1 1  Conseil  des  travaux  de  ia  marine . , . . , 

12  Anmènîers 

IS     Tribunaux  maritimes 

14  Officiers  de  santé 

15  ÉtaUissement  d*Indret 

it     Forgea  de  ht  Chanssade  «.-.•..'.-......•• 

i«Mr  Uftines  de  fartiHeiîe.  (ëvppléments  et  ap)MMiite- 
ments  divers.) v  .  • -• 

17  ludeoinité  de  iegement  aux  membtes  dés  conseifs 
d*adniinislralîom  des  ports  mHftàires 

18  FèfseMÎoiis  lînuif aises  du  nord  de  rAfi-v<[ue 

.  ToTAi*  du  dbapitre  9. 

CttAPiniB    4. 

Maistrance  et  gardiennage. 

i     Maîtres  entretenus  de  toutes  professions  • , . 

S     llaîtnes  entretenus  de  fadmlnistration  dt»  snbsis- 

teBces 

S  IDi^^v  a|rcBts . .  •  •• ••.••'•... 

4  '  Escouades  de  gabiers  de  port 

5  Escouades  de  gardiennage  des  vaisseanz 
«  1  Gardiens  de  m^vÎQs  et  de  bureaux^  por  tieiy ,  rop»-^ 

diers  et  cauotiars 


: 


I 


Total  du  chapitre  4.. 

D^emeê  de  frtmière  formation  dun  régiment 
•  '  d'infanterie  de  la  matime, 

l^iOPÛères  me»  de  paper^ement^ 

A  reporter 


«Mi 


Mtf>908' 
S7|,800 

Métàozi^. 

t,S2t,500 

(a)    141,500 

S2^,400 

S2i,700 

^,600 

14,800 

27,100 

64^,500 

tl,100 

-^0,900 

37,124 

•1,800 
<7,6O0 

6,568,t3S 
t     < 


Sf,600 
1 61,000 
tO^,000 

40t,«00 
1,11^,300 


30^,671 


.306,673 


(«i  Dont  lf/)Q0finB« iiiVi'iUtafv  b  er44iiir^ lai  ie  iO«lliQM« 


(  550  ) 


DETAIL  DES  ARTICLES. 


Report 

Premières  mises  cTbaBilIement  et  de  petit  équipe- 
ment. • • . .  • • • . . 

Solde  de  marche 


CREDITS 

accordes. 


1 


desUfuifletlSSSJ 

96  piaiet 

et  9  août  1839.) 


Total  du  chapitre  4  his , 


CHAPITRE    5. 

Solde  et  entretien  des  troupes  et  des  équipages. 


V*  Sbctiov.  —  Solde  et  aecetêoires  de  la  solde» 

9 

Equipages « •.... 

Artillerie  delà  marine 

Régiment  d*infaDterie  de  la  marine. •  •  « .  • 

Gendarmerie  maritime , 

Compagnie  de  discipline • 

Sous-oificiers  et  gardes-chiourmes  • 

Habillement  des  équipages. 

Habillement  de  iartillerie  de  ia  marine 

Habillement  du  régiment  d'infanterie  de  la  marine. 
Habillement  de  la  compagnie  de  discipline . .  .... 

Habillement  des  compagnies  de  gardes-chiourmes  • 

Frais  de  casernement 

Frais  de  passage ,  frais  de  Toyage ,  frais  de  rapatrie- 
ment, etc 


Total  de  la  i»  section. 


s*  Section.  —  £r^jB<taiMr. 

Appointements  et  frais  divers.  ..•..•• 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  an 
traitement  àes  malades  dans  les  établissements  de 
la  marine. . .' j 

Traitement  de  malades  hors  des  établissements  de 
la  marine ••.. • •• 

Frais  de  quarantaine  et  patentes  de  santé.  •  • 

Total  de  la  9«  section 


306,675 

515,480 
76,684 


f 


897,839 


66i,}46 

88,800 

838,700 

S,888,800 

180,800 

56,133 

11,900 

50,400 

95,840 

{h)  889,800 
.19,416,194 


117,100 


(c)  681,793 

(«0856,000 
30,000 


1,896,093 


DootS;i91,S00  lîrmnet  iiapatabUi tarie  erédlt  9p^chl  de  10  millioiua 
Dont  133,500  francs  idem. 
Dont  60,000  fraùM  idMn* 
Dont  816,000  txwM  idem. 
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MMMh 


1 
1 

S 
4 


BETAIL  DS8  ARTICLES. 


CREDITS 

aécordéa. 

(Lob 

de»14)uilletl838, 

S6  juillet 

et  9  août  1899.) 


1 
t 


9*  Sbctiov.  —  Ft>re«. 

Appointements  et  frais  divers  (agents  non  entre- 
tenus)   

Achats  spinaux  de  rations  dans  les  lieux  où  ii 
n'existe  point  d^ëtablissements  des  vivres 

Achats  ge'ne'raux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  k  la 
composition  des  rations 

Dépenses  accessoires « . . 

Total  de  la  3«  section. . . . 

RECAPITULATION   DU    CHAPITAB    5. 

Solde  et  entretien  des  troupes  et  des  équ^ages, 

i^ Section. — Solde  et  accessoires  de  la  solde. . . . 

s*  Section.  —  Hôpitaux 

3«  Section.  —  Vivres. 

Total  du  chapitre  6 

CHAPITRE    6. 

Traçaux  du  matériel  naval,  (Ports.) 

»     Il     ■ 

1**  Sbctiow.  —  Salaireê  tFowfriert. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.,  à  la  journée  ou  k 
Tentreprise 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  Tin- 
térieur  des  ports;  façons  d'ouvrages  hors  des 
ports  ;  frais  de  levée  et  de  congédiement  d'ou- 
vriers ,  etc.) 

Total  de  là  i<«  section 

s*  Sbctiov.  •—  Achaiê  de  fiuiHkrtu 

Bois  de  construction  et  autres 

Machines  à  vapeur  et  adirés 

A  reporter, ...... 


(«)    166,500f 

{h)    2t5,500 

(c)    8,440,407 
\d)  1,413,400 


L 


10,835,807 


19,416,194 

1,326,093 

10,235,607 

30,978,094 


(e)   6,716>000 


(/)    257,000 
6,973,000 


{g)  3,890,000 
(A)  1,300,000 

5,190,000 


*)  Dont  1S|000  ffranes  imputables  sur  le  erëdit  ipëcial  de  10  millioni. 
')  Dont  26,000  francs  idem. 


0   Dont  1,0I2/M)0  francs  %dem. 
«)  Dont  173,000  francs  idem, 
0  Dont  1,104,000  francs  idem. 
/)  Dont  7<VX»  francs  idem. 
il)  ^^^^^iOOOhMneaidem. 
{*]  Dontl^Ooo^oOfrinoiid^. 

iX*  Série. 


34 


(  554  ) 


3 
A 
6 

6 

.  7 
8 
9 

10 


1 
2 


Report,  é 
Mëtaux ••.,..•••., 

Cbanyreâ,  toiles  à  yoilcs  et  autres.. .,,,,,,,,.« 
Matières  colorantes,  matières  grasses,  rëshieiises  fet 

combustibles. . , .  * .,...,...• 

Âmeiiblcment  et  couchaffe  k  bord. •..*•«• 

Marchandises  diverses *.•••} •r.».. 

Fournitures  de  bureau  des  ports  ^  etc.  ..•.«•»..., 
Coniectjons  k  prix  fait  (matières  et  maiii-d*œiivre 

comprises) 

D(^|)énses   accessoires.  (  Sauvetage  >   transport  de 

matières  dans  Tînterieur  du  royaume ,  par  terre 

et  par  pan;  droite  â*octroi  et  antres.) 

Total  de  !a  s^  section 

RÉCAPITULATION    DU    CHAPITRÉ    6. 

Ttaçatuc  du  mmiériei naimL  (Ports.) 

{^  Section.  —  Salaires  d'onyrierf. 

3^  Section.  —  Achats  de  matières 

ToTA^  da  ChApltre  6 

CHAPITRE    7. 

Traffoux  du  matériel  naçal.  (Eta(>Iis8emenls 
hors  des  ports  :  la  Cbanssade.  ) 

Salaires  (tWTrîers .  • 

Achats  dé  matières 

Total  du  chapitré  7. 

CHAPITRE   d. 

Travaux  de  l'wtiUerie,  (Ports.) 

l'*  Sbctioit.  —  Salaire*  ti*ùV40ier$* 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.,  à  ia  jonrnëe  on  à 
f  entreprise  .*. .  '. 


CIBDIIS 

accordés. 

(Lok  j 

et  9  août  JUS.] 


5,190,000 
(•)  4«f  10,0»« 
(b)  »,890,(»0I 

1,570,000 
110,000 
970,000 
fOd.000 

(c)  111,000 


i%m 


6,973,000 
16,5<1»000 


S3,S34^000 


(e)    860,000 


A  reporter. 


(/)  561,000 
561,000 


(a)  Dont  1,300,000  francs  impnUblea  sur  le  crédit  spécial  dte  40  nUlMBS* 
if)  Dont  1,1 40,000  francs  ittem, 
(cj  Dont  33,000  francs  idem, 

id\  Dont  60,000  francs  laVm. 
e)    Dont  100,000  francs  idem. 
/)  Dont  168,000  francs  idem. 
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s 

j 


DETAIL  DES  ARTICLES. 


CRBDITS 

accordes. 
(Loîi 

16  piiliet 
et9joiUl839.) 


Report 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  cliarroîs  dans  Fin- 
térieur  dcf  ports;  façons  dWyrages  tiors  des 
(lorts,  etc.) 

Total  de  la  i™ section.. . 

2*  Sbctioit.  —  Achats  de  mtUiàrti. 

Bois  de  chêne  et  antres;  ouyrages  et  ustensiles  en 
bois 

Fers  et  autres  me'taoz;  ustensiles  en  fer  et  en  cnîyre 

Charbons  de  terre  et  de  bois;  matières  grasses  et 
résineuses 

Armes  blanches  et  k  feu;  platines  à  percussion. . . . 

Profectiles  en  fer  couié  et  forge 

Poudres  et  matières  inflammables;,  ëtoupilles  et 
pf urnes  pour  étoupilles;  amorces  et  poudres  fui- 
mluaiTtes;  serge,  parchemin  et  papier  pour  gar- 
gousses  et  cartouches. 

Objets  en  cnir  et  effets  de  grand  équipement. 
(  Garde-feux,  gibernes,  baudriers,  etc.  ) 

Marchandises  diverses.. • 

Frais  accessoires.  (  Sanvetage  de  munitions  et  de 
projectiles;  abonnement  pour  Tentretien  des  ar* 
mes^  etc.;  transport  de  matières  dans  Fintériewr 
du  royaume,  par  terre  et  par  eau;  droits  de 
douane,  d'octroi  et  antres.  ) 

Total  de  la  t«  section [ 

RÉCAPITULATION   DU   ICHAPITBB    8. 

Travaux  de  l'artilierie,  (Ports.) 

ixe  Section.  •— <  Salaires  d'ourricrs. 

s«  Section.  —  Achats  de  matières 


Total  du  chapitre  8. 


A6)[,000<' 


(a)  11,000 

573^00 


(h)  110,000 
(c)    360,000 

(d)   85,000 

(e)    tt 6,000 

80,000 


(f)   419,000 

f^)    86,000 
(h)    65,000 


15,000 


l,a79/)00 


573/)00 
1,879,000 


1,952,000 


Dont  2,000  francf  imputables  sur  le  crédit  spécial  de  10  million». 
Dont  10,000  francs  idem. 
Dont  100,000  francs  idem. 
Dont  10,000  francs  idem. 
Dont    0,000  francs  lilefN. 
|Dont  1^,000  francs  idem. 
Dont  8,000  francs  idem, 
t^oiit  5,000  fîranci  ittem. 
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1 

s 


1. 

s 


1 

'1 

i 

4 

5 
6 

7 

8 
9 


CHAPITHE    9. 

Travaux  de  V artillerie.  (Eubliisements 
lior^  des  ports.) 

Salaires  «fouTriers « 

Achats  de  matières 


Total  du  chapitre  9 

CHAPITRE    10. 

Trwaux  hydrauliques  et  bdtimenis  ciçils, 

m 

V*  Sbctiow*  —  Saiaireê  d'ouyrUrg, 

CoDtre-maîtrcs ,  onvriers ,  ctc 

Dépenses  accessoires.  (  Frais  de  charrois  dans  i  in- 
térieur des  ports;  façons  d'ouvrages  hors  des 
ports,  etc.  ). . 

Total  de  la  f*  section 

s*  Sbctiox.  —  Achat»  de  matiirtê, 

Bo.is  de  charpente  et  autres 

Fers ,  cuivres  et  autres  métaux  ;  ustensiles  en  fer  et 
en  cuivre • 

Pierres,  briques,  plâtre,  chaux,  sable  ctpozzolane. 

Meubles,  ctofies,  passementerie ,  tapis  et  autres  ar- 
ticles d*ameubiement 

Marchandises  diverips 

Eclairage  des  ports 

Tmvanx  à  i  entreprise  (  matières  et  main-d'œuvre 
comprises  ) . . , 

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains 

Dépenses  accessoires.  (  Sauvetage  ,  transport  de 
matières  dans-rintcrîour  du  royaume,  parterre 
et.par  eau;  droits  de  douane,  d'octroi  et  autres.) 


S6  iwJlet 
et  9  AOfàt  têS^ 


Total  de  la  s^  section 


RECAPITULATION   DU    CHAPITRE    10. 

IVaçaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

f»  Section.  —  Salaires  d*ouvriers 

««  Section,  —  Achats  de  matières 


Total  du  chapitre  i  o 


itt,o«i 


>00,09d 


1,36€j 


300,OM 


•  SO,Oii 


coo,oei 

9S,0M 

80,001 

S80,0( 

158,0( 


S,788,«l 


B.  n*  686. 


(  665  ) 


DETAIL   DES    ARTICLES. 


CHAPITRE    11. 

Affrètements  et  transports  par  mer» 

Affrètements,  et  surestaries  pour  transport  d^hommes 
et  de  munitions  par  bâtiments  du  commerce. . . 

Loyers  de  bateaux  et  de  gabares  pour  le  service  in- 
térieur des  ports  et  des  irades 

Total  du  chapitre  11 

CHAPITRE    19. 

Chiourmes. 

Habillement  et  couchage  des  forçats  dans  les  bagnes 

Dépenses  accessoires.  (Façon  et  entretien  des  fers; 

achats  et  réparations  d'ustensiles,  etc.  ) 


CREDITS 

accord<5s. 

(Loît 

des  14  laillet  1838, 

S6  iviOet 

et  9  août  1838.) 


Total  du  chapitre  1 1 


CHAPITRE    13. 

Dépenses  diverses. 

Frais  de  proce'dures  civfles ,  de  bannies ,  publica- 
tions et  affiches 

Secours  et  gratî-/  à  la  classe  indigente  des 

fications ,  préc(S>\         ports S  8,000^ 

dein«eDt«.ppor-     .  j    maîstrance 14,000 

téfl  par  ies  caisses  \  -.      .  -- 

drs  fonds  libres!   poarfaiU de  sauvetage..      5,600 
svpprimëes  »  (    J^  divers 8,400 

Frais  d'impressions  et  de  reliures  pour  le  service 
ge'néral  des  ports • 

Divers  objets.  (  Abonnement  au  Moniteur  et  à  di- 
vers journanx  français  et  ëtran|^ers,  pour  les 
ports  et  les  stations;  perte  sur  les  monnaies  étran- 
gères ;  frais  de  bureau  de  diverses  commissions  \ 
frais  d*embaiiage;  divers  frais  de  reiiche  dans 
les  consulats;  achats  de  mcdaities  pour  faits  de 
sauvetage^  etc. ) •  •  • 


Total  dn  chapitre  l  S. 


#5,000 
18,000 


f 


93,000 


17S,800 
50,000 


S2S,800 


15,000 


56,000 


90,000 


80,000 


f  SS6  ) 


SERVICE  SCIENTIFIQUE. 


1 

« 

9 


CHAPITRE  1  A. 


t 


Sciences  et  arts  maritimes,  (  Personnel.  ) 


p^t  des  cartes  et  plans 

Examinateurs  et  professeurs  iThydrograpliie 

Ecoles  de  maistrance ,  écoles  e'Iémentaires  des  ap- 
prentis et  bibliothèques 

Examniatear  des  élèyes  de  la  marine  royale  ;  frais 
de  tournée  de  quatre  examinateurs  de  Técole  po- 
lytechnique, chargés  d'examiner  les  candidats 
pour  Técole  navale 

Beursiersaux  collèges  communaux  de  Lorfent  et  de 

Rochefort. 

•  I  Reconnaissances  hydrographiques  des  cdtcs  de 
France  (conduites,  vacations,  supplémenls,  etc., 
aux  ingénieurs  hydrographes  ) ,  et  observations 
de  marées 

Indemnité  viagère  k  TinTenteur  d'un  nouveau  pro- 
cédé de  conservation  des  caisses  à  eau 


Total  du  chapitre  14 


S 


CHAPITmB    15. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.) 

Reconnaissances  hydrographique!  des  côtes  de 
France.  (Loyers  de  bateaux ,  transports  d*ins* 
trumenls ,  etc.  ) • 

Musée  naval* • 

Objets  d'airt  et  d'instruction  reUtifis  à  la  navigatioo; 
gravures»  impressioiis  et  reliures  de  cartes;  pu- 
blications d«  vsyages. , • 

Frais  d'expériences  et  essais  divers;  maitériel  des 
écoles  de  «avîgaiton 

Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  ports  et 
des  établissements  de  la  marine 

Total  d^i  chapitre  15 


31,SII 


3i,oe 


77,80« 


ii0 


«7^ 
J5,0W 


B.  n*  685. 


(  »>T  ) 


1 
S 
9 


SB 


DETAIL   DES   AfaiChES. 


CHAPITRE  15  bis. 

...      ►  •        •  I 

'  Dépenses  temporaires. 
Solde  de  réforme  et  de  non-activite  aux  diffërents 

corps  d^  ia  nantie .' 

Traitements  tettipDrahretf  par  suite  de  suppression 

4'einpiots  ,,,,,  tf  ••••  4  «,..•••••..'  '.' 

Total  du  chapitre  ta  bis, ., 
SERVICE  COLONIAL. 

CHAPITBE   16* 

Dépenses  des  se^y\ces  m^itmres  aux  colonies, 

1"  Section.  —  PertotmeL 

Solde 

Accessoires  de  la  solde v 

Hôpitaux , , 

Viyres  .  •  • « 


CRÉDITS 

accord^. 

(Lois  ' 

des  U  juillet  18S8, 
86  juUIet  • 
et  &  août  1839.) 


Total  de  ia  i^  section 

s*  Sbctioit.  —  Matériel. 

Casernement 

Artillerie  et  génie 

pëpens,ç8  Ihrerses 

Total  de  la  9<  section., 


RÉCAPITULATION   DU   CBAPITRB    16. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies, 

i^  Section.  —  Personnel. 

2®  Section.  —  Matériel.' « .  « . 


Total  du  chapitre  16 


CHAPITRE    17. 

Subvention  mi  service  intérieur  des  colonies. 


Peraonnei. 

Solde  et  acéessoîres  de  !a  solde. 

Hôpitaux • . 

Vivres {*•••••» 


A  n^êrter, 


50,000' 


î*  16,200 


66,200 
! 


3,574,092 

720,-600 

1,024,300 

1,721,600 

6,040,492 


38,400 

538,000 

32,000 


608,400 


6,040,492 
608,400 

6,648,892 


844^024 
31,078 
05»344 

936,4^6 


4 
5 


Art. 
noiq. 


Art. 
noiq. 


Art. 
aniq. 


Art. 
aniq. 


(  558  ) 


C&BDITS 

•ccordéi. 
desUJMiilettta 

t6r«inct 

et  9  aoAt  189. 


Reporta 

Matériel. 

Traranx  et  approyicion nemen ts 

Mpenses  diverses , . , 

Total  da  chapitre  1 7 
CHAPITRE  so. 

Inspection  extraordinaire  aes  douanes 
aux  Antitics, 

Indemnités  à  Tnispecteur  et  à  rinspecteur  adjoint;! 
frais  de  route  et  de  passage 1 

CHAPITRE   ti. 

Reconstruction  des  bdtimenU  de  TÈtat 
à  la  Martinique, 

Jonm^es  d^onTTÎers,  achats  de  roateVianz  et  dTap- 
proTÎsionnements;  travaux  à  prix  fait.*. 

CHAPITRE    fit. 

Secours  à  la  colonie  de  la  Martinique, 
pour  couvrir  le  déficit  de  1839, 

Solde  et  allocations  accessoires ....I 

CHAPITRE    33. 

Secours  aux  colons  de  la  Martinique. 
Secotirs  aux  colons  de  la  Martinique 

CHAPITRE    18. 

Dépenses  des  exercices  clos. 
Mémoire. 

CHAPITRE    19. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées 

de  déchéance. 
Mémoire. 

CHAPITRE    S 4. 

Créance  antérieure  à48 10,  (Loi  du  «8  juillet  1889.) 
ifn^.   ^■^•"<5«  <*«  MM.  Durand  et  Mouette  (  i"  série). . .  j 


9S«,448 

47,7t4 

9f»8tt 


f4,l7ii 


500,000 


800,000 


800,000 


ifiU\ 


B,  n*  68$. 


(  559  ) 


1 

s 


hèis. 

6 
6 

7 

8 

9 

10 
11 
IS 
13 


14 
15 

ks  bis 


/      • 


RECAPITULATION  GENERALE  (i). 


SERVICE   CBIVTEAL. 

Administration  centrale.  (Personnel.), 
Adminiitrttion  centrale.  (Matëriel.).. , 


SERVICE   O^N^tAL. 

Officiers  militaires  et  civils 

Maistrance  et  gardiennage 

Dépenses  de  première  formation   d*un  régiment 

d'infanterie  de  la  marine 

Solde  et  entretien  des  troupes  et  des  équipages..  • 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.).. 

Travaux  du  matériel  naval.  (  Etablissements  hors 

des  ports.). . , '. 

Travaux  de  i*artillerie.  (Ports.) 

Travaux  de  Tartillerie.  (  Etablissements  hors  des 

ports.  ) 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civib 

Affrètements  et  transports  par  mer 

Chiourmes 

Dépenses  diverses 


SERVICE  SCIENTIFIQUE. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) 
Sciences  et  arts  maritimes.  (  Matériel.  ) . . 


Dépenses  temporaires. 


A  rtporler\ 


CREDITS 

accordés. 


(LoU 
d«fl  14  juillet  I83f 
te  joUlet 
etSaoûilSao.) 


687,300 
171,60C 


6,568,fiSS 
1,118,S0C 

897,839 
30,978,094 
23,534,000 

l,«ftO,OOC 
1,9&2,000 

500,00c 

4,454,S0C 

03,00€ 

S8S,80C 

S41,00( 


418,40( 
337,00< 


66,10< 
19,479,851 


(i)  Répartition  du  crédit  spécial  de  40  millions. 
Chap.  3 1 5,ooo' 

5 3,795,000 

6 5,547,000 

7  ...  .s 1 50,000 

8 •  .  563,000 


Total 1 0,000,000 


(  liH  ) 


z  *■* 

■M    S* 


16 

17 

2Q 
21 

99 
S3 

18 
19 

94 


Tr^^i^i" 


CHAPITRES. 


Heport 

SERVICE   COLONIAL. 

Dépenses  des  services  militaires  fttu  colonief 

Subvention  au  service  inteVieiir  des  colonies 

fospeclion  extraordinaire  des  douanes  au^  Antilles. 

Reconstruction  des  bâtiments  de  FÉtat,  à  la  Mar- 
tinique  ..» 

Sepours  à  {a  colonie  de  la  Martinique,  ppur  couvrir 
je  dëficit  de  i  d30 ^  • . 

Secours  aiùc  cof ons  de  la  M^linicjue 

Dépenses  ^es  exercices  clos 

Dépenses  des  exercices  pe'rîmés  non  frappées  de 

déchéance 

Créance  autérieure  à  1816.  (Loi  du  96  juillet  1839.) 

Total  g^m^ral  


CREDITS 

accord^. 

(Loi* 
detS4iaaietlS9a, 

16  iuUft 
et  9  août  1|3«.) 


fS,479|856' 

6,648,892 

1,600,000 

24,175 

500,000 

800(000 
8  00,000  j 

f^ëmojit. 

Mémoire. 
i,3tft 


83,264,207 


9        m        9 


2.  Nos  ministres  secrétaires  detat  ^e  ia  marine  et  des 
finances  sont  cfiargës,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f  exé- 
cution de  la  piîésente  ordonnance  ^  qui  sera  insérée  au  BuUetin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  ie  Roi  :  l'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secréuura  d'iltA 

de  la  marine  et  des  colonies, 

SîgBë  Do»KBmB* 


N**  8831.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  du  Crédit 
accordé  au  département  de  la  Marine  et  des  Cûianies  par  la  Ltoi 
du  40  août  1839,  pour  les  Dépenses  de  l'exercice  4840. 

Aucliâteaud*Eu,  le  S5  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  la  loi  des  dépenses  du  10  août  1839,  qui  alloue  au  dépar- 
toment  de  la  marine  et  des  colôùiéi^  ^  pour  le  service  de  Pexer- 


B.  n""  685.  (  if%  ) 

tï^  U40)  «M  «yédil  d»  o#ixMite  etdonw  miBiimf  quins»  niitb  buii 

cents  irancs  ; 

Va  la  loi  de  finances  du  âS  mars  t8l7,  article  151  ; 

Va  l'ordonnance  du  14  septembre  183S  (1),  article  9; 

Vu  Tordonnance  du  31  mai  1838  (â),  article  35; 

Sar  le  rs^port  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  coloilies  y 

NOUÇ  AVONS   ORDONNE    et   ORDONNONS   Ce  quî  SUÎt  i 

Art.  1^'.  Le  crédit  accordé  au  département  de  la  ma* 
fine  et  de&  colonies  par  la  loi  des  dépenses  du  1 0  aoùf  1 839| 
pour  le  service  de  Teiercice  1840  ^  lec^uel  crédit  s'élève 
ï  soixante  et  douze  millions  quinze  mille  huit  cents  francs , 
est  et  demeure  réparti  conformément  au  tableau  inséré  ci- 
après  : 


articles. 


1 

8 

a 


DBTAIX<  DBS   ARTICLES. 


^^i^MM^a 


SERVICE  CENTRAL. 


CHAPITRB    l**. 

Administratia»  ctntraU.  (  Penonaei.  ) 

Traitement  du  ministre 

AppointemenU  des  chefs  et  commis 

Ga|;es  des  gens  de  service  et  indemaitëf  diverses. . 

Total  du  chapitre  i*^ 


CREDITS 

accordes. 

(Loi 
4ii  10  »oût 

1839.) 


80,000 

1^70,000 

38,500 


f  88,500 


T 


(l)  vn»  fërie ,  BuII.^555 ,  i^  19,37f. 
(•)  Hi*W*M,  Bull.S579,  no  7437. 


(  56Î  ) 


uvnétLOB 

det 
articlef. 


1 

S 


1. 
t 
3 


5 

6 
7 


8 
9 
10 
li 
IS 
IS 
14 
15 
16 

17 

18 
19 


DETAIL   DB8   AKTICI.E8. 


CREDITS 

accordés. 

(Loi 

do  10  aoilt 

1889.) 


CHAPITRE    ft« 

Administration  centrale*  (  Matériel.  ) 

Frais  de  bureau* 

Entretien  des  édifices  dépendant  du  ministère. 

Total  du  chapitre   s , 


iS4,ooo4 

80,000 


104,000 


»  _  f 


SERVICE  GENERAL. 


CHAPITRE    S. 


Officiers  militaires  et  cipiism 

Conseil  dVmiraaté ; 

Préfectares  maritimes 

OtBciers  de  la  marine. 

Inspection  du  matériel  de  rartillcrie.  •        85,800^ 

Directions  des  ports 124,600 

Usines  de  Tartillerie.  (Traitements  de 

grade.) 18,400 

Génie  maritime 

Commissariat  de  la  marine 

Commis  entretenus  et  écriyains  attachés  au  ser- 
yicc  des  états  -  majors  et  des  directions  dta 
ports 

Administration  des  subsistances 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ............. 

Conseil  des  travaux  de  la  marine 

Aumôniers 

Justice  maritime 

Officiers  de  santé » 

Etablissement  d*Indret - 

Forges  de  la  Chaussade. 

Usines  de  rartillerie.  (Suppléments  et  appointe- 
ments divers.  ) • 

Indemnité  de  logement  aux  membres  des  conseils 
d'administration  des  ports  militaires 

Possessions  françaises  du  nord  de  TAfrique 

Agent  comptable  des  traites  de  la  marine 

Total  du  chapitre  3  ..••.'..  • 


.  64,400 

60,00«l 

8,311,300 

188,800 

183,300 
1,319,500 


116,500 

136,500 

111,600 

9,500 

14,800 

17,100 

683,100 

11,100 

37,100 

36,800 

33,800 

17,600 

8,000 


6,711,800 


B.  n"  685. 


(  563  ) 


des 
uiiclef* 


1 

S 

A 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

IS 

13 


9IÎTA1L   DU   AATICLE8. 


CHAPITRE   4. 

Maistrance,  gardiennage  et  surpeiiiamce» 

Maîtres  entretenus  de  tontes  professions 

Maîtres  entretenus  de  Tadministration  des  subsis- 
tances ....•• 

Divers  agents • 

Escouades  de  gibiers  de  port 

Escouades  de  gardiennage  des  Taîaseaux 

Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux  ^portiers,  ron* 
diers  et  canotiers 

Compagnies  de  pompiers 

Préposés  à  la  recette  et  k  la  distribution,  dans  les 
magasins ,  d'objets  confectionnes 

Total  du  chapitre  4 

4' 
I 

CHAPinUB   6.' 

Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes. 

Équipages 

'Artillerie  de  la  marine 

Troupes  d*infanterie  de  la  marine 

Gendarmerie  maritime.  » .  t 

Compagnie  de  discipline 

Sons-officiers  et  gardes-cbiourmes 

Habillement  des  équipages 

.Habiliemcnt  de  i'artiiierie  de  la  marine 

Habillement  des  troupes  d'infanterie  de  la  marine. 

Habillement  de  (a  compagnie  de  discipline 

Habillement  des  compagnies  de  gardes- chiourmes. 

Frais  de  casernement 

Frais  de  passage,  frais  de  Toyage,  frais  de  rapatrie- 
ment, etc 

Total  du  chapitre  6 


CREDITS 

accordés. 

(Loi 
da  10  août 

1839.) 


319,000'] 

17,600 

98,600 

163,000 

100,000 

414,000 
174,600 

68,000 


1,367,600 


0,718,800 

626,400 

1,314,600 

302,700 

37,600 

336,100 

1,611,000 

101,400 

716,100 

11,900 

60,700 

137,700 

765,800 


16,630,000 


^tmjSÊm^A 


(  9ë4  ) 


IfUIfBltOS 

dM 
artifitcf. 


1 

1 


3 

4 


1 

S 
S 

4 


1 

% 


biTÀiL  bss  articLes. 


CHAPITRE   6. 

Hépùùus» 

Apromtements  et  fraîa  divers.  .i,,.«f«. ••••*». 

Acbait  gëoéra^x  de  denFde#  ot  <iobjetP  miaUr»»!! 
traitement  des  malades  dana  les  étahlUsemeota 
ic  la  marine. .•....••«.•«..•    .  *  • 

Traitement  de  malades  hors  des  établiisetieiita  de 
fa  marine. •.•••••••••.•.•.«.•.•••*•».•• 

Fr^8  de  quarantaine  et  patentes  de  fantë.  » 

Total  du  chapitre  6. ......  1 

CHAPITRE  ^. 

FtVrej. 

ÀpfxmitemeDtfl  et  frais  divers.  (Agents  non  entre- 
tenus. ) 

Achats  spéciaux  de  rations  dans  les  iieux  où  il 
n'existe  point  d*établi^sements  des  vivres 

Achats  gënëraux  de  denre'es  et  d*objets  relatifs  à  la 
composition  des  rations 

Dépenses  accessoires 

Total  dn  chapitre  7 


CHAPITRE   8. 

Trapaux  du  matériel  naçal,  (  Ports.  ) 


1"  SscTlOit.  —  Saîaim  tFout^rters. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.,  à  la  journée  on  à 
rcntreprise ....,,, 

Dépenses  accessoires.  [  Frais  de  charrois  dans  {'in- 
térieur des  ports  ;  façons  dWvrages  hors  des 
ports;  frais  de  ïevée  et  de  congédiement  d'ou- 
vriers ,  etc.  ) 

Total  de  la  irè  section 


CRRDtVi 

acëordés. 

(Loi 

du  10  •oftt 

1899.) 


117^00^ 


489^00 

961,700 
50,000, 


998,0001 


133,000 

é  7  3,300 

6,9S9,600 
1,191,000 


8,$S€,900 


5,551y800l 


187,900 


5,^38,800 


B.  !!•  685- 


1 

3 
S 
A 
6 

6 
7 
g 


1 

9 


9*  Sbctioh.  —  ^etott  tf«  mmièreti 

Bojs  de  conttniction  et  ftutrèd^.  .....«.•«.•.... 

M4chines  à  vapeur  et  autres^ 

M<itaax 

Chanvt«9  (  ttiifoft  à  ToHe^  ei.  autres 

Matières  colerantes  ^  matières  grasses ,  résineuses 

H  combostibies 

Amenbicineiit  et  éoucbage  à  bord 

Marcbandîses  diverses  ••••»..«•.••••«...•... 
Cotifections  à  prix  fait  (matières  et  main-d'œuvre 

comprises  ) • 

D^enses  accessoires.  (  Sauvetage  ;    transport   de 

matières  dans  Tinte'rienr  du  royanme  ,  par  terre 

et  par  eau  ;  droits  d*octroi  et  autres.) 

Total  de  ta  2«  section.  • 

RECAPitULÂTlON    DU    CHAPITRE    8. 
Traçaux  du  matériel  naçal,  (  Ports.  ) 

f® Section.  —  Salaires  d'ouvriers 

s®  Section.  -*  Achats  de  matières 

Total  du  chapitre  g 

chapitre  9. 

Trapoux  du  nuuériel  naval.  (  Etablissements  hors 
des  porti  :  Ift  Chftnsssde.  ) 

Salaires  d'ouvriers 

Achats  de  matièrer. .  ; 

Total  du  chapitre  9 


cubdits 

aocorde's. 

(Loi 
da  lOàoêt 

1839.) 


3,b60,0T>0 

800,000 

8,610,000 

2,870,000 

2,d70,000 
880,000 
874,700 

80,000 


68,000 


"••*■ 


lg,B6»«700 


5,738,800 
12,263,700 


16,001, 50C 


140,000 
t60,00C 


1,|00,00( 


(.  566  ) 


MUlliMOS 

def 
artielM* 


1 

S 


1 

S 
3 


1 
S. 


DETAIL  DS8  ARTICLES* 


CHAPITRE    10* 

Travaux  de  VartilUrit»  (  Porto.  ) 

1'*  Sbctio*.  »"  Salaires  tfouyrien. 

m  ^ 

Contre-maîtres,  ouvriers,  ctc»,  à  la  joiumëe  ou  à 

fentrepriiç ; 

Dispenses  accessoires.  (  Frais  de  cbarroia  dans  Tin- 
tërienr  des  porto  ;  façons  d'ouTragea  hors  des 
porto,  etc.) • •  •  • 

Total  de  la  i"  section 

T  SbgtxOX.  —  AekaU  de  matièrtu 

Bois ,  métaux ,  etc 

Armes  et  projectiles 

Frab  accessoires ..•*.> 

Total  de  la  s«  section 

RÉCAPITULATION  DU    CHAPITRE    10. 

Travaux  de  l'artillerie.  (  Porto.  ) 

l'»  Section.  —  Salaires  d*ouvners.,  ..<. 

f  Section.  —  Achatt  de  matières 

Total  da  chapitre  lo 

CHAPITRE    11. 

Travaux  de  l'artillerie.  (  Établissemeiito  hors 

des  porto.  ) 

Salaires  d*ouvriers. • 

Achato  de  matières. ,••.••.• 

Total  du  chapitre  1 1 


CREDITS 

accordés. 

(UA 
Au  lOtoAt 

isa».] 


400,000 
470,000 
tO,000 

896,000 


160,000 
196,000 

1,060,000 


108,000 
870,000 

800,000 


B.  n*  685. 


(  867  ) 


DETAIL  DXS  AATICLBS. 


1 
I 


1 
I 
S 

4 
6 


Did,, 


CHAPITBE  !!• 

JVapmiue  hydrauliques  et  hdttment*  cmls, 

1**  SsCTioa.  ^  Saimirtê  JPowrier; 

Contre-maîtres ,  ouTrien ,  etc 


Dépense!  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  Tiii- 
térieur  des  ports }  façons  d'ouTrages  hors  des 
ports,  etc.) 

Total  de  la  i**  section 

t*  SscTioir.  —  Achatê  de  ntmtlères» 

Achats  de  matières.  (-Bois,  métaux,  pierres,  etc.). 

Éclairage  éeê  ports ••••. 

Travaux  à  Tentrcprise  (matières  et  mam-d*œuyre 

comprises). 

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains 

Dépenses  accessoii-es 


CRioiTS 

accordés. 

(  Loi 
d«  10  août 

1839.) 


Total  de  la  t«  sectiout 


RECAPITULATION   DU   CHAPITRE    IS. 
Traçaus  hydrauliques  et  bâtiments  civils, 

i^  Section.  •—  Salaires  d*ouTriers 

S"  Section.  — -  Achats  de  matières 

Total  du  chapitre  i% 


CHAPITBX    13. 

Affrètements  et  tr^uports  par  mer» 

Affrètements  et  snrestaries  pour  transport  dlicn*^ 
mes  et  de  munitions  par  bâtiments  dn  com-j 
merce ^,   76,000^ 

Loyers  de  bateaax  et  de  gabares  pour  ie 
senrice  intérienr  des  ports  et  des  rades.  1 8,000 


CHAPJTRB    14. 

Chiaurmes» 
^       }  Habillement,  couchage  et  dépenses  accessoires  des 


( 


for^ti  dans  les  bagnes. 


/JP  Série. 


1,366,000^ 


300000 


1,666,000 


1,983,400  I 
80,000 

640,000 

158,000 

S6,800 

2,788,200 


1,666,000 
1,788,100 

4,454,100 


93,000 


(  &68  ) 


HVUéuOB 

dea 


nitàlh  DES  ARTICLES. 


Unique.  < 


CHA;>ITR|£    15. 

Fraw  généraux  d'impression, 

Fmîs  généraux  d'impressions  et  de  reliure»  (bud- 
tcts,  comptes  en  deniers,  comptes  en  matières, 
knnuaires,  nomenclatures,  état»  de  développe- j 
inentdes  dépenses,  modèles,  etc.);  embalfege»! 
bt  transports  d'imprimés i60,oqF0^ 

AHonnomeut  au  Moniteur  et  k  divers 
-  journaux  français  et  étrangers,  pour 
lés  ports  eï  les  stations 10,000 


CREDITS 

aecordéi. 

(Loi 

dtt  10  aodt 

18».) 


CHAPITRE    16. 

Hfatériel  des  services  d'administrmtion  des  ports 

et  oèjtts  dipers, 

/Fournitures  de  bureau  des  ports. 
1      (Registres,  papiers,    plumes, 

1     etc.) ■ ioo,oûo' 

.Icbauffage  des  bureaux  et 

.  F««rnîtvresdeba- I      corps  de  garde 66,000 

T"J*'  PS'^l!(Éciaira|rc des  bureaux  et 

chauffage  et  e-\  o  _  _ 

elairage. 1      corps  de  garde 2(3,000 

Emballage  et  transport 
de  papiers  de  compta- 
bilité, ports  de  let- 
tres ,  etc 8,000 

Hf^bifiemeut  des  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt 

des  ports 

Frais  de  procédures  civiles,  de  bannies,  de  publi- 
cations et  d'affîcbes • •'.... 

ment     ■upport^sl       portS 28,000' 

par  les  caisse»  dciA  la  maislrance 14,00Q 

Sîmée."?.''.  TT\  ^  ^^^^" •  •  •  • •»*^® 

Récompenses  pour  |  Qxatiii estions  • G,  600 

feits   de  "«^«-Achats  de  médailles.. . .      6,000 
tage ( 

Pei^esùr  ies  monnaies  étrangères;  frais  divers  dans 
les  consulats,  etc. .  •  t. . .  V 

Total  du  cbapitre  10, ,  ..•,,«•• 


170,( 


too,ooo| 


B.  n'  685 


,(5.69) 


«   ^m,    m? 


•*    *.**t 


en 
■rUele». 


DETAIL  DBS  ARTICLES. 


1 

9 
3 


6 

6 


4 
5 


SERVICE.  SCl^TinQUE. 


CHAPITRE    17. 

Sciences  et  arts  mar^imes,  (Peraonnd.) 

Dcpôt  des  cartes  et  plans. .................... 

Examinateurs  et  profesAcurs  d*hjdrographie. . .... 

Ecoles  de  maistrance,  e'celes-éie'meiitaires  des  ap- 
prentis, et  bibliothèques •  ^ 

Examinateur  des  élèves  de  la  marine  royale  ;  frais 
de  tourne'e  de  quatre  examinateurs  de  Tccole  po- 
lytechnique, chargés  d'examiner  les  candidats 
poor  Técoie  naraie  ...;..•....  ; .•.-..;.. 

Boattfiers'  aux  coiiëges  communaux  de  Lorient  et 
de  Rochefort .•...;;: '. 

Recoimarissances  hydrographiques  des  côtes  de 
France  (conduites ,  vacations,  suppléments ,  etc . 
aux  ingénieurs  hydrographes),  et  observations 
dç  marées ' .  '. 

Indemnité  viagère  à  Tinventeur  d'un  nouvean  pro- 
oédé  de  fabsication  Jùës  caisses  à  «an ' .  • . 


CRBDI'I'S 

accordés. 

'    (Loi 
4u  10  «fiùt 


' 


Total  du  chapitre  1 7 .  • . . . . 

CHAPITRE   IS* 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Httéi^L) 

R,econnaissances    hydrographiques    des    côtes    de 

'  France^  (Loyers  de  bateaux,  tronspiorts  d'mstrtt- 

ments ,  etCé } .• •-.,•••«. 

Musée  naval 

i)))icts  d\rt  et  d*instructîon  relatifs  h  la  navigation . 
grayures ,  impressions  et  retitires  de  cartes  ;  pu- 
blications de  voyages 

Frais  d'expériences  et  essais  divers;  matériel  des 
'  écoles  de  navigation ...••. 

Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  ports 
'  et  des  ëtablLjscmerits  de  Ta  marine 


Total  du  cbapiti'e  18, 


115,Î0 
146,70 


j, 


31,300 


10,000 
36,000 


77,800 
t,400 


'418,400 


« 


26,000 
90,000 


237,000 

■ 

1 6^000  j 


30,000 

— 1^ 


C37,00O 


35. 


(570) 


articles. 


DETAIL   DES  ARTICLES. 


I     CRÉDITS 

•Gcordés. 

(Loi 

du  10  loât 

1838.) 


Unique.!  «.^?!7i 


i 

9 
3 
4 


1 

f 
3 

4 


1 

f 
3 


CHAPITRE    19. 

Dépense*  temporaires. 
Solde  de  reforme  et  de  non-activité  aux  différents  j 

de  la  marine 60,000^  f 

Traitements   temporaires   par  suite    de  i 

suppression  d'emplois. 16|t00  ] 

SERVICE  COLONUL. 


CHAPITRE   SO. 

Cûlonies,  —  Services  militaires. 
!'•  Section.  —  Perêonn^L. 


Solde 


Total  de  !a  l«  section. 

8*  Sbctiom.  —  Matériel. 


Casernement •••. 

Artillerie  et  génie. • 

Dépenses  diverses • 

Reconstructiou  des  bâtiments  de  la  Martinique.. 

Total  de  la  s«  section 


RBCAFITULATION   DU   CHAPITRE   M. 

Colonies.  —  Services  ai^xtaires. 

f*  Section.  —  Personnel < 

s«  Section.  —  Matériel 

Total  du  chapitre  so .  • 

CHAPITRE    91. 

Colonies.  -^  Services  accessoires. 

1**  SxcTioir.  — •  Smbfentian  au  service  intérieur. 

Allocation  à  la  Guyane  française 

Ailocation  au  Sénégal 


5,90t,0«* 
l,O88t00(l 

6»990,0«» 


Allocation  à  rétablissement  de  Ssùnt-Pierre  et  Mi 
quelon» .  • .  • •••.•••••... < 

A  reporter, 


•  •  •  • 


SO0fO99 


B.  n**  685. 


(571   ) 


\ 


irXBBOS 

des. 
iTticI«t« 


5 
6 


DéTAIL   DES   ARTICLES. 


Report. 

Allocation  à  rétablûttement  de   Sainte-Marie  de 

Madag^car 

Allocation  pour  le  service  commun  des  colonies. . . 
ÉtablÏMement  d'un  port  à  Bourbon 

» 

Total  de  la  i»  section 

•"  Sectioit.  —  BuAUtsemetU  dtéfUê  pHmairt»  /  augmen» 
I        tation   du   clergé  et  de»  e'gUse»  ;  frai»  de  peUnmage  dee 

teeeleu^esm 
Etabfiâsement  d'écoles  primaires;  augmentation  du 
cfergd  et  des  ëglises ,  etc 


CREniTS 

accordés. 

(Loi 

da  lOaoât 

1839.) 


1 


916,000n 

60,000 
85,000 
flO,000 


1,080,000 


UiiH|ae. 


050,000 


Unique. 


\1 


SP  Sbctios.  ^^  Dépeneea  à  fa  charge  de  la  métropole  pour 

le  tervice  de»  douane». 

Dépenses  à  {a  charge  de  ia  métropole  pour  le  ser-' 
yioe  àt»  douanes % .  •• 

RÉCAPITULATION   DU    CHAPITRE   SI. 
Colonies.  —  Senrices  accessoires. 

!'•' Section.  —  Subvention  au  service  intérieur.. . . 

2^  Section.  -^  Etablissement  dVcoIes  primaires  , 
augmentation  du  clergé,  etc « 

^  Section.  —  Dépendes  ii  la  charge  de  la  métro- 
pole pour  le  service  des  douanes. 

Total  du  chapitre  f  i 

CHAPITRE   21    kiS, 

Secours  à  la  coUmie  de  la  Martinique ,  pour  eoU" 
vrir,  s'il  y  a  lieu  ,  le  déficit  de  sojjt  budget  de 
i840. 

Secours  à  la  colonie  de  la  Martinique,  etc 1 

CHAPITRE   st. 

Dépenses  des  exercices  clos. 
Mémoire. 

CHAPITRE  ta. 
Défenses  des  exercices  périmés  non  frtgfpées 

de  déchéance» 
Ménoirt* 


A00,000 


1,080,000 

650,000 

400,000 
2,130,000 


800,000 


î 


.-«B.  ^^-L.  _jm^  .«i.      .^       M  7  Jll      w^ 


UMBR08 


^ 


chaphres 


; 


•     I 


3 

4 
5 
6 

7 
8 
9 

11 

M 

13 
M 

15 
16 


17 
18 

19 


20 
31 
21  bis 

22 
23 


CHAPITRES. 


RÉCAl^ITULATlON  GÉNÉRALE. 


i. 


SERVICE    CENTRAL. 


Adijimistration  centrale.  (  Personnel.) 
AdminiâtTfttioft  cen traie.  (Ma^'ricf.)., 


8B1IV1CE  GENEAAI.. 

Offirîers  inilîtaîres  et  civils J 

MaTfttrjnçe»  gardiennage  et  sury^il|^^i)ce . . . , , , . . 
Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes.. 

Hôpitaux. .  1 . . .  i 

Vivres. V* ...•• 

Travaux  du  mate'riel  naval.  (Ports.) 

Travailla  du  maieViei  navfil.  (Établissements  hors 

des  p.orcs.).  ,t'itti90rf,f,, 91, •••*•• 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.) 

Travaux   de  rartiUcrie.  (Étabiisseméats  hors   des 

porta.).. .,«.... •«>,.!(».«,•.«.... .,..«..... 
,  'Çraf  aux  bj'draul^c^^nes  ç.^  bâtîniç,Dts  civil»  ....,»., 
Afîrc'teroçnts  et  transports  par  mer., ...  t-  .»,.♦•  • 

Chieurmes ..•..,•..,• 

Frais  gcuçf^U-v  d'imprcs::;ioiis. .....,.,.._..,..,.. 

Mat|;riei  des  services  d'administration  des  ports  et 

objets  Divers 

SERVICE    SCIENTIFIQUE. 

Sciences  et  arts^naritfmes.  (PeTBonnel.) t . . . 

Sciences  et  arts  mariciiiic>:.  (Matcriei.) 


CREDITS 

acqprdà. 


10  aoùl 


du.  10  août 
•1330.) 


Dépenses  temporaires, 


SERVICE   COLONIAL. 

Colonies.  —  Services  mHftaîres 

Cplontes.  —  Serykcii  acÉeasotrea.  ....•».•* 

Secours  k  la  colonie  de  la  Martinif)ue ,  pour  couvrir, 

s'il  y  a  îieu ,  le  déficit  de  son  budget  de  1 8  40 ... . 

Dépenses  des  exercices  •clos 

Dépenses  d^»  excroicet  périmés  a«n  fntjppëts.  4^ 

déchéance ....*. 


TOTAIi  dBltlÉlfcàL 


ees.ôoo'i 

204,000 


6,7^1,200 
l,367,f«0j 
16,630,000  il 
90  8,000 /j^ 

18,001,500 

l,t  00,000' 

l,S«f,O00 

500yOOO 

4^454,200 

93,000 

22  3,800 

.170,000 

34  4,500 


418,400 
3^7,000 

66,208 


6,990,000 
2,130,000 

t 
800,000 

a 


B.  n*  685.  (  573  ) 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  \k  marirte  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  eh  ce  qui  ïe  concerné,  dé  Texé-' 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui'  sera  insérée  au  fiul- 
ietin  des  l'ois. 

Sî^è  LcîurS-<>hiLippÉ:. 

Par  ïc  Roi  :  V Amiral,  Pair  dé  France,  Ministre Sccréiairt  é'itai 

de  la  mutine  et  des  colonies, 

N»  Ç939.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
la  Justice  et  des  Cultes  un  Crédit  extraordinaire  pour  des 
Créances  à  solder  sur  des  exercices  périmés. 

.  Au  chàteaa  d'£a,  ie  3  Septembre  1839. 

LOUIS*PHILIPPE,  Rd  Dfig  FRANÇAIS,  à  lou&  présents, 
el  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'état  des  créances  lîquîflecs  pour  les  servîtes  deff  cuTies  sur 
les  exercices  perime's  de  ld31,  1833,  1833  et  1834,  et  qui,  pcHir 
les  causes  énonce'es  audit  ctat,  rtc  sont  nns  passibles  de  ia  <lé-' 
cheance  pronopce'e  parFarticTe  5*de  îâ  \o\  du  29  jnnviêf  fff3T; 

Vu  l'article  8  de  ia  loi  du  10  mai  1838,  aux  teripes  cl^uquel  les 


ejfet, 
ticles  4,  5  et  6  de  la  lot  du  94  avril  iAb  ; 

Vu  rartîclê  |t4  de  liotre  irjlonntfnoe  d\t  3f  mai  183è,  portant 
règlement  ge'n^ral- sur  la  comptabilité ipubîiquc; 

Sur  le  rapport  de  no^re  ministre  secrétaire  d'état  ^  la  justice  et 
des  cultes,  et  de  l'avis  Âe  notre  Conseil  des  ministres^ 

Nous  AVONS  ORDONNE  ct  OROONNONa  Ce  qui  suit  :   .   , 

Art.  Î**.  Un  crcdPt  cit|îfl9rïfînaire  spéciâf  dô  sept  iftlffe 

Seuf  cent  quitre-virlgt-septj  francs:  qiçiairè-yjn^t-cfualre  cçn- 
mes  est  ouvariâ  notre  ministre  se^réliSLire  d'ét^it  deda  ptsticé* 
«  des  cultes  bur  le  budget  "de  J'exiercice  1830,  pour  soldei* 
les  créances  dés  exercices  périmés,  n6n  frappées  de  déchéance  ^. 
qui  sont  détaillées  au  tableau  ci^nticxe. 

2.  L-ordonnancenient  dés  créaijces  aura  lieu  avjec  impur 
iation  au  chaéitTB  sppcial  Dépense^  des  exercices  pcrimesL' 
prescrit  par  f  article  4  de  la  fioi  du  ^0  mai  1838.      ;  ;. 


(  674  ) 

3.  La  réguIfkriaaUon  xle  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham* 
breâ  4ors  de  leur  prochaine  réunion* 

4«  Nos  ministres  secrétaires  d*éUit  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  (inances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  dç  la  présente  ordonnances  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Gourde  des  sceaux.  Ministre  SeeréUtire  ^éM 

au  département  de  la  justice  et  de*  cultes, 

Sfgntf  J.  B.  TfSTB. 

Tableau  des  Créances  à  solder  sur  les  exercices  périmés  de  iSSi,  4BSit 
i8S9  et  4834 ,  et  qui,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  Loi  du  29  je»- 
tn'er  1331 ,  ne  sont  point  passibles  de  la  déchéance  fixée  par  l'article  9 
de  la  même  Loi, 


H 


oésiGNATJON  DRS  CRVANCBS. 


SenricM. 


Partiet  prenantes. 


I 


BXBRCICB 

Tnitements 

et 

indemoit4{i 

des  nembrei 

dei 

chapitres 

et  du  clergé 

paroJaaial. 


18S1. 

RataKt,  ancien  deiseï^ 
Tant  de  k  Chapelle» 
S'-Andrë  [Niiyre 
pour  complément 
traitement  y    eom 
Msafénaire... 


le« 


MONTANT  DES  CRBAlfCXS 


partie 
prenante. 


tdmm* 


BXERCICB    1831. 
..  é«  |Le  mtaie 


BXBBCICB    183S. 


Màmim. 


IL. 


Acqniaî* 

tîoniy 
oonstrno* 


et  entretien 


/Bot  et  Binkt,  entre- 
prenenrsf  ponr  tn* 
vamx  iniérieuri  de  la 
nouvelle  cathédrale 
de  Renaet  (  //<t-e^ 

VUainey 

des  édiOees  iRicvBCOf  y  architecte» 
diocésain!*,  f      pour  honoraires  des 
■Ames  travaux*  •  •  •  • 


Â  fwfûHtr, 


lOO'OO* 


100  00 


10»  00 


par 

nervice. 


lOO'OO' 


100  00 


100  00 


par 
exercice. 


}êfiu^ 


5,70000 


00 


5,996  00 


MM  00 


MOTIFS 

pour  ic9i|aefa 

les  créaaoei 

ne  sont  puni 

pissîbîei 

de  la  déchéance. 


RéclaBsthm  Taitcl 
en  1835. 


jfleiR* 


La  liquidation  déi 
initiTe  des  tiuraui 
n'a  pn  être  arrétécj 
qn*oa  f  nin  lUP' 


B.  n*  685. 


(  57S  ) 


l>E8I6]fATJ05  DES  CEEANCB8. 


ocwicoff* 


Parties  piiçnantea. 


Repart, 


IViitcsMots 
et 

laambres 

i  «iiphre» 
rtAi  cleivé 
paroMÎaK 


2XERCTCB    1634. 

/Ratakt,  ancien  itvtvr* 
vant  de  la  ('hapcllr- 
S'-Andnf  {Nict^re)y 
pour  eompiénent  de 
traitement  j  comme 
sexagénaire 


Bonnes 
in 


coBstme- 
tioni 

*  c&tretien 

'Hêdifices 
«eeénina. 


[Bigot y  enré  de  Dol 
{ine^eê-Vilalne),  pour 
eamplément  de  trai- 
fcineiitf  comme  sep- 
tnagdnairo • . . . 

DsLAOumivTBiiiit,  ennf 
de  Vitre  (  lUe^t-Vi- 
luittm) ,  pour  eomplé* 
ment  de  traUemeut, 
comme  scptoag^nurv* 

Le  séminaire  de  Ton^ 
fonac  (  Haute  -  Ga  - 
ronme  ),  pour  eom* 
plémei  t  des  bonnes 
et  4««i-bounfle. . . . 


f  M"  *  veuve  BooEZ^ponr 
trmTaus  de  menui» 
série  9  à  la  caibedraie 
dm  Ciîilons  (Jfome). 


MONtANT   DES  CEEAI«CaS 


par 

partie 

prenante. 


MoMirm,  «nliiteete, 
I     pour       complément 
d*b  o  noraires  j     c  on* 
cemant   les    mêmes 
traT«iuc...... 


Total. 


par 
service. 


ibo'oo*! 


100  00  >   300'00«) 


exerciee. 


6>186'00' 


100  00 


1»961  11 


MOTIFS 

pour  lesquels 

les  erëanecs 

ne  sont  point 

passibles 

de  la  déchéance* 


Réclamation  faite 
en  1855. 


Réclamation  faite 
en  1838. 


/«ent* 


1,M1  11  \l,70S  84 


134  96 


141  73 


6  rr 


74W7  84 


Maspensîtfn  de  pa  je< 
mentparradminis- 
traiion. 


Ce  créancier  était 
en  mesure  do  rece- 
voir avant  la  ftn  dr 
1838}maisie  rr«5dît 
additionnel  à  obte-| 
nîr  ne  laisssit  pas 
nn  temps  snflisant 
ponr payer  avant  le 
31  décembre. 


Tdenu 


Approuve  ;  Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  ie  Garde  des  sceaux.  Ministre  Stcrètaxre  d'état 
de  Im  jnstieteidmttUtts,  ^ 

Signé  J»  B»  TstTs* 


t  »7è  ) 


N<*  8f  dl  —OnûoînfASCB  dv  Rot  portant  répartition  it  OIAf 
entre  Us  ifinisfères  (lef  Intérieur,  du  Commercé  et  dé  TAgrieA 
.    titre  j  et  des  Trapaujg  publiée. 

■  An  paTflis  da  Sàint-Ctoad,  le  ë  Septembre  lS39. 

■ 

LOUIS-PHlLiPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  notre  ordonnance  du  S3  mai  1839  (1),  qui  a  regféles  tUribo* 
tions  des  minbtjères  de  PinteVieiir,  du  commerce  et  de  l'agricaltoft) 
et  des  travaux  |^ubIio8,jet  celle  du  ât  du  mAme  mois  (S) ,  qui  a  re* 
j^arti  entr/s  les  trois  ministères  iês  crédits  de  Texercice  1839; 

Considérant  qu*il  est  également  nécessaire  de  répartir  entre  ces 
ministères  les  crédits  législatifs  dont  ils  ont  à  disposer  poof  k 
créances  non  fi:appées  de  déchéance,  restées  à  payer  à  l'époqnede 
la  dÂture  des  exercices  183'7  et  antérieurs  ; 

Sur  le  rapport  de  cotre  ministre  secrétaire  d'état  des  fiotncfS; 

Nous  AYONS  ORDONNK  et  ORDONNONS  06  qui  SUlt  : 

Art,  1".  lies  crëdits  législatifs  applicables  an  payemert 
de  créances  a  exercices  clos,  qui  restaient  à  employer  au 
J*'  janvier  1839,  et  ceux  qui  oàt  été  accordés  poar(k$ 
créances  de  niéme  nature  pendïnî  (a  session  de  1830,  d^ 
meurent  rê'partis  entre  les  ttiinistèfes  de  fintérieur,  du  com* 
merce  et  de  I agriculture,  et  des  travaux  pûbfics,  confonne* 
ment  aux  deux  tableaux  ci-annexcs. 

2.  Les  crédits  extraordinaires  spéciaux  que  fa  loi  ul 
9  âoilt  1S39  a  ouverts  sur  les  bullgets  de  1838  étl839) 
Tancien  ministère  des  travaux  pubCcs,  de  Tagriculturc  et  du 
Commerce,  poiir  le  payeriient  de  créances  d'exercicei  pcrfffl^ 
sont  attrii>ùés  au  ministère  actuel  des  travaux  puUtô,  savoir: 

Badget  dej  ISSS..  « \ j 79,807^ Oi<^ 

3:  NoI  îSmiètrès  séèîgîSîfè's  tim  ^  tinWlëSr,  ^  cb* 
mercc  et  de  f  a^rîcûlfiré ,  3es  t'ràvâiix  publics,  et  des  finances, 


(i)  Bidt  aioiiio  101(7. 
(s)  '  «•  7 ses. 


»      ■  ■  ^^<"^w— ^  ■' "Ji» 


k 


B.  n'685.  (  fe77  ) 

tnt  chargés,  eiiicun  en  ce  qui  le  concerne',  de  rexêcutidn  de 
i  pmmte  OFdotuiance ,  qui  sera  insérce  au  Bulletin  de^  lois. 

^igni  LdClS-PHlLIPPE. 
P>r  le  Rot  1  {■  Uitiitlre  Setriiairt  d'itat  dt$  jinitneea , 
Sign^  H.  Pabst. 

Tauud  ir>  t".     Répartition  /iu.  Ckiêits  Ugiiltuifë  oiiPtrlt  pour  jtvf/c' 
,  ,   ■  mtttt  4«  crtanca  d'exercice*  des,  qui  reittHenl  à 

employer  à  V^oijut  an  f  Janvier  4839. 
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'-";"„; 

WéMr 

do 

lilninin 

l'inlëH» 

'■•^r-r 

f.^.Bl- 

pDUi«. 

mre. 

1 

li- 

iWlB'TI' 

iWîs'Tr 

•; 

3,401  VI 

iSIOQ 
tt  00 

aaaop 

M  00 

Il 
II 

1» 

M 

il 

b..,„  i„  ipiaV-: - 

_pfin«  Je.  mli«i._ 

■ 

■  .ttS  11 

'■ÏÏ2 

1  Ù 

siêso 

4,083  SI 
ll,>90  SJ 

1,000  00 
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134  It 
4  M 
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0* 


a, 
m 


BBSXGIf  ATION 


des  sciriccs. 


M 


S 

3 

4 
5 

6 

7 

8 

10 
11 
19  6m. 

15 

ne 

17 


Il  liri  STERES 

•oxquels  f  et  crédits 

oat  élé 

primitivement  aoeordés. 


llini^tire> 

et 
{Intérieur. 


EXERCICE    1836. 

Entretien  et  répamtioni  des  bâ- 
timents et  ëdiGces  publics 
d'Intt^rét  géutral  à  Paris.. . . 

Achèvement  des  monuments  de 
la  capftafe  [dépenses  diverses 
et  soldes  des  travans  de  i*Arc 
de  triomphe  de  l*BtoIle  ).. . . 

Matériel  et  dispenses  diverses  des 
bnrraux 

Travaux  aux  édifices  thermaux 
et  aux  lazarets 

Ser%'ice  sanitaire. 

Haras  y  de'pôts  d'étalons,  primes, 
,  achats  d'étalons 

Ecoles  vétérinaires  et  encoure 
gcraents  K  l'agriculture 

Conservatoire  et  écoles  des  arts 
et  métiers 

Brevets  d'invention  et  encoura- 
gements sut  manufactures.  . . 

Pouls  et  mesures 

Seeours  aux  colons 

Personnel  du  corps  des  ponts  et 
chaus«ées 

Personnel  du  corps  et  autres  dé- 
penses des  mines.. , 

Travaux  k  entretenir  ou  à  eott- 
ttnuer  (  routes  royales  et 
ponts) 

Travaux  de  eontinnatloA  de  la- 
cunes de  routes  rojraies.. . . , 

Travaux  à  entretenir  ou  &  co«- 
tînuer  (navigation  intérieure) 

Idem  {  ports  maritimes) , 


3»944'6(< 


iftyssaoi 


Ancien 

atnbtère 

des  travaux 

publics^ 

de 

Pagrieulture 

et  du 
commerce. 


NûvvBAUX  nnmm 

auxquels 
les  fvédits  dcoMUfit 

attribués. 


Ministère 

'     du 

commerce 
et  de 

l'agricul- 
ture. 


19,tlS  56 


40'00« 

754  00 
73  00 

506  00 

iOOOO 

43  66 

600  0(^ 

9,940  S4 

496  91 

O  51 

900 

17,609  65 

9^90  99 

9,»4i  57 
10,681  06 


Hinblîre 


destrann 


puUiei. 


36,349  99 


57,555  85 


40^00* 

754  00 
73  00 

606  00 
100  00 

43  66 

600  00 

9^940  94 

495  91 


4>783  61 


3,944'a' 


i&,sa9i 


0  51 

17,80*  « 
9^10» 

10,691  OS 


52,7"2  ** 


57,655  85 


EXERCICE    1837. 

Entretien  des  bâtiments  et  édi- 
.   fiec»  publics  d'intérêt  général 

kParîs 

Achèvement  des  monuments  de 

ift  «apitaiv. , é. ••••.•. 


A  regioHtr 


••f ^••' 


9,él4'65* 

10,889  49 
13,497  07 


10,581  4< 


' 
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P 
•< 
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A. 
X 


DESIGN  ATIO  N 


des  services» 


ilirr. 


4 
5 

6 

8 

9 

10 
11 

13 
14 
15 
17 

t7Mf. 
18 
1» 


I 

1^ 


Constmctions  k  faire  h  la  Cham- 
bre des  Pairs 

Travaux  k  la  Conr  des  Pairs..  .^. 

Travaux  aux  établissements  ther- 
maux et  aux  lazarets. ,,,^,, 

Serviee  sanitaire 

Hams,  éépàta  d'étalons,  primes, 
achat  d'étalons,  etc 

Ecoles  Tëtérinaires  et  eneoara- 
gements  à  {^agriculture 

Encouragements  asx  mftuufac- 
turcs  et  au  commerce 

Encouragcnoents  anz  pâches  ma- 
rîtiraes.  .• 

Poids  cl  mesures 

Secours  aux  colons 

Mesures  à  prendre  pour  com- 
battre les  épidémies 

Administrationecntrale  desponis 
et  chaussées 

Personnel  du  corps  des  ponts  et 
chaussées. 

Personnel  du  corps  des  nûnes  et 
dépenses  r«Iatires  à  ce  service. 

RoAles  royales  et  ponts.  (  Trj- 
vaux  à  entretenir  on  à  conti- 
nuer ) 

Lacunes  de  routes  rojales*  (  Loi 
da  25  mai  1836) 

Navigation  intérieure.  (  Travaux 
à  entretenir  ou  k  eonttauer  ).. 

Ports  maritimes  et  services  di- 
vers  

Entretien  des  routes  stratégiques 
dans  l'Ouest.  (Loi  du  17  avril 
1837) 

Aequîsition  d'un  hAtcl  pour  Té- 
eole  desmines«  \Loi  du  17  jan- 
vier 1837) 


i*m 


MINISTEIIBS 
auxquels  les  crédits 
ont  été 
prf  mithrement  accordés. 


ae 


MODVBAUZ  MIVISTBHBS 

auxquels 
les  crédits  demeurent 
attribues* 


Bllnistère 

de 
flntérienr. 


fni« 


187  30 
16,835  41 


Ancien 

ministère 

des  travaux 

publics, 

de 

ragriculture 

et  du 
commerce. 


* 


Ministère 
du 

commerce 
et  de 

i'agri  cul- 
ture. 


M 
0 


1,116' 10» 
35  97 

2,129  25 

17,678  87 

150  00 

948  60 
370  00 
741  00 

0  75 

1,592  42 

23,359  24 

7>793  65 

26,325  04 

19,030  93 

3y8l3  61 

23,061  34 

1,330  35 

7,678  07 


1,116'10« 
3i  97 

2,129  25 

17,678  87 
150  00 

948  60 
30  QO 
741  00 

0  75 


mnistire 

des  traraux 

publies. 


13^97'07* 

187  30 
16,835  41 

» 


» 

m 
m 


1,592  42 
23,359  24 

7,793  65 

26,325  04 

19^030  93 

3,813  61 

23,061  34 

1,330  35 

7,678  07 


Approuvé  :  Signé  LOUIS- PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  H.  PA88T. 


(  5§ô  ) 

Tableau  n«  i.    JHépanîHôn  deê  CréeUti  fJgÙNttff^  tmptftt  ftnimk 

•'•  '  "„i     '  session  i839pout  payement  de  Créances  d'ésenim 

elok  à  l'ùHeven  J^inistère  des   Travaux  pitbhts,  k 

l'Agriculture  et  du  Commercé.  (Loi  da  9  août  it3}.) 

t  •   '  "  .       ,  '  I 


m 

9 


H 


DtoONATtON  DES  SERVICES. 


CRiéDITS 
OQverts 

'  ^'^ 
Faneien 

mlniitèrB 

dec 

travaux 

pnhiira  ,  . 

de 

ragrienl* 

turo- 

et    du 

commerce 

paria  loi 

9 août  1839 


■OUTBAVZ  MltlRÎU 

aozqmti 
lea  crédits  deâcarait 
attriba^.  ' 


USnSstère 
du 


et  de 

ra^ricnl- 

tnre; 


fifiuiiicie 

da 
tnnnx 

paUicSi 


6 

10 
89 


BXERCICB    1834. 

Matériel  et  ddpenies  direr^es  des  bureaux  de 
l'adminutratioa  centralo. 

Pcfevoanel  du  èorps  des  poorta  et  chaaiaëet... 

Travaux  à  entretenir  du  k  nontintier.  (Routes 

rojalea  et  ponts) i ....;....  J .... . 

Iiifuk.  (  {Navigation  întdrietire  ) 

Poidi  et  mecurot, « 


es' 84 
'       6  40, 

52  ft9 

15,707  76 
422  04 


1M51  %i 


6î'W 

« 


* 
4S2  04 


<'4( 


US) 

I5,70t  70 


t5»7Sf33 


484  86 


16,251'îl* 


4 
10 
tbbi» 
18 

19 


EXERCICE    1835. 

Matériel  et  ddpeuMi  direrte*  des  bureaux  de 

1  l'administration  centrale^ »..•.. 
ras  y  dcpdtr  d'étaioui  «  piiaes  ,  ete 

Poids  et  mesiffes ', 

Personnel  du  corps  des  poitits  et  chaassêfis.. . 

THvaux  k  entretenir  ou  k  continuer.  (Routes 
Irojaies  et  [fonts),  .*...i....% 

lâenu  (  Navigation  intérieure  J 

Eàkdes  de  chemina  do  fier • . . . . 


'  ■  -Jf      «•■.«     ^      m   ' 


65  ji9 

83  59 

882  68 

862  88 

l»15è  9^ 

1,158  82 

11  20 

» 

I 


937  99 

499  88 

38  t)i 


3,072  81 


11  fO 


937 

499 

38 


99 
68 
S5 


1,585  49 


li487  11 


rr 


3^2'  61« 
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•  1 


4 

Ji 

î 


X 


If 


DESIGNATION   DES  SERVICES. 


*      *  j        •   .  « 


<   •  'i     >  •   »    "il 

CEBDIT8 

ouverts 

«     .1 

i*ano!en 

mipîstire 

Uavikix 
publics, 

•  «Je 

tare 

et  du 

comiaerac 
par  la  lôî 

•  tfa 

9  août  1839 


'.  I  i^     >   '  rrr^ 


•mxqtuAê 

Ifs  crédits  demsvraa 

attribués. 


MiiiJîptAro 

4« 
commerce] 

et  de 
l'a^eul- 


tUte. 


^Unlst&rt 
des 


publies. 


BZBSCIOB    1636. 

Matdriel  et  dtfpeiwfs  dRvenMs  im  burettttk  d« 
radminisiraiion  centrale » 

Bii^tMi'^8'^^^'^  nrifilimM.  .•••••»«. 4».**» 

Poids  et  mesores «..* 

TVuvUflK  b  €ntfetentr  ou  k  c^ntlaner.  (  Routes 

rojules  et  ponts )  », , 

fdem.  {  NuviKation  iutérieore  ] 

iftem,  (  Ports  maritimes  et  services  divers)... 
Études  de  cbemlns  de  fer. 


426' 82* 
6^27  7t 
710  94 

• 

2,985  04 

10,480  14 

10,210  31 

12  00 

426' 82« 
6,627  n 
710  94 

m 
m 
m 

• 

m 

2,985'04 

10,480 'li 

10,210  3i 

12  0( 

31,453  87 

7,765  48   23,688  3S 
VmW  97« 

BXAEC1I3B    1837. 

Nvrigutloa  iatérienrt.  (Travunz  k  eutretenir 
ou  à  continuer  ) 


40  00 


40  00 


40  0( 


Approuva  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE, 
^r  le  Roi  :  (e  Ministre  Seer4imre  d'état  des  financt 

Signe  H.  Passt. 


N«8234.  —  Ordonnancs  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  d 
Finances  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  con 
taléeà  sur  des  exer'eiees  clos. 

Au  palais  de  Saînt-CIoud,  le  30  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  rétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  d 
fiDances  additioDoeilement  aos  restes  à  payer  constaté»  par  I 


(  68i  ) 

ConglJerant  que  ces  créances  concernent  ctes  services  non  cooh 
pris  dans  la  noraenclatare  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  de'peiuei 
des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  supplemenis 
de  cre'dîts  ; 

Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  ta  loi  di 
S3  mai  1834  et  de  Tarticle  108  de  notre  ordonnance  du  31  ma 
1838  y  portant  rè^ement  général  sur  la  comptabilité  pabliqoei 
lesdites  créances  peuvent  être  acquittéesf  attendu  qu'elles  se  rap- 
portent à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  eiercices  1835^ 
1836  et  1837,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédits  dont  l'annulation  a  été  ou  sera  prononcée  sur  ces  serrico 
par  les  lois  de  règlement  desdits  exercices  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finaoctSi 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  V^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  (Tàat 
des  finances,  en  augmentation  aux  restes  à  payer  constat 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1835  et  1836,  ainsi 
que  par  le  comple  définitif  des  dépenses  de  rexercice  lM7, 
un  crédit  supplémentaire  de  cinq  mille  sept  cent  trente-huit 
francs  cinquante  cen limes,  montant  des  créances  désignées 
au  tableau  ci-annexé  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  ont  été  dressés  eo 
double  expédition,  conformément  à  f article  106  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique,  savoir  : 

Exercice  f  838 ^    548'' 4f* 

■     1886. 4,564   87 

—— ^—  1837.. 830  81 

Total 5,738  fto 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  ^<e&  finances  est,  w 
conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  auï 
budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  i article  S  i^ 
la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Osxxsp 
bres  lors  de  leur  prochaine  session, 

4.  Notre  mbisire  secrétaire  d'état  des  finances  est  Av^ 
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»  ffvéctttioft  de  ia  présente  ordonnance,  qm  sera 
I  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances,- 

SigTic  H.  Passy, 

» 

ihkatt  des  nouffflles  Créances  constatées  en  aus^entatfân  des  restés  à 
foytr  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos  1835  et  iâj6i 
ttpar  le  Compte  df^Jiniiif  des  di'penses  de  l'exercice  i8S7,  qui  sont  à  or-' 
ionnancer  sur  les  budgets  des  exercices  courants. 


S 


CHAPITRBS. 


ARTiCLESv 


BXERCICB    1835. 

(mm  [  Entre  lien  et  repara  lion  de» 

iSnregturement         I      tmimeni»  et  domaine.*.. 
*■'  ^omaifUÊ.  »p„i,  d»estiin*iion  ,  d'affi- 

•», Service  administratif  et/     ches  et  do  ventes, etc.. 
depercrpiiou  dans  les  i  Dépenser  relu  lives  aux  e'pa- 


VC8,  dcf^hércnces,  etc  . . 
Dëpensesaccidenlellea .  • . 


Snrep'êtrement 
€t  Domainesm 


V    départements. 

1  Contribuiioni  intlirectes.  \ 

J7. benrice  administratif  et' Contribution  foncière  dc^ 
I    -de  petreptiuii  dans  les  i      bacs,  cananx,  etc..  .... 

\    départements.  _  ) 

EXERCICE    1836. 

ContribulioD     des     bâti- 

mentd  et  domaines 

Entretien  et  réparation  des 
^_.  ...  .,        ;      bâtiment»  et  domaines., 

^•rrice  adimmitratif  et<pr^.  d'estimation,  d'affi- 
Je  perception  dans  le»  j  ç|^.,  ^t  de  ventes,  etc. . 
«partemenls.  f  Dépense»  relative»  anx  épa- 

ves, déshérences,  etc  .. 
I  Forets.  \ 

ll/Serrlee  administratif  et' Plantation  et  tm^Ioratibn 

*i    df   sarveiUance    dansî     dans  ie«  forêt» 

.  l    les  départemeuts.  ) 

.  I  Douanes.  \ 

wServiéc   administratif  et' Constructions  ,  entretien 

i    de  perception  dans  les  i     et  réparations 

\    départemenu.  ) 

ContributtoHM  iruhrcetes . 

'Service   administratif  et  ^^Contribution  fonric-rc  Je» 


I 


„ et^ 

de  péremption  dans  les  i 
départements.  ) 


baos 


,  canaux ,  etc. 


IX^  Série% 


Indcnoités    aiw  disVilU  - 
tcnrs  cxpuldcs  des  villes. 


MOMTAJÏT 

DBfl    CRÛAKCV.S 


par 
article. 


fr.     c 


par 
chapitre. 


fr.    c. 


exercice. 


fr«    c. 


154  82  \ 

00  /  V     543  A2 


156 

64 


1(M  OS 


104  02 


a  77' 

365  43| 

227  48l 

2,303  60; 

990-00 


8,88»  28 


30  00 


•90i< 


4,064  87 


30  00 


98  31         98  31 


1,247  28 


^ripoffMr* 


1,247  28 

5,ui&aoJVo»2olvM 
36 
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M 

a 
o 

a 

o 
s 

n 


35 
36 


CHAPITEES. 


ARTICLES. 


Report, 


EXSKCICB  1837. 
....|MaUriel.. 


38 


38^ 


TiBbrt 

Forêts, 

ISen^e*  Mlminbtrttif  et  f  PlantUion  f  t  «indlîorttxon 

de    rareeiiUnee    dans  1     des  forêts 

les  départements.         } 

Douttneg,  \ 

'  Service   adminbtretif  etlConatmetions  y    entretien 

de  perception  danslesl     cl  réparations 

départements.  ; 

Contributionê  indireetei,  \ 

Senriee  administratif  etf  Dépenses  diversea  et  aeei- 

de  perception  dans  les  L     dentelles. 

départements.  ; 

I  ToTAU;c 


MONTANT 

DU  CeéASCBS 


par 
article. 


fr.    c 
6,108  S9 

65  00 
S55  85 


par      I     pff 
eliapitre.   eicrciecJ 


986  36 


83  00 


5,738  50 


fr.    c. 
6,106  99 

65  00, 
865  85 


S^IOS 


986  36 


93  00 


5,738  50 


Approuva  :  Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
f  Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  tfesfinmes, 

Signé  H.  PA88T. 

N»  8935.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  oupre  au  Ministre  i^ 
Finances  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  coRi- 
iatées  sur  des  exercices  clos. 

An  pidaig  de  Saînt-CIpnd ,  le  90  Septembre  l83d. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  rétat  des  créances  liquide'es  à  la  cbarge  da  département  des 
finances  sur  les  exercices  clos  de  1835,  1836  et  1837,  addition- 
nellement  aux  restes  à  pajer  constatés  par  les  lois  de  règlema< 
des  deux  premiers  exercices  et  par  le  compte  définitif  des  dépense^ 
du  dernier  ; 

Considérant  que  lesdites  créances  concernent  des  services  pfi 
lesquels  la  nomenclature  insérée  dans  les  lois  de  dépenses  iesi^ 
exercices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  cr^ 
dits  en  Tabsence  des  Chambres  ; 

Vu  Fartide  9  de  la  loi  du  93  mai  1834  et  Particle  100  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  général  surb 
comptabilité  publique,  aux  tennes  desquels  les  créances  des  tsff' 
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!  ciceB  dos  non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtes  par  les  lois 
de  règlement  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ministres 

![a'au  roojèn   de   crédits   supple'mentaires  accordes   suivant  les 
ormes  déterminées  par  ia  ioi  du  S4  avril  1833  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances^ 
et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNE   et  ORDONNONS  oe  qui  Suit  ! 

Art.  1*'.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
parles  lois  de  règlement  des  exercices  1835  et  1836,  ainsi 
que  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1837, 
un  crédit  supplémentaire  de  dix-neuf  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-seize  francs  trente-neuf  centimes  (  19,296'  39''  ),  mon- 
tant des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  qui  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  no- 
.  fflinatifs  ont  été  dressés  en  double  expédition ,  conformément 
àlarticle  106  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
r^Iement  général  sur  la  comptabilité  publique,  savoir  : 

Exercice  1836 « 7,068^  48<^ 

— — — 183G ^ S,878    01 

• 1887 9,365    90 

Total ia,296  39 


2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est,  en 
conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  aux 
budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  Tarticle  8  de 
la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham« 
très  lors  de  leur  prochaine  session, 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  H.  Pabst. 
36. 


(  6^6  ) 

TabUau  des  nçmiMes  Crémnees  constaté^  en  mtgmemiatiûn  des  rtâta  à 
payer  arrêtés  par  les  Lots  de  règlement  des  exercices  dos  48S5  et  4S3$, 
et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  Vexercice  4837,  et  qui  sent  à 
ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices  courants. 


S 

« 

e 

M 

A 


CHAPITRES. 


ART1CLB9. 


31 


)5 


32' 


35 


34 


3e. 


37 


39 


l 


EXERCICE    1835. 

JSnregiêtreaient         \ 

et  Dt^maineê,  /»,    .       « 

(Fnn    de    poumutei    et 

Service  adnMOMtntir  et>     d»ingt«iicet 

de  percepiioo  dans  lesk 
ddpartementf.  ; 

Fitriiê,  ] 

ATanccs  recouvrables. ..  \ 

E    KRCICE    1S36. 

EnregiÈtrrment         "^. 

et  Doruuinesm         '  r«    .       .  .^ 

...        .-      'Fraie    de    pourrailet    et 

Service  admimstraiiF  et  f     d'inttancea 

de  pcreeption  dans  \c%\ 

dëpartenivnts.  / 

Fôrétê.  /  _ . 

Avances  reconvrable*.* .  S 

EXERCICR    1837. 

Enregistrement         \  ContribnUons    des    bâtî- 

rt  Domaines.  /      «"^^  «*  dotaaincs  .... 

-  ...         .,      l  Frais    de    poursuites     et 

bervfce    adininistrst:f  et)     d'instances 

de  pcrcH-ption  dans  iiï»l  Dépenses  rciaiVvciinVxVp^ 
dcpariements.  j     ves,  déshérence» ,  etc. . 

Forêts,  \«      ,  ...         , 

^  ...         .-       /Portion    contributive    de 

service   admin.siratif  etf     fEut  dans  la  réparation 

de  prrcrpuon  dans  les  (     d„  chemins  vieinaux.. . 

départements.  ) 

{Frais    de    poorsnites    et 

Avances  recouvrables....  ■      d*ii|9tances 

(  Frais  d'adjudication 

Cantributionsinditeetes .  \ 

Service  administratif  et  l  Contribution  fonciire  des 

de  perception  dans  lest      bacs^  canaux  y  ete 

départements.  J 

Totaux 


MONTANT 

DBS   CRXAIfCKS 


par 
article. 


Cr. 


571  81 


6,48^  ^ 


2,529  23 


342  78 


par      I      psr 
ehapitre.    ezcrdec 


fr.     c. 


fr.    e. 


571  81 


M8^ 


67) 


7,0tf 


2^19  ti\ 


342  78 J 


15  82 

3,50»  78}  4,491  40 
970  80 


4,061  17 


«94  05^1 


4|061  171 


26  5ol     ■'«H 


92  78 


19,296  39 


92  78 


19,29639 


Avnonyr^  i  Signé  LÔUlS-PHILIPPË. 
Par  le  Roi  :  le  Misiistre  Secrétaire  d'étai  dtefataïua, 
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N*  8S36.  —  Ordohnaî9CE  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
l'Intérieur  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  cens- 
iaiées  sur  des  exercices  clos. 

An  palais  des  Toileries,  le  SO  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Koi  des  Français,  à  tous  présents 
el  à  venir,  salut. 

Vu  IVtat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  départeipent  de 
rinterieur,  additionnellement  aux  restes  à  paj^er  constates  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  clos  de  183G  et  1837; 

Conside'rant  que  ces  cre'ances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dé- 
penses des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  sup- 
piemeats  de  crédits  ; 

Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
23  mai  1834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  les- 
dites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rappor- 
tent à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  ]S3G  et 
1837,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont 
l'annulation  a  été  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de  règle- 
ment dcsdits  exercices  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'int^rieuri 
6t  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  OROONXONS  ce  quî  suit  : 
Art.  1"".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  fintérieur,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
jwr  les  lois  de  règlement  des  exercices  1836  et  1837,  un 
crédit  supplémentaire  de  treize  mille  huit  cent  vingt-sept 
francs  quatre-vingt-quinze  centimes,  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé  qui  ont  été  liquidées  à  I^ 
charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seront 
adressés  en  double  expédition  au  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  conformément  à  Tarticle  106  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique,  savoir  : 

Exercice  1836 9,659l'46<: 

Exercice  1  SB 7 4,S7S  49 

13,897    95 


(  588  ) 

2.  Noire  ministre  secre'taîre  detat  de  rinte?rieur  est,  en 
conséquence  y  autorise  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  aa 
budget  de  Texèrcice  courant,  en  exécution  de  f article  8  delà 
loi  du  23  mai  1834. 
,  3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres iors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  quiie 
concerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PmUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'éuu  au  dépMrtmat 

de  l'intérieur, 

Sfgnë  T.  DocBÂTiL 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  rtilts  à 
payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  çiu'iovtâ 
ordonnancer  sur  le  Budget  de  l'exercice  courant. 


H 
« 
H 

0. 

u 

o 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


23 


33 


EXERCICE    1836. 

fHononircfl  dus  tn  sîrar 
RiCB  CLOT ,  arehitccte , 
pour  rëdacUon  de  plans 
relatifs  à  la  reconstruc- 
tion de  la  maison  cen- 
trale de  Rennes 

Construction  de  maisons/ s^Me    de  menues   faites 
centrales  de  détcoaon.\     o^^  «curs  L«  Jamtei.  et 

Lecanu,  sut  le  prix  de 
travaux  exgreutdspar  eux 
à  la  maison  centrale  du 
BI ont-Saint-Michel)  en 
ganntic  de  bonne  exé- 
cution desdili  travaux. 


MONTANT   DES  CBBAITCES 


par 

article. 


fr.  e. 


Secours      aux     léfngtds 
étrangers. 


Nourriture  de  réfugies  es- 
pagnols prisonniers  dans 
la  maison  d'arrêt  en  Puj 
(//aiUe-X'Oirc).  ..•••.. 

A  reporter 


par 

chapitre. 


fr.  c. 


3,600  00' 


9,470  85 


excreic», 


fr.  c. 


5,870  86; 


0,551 4« 


8160, 


9,55S 


i 
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I 

«» 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


S5 


35 


40 


EXERCICE 


Report, 

1837. 


Conniruotioii  de  mufons 
ceotrtiesdc  dctcntion. 


OnTragefl  d'art  et  décora- 
tion d'ddifiees  publics. 


Seeonrs     am     rcfqgiés 
étrangers. « . 


DépeiMC*  des  inaiaoui 
ceutmles  de  détention 
et  bâtiments  des  conrs 
rojralet 


Honoraires  et  Irais  dus  an 
sienr  Uahon  (  Romain  ), 
architecte  ,pourvérifiea* 
tion  de  travaux  exdoat(58 
à  la  mabon  centrale  du 
]\!  ont-Saint-Michel 

|Prix  de  terrain  cède'  par  le 
sieur  MooissBT ,  pour  la 
maison  centrale  d'Ejsscs 
(  Lot^t^Garoime  ) 

Honoraires  dns  au  sienr 
DuBAN,  arehitecte  y  ponr 
règlement  do  mémoires 
de  travaux  pour  place- 
ment de  statues 9  cte... 

Nourriture  de  réfugiés  es- 
pagnols prisonniers  daua 
la  maison  d'arrêt  du  Puj 
(  Haute^Loire  )d 

Condamnés  h  la  rechirion 
nourris  dans  les  prisons 
dei'Arivgc...  i^U^'W 

Comlairnds  k  la 
réclusion  nour* 
ris  dans  les  pri- 
sons du  Dottbs. 

iCondamnés  à  la 
réclusion  nonri 
ris  dans  les  pri- 
sons du  Var... 

Frais  de   mission 

Mcur  Caristib,  inspec- 
teur des  bâtiments  civils^ 
pour  vérification  de  (ra* 
vaux  k  la  cour  royale 
d'Aix,  eto 

Arriéré  de  traitement  du 
sieur  ApPERT^arehiteotc 
de  la  maison  centrale  du 
Mont-Suint-Michel .... 


MONT  AUX  BBB   CRl^AMCES 


par 
articU. 


fr.  c. 


iSOU 

dns  an 


I 


ToTaI.  céNBRAL. 


par 

chapitre. 


fr.  r. 


661001 


516  88^ 


par 
exercice. 


fr.  c. 
9,»a46 


1,177  88] 


145  89 


6t48 


4,S75  49 


19  50  )  1,991  74\ 


S,889S4i 


097  50 


3J0  00/ 


13397  9S 


Approuve  pour  être  annexé  k  Tordonnance  du  20  septembre  1839* 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 
Par  îc  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

Siçné  T.  DuchAt^l, 


(  590  ) 

N*  S837.  —  Obbonhancb  du  Roi  qui  oupre  au  Ministre  i* 
l'Intérieur  un  Crédit  extraordinaire  pour  des  Créances  à  solder 
sur  un  exercice  périmé. 

Au  palais  dcp  Tuiîerieg,  le  20  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  Tetat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
l'inierieur  sur  l'exercice  périme  1834,  et  qui,  pour  les  causes 
énoncées  audit  état,  ne  sont  point  passibles  de  fa  déchéance  pro- 
noncée par  Tarticie  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  ; 

Vu  Tarticie  8  de  ia  loi  du  10  mai  1838,  aux  termes  duquel  Tes 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nof 
ministres  qu'après  que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux,  par 
articles,  leur  auront  été  ouverts  à  cet  effet,  conformément  aux 
articles  4,  5  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833  ; 

Vu  l'article  9  de  la  Loi  du  9  août  dei^nier,  qui  accorde  au  mi- 
nistre de  Tintérieur  un  crédit  supplémentaire  de  vingt-six  mi&e 
cinq  cent  quatre-vingt-trois  francs  trente-huit  centimes,  en  aug- 
mentation des  restes  u  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des 
exercices  1834,  1835  et  18*36,  dans  lequel  Texercice  1834  est  com- 
pris pour  sept  raille  deux  cent  soixante  et  dix-huit  francs  quarante- 
cinq  centimes  >  de  laquelle  portion  de  crédit  il  ne  peut  plus  être 
fait  usage,  attendu  que  i'exercice  1834  est  périmé  depuis  le  1^**  jan- 
vier dernier; 

Vu  Terticie  114  de  i^otrc  ordonnance  du  31  mai  1838,  portaat 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Finténear, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONj>  ce  quî  suit  : 

Art.  1*'.  Un  crédit  extraordinaire  spécial  de  sept  mille 
deux  cent  soixante  et  dix-huit  francs  quarante-cinq  centimes 
est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  fintérieur  sur 
le  budget  de  lexercice  1839,  ptïur  solder  les  créances  At 
Texercice  périojé  1834  noîi  frappées  de  déchéance,  qui  sont 
détaillées  au  tableau  ci-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  avec  im- 
putation au  chapitre  spécial  Dépenses  des  exercices  pé- 
rimés, prescrit  par  Tarticle  8  de  la  loi  du  10  mai  1 838. 


B.n''685.  (  SOI  ) 

3.  La  regubrisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
res  {prs  de  leur  prochaine  session. 

4,  Nos  minislrcs  secrétaires  d*état  aux  départements  de 
intérieur  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
Micerne,  de  {exécution  de  la  présente  ordonnance^  qui  sera 
isërée  au  Bulletin  des  iois. 

Sigfté  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départevK^ent 
de  l'intérieur. 

Signé  T.  DuchAtel. 

"ti/eav  des  Créances  à  solder  sur  l'exercice  périmé  i834 ,  qui,  aux  termes 
dt l'article  iO  de  la  Loi  du  29  jantner  iSSi,  ne  sont  point  passibles  de 
io  déchéance  fixée  par  l'article  9  de  la  même  loi» 
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7,i78  45 1 


Approuve  pour  être  annexe  à  l'ordonnance  du  so  septembre  1839. 

Si^é  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  fviUrieur, 

Signe'  T.  DuchAtel. 

N®  8238.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce  un  Crédit  extraordinaire  pour  Jet 
Créances  à  solder  sur  des  exercices  périmés. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  36  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  depai^ement  de 
Pagriculture  et  du  commerce  sur  les  exercices  peVimes  de  18S9, 
1833,  1834,  et  qui,  pour  les  causes  cnonce'es  audit  e'tat,  ne  sont 
point  passibles  de  la  dccheance  prononcée  par  l'article  9  de  la  loi 
du  S9  janvier  1831  ; 

Vu  l'ai^ticle  8  de  la  loi  du  10  mai  1838,  aux  termes  duqael  les 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  ws 
ministrss  qu'après  que  des  cre'dits  exti*aordinaires  spe'ciaux,  ptf 
article»,  leur  ont  ete  ouverts  a  cet  effet,  conformément  aux  a^ 
ticles  'I,  5  et  6  de  la  loi  du  34  avril  1833  ; 

Vu  Farticie  114  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portaot 
règlement  geneVal  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minlsti*e  secrétaire  d'e'tat  de  ragrictd- 
furç  e(  du  commerce,  et  4e  l'avis  de  notre  Conseil  des  mîniscres, 


B,n*685.  (  593  ) 

NODS  AVONB  OBDOMtK  et  OBOONMONg  CC  E|ui  luit  : 

Art.  1".  Un  crédit  extraordinaire  spécial  de  vingt-neuf 
miife  neuf  cent  douze  francs  (  29,912'  )  est  ouvert  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture  et  du  commerce  sur 
le  budget  de  l'exercice  1839,  pour  solder  les  créances  des 
exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance,  i]ui  sont  dé- 
taillées au  tableau  ci-annexé. 

3,  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  avec  im- 
putation au  chapitre  spécial  Dépenses  des  exercices  périmés, 
prescrit  par  l'article  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  procliaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
ïe  concerne,  de  fcxécutîon  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signi  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Minisire  Stcritaire  d'état  au  Jéfartement 
dt  l'agricutture  et  du  commerce , 

Sign^  L.  CoMtM-GiiiDA»R. 

Tttbleau  dti  Créances  à  solder  sur  les  exercices  périmés  de  i839, 1833, 1834, 
et  qui,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  Loi  du  29  janvier  -/SSf,  ne  sent 
point  passitles  de  la  déchéance  fixée  par  l'article  9  de  la  mime  Loi. 
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ir  éire  uoexë  à  l'ardoDnaiice    du   is    septembre  1>»' 

Signe  LOUIS-PHJUPPE. 
Par  le  Boi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'ttal  a»  d^vt^t* 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Signé  L.  CuNiN-GiuiiAtiii. 


N*  8S39,  -*-  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
l* Agriculture  et  du  Commerce  un  Crédit  supplémentaire  pour 
des  Créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

Au  palais  de  Saint-CIoudf  le  9G  SeptemLre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roï  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salUt. 

Vu  Tetat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
Fagrîcufture  et  du  commerce,  additionneilement  aux  restes  à  payer 
constates  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  clos  de  1835  et 
1837  ;    . 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non 
compris  dans  (a  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  Jois  de 
dépenses  des  mêmes  exercices  ont  donne  la  faculté'  d'ouvrir  des 
suppléments  de  cre'dits  ; 

ConsideVant  toutefois  qu'aux  termes  de  farticie  9  de  la  loi  du 
^3  mai  1834  et  de  l'article  iOS  de  notre  ordonnance  du  3t  mai 
^836,  poHant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité'  publique, 
lesdites  cre'ances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rap- 
portent à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1835 
cf  1837,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits 
dont  {'annulation  a  ete  prononcée  sur  ces  services  par  la  ioi  de  rè- 
glement desdits  exercices  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'tairc  d'état  de  l'agricuï- 
tore  et  du  commerce,  et  de  i'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

N'OUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  quî  Suit    : 

Art,  l*"".  ÏI  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d^ëtat 
«e  fagriculture  et  du  commerce,  en  augmentation  des  restes 
i  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices 
1835  et  1837,  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent 
soixante-quatre  francs  trente-trois  centimes  (  564^  33*  ), 
Montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  qui  ont 
^té  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices ,  et  dont  les  états 
îîominatifs  seront  adressés  en  double  expédition  au  ministre 
secrétaire  detat  des  finances,  conformément  à  Tarticle  106 
^e' notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement 
général  sur  fe  comptabilité  publique ,  savoir  : 

Exercice  issfi 483^'  33«         , 

lia? 81  00 

564  sa 


(  696  ) 

â.  Notre  ministre  secrëtaire  detat  de  TagricuTture  et  da 
commerce  est^  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courant5,  en  exécu- 
tion  de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  déparlements  de 
Fagriculture  et  du  commerce ,  et  des  finances ,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  {'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemuat 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  CuKiN-GRiDAurc 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  dn  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à 
ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exercices  courants. 
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81  00 

81  00 

81  00 

Total 

564  33 

564  33 

564  33 

Approuve  pour  être  annexe  à  rordonnance  da  S6  septembre  1839  »  n9  s$n. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Box  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
•  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signe  L.  Ccnin-Gridaxns. 
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N*»  8340.—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vétabliss^ement  d'un 
Pont  sur  la  Vezere,  à  Campagne,  et  de  trois  Ponts  sur  la  Dor^ 
dogne,  à  Domme,  Siorac  et  Grolfjac ,  département  de  la  Dor- 
dogne. 

Au  palais  de  Saitit-CIoud,  le  4  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  du  département 
de  la  Dordogne,  dans  ses  sessions  de  1835, 183G  et  1838,  au  sujet 
de  rétablissement  de  quatre  ponts,  par  voie  de  concession  de  péages, 
Tun  sur  la  Vezère ,  à  Campagne ,  et  les  trois  autres  sur  la  Dordogne, 
à  Grolejac,  Domme  et  Siorinc,  en  remplacement  des  bacs  établis 
dans  ces  communes  pour  le  service  des  routes  départementales  n®'  1, 
11,  13  et  14; 

Vu  les  pièces  constatant  que  le  pi'ojet  de  ces  ouvrages  et  le  tarif 
du  péage  proposé  ont  été  soumis  eux  formalités  d'enquôte  prescrites 
par  notre  ordonnance  réglementaire  du  18  février  1834  (1),  en  exé- 
cution de  Tarticle  3  de  la  loi  du  1  juillet  1833,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  l'avis  de  la  commission  d'enquête,  et  celui  du  préfet,  en  date 
des  37  février  1837,  et  6  avril  1839  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
3  mai  1839; 

Vu  l'anicle  10  de  ia  loi  de  finances,  du  14  juillet  1838,  qui  au- 
torise l'établissement  de  péages  pour  subvenir  à  la  dépense  clcs  ou- 
vrages d'art  d'utilité  publique  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1*'.  H  sera  procédé  par  voie  de  publicité  el  de  con- 
currence, et  par  concours  séparés,  aux  adjudications  des  tra- 
vaux d'établissement  de  deux  ponts  en  maçonnerie ,  et  d'un 
pont  suspendu  sur  la  Dordogne,  à  Domme,  Siorac  et  Grole- 
jac, et  d*un  pont  en  maçonnerie  sur  la  Vezère,  à  Campagne, 
conformément  aux  clauses  «t  conditions  des  cahiers  de  charges 
annexés  à  la  présente  ordonnance. 

Les  frais  de  chaque  entreprise  seront  couverts  au  moyen  de 

(i)  s«  partie,  i^  section ,  BoUetin  t86 ,  n®  521 1. 


(  *»8  ) 
la  concession  d*un  péage ,  dont  le  tarif  est  fixé  ci-dessous,  et 
des  subventions  ci-après ,  savoir: 

Pour  le  pont  de  Domme,  cinquante  mille  francs  sur  ies 
fonds  du  département,  et  vingt-deux  mille  quatre  cent  trente 
et  un  francs  provenant  de  souscriptions  particulières,  dont  le 
payement  est  garanti  par  le  département,  en  vertu  de  ia  dé- 
libération de  son  conseil  général  (session  de  1838). 

Pour  le  pont  de  Siorac,  quatre-vingt-dix  mille  francs  sor 
les  fonds  du  département,  et  pour  le  pont  de  Grolejac,  trente- 
sept  mille  huit  cent  dix-neuf  francs,  montant  de  souscriptions 
particulières,  également  garanties  par  le  département. 

Les  adjudications  des  ponts  de  Domme  et  de  Siorac  seront 
pas»sées  au  rabais  du  montant  de  la  subvention  départementale, 
et  subsidiairement  au  rabais  de  la  durée  du  péage  fixée  à  quafj^ 
vingt-dix-neuf  ans. 

Les  ponts  de  Grolejac  et  de  Campagne  seront  adfugâ an  ra- 
bais de  la  durée  d'un  péage,  dont  le  maximum  sera  déterminé 
par  l'administration,  dans  un  billet  cacheté,  avant  le  dépôt  des 
soumissions ,  et  qui  ne  sera  ouvert  qu'après  leur  lecture. 

Les  subventions  souscrites ,  tant  par  le  département  que  par 
les  habitants  des  localités,  seront  payables  aux  époques  stipu- 
lées par  les  cahiers  des  charges. 

2.  Le  tarif  des  droits  de  péage  sur  ies  quatre  ponts  est  fixé 
ainsi  qu  il  suit  : 

Piétow, 
Par  personne  chargée  on  non  chargée  (  an- dessus  de  5  ans)  ....   o'  Oft' 

Chei>aux  et  bestiaux, 

par  cheval  ou  imiTet  et  son  cavalier,  valise  comprise 0   15 

Par  cheval  ou  mulet  chargé,  non  compris  le  condacleur o    10 

Par  cheval  on  mulet  non  chargé,  non  compris  ie  coodocteur. .  •   o  07  i/i 

Par  âne  char«ré  ou  non  clinrgé,  non  compris  fc  conducteur o   05 

Par  cheva!  de  meunier,  mulet  ou  âne  chargé  ou  non  chargé,  non 

compris  ie  conducteur O  05 

Par  hoeof,  vsche ,  veau ,  porc  gras  destinés^  la  vente O  07   l/s 

Piir  mouton,  brchis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paîrc  d*oies 

ou  de  dindons  aussi  destinés  à  la  vente O  Ot   f/t 

Par  cochoQ,  vnl^airenieot  dit  nowrrain ,  anssi  deaimtfa  à  la  vente,  o  05 
Nota,  Lorsque  les  chevaux ,  muleta ,  bœofs ,  vachcB  »  veaux» 
^rcs»  moutons  ^  brebii^  boucs  «  cbèTres»  cochon*  do  hjx^  ci 
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pnre s  d*oies  oa  de  dhidoBS  iront  tu  pâturage  ,  Ht  ne  peyerent  que  kBMiitf 
aiDfti  qae  leure  cooducteon. 

Voilures  particulières  suspendues. 

Par  cftbrioiet  à  nn  cheval if  oo* 

Par  cabriolet  à  deux  chevaux   1   50 

Par  cabriolet  à  trois  chevaux «  f  oo 

Par  voiture  à  quatre  rouée ,  à  un  cheval 1   io 

Par  voiture  à  quatre  roues,  k  deux  chevaux f  oo 

Par  voiture  à  quatre  roues,  à  trois  chevaux.  • ••••..•••.  %  60 

Par  voiture  à  quatre  roues,  à  quatre  chevaux 9  00 

Nota,  Pour  chaque  cheval  en  sus,  cinquante  centimes» 

Voitures  particulières  non  suspendues» 

Par  vottiire  à  detix  roues,  traînée  par  un  cheval 0  75 

Par  voitnre  ^  denx  roues,  traînée  par  deux  chevaux 1  oo 

Par  voiture  à  deux  roues,  traînée  par  trois  chevaux * . .  i  t  i 

Psr  voiture  à  quatre  roues,  traînée  par  un  cheval ^i  oô 

Par  voiture  à  quatre  roues,  traînée  par  deux  chevaux l  t5 

Pir  voiture  à  quatre  roues,  traînée  par  trois  chevaux l  60 

Pir  voitnre  à  quatre  roues ,  traînée  par  quatre  chevaux . .'. t  00 

Nota,  Pour  chaque  cheval  en  sus ,  vingt-cinq  centimes. 

Voitures  de  poste. 

Par  chaise  de  poste  à  denx  roues  et  deux  chevanx,  y  compris  le 

'    retour  des  chevaux  pied  levé i  00 

Par  chaise  de  poste  à  deux  roues  et  trois  chevaux ,  y  compris  le 

retour  des  chevaux  pied  levé S  00 

Par  Toitnre  de  poste  à  quatre  roues  et  deux  chevaux ,  y  compris 

le  retour  des  chevaux  pied  levé d  00 

Pitr  'voiture  de  poste  à  quatre  roues  et  trois  chevaux, y  compris  le 

retour  des  ctM" vaux  pied  It  vé 4  00 

Par  voiture  de  poste  k  quatre  roues  et  quatre  chevaux,  y  compris 

le  retour  des  chevaux  pied  levé 6^  00 

Nota,  Pour  chaque  cheval  en  sus,  un  franc.       ^ 

Voitures  publiques  suspendues» 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  un  cheval 0  to 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  deux  chevaux l   tO 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  trois  chevanx i   co 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  a  un  chevai 1   so 

Par  voiture  à  quatre  robes  et  à  deux  chevaux 1   go 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  k  trois  chevaux S  00 

Par  voiture  a  quatre  roues  et  k  quatre  chevaux S   40 

Nota»  Par  chaque  cheval  en  sus,  quarante  centimes. 

Voitures  publiques  non  suspendues. 

Par  voiture  k  deux  roues  et  k  un  cheval 0  60 

Par  voiture  à  denx  roues  et  k  deox  cheyanx, ,  • .  • »••#•••  o  76 
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P«r  Tx>tiar«  à  ienx  mniei  et  à  irrâ  chevans l'  0Q« 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  k  un  cheval, «•••  •  1§ 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  k  deux  chevaux i   OO 

Par  voiture  k  quatre  roues  et  à  trois  ehëvaui • 1   Sft 

Par  iruttire  à  quatre  roues  et  k  quatre  chevaux 1   •• 

jVoM.  Pour  chaque  cheval  en  sua,  vingt-ehiq  ctnikmeâ» 

Voitures  de  roulage  ou  dé  marekmnds. 

Par  yt)îtnre  à  deux  roues  et  k  nn  cheval 0  00 

Par  vohu^e  4  deux  roues  et  k  deux  chevaux • .  •    I   tO 

Par  voiture  k  deux  roues  et  k  trois  cheraux •    1   SO 

Par  voiture  k  deux  roues  et  k  qvaire  cheranx.  .•..••••» |   SO 

Nota.  Chaque  cheval  en  sus ,  vingt  centimes. 

Par  Toiture  a  quatre  roues  «t  k  un  cheval 1   «0 

Par  voiture  k  quatre  roues  et  k  deux  chevaux • 1   60 

Par  voiture  k  quatre  roues  et  k  trois  chevaux »  .  •  t  00 

Pur  Toiture  k  quatre  roues  et  k  quatre  chevaux. ' t  40 

Par  voiture  k  quatre  roues  et  k  cinq  chevaux 3  00 

Par  voiture  k  quatre  roues  et  k  six  chevaux • . .  • 3  ê9 

Notm.  Pour  chaque  cheval  en  sus ,  q«arâttte  ccslimet* 
Quand  ces  voitures  seront  vides  elles  ne  pajeront  que  moitié 
prix. 

Charrettes  serpunt  à  l'agriculture» 

Par  charrette  attelle  de  devx  bœufs,  d*uu  eberalow^'un  malet..  •  3S 
Nota.  Pour  chaque  theval,  mulet  on  paire  de  bcBufà  en  étii, 
dix  centimes. 

Par  charrette  attelëe  de  deux  ânes. O  fO 

Nota,  Pour  chaque  àne  en  sus^  cinq  centimes. 
Quand  ces  charrettes  seront  k  vide,  eUes  ne  payeront  q«e  noidëynK. 

Dispositions  générales* 

Les  conducteurs,  postillons,  rouliers  on  charretieca  ne  puyeronC  peiit  la 
taxe  ]/ortëe  k  {^article  i*'  ;  les  voyageurs  et  domcatiqucs  n*y  seront  aianjetni 
qu  autant  qu  lis  passeront  k  pied. 

Exemptions. 

Sont  exempts  du  péage: 

Le  pre'fet  et  les  sous-prcfets  en  tournée,  les  ingénienrf ,  conducteurs  In 
ponts  et  chaussées  et  autres  agents  du  même  service  ea^^oyés  dans  la  Joct- 
lite',  les  agents  des  cçntrjbutions  directes  et  indirectes,  des  douanes  et  do 
forêts,  dans  i'cxcrcice  de  leurs  fonctions;  les  inspecteurs  et  siationnaUvs  dtf 
lignes  lëlcgraphiqurs,  la  gendarmerie,  les  corps  mitiiaires,  les  8oiiB-offîcM0 
et  soldats  voyageant  isolement  avec  feuille  de  route ,  les  courriers  du  Goa- 
verneinenî,  ies  niatles  cniployëes  au  transport  des  dépêches,  (es  facteurs,  les 
enfants  des  deux  sexes  obi  ges  de  traverser  èe  pont  pour  aller  recevoir  riB>> 
truciion  primaire  ou  relig  euse ,  et  pour  retourner  k  ienr  domicile i 4cs  jai- 
ture^  ceUuIaires  employées  au  traoi|port  daa  -oo^danin^iu 
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3.  Chaque  adjudication  sera  soumise  à  Tapprobatloii  de 
notre  ministre  secrétaire  d  état  des  travaux  pubfics. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics  est  chargé  de  f  exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIB-PHtUPPB. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics, 

Sîgnë  J.  DuFAURE. 

N*  8841.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Sociit4  4§ 
la  Mine  de  houille  du  Plessis  à  exécuter  un  Canal  pour  mettre 
ladite  Mine  en  communication  avec  le  port  de  Ct^rentan* 

Ad  palais  des  Toileries ,  ie  16  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  veqir^  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  travaux  publics , 

Vu  le  prujel  de  canal  destiné  à  mettre  la  mine  de  houille  du 
Plessîs  en  communication  avec  Carcntan  ,  projet  présenté,  le 
10  fuillet  1838 ,  par  le  sieur  Fautet,  gérant  de  fa  société  de  ladite 
mîne,  ensemble  la  demande  faite,  au  nom  de  la  société,  par  ie 
même  gérant,  le  3  août  suivant,  et  tendant  k  obtenir  la  concession  y 
pendant  quatre-vingt-dix  ans,  des  droits  de  péage  apercevoir  sur 
tous  les  bateaux  naviguant  sur  le  canal,  droits  qui ,  d'après  le  pro^ 
jet  de  tarif  présenté,  seront  fixés  par  tonneau  de  mille  kilogramtfTes, 
et  pour  la  partie  quelconque  du  canal  parcourue  entre  le  Plessis 
et  la  chaussée  de  Béaupte,  soit  à  la  descente,  soit  à  la  remonte, 

savoir  : 

Pour  marchandises  qnelconqqes,  a 0^  1 5° 

Pour  la  tangue  et  tout  autre  engrais ,  k. . .  -. . .  o    06 

Pour  les  bateaux  vides,  par  tonneau.  • 0    01 

Mais  avec  une  exception  de  tout  droit  pour  les  bateaux  employés 
par  tes  riverains  pour  le  transport ,  soit  de  leurs  bestiaux,  soit  des 
instruments  aratoires,  soit  des  produits  agricoles  de  leura  pro- 
priétés contiguës  au  canal; 

Vu  Farrété  préfectoral  du  11  septembre  1838,  ordonnant  les 
formalités  de  Tenquéte  prescrite  par  la  loi  du  7  juillet  1833; 

Vu  l'avis  de  la  wAmt  date ,  annonçant  l'ouverture  de  cette 
eo.q<|Léte; 

3r,i 
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Vu  ia  feuille  d'annonces  de  l'arrondissement  de  Coutances, 
1 5  suiv.ant,  mentionnant  ledit  avis  ; 

Vu  le  registre  ouvert  à  la  sous-preTecture  de  CoutancesJ 
15  septembre  au  15  octobre; 

Vu  les  douze  réclamations  adressées  dans  cet  intervalle  a  M.I 
sous-prefety  et  dont  il  a  ete'  fait  annotation  au  registre  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  ope'rations  de  la  commission  d'enqoèi 
ouvert  le  15  et  clos  le  30  octobre ,  par  Tavis  favorable  de  la  cm 
mission  ; 

Vu  Tavis  également  favorable  du  sous-prefet  de  Coutances^i 
31  octobre; 

Vu  le  rapport  de  Tinge'nieiir  en  chef  directeur,  du  30  jaovr 
1839. 

Vu  l'arrête'  du  pre'fet,  du  13  février  suivant  ; 

Vu  enfin  l'avis  du  conseil  géne'ral  des  ponts  et  chaussées,  ^i 
15  mars  1839; 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu , 

Nots  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  de  la. mine  de  houille  du  Plesà 
est  autorisée  à  ouvrir  un  canal,  pour  mettre  ladite  mine0^ 
communication  avec  le  port  de  Carentan. 

2.  Elle  sera  tenue  de  se  conformer  au  projet  présenté  j< 
son  gérant,  le  sieur  Faute t ,  ie  10  juillet  1838,  et  viséf 
l'ingénieur  en  chef  directeur,  le  30  janvier  1839,  et  de* 
soumettre,  en  outre,  aux  conditions  suivantes  : 

1®  Les  ponts  existants  sur  les  rivières  de  Maulaireet(k 
Gorges  seront  conservés  ou  remplacés  et  entretenus  ensiiôf 
parla  société ,  pendant  la  durée  de  ia  concession. 

2**  Pour  ie  maintien  de  ia  communication  entre  les  d^ 
parties  du  marais  de  Beauptois,  qui  freraient  séparées  fuot 
de  fautre  par  la  coupure  de  quatorze  cents  mètres  de  longufli^ 
à  faire  d'après  le  projet,  un  pont  sera  établi  à  peu  pres^i 
milieu  de  cette  coupure. 

3**  Labaissement  du  radier  du  pont  de  la  cliaushée  » 
Beauptois  sera  exécuté  d'après  les  indications  des  hommes <k 
iart,  de  manière  à  ne  compromettre  nullement  ia  solidité û^ 
ce  pont. 

4"  Pour  éviter  ie  dosséchement  et  i  ablilération  de  la  p^' 
tic  abandonnée  de  la  rivière  de  Gorges^  par  suite  de  cctt^ 
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Noua  AYONS  OBDOMNB  et  OROON NOMS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Un  crédit  extraordinaire  spécial  de  vingt-neuf 
niile  neuf  cent  douze  francs  (  29^912^)  est  ouvert  à  notre 
ministre  secrétaire  d*état  de  l'agriculture  et  du  comoierce  sur 
le  budget  de  l'exercice  1839^  pour  solder  les  créances  des 
exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance^  qui  sont  dé- 
taillées au  tableau  ci-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  avec  im- 
putation au  chapitre  spécial  Dépenses  des  exercices  périmes, 
prescrit  par  farticTe  8  de  la  loi  du  1 0  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  fmances,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  f exécution,  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  Cci«nc-GRiDAi:«B« 

Teileûu  des  Créances  à  solder  sur  les  exercices  périmés  de  4829, 4833^  4834, 
tt  qui,  aux  ëermes  de  l'article  40  de  la  Loi  du  29  janvier  4834 ,  ne  sont 
point  passib  les  de  la  déchéance  fixée  par  l'article  9  de  la  même  Loi, 
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EXERCICE    1829. 

'Les  sîeors  Doucssaiv- 
GoDAKD  et  LcROr,  en- 
trepreneurs Je  traTsax 
de  maronoerie  au  d<f- 
pôt  dVtalons  du  ficc 
(Bure) 

|Le  slear  LEVERaïC)  en- 
trepreneur de  travaux 
de  toiture,  idem 

' Le  sieur  Lavbjias, 
deuxifèno  architecte  , 
pour  honoraires.» .... 


ArtpoHer, 


fr.  c.         fr.  c. 
1,307  99^ 

4(iS  85)  S,36d  Ot 
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3^68  03    9,368  09 


IIOTIFS 

pour  iesqucb  les  crdancet 

ne  sont  point  paisibles 

de  la  dccbtfanec. 


fr.  C.7     Sur    1rs    rtîclainationa 
élevées  par  Ifs  entrepre- 
neurs des  le  29  mai  1831 
tet  le  9  mat  1832,  le  con-| 
Iscit    do    préfecture    de 

9«368  os/^'^^'^f  après  divers  in- 

^"^       ^cidcnts,  a  statué  déGni- 

jtivrmcDt  par  arrf'tés  dcf 

'8   juin   et  11    décembre 

1838. 

L'adininbtration   y 
9^68  08  \dooaé  son  ndhésîon. 


(  ^<>*  ) 

edt^forinèf  aot  règfeftients  administratifs  qui  pourront  inter- 
venif  pour  la  police  de  la  navigation. 

6.  Le§  travaux  devront  être  exécutés  dans  un  délai  de  dix- 
huit  mois.  Le  canal  sera  exécuté  sous  la  surveillance  des  ingé- 
nieurs, et  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  la 
société^  ies  communes  ou  Tadministration  ,  au  sujet,  soit  de 
reKëcutian  dti  canal  et  des  travaux  prescrits,  soit  de  leur 
entretien  ,  seront  jugés  administrativement  par  le  conseil  de 
préfecture. 

7.  A  Tépoque  de  Fexpiration  de  la  société,  fÉtat,  parle 
fait  seul  de!  cette  expiration ,  sera  subrogé  à  tous  {es  droits  des 
concessionnaires  dans  la  propriété  des  terrains  servant  d'em- 
placement au  canal.  Le  Gouvernement  reprendra  imaiédiale> 
mont  ia  jouissance  du  canal,  de  toutes  ses  dépendances  et  de 
tous  ses  produits. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des  tra- 
vaux punies  est  cliargé  dé  f exécution  de  la  présente  ordour 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 

^ar  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemeni 
des  travaux  publies  , 

Signé  J.  Pc^AUKz. 

N*  8942.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  Maréchal 
de  camp  placé  à  la  tête  de  t École  de  Metz  prendra  désor- 
mais le  titte  de  Commandant,  au  lieu  de  celui  de  Coaimandaot 
en  chef  qui  lui  était  attribué. 

A  Parîf,  le  90  Septembre  1839. 

Jh-OUÏS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

y<i  i'êrdoDnaBoe  du  d  juia  1891  (l)^  constitutive  de  Fécole  de 
Metz; 

Vu  l'article  3  de  ladite  ordonnance  qui  confère  le  titre  de  Corn- 
inandant  eri  chef  au  marécfial  de  camp  placé  à  (a  tété  de  cette 
école  ; 

Çotfsidéraqt  qu^  oe  titre  ne  se  trouve  reproduit  dans  Torg^nisa- 

(1)  i«  partie,'  Buh.  ici,  n»  f  8S4. 
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tisfi  H'aaoaiie  des  autres  ecoies  milîtaireB,  et  qu'il  en  mûffe/par 
le  fait,  unç^itMMîon  anormale,  excepiioQnpIl^.  qui  peut  présente^ 
des  inconye'niQn|s ,  çt  à  Tappui  ^e  laquelle  on  ne  saurait  invo(][uer 
de   motifs  plausibles; 

Sur  le  r<)ppQrt  de  i^otre  ministre  secre'taîre  d'e'tat  de  la  guerre , 

Nous  AVONS  ORpoNNÉ  et  ORDONNONS  ce  GUI  suit  : 

Art.   1*'.  Le  second  paragraphe  de  Farticle  3  de  For- 
•  dqniiaiice  fiu$  juin   1831   est  modifié  en  ce  sens  que  le 
maréchal  de  camp  placé  à  la  tête  de  f  école  de  Metz  prendra 
désoi'i^ais  (e  titf^  4e  çQfuipand^Dt,  au  liçu  de  celui  de  com- 
mandant en  clief.quf  lUi  était  attribué. 

2.  Notre  Dfiinistre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
P«r  le  Roi  :  le  Mimiàtre  Seeriimre  d'étt^t  d^  U^  gvj^rre , 

Sîgn^  Sci<Niki#aa. 

N*  8843.  —  Ordonhancb  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
V Instruction  publique,  sur  Vexereiee  18S9,  un  Crédit  supplément 
taire  peur  un  Prix  décerné  par  l'Académie  des  Seiew^s  morales 
èipeUtiques, 

An  palais  de  Saint-CIoad,  le  34  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Franç^lIS,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  Farticle  4  de  k  loi  du  $0  juillet  1837,  relatif  aux  crédits  sup- 
plémentaires destinés  à  tenir  lieu  des  crédits  non  employés  sur  di- 
vers exercices  ; 

Sor  le  rapport  de  n^e  iiMBistre  secrétaire  d'état  au  départeanent 
de  Finstruction  publique,  et  sur  Favis  de  notre  Conseil  des  mi- 
nistres , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quâsuit  : 
Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  rinstniction  publique,  au  chapitre  XI  du  budget 
de  f  exercice  1 839 ,  un  crédit  supplémentaire  de  quinze  cents 
francs,  pour  servir  a  acquitter  un  prix  que  Facadémie  deb 
sciences  norales  ft  politiques  avait  mis  au  concours  pour 
lilS4  et  qui  «  ëtéiécemé  le  37  avril  1839. 
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2.  Notre  'ministre  secrétaire  dVtat  au  département  deTins-    j 
truction  publique  est  chargé  de  Texëcution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulfetin  des  lois. 

Signé  LOUIS^PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'instruction  publique ,         .    . 

Signé    ViLLBMAIN. 


N»  8344.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  création 

de  Volontaires  de  la  Marine. 

A  Saint-CIoud,  le  36  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  de'partemeo/ 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l^*^.  Les  jeunes  marins  qui  se  destinent  à  la  naviga- 
tion du  commerce  et  aspirent  à  devenir  capitaines  au  long 
cours  pourront  être  employés  à  bord  des  bâtiments  de  Téiat 
en  qualité  de  volontaires. 

2.  Les  fonctions  de  volontaire  sont  temporaires  ;  elles  se- 
ront exercées  à  bord  pendant  farmement,  en  cours  de  cam- 
pagne et  pendant  le  désarmement. 

3.  Pour  être  employé  en  cette  qualité,  tout  candidat 
devra  remplir  les  conditions  ci-après  : 

Être  proposé  par  un  ofQcier  commandant  un  bâtiment  de 
rétat  ; 

Etre  âgé  de  dix-]iuit  ans  au  moins  et  de  vingt-deux  ans  au 
plus,  dans  l'année  de  Texamen  mentionné  ci -après; 

Avoir  complété  dix-huit  mois  de  navigation,  soit  sur  les 
bâtiments  de  TEtat,  soit  sur  les  navires  du  commerce  navi- 
guant  au  long  cours  ou  au  grand  cabotage  ; 

Justifier  devant  une  commission,  composée  d*un  officier 
supérieur  et  de  deux  lieutenants  de  vaisseau,  et  nommée. 
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'•  8940. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vitabliss^ement  d'un 
Pont  sur  la  Vezère,  à  Campagne ,  et  de  trois  Ponts  sur  la  Dor^ 
dogne,  à  Domme,  Siorac  et  Grolejac ,  département  de  la  Dor- 
dogne, 

Aa  palais  de  Saitit-CIoad,  le  4  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présents 
.*t  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 
les  travaux  publics  ; 

Vu  les  deiibc'ratîons  prises  par  le  conseil  ge'ne'ral  du  de'partement 
de  la  Dordogne,  dans  ses  sessions  de  1 835,  183G  et  1838 ,  au  sufet 
de  l'établissement  de  quatre  ponts,  par  voie  de  concession  de  péages, 
ron  sur  la  Vezère ,  à  Campagne ,  et  les  trois  autres  sur  la  Dordogne, 
à  Grolejac,  Domme  et  Siorac,  en  remplacement  des  bacs  établis 
<faas  ces  communes  pour  le  service  des  routes  départementales  n®'  1, 
11,  13  et  14; 

Vu  les  pièces  constatant  que  le  projet  de  ces  ouvrages  et  le  tarif 
da  péage  propose'  ont  ete  soumis  eux  formalités  d'enquête  prescrites 
parnotre  ordonnance  réglementaire  du  18  fe'vricr  1834  (l),  en  exé- 
cation  de  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  sur  l'expropriation 
peur  cause  d'utilité'  publique; 

VuTavis  de  la  commission  d'enquête,  et  celui  du  pre'fet,  en  date 
des  27  février  1 837 ,  et  6  avril  1 839  ; 

Vu  Pavis  du  conseil  géneVal  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
)mai  1839; 

Vu  l'anicle  10  de  la  loi  de  finances,  du  14  juillet  1838,  qui  au- 
aiise  l'établissement  de  péages  pour  subvenir  à  la  dépense  cfcs  ou- 
/mges  d'art  d'utilité'  publique  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

"NoZé  AVONS   ORDONNE   et   ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  par  voie  de  publicité  et  de  con- 
mrrence,  et  par  concours  séparés,  aux  adjudications  des  tra- 
viux  d'établissement  de  deux  ponts  en  maçonnerie ,  et  d'un 
oont  suspendu  sur  la  Dordogne,  à  Domme,  Siorac  et  Grole- 
ac,  et  d'un  pont  en  maçonnerie  sur  la  Vezère ,  à  Campagne , 
conformément  aux  clauses  «t  conditions  des  cahiers  de  charges 
unexés  à  la  présente  ordonnance. 

Les  frais  de  chaque  entreprise  seront  couverts  au  moyen  de 


MbMh 


(t)  t«  partie,  V  section ,  BnUetîn  1 86 ,  ii<»  St 1 1. 
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éw  diactln  dés  Mtimerits  de  TÉtat  ne  Aexttk  pas  dépasser  I 

moitié  de  celui  des  élèves  fixé  par  les  règlements. 

Lorsque  le  uombre  réglementaire  sera  impair^  il  aéra  auÉ 
Inehté  d*utie  Unité  pour  déterminer  le  nombre  de  ces  voloflr 
taires. 

8.  Les  volontaires  prendront  rang  après  les  élèves  de  fi 
marine  de  deuxième  classe  ;  ils  en  rempliront  les  fonctiousd 
en  porteront  f uniforme,  sans  I aiguillette  ;  ifs  prendront  m^ 
entre  eux  d  après  la  date  de  leur  première  destination  ea 
Cette  qualité  sur  tes  bâtiments  de  TÊtat. 

Ils  auront  autorité  sur  toute  personne  de  Téquipage  (Too 
rang  inférieur  à  celui  de  maître. 

9.  La  solde  des  volontaires ,  pendant  la  durée  de  leur 
embarquement,  sera  fîxée  à  quarante  francs  par  moiSs  fls 
seront  admis  à  la  table  des  élèves,  et  auront  droit  au  même 
traitement  de  table,  à  la  ration  et  aux  objets  de  couchage. 

Lgrsqu^un  volontaire  aura  été  blessé  au  service  de  TÉti!, 
ou  aura  contracté  des  infirmités  par  suite  a*un  service  cofr 
mandé,  il  lui  sera  fait  application  de  la  loi  du  18  avril  18U 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre  ^  et  il  sera  assimilé  aifll 
élèves  de  la  marine.  j 

10.  Le  v(Jon taire  qui  aura  été  signalé  ppur  inconduite  ol 
pour  incapacité  sera  soumis  à  un  conseil  denquéte  c|ui 
présidé  par  le  commandant  ou  par  le  second  du  bâtiment, 
composé  de  deux  officiers  chefs  de  qultt  pris  indistinctei 
a  bord  des  bâtiments  présents. 

Ce  conseil,  formé  et  convoqué  sur  la  demande  du 
mandant  du  bâtiment,  dans  les  ports,  par  le  préfet  maritii 
et  hors  de  France,  par  le  commandant  de  1  escadre  ou  éti 
division,  prononcera,  s  il  y  a  lieu,  la  révocation  de  fenffoj 
et,  dans  ce  cas,  le  marin  rentrera  dans  la  classe  deTinàcnj 
tion  ftiaritime  à  laquelle  il  appartenait  au  moment  de  son 
mission  comme  volontaire. 

La  décision  du  conseil  d'enquête  sera  rendue  exéi 
par  lè  préfet  mârUiâie  ou  par  le  oommattdattt  dà  f  eScadrt 


i 
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t  division  ;  elle  sëint  ensuite  adressée  au  ministre  avec  lés 
15  à  l'appui. 

1.  Les  volontaires  qui  auront  ëtë  employés  en  cette  qua- 
pendant  une  campagne,  et  qui  auront. obtenu  de  leurs 
bandants  une  attestation  d'aptitude  et  de  bonne  conduite, 
it,  au  retour,  en  cas  de  désarmement ,  et  si  les  besoins 
service  ïe  permettent,  employés  de  préférence  à  tous 
^  candidats,  et  embarqua  de  nouveau  sur  les  l>àtiments 
Ëtat.  Dans  le  cas  où  ifs  ne  seraient  pas  employés ,  ib  se- 
dirigés  sur  leurs  quartiers  d'inscription  maritime. 

es  volontaires  ne  pourront  continuer  à  servir  en  cette 
Kté  lorsqu'ils  auront  atteint  leur  vingt-cinquième  année, 
proviennent  de  l'inscription  maritime,  et  leur  vingt*hui- 
\€,  s'ils  proviennent  de  recrutement. 

2.  Les  élèves  de  Técole  navale  qui,  après  deux  années 
(des,  n'auront  pas  satisfait  à  f examen  de  sortie,  seront 

gtibfes  d'être  employés  en  qualité  de  volontaires  à  bord 
timents  de  l'État,  sur  la  proposition  d'un  capitaine, 

les  qu'ils  auront  atteint  leur  dix-huitième  année,  ils  se- 
portés  comme  matelots  de  troisième  classe  sur  les  re- 
?s  matricules  de  l'inscription  maritime  du  quartier  qu'ils 
at  désigné  au  moment  de  leur  admission. 

J.  Les  volontaires  qui  auront  servi  en  cette  qualité  pen- 
trois  adné^  au  moins,  et  qiii  auront  atteint  l'âge  de 
;*<:inq  ans,  ne  pourront  plus  être  requis  pour  le  service 
un  grade  inférieur  à  celui  de  second  maître  de  première 
&. 

&.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
ne  et  des  colonies  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente 
nnance. 

Signé  LODIS-PHIUPPE. 


Par  le  Roi  :  l'Amiral,  Pair  de  France,  Minùtre  Secrétaire  d'étai 

de  la  marine  et  des  colonies, 

^  Sîgn^  Dupjimai, 
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N®  8945.  —  Oedonnàscb  du  Ror  reîatipe  au  Conserpatoh 

roySl  des  Arts  et  Métiers. 

An  palan  de  Saint-CIoiid,  le  96  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pré 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taîre  d*état  aa  de{ 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  de  ragricoitBR 
et  du  commerce,  par  nous  approuve  le  15  décembre  1838; 

Vu  IWticIe  19.de  l'ordonnance  rojale  du  31  août  18S8(l)) 

Nous  AVpNS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Il  est  établi  au  Conservatoire  royal  desaitsel 
métiers  cinq  nouveaux  cours  publics  et  gratuits,  savoir: 
De  mécanique  appliquée  à  rindustrie. 
De  géométrie  descriptive, 
De  législation  industrielle, 
D'agriculture , 
Et  un  deuxième  cours  de  chimie  appliquée  à  findusmc  : 

2.  Au  moyen  du  cours  d^agriculture  établi  parFarlidel 
notre  ordonnance  du  25  août  1836  (2)  est  rapportée. 

3.  Sont  nommés, 

• 

Pour  le  cours  de  mécanique  induslrieUe, 
M.  Morin,  capitaine  d artillerie; 

Pour  le  cours  de  géométrie  descriptive^ 
M.  Olivier,  répétiteur  de  géométrie  descriptive  à  îWf 
polytechnique  ; 

Pour  le  cours  de  législation  industrielle, 
M.  JVoloski,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris  ; 

Pour  le  cours  d'agriculture, 
M.  Oscar  Leclerc,  actuellement  professeur  du  coins  <^ 
culture  au  Conservatoire  ; 

(i)  vin«  sërie,  Bail.  t56,  n»  944f . 
(t)  ix«  série,  Bnli.  459,  ii9  6Aii. 


B.  n"  685.  (  611   ) 

Pour  le  deuxième  cours  de  chimie  industrielle, 

M.  Payen,  professeur  à  f  école  centrale  des  arts  et  manu- 
ctures. 

4.  Les  nouveaux  professeurs  jouiront,  à  partir  du  1*'  jan- 
ier  1840,  du  traitement  annuel  de  cinq  mille  francs. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
^iculture  et  du  commerce  est  chargé  de  fexécution  de  la 
résente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  Cunin-Ghidaine. 


i^  ^946.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  formation  d'un 
quatrième  Bataillon  dans  la  Légion  étrangère, 

A  Fontainebleau,  ic  la*  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
t  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  du  9  mars  1831  (1)  et  nos  ordonnances  des  16  de'- 
smbre  1835  (3)  et  18  juillet  1837  (3)  ; 

Sur  la   propositiop   de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
lerrc , 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  l^^  La  légion  étrangère  ayant  atteint  le  complet 
^trmentaire  que  comporte  son  organisation  actuelle  à  trois 
Haillons ,  il  ^era  procédé  immédiatement  à  la  formation  dun 
aatrième  bataillon  ^  qui  aura  la  même  composition  que 
bacun  des  trois  premiers. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  de  la  guerre  est  chargé 
e  1  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d  état,  de  la  guerre,  j 

Signe  Schneider. 

(1)   1**  partie,  Buil.  SS  ,  n»  88. 

(«) .  t*  partie,  i**  section,  Bail.  S99»  n^  6t  11« 

(9)  Bull,  6SS|  n«  6968, 


/ 
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N*  8S4t.  —  Ordonnance  dv  Rot  qui  modifie  celle  du  tdjuil 
1839 j  relative  à  la  Garde  municipale  de  Paris. 

A  Fontamebleao,  le  1«  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE I  Roi  des  Français,  k  tous  pi 
tt  à  venir,  salut. 

Va  la  loi  du  18  juillet  (l)  portant  accroissement  de  Pefiectifdch 
garde  municipale  de  Paris; 

Vu  l'ordonnance  du  i6  du  même  mois  (S)  qui  en  détermine  b 
composition  ; 

ConsideVant  que,  pour  donner  à  Pinfanterie  de  ce  corps  one 
forte  organisation  en  officiers ,  il  y  a  nécessite'  de  modifier,  pos 
cette  première  formation ,  Tarticle  6  de  lordonnance  précitée; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  dqmtt' 
ments  de  la  guerre  et  de  l'intérieur. 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  l'*^.  Les  lieutenants  d'infanterie  de  rannée  qui 
n*ont  pas  servi  dans  un  corps  de  troupe  à  cheval,  mais  qf 
satisfont  aux  autres  conditions  déterminées  par  larticle  3)4 
de  notre  ordonnance  du  16  mars  1838  (3)^  pourront  èu^ 
nommés  à  des  emplois  de  leur  .grade  dans  la  garde  municipale 
de  Paris. 

2.  Cette  disposition  exceptionnelle  cessera  Jêtre  exécutoire 
aussitôt  qu'il  aura  été  pourvu  aux  emplois  créés  par  notre 
ordonnance  du  26  juillet  1839. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  aux  départements  de  h 
guerre  et  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cofr 
cerne ,  de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guertit 

Signé  Schneider. 


(i)  BuH.  661,  no  8034. 
(9)  Bail.  666» no  S077. 
(3)  Bull.  566,  no  7344. 
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B94t.  —  Ordonnancs  du  Rot  rklathe  ans  Intendants 


'-  militaires» 


Au  palais  de  FonUxDebleap,  le  4  Octobre  1839* 

^ OUISPHELIPPE,  Roi  des  Français,  k  10114  présenU 
.i^eair,  salut. 

a  la  foi  da  4  aoât  1830,  qai  fixe  le  cadre  de  fetat^major  ge- 

^^l  de  Tarme'e  ; 

aies  lois  des  11  avril  1831,  31  mars  et  14  avril  1833,  et  celle 

i  mai  1834; 
'^l  notre  ordontiance  du  10  juin  1835  (l),  portant  que  l'inten- 

ee  militaire  fait  partie  de  l'etat-major  ge'neraf,  et  que  le  grade 
^tendant  correspond  à  cefui  de  maréchal  de  camp; 
^AbDsfd^mnt  que  le  nombre  de  vingt-cinq  intendants  militaires 
ijlfevt  suffire  aux  besoins  du  service  dans  les  circonstances  ordi- 
tHi,  qu'autant  que  tous  les  fonctionnaires  de  ce  grade  sont  sus- 

Aies  d*étt*e  employés  activement  ; 

Jpnflidérant  qu'il  Importe  de  ne  pas  priver  l'armée  des  services 
Ifcndants  militaires  dont  Texpérience  et  le  dévouement  pour- 

feétre  encore  si  pre'cieux,  en  temps  de  guerre,  pour  Tadminis- 
des  divisions  territoriales  ; 
rjbnsidërant,  enfin,   qu'il  convient  d'assurer  aux  officiers  des 
te  grades  de  l'intendance  militaire  une  juste  part  d'avance- 

fi 

k  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  de  la  guerre, 
tous  AVONS  ORD0NNi£  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Le  nombre  de$  intendants  mintaires  apparte- 

nt  au  cadre  d'activité  demeure  fixé  à  vingt -cinq. 

S.  Les  intendants   qui  auront  accompli   leur  soîxante- 

ti^ièise  année  dâge  seront  mis  en  non-activité,  jusqa'à  ce 

t  les  dispositions  de  la  loi  du  4  août  1839  leur  soient 

idues  applicables. 

Toutefois  les  intendants  militaires  qui  auront  été  pourvus 

fcttres  de  service  leur  conférant  le  titre  d'intendant  en 

^f  pourront  être  maintenus  dans  le  cadre  d'activité  jusqu'à 

le  de  soixante-huit  ans  accomplis. 

3.  Les  intendants  qui  cesseront  d'appartenir  au  cadre  d'ac- 

!)  J^parde^  infection, BolL  36»,  n»  579^. 


(  «K  ) 

tivilé  recevront ,  sur  le  fonds  du  chapitre  l^v,  U  moitié  dej 
solde  de  leur  grade.  i 

4.  Les  disposilions  de  la  présente  ordonnance  ne  iJ 
point  applicables  aux  intendants  mililairej  qui  ne  font  ■ 
partie  du  cadre  actuel  d'activité. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  estd»^ 
de  feiécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PtllUPPE.       ' 

Par  le  Boi  :  U  Miniitre  SecriUnre  d'état  it  Itf"^ 

Si^ë  ScBMUiiBi  ' 

N'  8S49.  ^  Ordonnance  dd  Roi  portant, 

!•  Que  M.  Roux  (  Antoine),  ancien  officier,  de  meurs  ni  i  I» 
chon  (  Câie-d'Or  ),  est  autorisé  À  substituer  à  son  oom  càmk 
Leroux  ; 

9"  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  ritmiM, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  chtnjeatM» 
résultant  <le  la  présente  ordonnance,  qu'après  l'expiratiopiiKuuil 
fixés  par  les  articles  6  et  S  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  il,  " 
justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  i 
Conseil  d'état.  (  S  Juillet  1838.  ) 

Certifié  conforme  par  nouî 

Garde  des  sceaux  de  France,  Mi' 
Secrétaire  d'vlat  au  dr'parlemenli 
I  ta  Justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  12'  Octobre lll 
J.  B.  TESTE 


n  lUi  poiui  du  d4puUB«u- 
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N*  8250.  •*-  O^MQNNANCB  DV  Roi  qui  prescrit  la publicttiion  de 

la  Convention  conclue  le  27  août  i$39,  entre  la  France  et  If 

'Belgique,  pour  Touvérture,  sur  le  territoire  hclge,  du  Canal  dit 

de  FEispierre)  destiné  à  seri>tr  de  prolongement  au  Canal  français 

An  palais  de  Saint-CIoud ,  le  17  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Hot  dbs  Français,  à  tons  présents 
'tt  i  Tenir^  salot. 

Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  Sa  Majesté  le  Roî  des 
Belges  il  a  été  conclu  à  Paris,  le  27  du  mois  d'août  dé  la 
yirésente  année,  Une  Convention  relative  à  Tauveriure,  sur 
Pe  territoire  belge,  du  canal  dit  de  tEspîerre^dtsùné  à  ser- 
vir de  prolongement  au  canal  français  de  Rôubaix  ; 
i  Convention  dont  les  ratifications  respectives  ont  été  échan- 
k  Paris  le  16  de  ce  mois,  et  dont  la  teneur  suit  : 


K€S 


CONVENTION. 


•  Leurs  Majestés  le  Roi  des  Français  et  le  Roi  des  Belges, 
désirant^  autant  que  possible,  satisfaire  aux  réclamations  éle- 
vées dans  le  département  du  Nord,  au  sujet  des  droits  établis 
sur  l'entrée  des  charbons  étrangers,  et  considérant  que  ce 
fettt  peut  être  atteint  en  créant  une  voie  directe  de  commu- 
nication entre  le  centre  de  ce  département  et  ïe  Hainaut , 
tout  en  écartant  ies  dangers  que  cette  voie  pourrait  offrir 
pour  la  navigation  intérieure  àe  h  Belgique , 

Ont  noouiié  poaf  ieura  Piéfiîpotcntiafres ,  savoir: 

4.   LX*  Série.  38 
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'  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  —  le  sieur  Jean^^DitM 
Soultj  duc  de  Dalmatie,  maréchal  et  pair  de  France,  grand- 
croix  de  son  Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  et 
l'Ordre  royal  de  Léopold,  etc.  y  etc. ,  etc. ,  son  Minis 
et  Secrétaire  d'État  au  département  de^  affaires  étrangères, 
Président  de  son  Conseil  des  Ministres; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  dés  Belges ,  —  le  sieur  Charles^Amé» 
Joseph,  comte  Le  Hon,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ifi-  ' 
nistre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  ie  Rdi  des  Fran^  , 
officier    de   l'Ordre  royal  de   Léôpold ,    grand    officier  de 
f  Ordre    royal   de    la    Légion    d'honqeur^    grand -croix  ie 
l'Ordre  de  Charles  III  d'Espagne ,  etc. ,  etc. ,  etc.  ; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  poa?oîrs^ 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  y  ont  arrêté  et  comit  fes 
articles  qui  suivent  : 

Art.  1*'.  Le  Gouvernement  belge  décrétera  Texécatioii 
du  canal  dit  de  PEspierre,  destiné  à  servir  de  prolongement 
au  canal  français  de  Roubaix  jusqu'à  l'Escaut  ycts  War 
coing. 

2.  Aussitôt  et  aussi  Ipngtemps  que  la  nécessité  en  sen 
reconnue  par  le  Gouvernement  belge  dans  l'intérêt  de  h 
navigation  belge  sur  Dunkerque^  les  cohducteuns  de  tous  bar 
teaux  venant  de  l'Escaut  et  entrant  dans  le  canal  de  FEspienl 
seront  astreints  à  faire  une  consignation  dont*  ils  obtîendroMl| 
la  restitution  en  produisant  la  preuve  que  leurs  cargaisois 
n'auront  point  été  déchargées  sur  des  parties  du  territoôt 
français  situées  au  delà  de  Watten,  ou  au  delà  de  Cassdj 
dans  f  hypothèse  de  Touverture  d'un  canal  d'Hazebroucki 
Bergues. 

3.  Cette  preuve  sera  faite  au  moyen  d'un  certificat  t 
livré  par  le  maire  de  la  commune  où  la  caipdson  aura  'À 

'  déchargée  et  par  le  chef  du  poste  de  douane  le  plus  voisin. 

4.  Dans  le  cas  où  le  contrôleur  de  la  navigation  belge  de 
f  Espierre,  ou  toute  autre  autorité  belge  déléguée  à  cet  effet, 
aurait  d^s  doutes  sur  f  exactitude  du  certificat  exigé  par  far- 
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ide  précédent,  H  pourra  être  sursis  à  la  restitution  de  la 
lomme  déposée,  jusqu'à  ce  que  [es  faits  aient  été  vérifiés. 

5.  A  partir  de  Fépoque  à  laquelle  le  canal  de  Bossuyt  sera 
ivre  à  la  navigation ,  les  bateaux  qui  descendraient  la  Lys 
:haj^ésde  pierres,  de  houilles  ou  de  chaux,  seront  tenus'de 
payer,  au  profit  du  Concessionnaire  de  ce  canal,  à  leur  pas- 
Age  à  récluse  de  Commines,  un  droit  spécial  à  fixer  par  le 
GouYemement  belge  et  destiné  à  assurer  au' canal  de  Bossuyt 
fe  marché  des*rives  de  la  Lys,  en  aval  de  cette  écluse. 

6.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifica* 
tions  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  dun  mois,  ou 
plus  tfit ,  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Paris,  le  27'  jour  du^mois  d'Août  de  Tan  de  grâce 

1839. 

(  L.  S.  )  Signé  M-i  Duc  DE  DALMATIE. 
l  L.  S.  )  Sigpc  €'•  LE  HON.   . 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes 
Uttres,  revêtues  du  sceau  de  TÉtat,  soient  publiées  partout 
Ml  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles 
bient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  dé- 

Ertement  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et  secré- 
re  d'état  au  département  des  afiaires  étrangères ,  président 
le  notre  Conse'il,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
ie  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-CIoud,  le  17'  jour  du  mois 
^Octobre  de  Tan  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Va  eticelU  du  grand  acean  :  Par  le  Roi  : 

^  Gorde  des  sceaux  de  France  ,  Le  Ministre  et  Secrétaire  ditat  au 

Ministre  et  Secrétaire  d' état  au  dé^  département   des  affairts   étran^ 

parietnent  de   la  justice  et   des  çères,  Président  du  Conseil, 

euUes ,  g.     -  j^^i  jj^g  ^^  DalmAtiS, 

agi^h  B.  Tsfn.  ^ 


(  «8  ) 


CBRtltiâ  ceitfeHne  par  nobs 

Partie  des  sceaux  dé  France,  Ministr 
Secrclairc  <Uètat  au  département  ( 
ta  justice  et  des  cultes, 
...  A  R«i(l»vte  19  •  Octobre  l^d 
J.  B.  TKÔTR 


*'  telle  dite  fit  ««II4  4«  I*  réceplioa  é^  BnUetà' 
»  !■  Ch»neell«rie. 
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^11251.  —  Ordonnance  dv  Rot  portant  ûoneestion  dê$  Min$$ 
ieUtume  if  Armentieu ,  commune  de  Bastènes  f  Landes J, 

An  palaîi  de  Fontaineblean ,  le  10  Octobre  1639. 

L0D13  PHILIPPE,  Rpi  des  Français,  à  tous  prëimti 

l  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  miuiitre  secrétaire  (Télat  des  trairaBiS 

iMics  ; 

Va  tes  demandes  tendant  à  obtenir  la  concesêieii  des  gitas  de 
tome  dans  le  canton  d'Anou,  arroodîsseaient  de  S^iat-SeTer, 
•portement  des  Landes,  et  pre'sentées,  savoir  :    " 
i^  95  mai  1835 ,  par  M.  Bertrand  Geoffroy  ; 
le  14  juin ,  par  MM.  Meyrae  et  Thore  ; 
iLe  13  novembre,  par  M.  Charlee  L^êerre  ; 
lies  plans  fournis  par  les  parties  ; 

JUs  affiches  des  9  fuillet  et  10  août  1835,  et  les  certificats  de 
Mications  ; 

Les  oppositions  respectivement  signifiées  à  la  requête  de 
V.  Meifrac  et  TTiore,  et  de  M.  Laeeerre,  les  13  août  et  13  no- 
mbre 1835,  et  19  novembre  1836  ; 

'Les  réclamations  des  maijres>  de  CSastel-SarraEin,  Bergonej  et 
Ntènes,des  11  novembre  1835,  18  décembre  I836  et  17  janvier 
la?; 

I^te  extrajodiciaire  du   89  mai   1837,  notifié,  an  nom  de 

^*  Jean^Vietor  et  Adrien- Félix  Lmsserre,  annonçant  q«iMs  se 

latent  ta»t  personnellement  que  comme  héritiers  de    fea. 

•  Luserre,  lenr  père,  pour  suivre  les  effets  de  ia  demande 

RDee  par  ce  dernier; 

iiC  mémoire  joint  à  cet  acte  ; 

^  copie  certifiée  d'une  demande  adressée  au  préfet  des  Landes  f 

iO  octobre,  i  837,  foat  MM.  Duhignon  ; 


Leur  lettre  du  33  novembre  1837)  enregistrée  à  radmroistntion 
des  mines  le  13  janvier  1838; 

Les  prooèsryerllj^aux  '4'etiqu^e  d^  M  «t  ^i  «kl^  iSZ9^  di 
par  les  |li4ires  d^  Bastènes  et  de  Ganjae  ;  * 

Les  demandes  en  concurrence  formées  le  7  mai  par  M.  DU 
rart  d* Etchegoyen  ; 

Le  16  du  méine  mois,  par  tlîVerit  propriétaires  reunis  souk] 
nom  de  Société  d'Amou  ; 

Le  94 ,  par  M.  le  vicomte  de  Galard  ; 

Le  6  juin,  par  M.  d'Angoumeau; 
.  1j0  ia>  piMT M"*'  veuve  Dufavi 

Les  pièces^  et  mémoires  produits ,  tant  par  les  anciens  deinu- 
deiirs  que  par  les  nouveaux  prétendants  ; 

Les  rapport»  des  ingéniears  dtfs  miaes  dés  tt  de'<Mnbre  lt3^ 
2S  juin  et  30  août  1838; 

H .  r|^4«Tif  tin  pi  éfet  des  Landes  des  96  décembre  1  ft37, 4  et  C  lef- 
tembre  1838; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines  des  8  mars  1838efiiiTnf 
li989^»  teflikntl^  à  insthuer  deux  èonr^tfêbibM  Sut*  le  territoire  de  tts- 
tènf-s  et  à  accorder  Tune,  sous  le  nom  de  concession  d'ArWi^tfÊ, 
iih\Mi  Mejfraû  et  l^ore;  et  i\iiitre,  s6us  le  nom  dé  concêtx^  J* 
l'EtkalMUhve,  aux  héritiers  ^e  M.  Okarks  Lasserre; 

Notre  Conseil  d'état  en teftdu  ; 

Considérant  que,  ifaprès  l'arttt^Se  1*'  de  hi  loi  du  SI  avril  ISH 
les  masses  de  subslancee  fniiiérate»  ou  fossiles  refermées  demi 
sein  de  la  ferre  ou  cjsistanleè  à  la  surface  sont  classées,  retàt^i 
aux  règles  de  l'exploitation  de  ckààunB  d'elles,  sovs  les  froilf> 
i^âati^ttsde  mtints,  minièt-ts  et  cdrrièreÉ;  qu^aînsi  ie  tégîf'^ 
exprime,  dès  Pnbord,  qu'il  distingue  en  trois  classes  ées  tki^ 
sbbsunqes'^  qu'il*  dmine  t\  chaque- 6Ml^e'«i  dënoMlfvâtf^ 
¥làre  ^-qWil  fres^t  à  cbaqite  classe  ses  rè^led  parfîctriifeKa  et 
d'exploitation  ;  •   .     •  .« 

'   ftiie  ies  articlet  9,  3  et  4,  énuitfèrefft  IpssttbstM&és  Mil 
tm  fotiiie8,'4'âllirntées  dans  lê  seih  de  Ift  t^rtfi  ofa  e^ftaiMV 
surface,  qui  composent  chaque  classe;  qu'elles  sont  classées  srf 
•leur  imponanoé,  qui,  ëtte-midtfi«,  4ét«nnifie  les  thffs^  de  fftf'^ 
tatiôn';!'    '  '•  /  •  ."•''••  -' 

•  -'Oaliux  ténnei  de  yarticie  >,  àont  tiémidiréê^  émùaé  iMûtf*! 
'ihoJMnr  deiïuhhtmtes  m^éfvl'envu^fiftsiiks  ooistatksptmr  }tll0^ 
enjilons,  en  couches  ou  en  amas,  de  for,  dê-Vitrgem*,  lAir/fÉM 
du  mercure,  du  plomb,  du  fer  en  fitmsê  &U  emûvkés;  du  Jtw/i^m^ 
réiaiM^du'j^oj  ]dg  Unabmine,  du  Ksmmh,  daWrikOi^  déU 
senic,  du  manganèse,  d^  ((nniiia^ei  HtmflfêMiei/ik^iBpm 
kagifuiffâi  autres  matières  wUiaUi^uee,  du  soufra^  ^eàifuteai 
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trre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile ,  du  bitume,  de  Valun  et  |j^.«ii/^ 
UeS'i  h^ses  métalliques  i 

.Qu'ftlo^i  de»  gîtes  conton^nt  da  bitume  en  filons ,  couches  ou 
B)%s^>Qnt  des  mines,  et  ne  peuvent  être  exploites  que  cenfotr 
sèment  aux  règles  prescrites  pour  l'exploitation  des  mioes  pur  les 
'\fXfi8  II,  III,  IV  et  V  de  la  loi  du  SI  avril  1810; 
r  Cçysidefa^t  que  le  legisUteor  a  établi  cçtte. classification  pour 
tifubsiaoces  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  existantes* à 
Msrface,  sans  avoir  égard  à  )a  forme,  aux  diffiouliés  et  aux  dan- 
;ers  de  l'exploitation ,  comme  ii  a  compris  (  artiole  4  }  toute  tine 
lutre  classe  de  substances  sous  la  dénotuination  de  carrières,  soit 
|a'elies  soient  exploitées  à  ciel  oM^ert  ou  avefi  des  paieries  souter'^ 
^mss  ; 

Considérant  que  les  distinctions,  .de  )a  loi  ne  sont  point  arbi- 
traires; que  leur  objet  réel  est  d'établir  que  les  régimes  divers  d'ex- 
ploitation se  rapportent,  non  au  mode  de  gisement  des  substances 
mioerales»  mais  à  leur  nature;  qu'autrement  les  classifications  se~ 
^tii  eomplétement  inutiles; 

Qaesi  on  admettait  une  autre  interprétation,  une  mine,  tantât 
vnùtiMti  ooncessibie,  tantôt  4c^vrait  être  concédée,  suivant  qu'on 
'exploiterait  à  ciel  ouvert  ou  par  puiis  et  galarisa,  eirctfostaocas 
IQÎ  peuvent  se  trouver  réunies  à  l'égard  d'un  m^me  gite; 

Qoele  principe  de  la  concessibilité  des  mines  est  fondé  sur  Pex- 
i^rttJé',  siir  la  nécessité  dé  préserver  leur  exploitation  des  dé- 
Mdres  qui,  à  diversea  époques,  avaient  gravement  coinp^nif^ 
JBtérét  publio,  et  dont  une  législation  prévoyante  devait  empêcher 
iretour; 

Considérant  que  si  le  fer  et  l'alun  sont  classés  parmi  les  minesy 
iit  vnû;q«e  iea  minerais  de  fer  dits  d'alluvion  et  {es  terres  alu- 
Épouses oo^stiiuentri  suivant i'apfioU  d*  desimpiesmiiûci^es/maB» 
le  cette  disposition  est  spéciale  au  fer  ou  à  Talup  classa  daas  àm 
Bftaines  conditions,  et  n'est  pas  étendue  au  bitume;  que  la  spé- 
liUfé  de  cetlis' disposition  est  indiquée  avec  précision  par  k^  dé- 
lioppainants  qu'elle  reçoit  <ians  les  sections  S  et  3  du  titre  Vil, 
iktives.  Tune  à  la  propriété  et  à  l'exploitation  des  minerais  yde 
'^talluvion,  l'autre,  aux  terres pyriteuses  et  alunineuses; 

Q&e  Farticle  69  se  trouve  également  au  nombre  de  ces  disposi- 
ans  s|>éciales  anx  minerais  de  fev,  et  s'applique  à  ces  uiinerats 
fcjosivamcnt;  que  cçtiç  exception,  dictée  par  des.^considérations 
Miculières,  consacre  par  cela  mémo  de  plus  fo.rt  le  principe  gé- 
(tal  de  ia  concessibilité  des  mines^  quel  que  soit  le  mode  de  leur 
tploitation^  -    •       ^  ^ 

A}ie  cVst  de  cette  manière  aue  la  loi  a  été  appi#^|iié4i  joiqtficî, 
Mammisnt  pour  le  manganèse  de  la  Romanècbe^  ctepartement  de- 

39. 
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Sadne-et-Loîre,  pour  les  schistes  bitumineux  de  Menât,  depai 
mentduPuy-dè-Dôme;    ^  . 

QuVmsiy  bien  que  le  gîte  de  Bastènes  soit  exploité  à  ciel  onn 
bien  <qne  tout  autre  mo<ie  d'exploitation  y  paraisse  impraticable, 
doit  nécessairement  être  soumis  au  régime  des   concessions  c 
.tcrfli  do  U,4oi  du  ai  avril  l  810; 

Que  Topinion  qui  tendrait  à  le  considérer  comme  une  inhnè 
aumit  podr  résuhnt  d'introduire  dans  Tartieie  9  de  ladite  loi  ai 
distinctioh  arbitraire  et  périllense  qur  pourrait  s'appliquer  à  tmrti 
les  substances  que  cet  article  énumère,  et  d'étendre  l'article  3  par 
une  aasimiliutîon  que  rien  n autorise; 

.  Qua.ie  Gouvernement  duic  exécuter  îa  loi  et  ne  peut,  par  qael- 
que  consideVation  que  ce  soit,  la  restreindre  ni  l'étendre  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  toutes  les  formalités  prescrites  poor 
les  déiiiandefe'èrt  cbnces^  on  yjnt  Aéob&ervées, 


•  1 


.  Nous  |AVONs  oanoNNE  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Il  est  fait  concession  à  MM.  Victor  Meyrac  H 
Franpoifi^ffonQré'Frankiin  Thorc ,  des  mines  de  bitume 
comprises  dans  les  limitcis  ci-après  défmies^  commime  de 
Qi^tèiici$»  idéipaurtefoent  des  Landes. 

'     2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concessim  ; 
d'Armcniicu,  est  limitée,  cônCprio^ineiit  au  plan  annexé  àk 
^Ttfsente  ^ordoouiance,. ainsi qu  il  sMÎt»  savoir  : 

*  '  A'  fest  e!  au  ?trd,  pîir  une  droite  menée  du  point  Tda 
plan ,  prise  à  deux  cent  quatre-vingts  Biètrcs  à  Test  de  Ton- 
tow ,  sur  le  ci^emin  de  Bastènes  à  Eîergaueys  psqa  au  point  U 
ôè  le  ruiftseau  de  Manhourat  tA  coupé  par  une  ligne  menée 
dfeTtturou^Ptnteôu; 

■ 

De  ce  point  IT,  par  le  ruisseau  de  Manhourat,  jusquau 
point  V,  où  ledit  ruisseau  est  coupé  par  \è  cheoiin  de  Maii- 
ceslàtà  Bordenave; 

De  ce  point  V,  par  une  droite  menée  au  point  X,  con- 
fluent du  ruisseau  de  Castenau  avec  le  ruisseau  de  la  tuilerie; 

Au  nord-ouest  et  à  Fouest,  à  partir  du  point  X  parle 
ruisseau  de  I^  tuilerie,  jusqua  sa  rencontre  G  avec  le  che- 
min de  Donzac  à  Baigis; 

Puis,  par  une  ligne  sépara tive  entre  les  deux  concessions 
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XArmentieu  et  de  FEchalassière,  et  déterminée  ainsi  qu'il 
[Uit: 

Par  une  ligne  droite  menée  du  point  G  au  somtaet  H  de 
[jtngle  que  fait  le  chemin.de  Babtènfs  à  Bergouey.  rjui  passe 
lD*desî>us  des  bituniinières  et  par  les  habitations  de  Palicncç^, 
de  BordenavCf  de  Lorligalou?f,  de  Biiumë,  do  Tourou,  élu,; 
ce  sommet  d angle  étant  déterminé  parle  point  d'ititci^section, 
sur  le  côté  nord  de  ce  chemin  ;  de  deux  ïrgnes  droites  dont 
lune,  passant  par  l'angle  sud-ouet  de  la  maison  Borilendvc ,  à, 
entre  cet  angle  et  le  sommet  11,  une  longueur,  d'en vii  on  cent 
vingt*cinq  mèires,  double  de  celle  n'esurée  à  partir  de  H, 
cl  menée  jusquau  point  de  rencontre  des  côtes  nord  des  che- 
mins de  Bastènes  à  Bcrgouey  et  de  Patfence  à  Donzaé  (  ce 
dernier  chemin  étant  celui  qui  traverse  le  ruîsserîU  de  ia 
tuilerie  près  de  la  fontaine  de  Sourian); 

De  ce  point  H,  en  suivant  !e  premier  de  êtes  deux  che- 
mins jusqu'au  point  I,  sommet  de  iangle  ouest*sud-ûue£t  de 
b  parcelle  n**  446 ,  à  Bordenove; 

De  ce  point  I,  en  suivant  vers  l'ouest  les  limites  de  ce4^(e 
parcelle,  et  de  celle  n^  445»  an  même,  jusqu'au  point  Iv,  ex- 
tréaiiié  de  ces  limites  vers  !e  nord  :  . .  < 

De  ce  point  K,  par  une  ligne  droite  menée  au  point  £i, 
oooamun  à  la  parcelle  v!*  44d,  à  MM.  Meyraç^i  Thorç^^t  à 
la  parcelle  n**  423,  aux  représentants  Lassefre^ce  point  L 
étant  situé  ,au  sud  de.i'une  etjautre  parcelle; 

De  ce  point  L#,  .en  descencjant  le  lit  du  petit  ruisseau  ou 
le  ravin  qui  sert  de  limite  commune  à  ces  deux  dei'niéres 
parcelles^  jusqu'à  sa  jonction  en  M  avec  le  ruisseau  de  la 
tui/erie,  et  remontant  ensuite  celui-ci  jusquau  point  N,  où 
il  $ort  de  la  commune  de  Caupenne  pour  entrer  dans  celle  de 
Bastènes; 

De  ce  point  N,  en  suivant  la  limite  N  0  vci-s  Test  et  0  P 
vers  le  sud,  de  la  pnrccHe  n^  4  l4  ,  aux  représentants  Dubt- 
gnon,  et  la  limite  P  Q  vers  l'est  de  la  j)arccHe  n"  452 ,  à 
MM.  Metjrac  et  Tliorcp  jusqu  au  point  Q,  situé  sur  le  chemin 
de  Bastènes  à  Bergouey,  indiqué  plus  haut  \ 
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De  ce  point  Q ,  en  suivant  ce  même  chemin  jusqu^au  poiq^ 
de  départ  T  ; 
.  J^sdites  limites  renfermant  une  étendue  super&cielle  dt 
qûalre-vingtun  hectares. 

3.  Il  n'est  rien  préjugé  sur  rexploîtation  des  gîtes  de  tout  1 
minerai  étranger  au  bitume  qui  peuvent  exister  dans  Tétendué  ■ 
dé  la  concession  ^ Arjnentieti.  La  concession  de  ces  gîtes  de 
minerai  sera  accordée,  s*il  y  a  lieu,  après  une  instruction  par- 
ticulière, soit  aux  concessionnaires  des  mines  XAmientieu, 
soit  à  d  autres  personnes.  Les  cahiers  des  charges  des  deux 
concessions  régleront,  dans  ce  dernier  cas,  les  rapports (ics 
deux  concessionnaires  entre  eux,  pour  la  conservation  de  Iran 
droits  mutuels  et  pour  la  bonne  exploitation  des  dcnx  soi»- 
tances. 

4.  Le  droit  attribué  aux  propriétaires  de  la  surface, \»ar 
les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  est  réglé  à  une  redevance  Jfe  9  cen- 
times par  quintal  de  minerai  extrait.  Cette  redevance  sm 
payée  chaque  mois  par  les  concessionnaires  aux  propriétaires 
sur  les  terrains  desquels  f  exploitation  aura  lieu. 

Elle  ne  sera  due  que  pour  les  minerais  qui  seront  suscep- 
tibles par  leur  richesse  d'être  utilement  employcfe.  Ces  pro- 
priétaires pourront  placer  à  leurs  frais  un  préposa  pour  réri- 
6er  fa  quantité  de  minerai  sortie  de  la  mine. 

Celle  rétribution  sera  applicable  toutes  lés  fois  qu'il  n*eib- 
tera  pas  à  ce  sujet  de  conventions  antérieures  entre  les  con- 
cessionnaires et  les  propriétaires  de  ïa  surface. 

S'il  existe  de  telles  conventions,  elles  seront  exécutées, 
pourvu  toutefois  qu  elles  ne  soient  pas  en  opposition  avec  fc 
règles  qui  seront  prescrites,  en  vertu  de  la  présente  onf»- 
riance^  pour  la  conduite  des  travaux  souterrains,  dans  faTMe 
.d'une  bonne  exploitation.  Dans  le  cas  contraire,  lesdites  coft- 
ventions  ne  ppurront  donner  lieu,  entre  les  parties  intéres- 
sées,  qua  une  action  en  indemnité,  et  la  rétributioti  restera 
déterminée  ainsi  qu  il  est  dit  au  commencement  du  présent 
article. 


j 
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5.  Les  concessionnaires  payei'ont  en  outre  aux  proprîë- 
dé  \û  Surface  les  irldetnnrlés  déterm'inéei  p^  iià  articles 

43  et  44  de  la  loi  du  31  avril  1810,  pour  les  dégâtfe  et  hOn 
jouîssai^cede  terrains,  occasionnas  par  f  eîf ploîtâtîbn  des  tlYinei. 

6.  En  exécution  de  Farticle  46  de  la  loi  du  2 1  avril  1 8  l^a , 
toutes  les  (JuestionÈ  d'indemnités  à  payer  par  lès»  coneesèion- 
naire^,  à  i^iséh  de  recherchés  où  travaux  anlëfieurs  àk  pré- 
sente  ordotlhance ,  seront  décidëès  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. . 

7.  Les  concessionnaires  payeront  à  fÉtat,  etitre  fesfbattts 

du  receveur  de  Tarrondisseniént  de  Saîbt-Sevér,  les  redevances 

fixe  et  proportionnelle  établies  par  la  loi  du  21  avril  18IO, 

conrormëment  à  ce  qtii  est  ddt^rminé  par  le  dëcret  du  6  mai 

1811. 

8.  I^eS  concessionnaires  se  conformeront  exactement  aux 
dispositions  du  cahier  des  charges  qui  est  annexé  à  la  présente 
ordonnance^  et  qui  est  considéré  comme  en  feisant  partie 
essentielfe. 

9.  H  y  aura  particulièrement  ïieu  à  Texercice  de  la  surveil- 
ïance  de  l'administration  des  mines,  en  exécution  des  articles 
47,  49  et  50  de  la  loi  du  2 1  avrlt  1  iSIl 0  et  du  titre  II  du  dé- 
cret du  3  janvier  1 8 1 3 ,  si  laf  propriété  -de  la  concession  vient 
à  être  transmise  dune  maHière  quelconque  à  d'aul!res  p*- 
sonnes  par  les  concessionnaires.  Ce  cas  arrivant,  les  nouveaux 
propriétaires  de  ta  concession  seront  tenus  de  se  conformer 
exactement  aux  conditions  prescrites  pah  ta  présente  ordon- 
nance et  par  ie  cahier  des  charges  y  annexé. 

10.  A  toutes  les  époques  où  îa  concession  sera  possédée 
par  une  société,  celte  société,  lorsqu'elle  en  sera  requise  par 
le  préfet,  devra  justifier,  aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du 
27  avril  1838,  quil  est  pourvu,  par  une  convention  spé- 
ciale, à  ce  que  les  travaux  d'exploitation  soient  soumis  à  une 
direction  unique  et  coordonnée  dans  un  intérêt  commun. 

Effe  sera  pareillement  tenue  de  désigner  par  une  déclara- 
tion authentique,  faite  au  secrétariat  de  ia  préfecttire,  celui 
de  aes  f&embtes  ou  toute  autre  personne  à  qui  die  aura 
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donné  les  pouvoirs  nécessaires  pour  correspondre  en  son  non 
avec  lautorité  administrative  y  et,  en  général ,  pour  la  représenJ 
Ifr  vis-à-vis  de  i administration ,  tant  en  demandant  que  dêl 
fendant.  1 

11.  Dans   le  cas  prévu  par  Farticle  49  de    la    loi  do 
SI  avril   1810,  où  ] exploitation  serait  restreinte   ou^sus- 
pendue  sans  cause  reconnue  légitime,  ]fi  prélét  assignera  aux 
concessionnaires  un  délai  de  rigueur  qui  ne  pourra  excéder 
$1%  mois.  Faute  par  les  concessionnaires  de  justifier,  dans  ce 
délai,  de  la  reprise  d'une  exploitation  régulière  et  des  moyens 
de  la  continuer,  il  en  sera  rendu  compte,  confornaénien)  aadît 
article  49,  à  notre  ministre  des  travaux  publics,  qui  pronos- 
cera ,  s*il  y  a  lieu ,  le  retrait  de  la  concession ,  en  eiécalha 
de  {article  la  de  la  loi  du  27  avril  1838,  et  suhrant  les 
formes  prescrites  par  l'article  6  de  la  même  loi» 

12.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  et  affichée,  aux 
frais  des  concessionnaires,  dans  la  commune  de  Bastènes,  sor 
Lquelle  s'étend  la  concession. 

13.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  des-  travaux  publics 
et  nutre  ministre  secrétaire  d'état  des  fmances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexéculion  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PUIUPPE. 

Par  le  Roi  :  4t  Mimêtre  Stcréuùre  d'état  des  tr^mx 

publics. 

Signé  J.  DcPAVAB. 


N"  8362.  —  0Hf}0N2s'ASCE  DU  Roi portant  concession  des  Misa 
de  bitume  de  l'£clialaj»sière,  commune  de  Bastcnes  (Landes} 

Aa  palais  de  Fontainebleau,  le  10  Octobre  1839* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  D£S  FaANÇAis,  à  tous  preseats 
et  à  venir,  salut. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministi^  secrétaire  d'état  des  tmrMs 
publics*, 
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Vu  les  demandes  tendant  à  obtenir  la  concession  ie$  gitfs  de 
bitume  dans  le  canton  d*Amou,  arrondissement  de  Saint-SeTer, 
lépartement  des  Landes,  et  présentées,  savoir  : 

Le  95  mai  1835,  par  M.  Bertrand  Geoffroy  ; 

Le  14  juin,  par  MM.  Meyrac  et  Thore; 

Le  13  novembre,  par  M.  Charles  Laseerret 

Les  plans  fournis  par  les  parties; 

Les  affiches  des  9  juillet  e^lO  «o44.;l&35y  qI  Iet:oettififatts  de 
publications;  .        ^         i     ,^         ...... 

Les  oppositions  respectivement  si^hiliees  à'  la  requête  de 
MM.  Meyrac  et  Thore,  et  de  M.  Lasserre,  lés' 13  aôât  et  13  no- 
vembre 1835,  et  19  novembre  J836;       '♦        !,.m'  .-    ► 

.    Les  réclamations  des  imair«%  de  K!i«sto(^6anrfizSn^  Beiegoaej  et 
Bastènes,  des  11  novembrç  18.3^,.,^3^4éç^np(]tr^,il<^  (9^  IfZ  |«nrvj»r 

1837;  '       \^      \.  ..  .  I       .  ^  ••:.■ 

L'acte  extrajudiciaire  du  99  mal  ii!Z\  notifie''  au  nom  de 
MM.  Jean-Victor  et  Adritn-Fêtix  £tfi5i?j^^«/iih'tl^nç«iiîi  qu'ils  se 
présentent  tant  personnelleo^ent  qnié  cotfamèi  ^Aoritie^' de^feu 
M.  Lasserre,  leur  p^r^y^piour(«i^^YfQ,  Jc^rlefl^tide  làMdemaade 
formée  par  ce  dernier;  .î   ..,    •   ,  ,,  -,.,♦    *».  ^   .,   • 

Le  mémoire  joint  a  cet  acte;  '.I     <-  ' 

La  copte  certifiée 'd'une  dèi^ànde  Âdré^'s^ë  au  prefêit  des  Lànde$,  ^ 
Ie99  octofere  183T.,pan.MM/l><**»^iM>#^-'     •     ^     •     ;      J 

Lear  lettre  do  S3  novembre  t837,)e<jfei^^trè'è  âTàdhSiUisà^itîiûrn 
des  mines  le  13.  janvier  1838;'   .  •    '    ^   /  '  - 

Les  procè^vjer(^W^!d!fi0qiiâte  idef^ao  et  31  niai  i838v  diresses 
par  les  maires  de  E|a9tène;f  et  de  Gaujaç,;^      |  ;   .     j  îu  .u'  - 

Les  demandes  en  ç()o,çflrrflnpç  fpfmpfi?  fe  7^  «l\i  paViMnii/Ufor- 
rart  d'Etchegoycn;^* 

Le  16  du  même  ipois^  par  divers  propriétaires  réunis  sous  le 
nom  de  Société  (^Âmou; 

Le  94,  par  M.  levicointc  A  Bdfcr^rfy  •  -      '' 

Le  6  juin,  par  M.  d'Angourneouf 

Le  10,  par  M"*  veuve  Du/au  ; 

Les  pièces  et  mémoires  produits  taiht  par  les  anciens  deman* 
dcors  que  par  les  nouveaux  prétendants;  .     v    .      <      ;'     . 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines  dés  6  déceop|bre  1837, 
S9  juin  et  30  août  1838; 

Les  avis  du  préfet  des  Landes  des  96  décembre  1837 , 4  et  6  sep- 
tembre 1838; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines  des  8  mars  1838  et  95  avril 
1S39,  tendant  a  instituer  deux  concessions  sur  le  territoire  de  Bas- 
tènes  et  à  accorder  funCi  sous  le  nom  de  concession  d'Armentieu^ 

IJC  Série.  39,. 
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à  MM.  Meytat  et  Thore,  et  l'autre,  sous  îe  nom  cfc  concession  ds 
VÉchahssière,  aux  he'ritrers  de  M.  Charles  Lasserre; 

Notre  Conseil  d'état  entendu; 

Considérant  qne,4'ftprè8  Tartrcle  l^'  de  la  loi  du  §1  arril  1810, 
les  masses  de  substances  minérales  ou  fossiles  renfermées  élans  U 
sein  de  la  terre  ou  esistantes  à  la  surface  sont  classées,  relattvememt 
aux  rèffles  de  l'exploitation  de  ckaetme  d'elles,  sous  hs  trois  qurn- 


d'exploitation; 

Que  les  articfes  8,  3  et  4,  e'nuroèrent  les  substances  minérales 
ou  fossiles ,  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  existantes  t  b 
surface,  qui  composent  chaque  classe;  qu'elles  sont  classées  snivnit 
leur  importance,  qui,  eUe>méme,  de'termine  les  règles  deFexj^i- 
tatton  ; 

Qu'aux  termes  de  Particle  S ,  simi  considérées  comme  miaes  le^ 
masses  de  substances  minérales  ou  fossiles  connues  pour  cemtrmir 
enflons ,  en  couches  ou  en  amas,  de  l'or,  de  l'argent,  du  plutmc, 
du  mercure,  du  plomb ,  du  fer  enfilons  ou  couches ,  du  cuivrt,à€ 
l'étaiu,  du  zinc,  de  la  calamine ,  du  bismuth,  du  cobalt,  de  far- 
senic,  du  manganèse ,  de  tantimoine,  du  molybdène ,   de  la  ptom" 
bagine  ou  autres  matières  métalliques,  du  soufre,  du  eJkarétmdi 
terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile ,  d^  bitume,  de  l'alun  et  des  sul- 
fates à  bases  métalliques  ; 

Qu'ainsi  des  gîtes  contenant  du  bitume  en  filons,  couches  oa 
amas,  sont  des  mines,  et  ne  peuvent  être  exploités  que  oonfi>r« 
inément  aux  règles  prescrites  pour  Texploitation  des  mines  par  les 
titres  II,  III,  IV  et  V  de  la  loi  du  SI  avril  i810; 

Considérant  que  le  législateur  a  établi  cette  classificalion  pour 
les  substances  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  existante  t 
la  surface,  sans  avoir  égard  à  la  forme,  aux  difficultés  et  aux  dan- 
gers de  l'exploitation,  comme  il  a  compris  (article  4]  toute  une 
autre  classe  de  substances  sous  la  dénomination  de  carrières,  uÀ 
qi/elles  soient  exploitées  à  ciel  ouvert  ou  avec  des  galeries  souter- 
raines ; 

Considérant  que  les  distinctions  de  la  foi  ne   sont  point  aiV* 
traires;  que  leur  objet  réel  est  d'établir  que  les  régimes  divers  de&- 
ploitatîon  se  rapportent,  non  au  mode  de  gisement  d^s  substaocts 
mine'rales,  mais  à  leur  nature;  qu'autrement  les  classifications  se- 
raient complètement  inutiles; 

«Que  si  on  admettait  une  autre  interprétation,  une  mine,  tantôt 
iiffiiil  non  conccMible ,  tantôt  devrait  être  concédée  |  suivant  qa'oa 
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Pexploiterait  à  ciel  ouvert  ou  par  puits  et  gâteries ,  circonsiallcei 
qui  peuvent  se  trouver  re'nnies  à  Tegard  d'un  même  gîte  ; 

Que  le  principe  de  la  concessibilite  des  mines  est  fondi;  sur' 
fexperience ,  sur  in  nécessite  de  préserver  leur  exploitation  des 
4és^rdreB  qi|i,  à  divers^  époques,  avaient  gravement  oompromis 
l'intérêt  public  y  et  dont  uçe  législation  prévoyante  deviut  empê- 
cher le  retour  ; 

Considérant  que  si  le  fer  et  i'âlun  sont  classés  parmi  les  mines  , 
il  est  vrai  que  les  rainerais  de  fer  dits  d'allupion  et  les  teri*és  alu- 
mioeusEa constituent,  suivant  TarticleS,  de;  simples  minières,  maie 
que  cette  disposition  est  spéciale  au  fer  ou  à  l'ajlun  cias^'^  4mi&  d^ 
certaines  conditions,  et  n'est  pas  étendue  au  bitume;  que  U  ^é- 
cialité  de  cette  disposition  est  indiquée  avec  précisiop  par  les  dé- 
veloppements qu'elle  reçoit  dans  les  sections  d  et  3  du  titré  Vil , 
relatives.  Tune,  à  lu  propriété  et  à  V  exploitation  des  minerais  de 
fer  d'alli$çion,  l'autre ,  aux  terres  pyritet^s  et  alumineuses  ; 

Que  Tariicle  69  se  trouve  également  au  nombre  de  ces  disposi- 
tions spéciales  aux  minerais  de  fèr,  et  s'applique  .à  ces  minerais 
exclusivement;  que  cette  exception,  dictée  par  des  considérations 
particulières,  consacre  par  cela  même  de  plus  fort  le  principe  gé- 
néral de  la  concessibilité  des  mines ,  quel  que  soit  le  mode  de  leur 
exploitation  ; 

Que  c'est  de  cette  manière  que  la  loi  a  été  appliquée  jusqu'ici , 
notamment  pour  le  manganèse  de  la  Romanèche,  département  de 
Saône-et-Loire,  pour  les  schistes  bitumineux  de  Menât,  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme  ; 

Qu'ainsi,  bien  que  le  gite  de  Bastènes  soit  exploité  à  eiel  ouvert, 
bien  que  tout  autre  mode  d'exploitation  y  paraisse  impraticable,  il 
doit  nécessairement  être  soumis  au  régime  des  concessions  un 
Tcrtu  de  la  loi  du  31   avril  1810; 

Que  l'opinion  qui  tendrait  a  le  considérer  comme  une  minière 
aurait  pour  résultat  d'introduire  dans  l'article  3  de  ladite  loi  une 
distinction  arbitraire  et  périlleuse  qui  pourrait  s'appliquer  à  toutes 
les  substances  que  cet  article  énumère ,  et  d'étendre  l'article  3  par 
une  assimilation  que  rien  n'autorise  ; 

Que  le  Gouvernement  doit  exécuter  la  loi  et  ne  peut,  par  quelque 
considération  que  ce  soit,  la  restreindre  ni  l'étendre  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  toutes  les  formalités  prescrites  pour 
les  demandes  en  concession  ont  été  observées , 

Nous   AVONS  ORDONNE   et  ORDONNONS   CC   qui   SUÎt  : 

Art.  1*'.  II  est  fait  concession  aux  héritiers  de  M,  Charles 
Lasscrre,  des  {DÎnes  de  bitume  coxnpnsc3  dans  !es  limites 
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ci-après  définies,  commune  de  Bastènes,  département  des 
Tendes. 

3.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  f Échaktssicre ,  est  limitée  ainsi  qu  il  suit»  conformément 
au  plan  annexé  à  notre  ordonnance  de  ce  four,  relative  à  la 
concession  des  mines  de  bitume  d'Armentieu,  dans  la  même 
commune  de  Bastènes ,  savoir  : 

A  Sestf  par  une  droite  menée  du  point  T  du  plan  pris  à 
deux  cent  quatre-vingts  mètres  à  l'est  de  Tourou,  sur  le  che- 
min de  Bastènes  à  Bergouey,  jusqu  a  la  maison  dite  le  Grandr 
Lanusse  ; 

Au  nord 9  par  deux  droites  menées  du  Grand-Lanusse  i 
Capdoubosq ,  et  de  ce  dernier  point  à  Lonné  ; 

A  i  ouest,  par  deux  droites  menées  de  Lonné  à  Casteiuo 
et  de  Castenau  au  point  X ,  confluent  du  ruisseau  de  CasTenao 
avec  le  ruisseau  de  la  tuilerie; 

Au  sud-ouest  et  au  sud,  à  partir  du  point  X,  par  le  nûs- 
seau  de  la  tuilerie ,  jusqu  à  la  rencontre  6  avec  le  chemia  de 
Donzac  à  Baigts; 

Puis,  par  une  ligne  séparative  entre  les  deux  concessions 
d*Armentteu  et  de  l^ Echaldssiire ,  et  déterminée  ainsi  qiiil 
suit  : 

Par  une  ligne  droite  menée  du  point  G  au  sommet  H  de 
langle  que  fait  le  chemin  de  Bastènes  à  Bergouey^  qui  passe 
au-dessus  des  bituminièrcs  et  par  les  habitations  de  Patience  t 
de  Bordcnavc ,  de  Lortigalçun,  de  Bitumé,  de  Tourou,  e\.c] 
ce  sommet  d  angle  étant  déterminé  par  le  point  d*intersection, 
sur  Je  côté  nord  de  ce  chemin,  de  deux  lignes  droites,  dont 
l'une,  passant  par  Tangle sud-ouest  de  la  maison  Bordenave, 
a,  entre  cet  angle  et  le  sommet  H,  une  longueur  d'environ 
cent  vingt-cinq  mètres,  double  de  celle  mesurée  à  partr 
dje  H,  et  menée  jusqu  au  point  de  rencontre  des  côtés  n(À 
des  chemins  de  Bastènes  àBergouey  et  de  Patience  à  Donzac 
(  ce  dernier  chemin  étant  celui  qui  traverse  le  rui^eau  de  h 
tuilerie  près  de  la  fontarne  de  Sourian  )  ;  * 

De  ce  point  H^  en  suivant  le  premier  de  ces  deux  cbe- 
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mins  jusqu  au  point  I ,  sommet  de  Tangle  ouest-sud-ouest  de 
la  parcelle  n''  446,  à  Bordenave; 

De  ce  point  I,  en  suivant  vers  Fouest  îes  limites  de  celte 
parcelle,  et  de  cefle  n**  445,  au  même,  fusquau  point  K, 
extrémité  de  ces  limites  vers  le  nord; 

De  ce  point  K,  par  une  ligne  droite  menée  au  point  L, 
commun  à  la  parcelle  n°  449- ,  à  MM.  Meyrac  et  Thorc,  et  à 
la  parcelle  n"  423,  aux  représentants  Lassoire ,  ce  point  L 
étant  situé  au  sud  de  Tune  et  Tautre  parcelle  ; 

De  ce  point  L,  en  descendant  le  lit  du  petit  ruisseau  ou 
le  ravin  qui  sert  de  limite  commune  à  ces  deux  dernières 
parcelles,  jusqu'à  sa  jonction  en  M  avec  le  ruisseau  de  la 
tuilerie,  et  remontant  ensuite  celui  ci  jusqu'au  point  N,  oîi 
il  sort  de  la  commune  de  Caupenne  pour  entrer  dans  celle  de 
Bastènes; 

De  ce  point  N,  en  suivant  la  limite  N  O  versU'est  et  O  P 
vers  le  sud,  de  la  parcelle  n**  4  1 4  ,  aux  représentants  Diibi- 
g^non ,  et  la  limite  P  Q.vers  lest  de  la  parcelle  n**  452,  à 
l^M.  Meyrac  et  Tkore ,  jusqu'au  point  Q,  situé  bur  le  che- 
mm  de  Bastènes  a  Bergouey,  indiqué  plus  haut; 

De  ce  point  Q,  en  suivant  ce  même  chemin  jusqu'au  point 
de  départ  T; 

Lesdites  limitçs  embrassant  une  étendue  superficielle  de 
soixante-huit  hectares. 

3.  Il  n'est  rien  préjugé  sur  l'exploitation  des  gîtes  de  tout 
minerai  étranger  au  bitume  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue 
de  la  concession  (ïArmeîideu.  La  concession  de  ces  gîtes  de 
minerai  sera  accordée,  s'il  y  a  lieu ,  après  une  instruction  par- 
ticulière, soit  aux  concessionnaires  des  mines  S Armentieu , 
soit  à  d*autres  personnes.  Les  cahiers  des  charges  des  deux 
concessions  régleront,  dans  ce  dernier  cas,  les  rapports  des., 
deux  concessionnaires  entre  eux,  pour  la  conservation  de  leurs 
droits  mutuels  et  pour  la  bonne  exploitation  des  deux  subs- 
tances. 

4.  Le  droit  attribué  aux  propriétaires  de  la  surface ,  par 
les  articles  '6  et  42  cfe  la  loi  du  2 1  avril  1 8 1 0,  sur  le  produit 
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des  mines  concédées  j  est  réglé  à  une  redevance  de  9  cen« 
times  par  quintal  de  minerai  extrait.  Cette  redevance  sera 
payée  chaque  mois  par  les  concessionnaires  aux  propriétaires 
sur  les  terrains  desquels  lexploitation  aura  lieu. 

Elle  ne  sera  due  que  pour  les  minerais  qui  seront  suscep- 
tibles par  leur  richesse  d'être  utilement  employés.  Ces  pro- 
priétaires pourront  placer  à  leurs  frais  un  préposé  pour  ve'ri- 
fier  la  quantité  de  minerai  sortie  de  la  mine. 

Cette  rétribution  sera  applicable  toutes  les  fois  qu'il  n'exis- 
tera pas  à  ce  sujet  de  conventions  antérieures  entre  les  con- 
cessionnaires et  les  propriétaires  de  ia  surface. 

S'il  existe  de  telles  conventions,  elles  seront  exécutées, 
pourvu  toutefois  quelles  ne  soient  pas  en  opposition  avec  les 
règles  qui  seront  prescrites,  en  vertu  de  la  présente  ordon- 
nance, pour  la  conduite  des  travaux  souterrains,  dans  {a  vue 
d'une  bonne  ex()Ioitation.  Dans  le  cas  conti'aire,  Jesdites  con- 
ventions ne  pourront  donner  lieu,  entre  les  parties  intéres- 
sées, qua  une  action  en  indemnité,  et  la  rétribution  restera 
déterminée  ainsi  qu'il  est  dit  au  commencement  du  présent 
article. 

5.  Les  concessionnaires  payeront  en  outre  aux  proprié- 
taires de  la  surface  les  indemnités  déterminées  par  les  articles 
43  et  44  de  ia  loi  du  21  avril  1810,  pour  les  dégâts  et  non 
jouissance  de  terrains,  occasionnés  par  l'exploitation  des  mines. 

6.  En  exécution  de  larticle  46  de  la  loi  du  2 1  avril  1810, 
toutes  les  questions  d'indemnités  à  payer  par  les  concession- 
naires, à  raison  de  recherches  ou  travaux  antérieurs  à  la  pré- 
sente ordonnance,  seront  décidées  par  le  coiiseil  de  préfec- 
ture. 

7.  Les  concessionnaires  payeront  à  l'État,  entre  les  mains 
du  receveur  de  FarrondissemeiU  de  Saint-Sever,  les  redevance 
fixe  et  proportionnelle  établies  par  là  foi  dû  21  avril  1  8  lô, 
conformément  à  ce  qui  est  déterminé  par  le  décret  du  6  mai 
1811. 

8.  Les  concessioruiaires  se  conformeront  exactement  aux 
dispositions  dû  cahier  des  chargés  qui' est  annexe  a  ta    pré- 
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^è  ordonnance^  et  qui  est  considéré  comme,  en  faisant 

Me  essentielle. 

oifi.  II  y  aura  particulièrement  lieu  à  f  exercice  de  la  surveil- 

I.  e  de  l'administra  tien  des  mines  ^  en  exécution  des  article» 
ir.  49  et  50  de  la  loi  du  2 1  avril  1 8 1 0  et  du  titre  II  du  dé- 
0T&  du  3  janvier  1 8 1 3 ,  si  la  propriété  de  la  concession  vient 
oieftre  transmise  d*une  manière  quelconque  à  dautres  per- 
les par  les  concessionnaires.  Ce  cas  arrivant,  les  nouveaux 

i.dt'iétaires  de  la  concession  seront  tenus  de  se  conformer 
es^itement  aux  conditions  prescrites  par  la  présente  ordon- 

te  et  par  lé  cahier  des  charges  y  annexé. 
oifiO.  A  toutes  les  époques  où  la  concession  sera  possédée 
fctaiie  société,  cette  société,  lôrsqu*elie  en  sera  requise  par 
ifrréfet,  devra  justifier,  aux  termes  de  {article  7  de  la  loi  du 

'avril  1838,  qu'il  est  pourvu,  par  une  convention  spé- 
yi,  à  ce  que  les  travaux  crexploitation  soient  soumis  à  une 
t^^Ction  unique  et  coordonnée  dans  un  intérêt  commun. 
pBIc  sera  pareillement  tenue  de  designer  par  une  déclara- 
ijil authentique,  faite  au  secrétariat  àç  la  préfecture,  celui 

pes  membres  ou  toute  autre  personne  à  qui  ellç  4Ura 
\fùé  les  pouvoirs  nécessaires  ^our  correspondre  en  son  nom 
[C  Tautorité  administrative,  et,  en  général,  pour  la  repré- 

ter  vis-à-vis  de  l'administration,  tant  en  demandant  que 
:^endant. 

II.  Dans  le  cas  pre'vu  par  l'article  49  de  la  loi  du 
.avril  1810,  où  Texploitation  serait  restreinte  ou  sus- 
Hlue  sans  cause  reconnue  légitime,  le  préfet  assignera  aux 
Jcessionnaires  un  délai  de  rigueur  qui  ne  pourra  excéder 
bIBois;  faute  par  les  concessionnaires  de  justifier,  dans  ce 
Fj  de  la  reprise  d  une  exploitation  régulière  et  des  moyen) 
la  continuer,  il  en  sera  rendu  compte,  conformément  audit 
Iclc  49,  à  notre  ministre  des  travaux  publics,  qui  pronDn- 
H,  s'il  y  à  lieu,  fe  retrait  de  la  concession ,  en  exécution  àb 
ticle  10  de  la  loi  du  27  avril  1838,  et  suivant  les  formes 
iacrites  par  l'article  6  de  la  même  loi. 

12.  La  présente  ordonnance  èérâ  pâbReè  et 'jJfficTi^è ,  aux 
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fms  des  concessionnaires,  dans  la  commune  die  Bastènes,  :ar 
laquelle  s*étend  la  concession. 

13.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  te  concerne,  de  fexécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


LOUIS-PHIUPPE 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'étal  des  treçms 
publies , 

Signé  J.  DcFAru. 

N®  8S53.  -»  Ordonnance  D^v  Roj portant  annulation  de  BmeH 

d^  invention. 

Au  palais  de  Satnt-CIoud ,  le  35  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  i^  tous  présents 
et  k  venir,  SALUT. 

Vu  Farticlc  4  du  titre  Ilde  la  loi  du  35  mai  1791  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dcparleinent| 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  I 

Nous  AVONS  ORDONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  brevets  d*invention,  de  perfectionnement 
et  d*importation  ci-après  rappelés,  ainsi  que  les  brevets  <ie 
«perfectionnement  et  d'addition  qiii  s  y  rattachent,  sont  dé- 
clarés nuls  et  comme  non  avenus,  les  personnes  qui  en  avaient 
requis  la  délivrance  ayant  abandonné  les  droits  qu*ils  (eut 
conféraient  et  ayant  refusé  d'en  solder  la  taxe. 

1"  Le  breyet  d'inrention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  déliTré,b 
9  février  1836,  à  MM.  Milan  {Aristide)  et  Franchot  (  Cluirlts-LouiS'fé- 
lix)t  contrÀfenr  des  contributions  directes  à  Chàteaudan,  faisant  élucàa 
de  domicile  à  Paris, chei  M.  Milan,  Ton  d*enz,  demenrant  me  du  Keà, 
n9  7,  pour  nne  lampe  gazo-statique-pyrogène* 

*  fo  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre',  le  SO  février  iSKt^ 
VL.'Bélon  (/eoft),  horloger,  demeurant  an  Havre,  département  dr  b 
Seine-Inférienre ,  pour  nn  nouveau  système  de  pompe  api^cable  stf 
lampes  mécaniques  ou  k  tout  autre  usage,  ainsi  que  le  brevet  de  pcffco- 
tionnement  et  d'addition  à  ce  titre  délivnS  en  même  temps. 

S®  Le  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans  d«Itvn$,Ie  6  avrfl  fSMi 
à  M.  Jaequin  {JuUèn-Joêepk)^  horloger,  demeurant  à  Trojres ,  dépancmcsl 
de  l'Anbe ,  pour  nne  mécanique  h  rétrécir  le  tissu  des  bas  sur  le  métier» 
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4*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre,  le  18  mai  18S6  ,  à  M.  Pier- 
rard {Jean- Baptiste),  cbarpeatier-mc'canicien ,  demeurant  faubourg  Saiute- 
Anoe,  à  Reims,  département  de  la  Marne,  pour  une  nouvelle  machine 
hydraulique  pjopre  à  remplacer  les  pompes  à  feu  et  autres  moteurs  actuel- 
lement en  nsage. 

b^  Le  brevet  d*invcntion  de  cinq  ans  de'Iivré,  le  il  juin  18S6|  kM.  Petite 
Jean  {Nicaise)t  vannier  emballeur,  demeurant  kAvize,  arrondissement 
d'Épemaj,  de'partenient  de  la  Marne,  pour  un  nouveau  genre  de  panier 
propre  à  emballer  les  vins  de  Champagne. 

6^  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  dëlivrë,  le  9  novembre  1838,  à 
MM.  Gamier  (^Jacques- Louis- Rémi)  et  Hadrot,  lampistes,  demeurant  à 
Piris,  le  premier,  rue  clés  Fosse'â-Salni-Germain-rAuxerrois,  xfi  43,  et  ie 
second ,  rue  des  Foss<$s-Montmartre ,  n<>  1 4  ,  pour  une  nouvelle  lampe  mëca- 
niqoe  à  de'gorgement  continu. 

?<*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivre,  le  16  novembre  1830,  à 
^L Carrière  (  Adolphe),  demeurant  à  Ganges,  département  de  THër^ult, 
pour  un  peigne  propre  à  e'viter  les  bouchons  et  mariages  dans  la  filature  de 

V*  Le  brev«t  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  16  septembre  1837,  par 
M.  Aroux  {GuiUaumt'Félix^ t  fabricant  de  draps ,  demeurant  à  Elbeof-sur* 
Seiae,  département  de  la  Seine-Iufe'rieore,  pour  une  ëtofTe  nouvellç  diie 
tissu  élastique  en  pure  laine  à  côtes  transversales, 

9**  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  délivre,  le  98  octobre  1837,  à 
M.  Bertrand  (  Victor) ,  fabricant  de  tulle  ,  à  Saint*Pierre<Iès-Calais,  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  pour  Ja  fabrication  du  tulle  k  pois,  àïi  point' 
d'esprit. 

2.  Sont  également  déclarés  nuls  et  de  nul  effet ,  pour 
défaut  de  payement  de  la  seconde  moitié  de  la  taxe,  les  bre- 
vets dont  suit  la  désignation  ^  ainsi  que  les  brevets  de  perfec- 
tionnement et  d  addition  qui  s'y  rattachent.       • 

t^  Le  brevet  d'importation  de  dix  ans  délivre,  le  9  levier  1835,  à 
H.  Wolff  {Simon),  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Vivienne,  n<>  i  4  , 
pour  un  système  de  chauffage  à  fesprit  de  vin,  ait  poêle  portatif  de  chambre 
^  de  voyage,  propre  à  chauffer  dans  un  instant  une  chambre  n'importe  de 
^uçlle  étendue. 

t^  Le  brevet  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivre,  le  31  janvier 
1835,  à  MM.  Guigo  (Charles),  mécanicien  ,  et  Maniquet  {Antoine-Marie) ^ 
Marchand  fabricant,  demeurant,  le  premier,  Montée-des-Carmélites,  n*»  3» 
et  le  second,  rue  Coustouj  n^  6,  k  Lyon,  département  du  Rhdnc ,  pour 
certains  perfectionnements  applicables  à  la  machine  dite  à  la  Jacquart,  dans 
ie  bat  de  remplacer  l^  lisage  en  carton  par  un  Usage  en  papier  continu. 

30  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  s 7  février  1835,  à 
U,ile  la  Morre  (Charles-FrançoiS'Hyacinthe),  demeurant  rue  Saint-Jo- 
ieph-en- Ville,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  pour  nn  nouveau 
mode  de  sécher  la  morue  verte  ou  d'autres  substances  alimentaires,  des  ma- 
tières et  tissQS  quelconques,  dans  des  étnves  ignanriques,  cVst-à-dire,  k 
reaoQYelieineQt  et  agitation  continueli  d'air  cha«d,  k  faide  dhine  macliine 
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à  vapeor  formant  en  même  temps  calorifère ,  mode  auquel  font  jofntfl  des 
procëdés  d'époratlon  et  de  neutralisation  d*odenr, 

4<*  Le  brevet  d*învention  et  de  perfectionnement  de  qoinze  ans  défÎTrë, 
le  9  avril  18^5,  à  M.  Marlwix  (  Joseph)  ^  fabricant  de  cois,  demenrant  me 
Clermont,  n^  98,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  pour  un  ressort  élas- 
tique en  caoutchouc,  destiné  à  remplacer  le  rembourrage  actuel  des  bandes 
de  billard,  ainsi  que  le  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  a  ce  titrt 
délivre'  en  même  temps. 

h^  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  16  juin  1835,  k  M.  Cnois 
(  Quentin-Fronçois) ^  demeurant  à  Saint-Quentin,  département  de  TAisoc, 
pour  des  procédés  de  fabrication  de  tuiie-bipnde  m  points  à  maille  large, 
en  soie  ou  ep  coton,  sur  ic  métier  à  tulte  circulaire  de  douxo  points. 

6*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  15  janvier  1S3C,  à 
M.  LeUstu  {Jean-Marie)  y  employé,  demenrant  à  Paris,  me  Jéan-Jacqaa 
Rousseau,  n<^  18,  pour  une  nonveile  serrure* 

7<^  Le  brevet  d*tovention  de  cinq    ans  déliVré,  le  19  fanvîer  t836,  à 
M.   Raymond  {Jean- Antoine)^  demeurant  k  Paris,  rue  Saint  -  Harts, 
n^  s 7  1,  pour  un   système  de  parquet  dit  mosaïque,  en   bois,    à  ceofri» 
d*appoî,  assemblé  métaflîqnement  ou  non  ,  se  posant  sur  lambourde  et  per- 
mettant, une  tois  pose,  de  resserrer  tes  joints  a  vololiié. 

8®  Le  brevet  d*importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré,  \e 
«0  février  1836,  à  M.  3fach'e  (  Patrick  ),  de  Londres,  re[jréseDté  à  Pari» 
par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Cboiseul,  n<*  4,  pour  une  machine  a 
laver  le  linge  et  autres  étoffes. 

9^  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré,  le 
«0  février  1830,  à  M.  Lecour  (^  Jean- Jaci pies ) ^  ingénieur-mécanicien,  de- 
mennint  k  Paris,  à  la  pompe  k  feu  du  Gl^os-Caillon,  pour  un  appareil  poi^ 
tatif  aspirateur  d*eau,  dévorateur  de  la  fumée  et  de  tous  les  gaz  délétères. 

lo*'  Le  brevet  d'invcntiop  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délÎTré, 

fe  «6  février  1836,  à  M.  tCeene  (  William),  ingénirur  civil  de  bordeaux, 

représenté  k  Pari»par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Cboiseul ,  n^  4  ,  poar 

un  nouveau  système  dapplicatlon  de  furce  motrice  k  la  navigation ,  afin  de 

'  remplacer  les  roues  k  aubes. 

11°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  lé  |<^  inars  1^36,  à 
M.  Pitay  (  ^]^acin<Ae)  ,  pharmacien,  demeurant  k  Paris,  rue  Bar-du-Bec, 
n^  14,  pour,  i^  un  noir  factice  en  grain  et  en  poudre  simple  et  double, 
pouvant  être  revivifié  k  Tusage^des  rafiineurs  de  sucre  et  des  fabricaots  de 
sacre  de  betteraves;  2<>  un  noir  en  poudre  propre  k  désinfecter  les  fosses 
d'aisances,  et  à  l'usage  des  fabricants  d'engrais  ànimalisés. 

12®  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectjounempnt  de  dix  ans  dc^îyrë.  If 
l«r  oiars  1836,  k  iX^Dm>oir  et  compagnie,  constructeurs  d'appareils  d( 
cbauffage,  demeurant  k  Paris,  rue  I^euvc-Coquenard,  h<>  1 1 ,  pour  use 
buanderie  k  circulation, 

13°  Le  brevet  d'importation  et  de  perfechonnement  de  quinze  aiis  àér 
fivré,  le  11  mars  1836,  k  W^*  Edwards  lÉtiz à- Caroline),  de  Bîe^rt 
près  Rouen,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  rué  du  Bac,  n^  91,  pour 
une  nouvelle  méihode  d'attirer  et  de  prendre  le  poisson,,  soit  dànf  là  mer, 
k  Fembouchurè  des  rivières,  ou  dans  tous  cours  d'êau  oùYàc  ^uètcon^ne, 
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rineipes  et  méthodef  ptreillement  applictblei  à  tout  ce  qui  vit  dans 

14^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  anc  délivre,  le  15  mars  18S6,  à 
l Sboh  (  Joseph  )y  professeur  de  cbimie,  demeurant  à  Paris,  chet  M.  Dc" 
tke,  me  Beauregaitl,  nP  6,  pour  nb  nouveau  genre  de  bougie  qu*il  nomme 
oo^e  éboline, 

\h^  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  dëlivrë ,  le  31  mars  18S6,  à 
I.  Caîman-Duperger ,'  ingénieur  k  Soisj-soos-ÉtioIes ,  représenté  à  Paris 
ir  M.  Cocotte,  rue  da  Paabourg-Saint-Honoré,  n**S,  pour  un  nouveau 
tttft  de  lycos. 

1(0  Le  brevet  dlnvention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  Te 
1  mars  18S6,  k  M.  Nicot  {Etienne-Claude- Jean  ),  fabricant  ïampiste, 
anearant  k  Paris,  me  Neuve-Saint-Martîn,  n^  18,  pour  un  nouveau  sjs- 
Ine  d'appareils  de  lampes,  tant  pour  l'éclairage  des  billards  que  pour  celui 
ti  nions,  magasins,  etc.  ' 

ti«  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  3^1  mars  1836,  k 
Siègent  {Auguste) ^  dit  Bonnet,  et  Treille  {Jean- Bafiliste- Auguste)^ 
ttneonint  à  Estrée-SaintDenis,  département  de  fOise,  pour.nne  machine 
npre  à  fabriquer  ia  brique. 

it*  Le  brevet  de  perfectionnement  et  d'invention  de  dix  ans  délivré,  I# 
•▼ril  1836,  k  M.  Seiligue  {Alexandre-François  ),  ingénieur-mécanicien, 
Meurtm  à  Paris,  cour  des  Petites-Ecuries,  n^  t ,  pour  appareils  de  per- 
luioD  et  pour  outils  et  appareils  de  haut  sondage  d'aprrrs  fe  système  de 
Btossion  faisant  Tobjet  des  brevets  qu'il  a  pris  le  3  octobre  i634  et  te 
mars  1835. 

i>«  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré ,  le  13  avril  1836,  k  M.  Tri- 
^{  Claude- Auguste  )^  sculpteur,  demeurant  k  Paris,  me  Sainte-Croix 
Amia,  n^  ii,  pour  des  accotoirs  qu'il  nomme  dormeuses,  destinés  k  être 
^éi  et  fixés  dans  l'intérieur  des  voitures. 

to»  Le  brevet  (l'invention  de- dix  ans  délivré,  le  15  avril  183Q,  à 
w.  Bernard  (  Albert- Henri-Marie  ),  canonnier,  et  Tiùclos  {  Claude  ), 
^eurant  k  Paris,  rue  dé  Grenelle-âaixit- Germain,  n*  156,  t>onr  un  nou- 
»à  moteur  hydraulique. 

'1^  Le  brevet  d'inventioti  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré,  fe 
^tvril  1836,  k  M.  Pillion  {Louis-Laurenl-Jacqties)^  gantier,  deiiieurânt 
■^U'is,  rue  Rameau,  n^  o»  pour  une  machine  uropriS  k  la  fabrication  dei 
utts,  servant  k  faire  exécuter  la  théorie  Ducaste!. 

tl«  Lé  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré.  Te  «i  avril  1836*  t 
^Boudard  {  Sylpain  ),  gantier,  demeurant  k  Paris,  rue  Neuve  des  Petits- 
Ivipi,  ù«  95,  pbui*  ùnè  machine  nommée  chiromètre  (modèle-main  )î 
■Hnt  k  prendre  toutes  les  dimensions  de  la  main. 

*3o  Le  {)revet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  S9  avril  1^36«  \ 
J.  Chameroy  {Jean- Baptiste-Paul),  fondeur-mécanicien ^  et  Jou6jert 
^frre-Denis  ) f  orfèvre,  demeurant  a  Pans,  quai  des  Orfèvres,  n«  50 1 
"V  ail  appareil  dit  moteur  à  levier  circulaire. 

>40  Le  brevet  d'invention  dé  cinq  ans  délivré,  lé  IQ  mai  1836,  k 
.  Morin  {  Prosper-Henri)^  chef  d'institution,  demeurant  k  Paria,  rtjç 
mu-le-Grand,  n®  89,  pour  une  méthode  dite  polytechnographie ,  propre 
enseigner  aiiiiiiltânémenf,  éû  moyeii  d'exemples  composés  d*nne  ifi^f 


(638   ) 

nîère  spëciale,  le  dessin,  récriture,  la  rédaction,  Thittoire,  fes  ideBeB 
exactes,  etc. 

35<>  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  10  mai  1S36, i 
M.  Vallod  (  Joseph  ),  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue  Saiot-Bcrnv^, 
rfi  13,  faubourg  Saint-Antoine,*  pour  un  procédé  conccmant  ia  mennene, 
qui  consiste  à  aoouler  Tévaporation  de  ia  farine  dans  les  rnooLios,  et  ei 
même  temps  à  la  rafraîchir. 

S 6®  Le  brevet  d*iuiporiation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délinc, 
le  18  mai  1836,  à  M.  Gobari-Pierart,  négociant  de  Dunkerqae,ageotdtii 
compagnie  des  houillères,  forges  et  fonderies  de  Oecazeville,  represesû'î 
Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n^  4,  pour  un  caniM 
bas  à  roues  de  chasse  et  essieu  coudé,  pour  un  on  deux  chevaux,  Uciur|e 
d'un  cheval  pouvant  être  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes. 

97®  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ansdelim.fe 
ISraai  1836, à  M.  Fichtt  (  Alexandre  ),  serrurier-mécanicien,  dcacmit 
à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n<>  7  7,  pour  une  serrure  à  petite  clef  paifaiieBOi 
incrochetable  et  sous  secret,  disposée  de  manière  que  toute  tcntaÛTepiv 
l'ouvrir  avec  fausses  clefs  ou  rossignols  la  referme  davantage,  assoie 
néanmoins  le  porteur  de  la  véritable  clef  éprouve  plus  de  difficsIinqMB' 
paravant. 

88°  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans  délivré»  le  8  juin  ilU,  s 
M.  Boudin  {  Joseph- Alexandre) y  horloger  k  Avallon,  faisant  électÎAie 
domicile  k  Paris,  chez  M.  Lecheualier,  place  Saint- Sulpxce,  n^'S,  poaru 
nouveau  système  d'horlogerie. 

S9^  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  10  jain  iBSfi.î 
M.  Didier  (  Maximilien- Joseph  ),  médecin  dentiste,  demeurant  à  PiÂr 
place  du  Palais-Rojal ,  n»  SS6,  pour  des  pièces  en  dents  minérales  à  plaïf* 
mobile. 

30<>  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans  délivré,  le  S 9  fnhitSSfi. > 
M.  Fremy  (  Edouard)^  chimiste,  demeurant  k  Paris,  rue  Pavee-Saint-Anèt 
des  Arts,  n<>  is,  pour  un  fourneau  et  des  procédés  propres,  1^  à  fabrii|Ber 
les  noirs  d'os  ou  schistes;  so  k  sécher  et  calciner  les  résidus  de  noiruis^ 
ayant  servi  k  Fezlraction  et  au  raffinage  des  sucres;  3»  k  utiliser  an  batk 
i'ezcédant  de  chaleur,  k  chauficr  des  appareils  d'évaporation  ou  des  ateliu>« 
purgeries,  greniers  ou  éiuves. 

Si^*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  99  juin  1836,  à  M./^ 
^/ef  (./^ugii^/e  ),  marchand  de  papier  de  Versailles,  faisant  elecdon  de^ 
micile  k  Paris,  rue  Saint-Nicaise,  hôtel  de  la  Bibliothèque,  pour  an Ki- 
yean  système  de  blanchiment  des  matières  propres  k  ia  confection  despi>f 
de  papier  et  les  préparations  de  l'eau. 

320  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ansdéIiiK> 
le  99  juin  1636,  k  M,  Eisenmenger  (  Michel  ),  professeur  de  musique,!** 
présenté  k  Paris  par  M.  Perpipia,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n<»  4iP^ 
un  piano  qu'il  nomme  piano  sténographe, 

33^  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  13  juillet  tBii,* 
M.  Crucq  (  François  )t  fondeur,  demeurant  k  Lille,  département  du Nof»» 
pour  une  cuvette  hermétique  qu'il  nomme  cuvette  souterraine, 

34<>  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ansde'Iivrti'' 
1 3  {uiilet  1 836,  k  M.  Esprit  (  Jos^h  ) ,  mécanicien ,  demeurant  me  Dor«*> 
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I,  à  Lyon ,  dëpartement  dn  Rhdnc ,  pour  un  nouTeau  eyatème  de  mon» 
ne  qn'ii  nomme  montagne  circulaire  aérienne» 

>ft«  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  dëIiTr<^,  le  15  juillet  16S6,  k 
Pitay  (  Hyacinthe  ) ,  pharmacien ,  demeurant  plaine  d*Ivry,  barrière  de 
rare,  banlieue  de  Paria,  pournn  procddë  propre  k  empêcher  la  produc- 
I  de  la  me'laase  dans  la  fabrication  et  ie  raffinage  du  sucre. 

Ifto  Le  brevet  d*invention  de  cinq  ans  dc'livre',  le  93  iulHet  1836,  k 
Picard  {Louis- Alexandre) ,  me'decin  dentiste,  demeurant  k  Paria,  rue 
la  Bourse,  n^  9,  pour  des  procèdes  de  fabrication,  par  le  moulage,  de 
its  minérales  artificienes  ayant  forme  natarelfe. 

M^  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  de'livré,  le  6  août  1836,  k  M.  Ay- 
fddéBeaulieu  {  Auguste) ^  fabricant  de  vernis,  demeurant  k  Paris,  rue 
Petit-Reposoir,  n^  3 ,  pour  un  vernis  conservateur  et  pour  une  poudre 
e  d'Origny,  servant  k  mettre  les  meubles  k  neuf  en  rendant  an  vernis  son 
I  primitif. 

IV  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivre,  le  5  août  1836,  k  M.  Elia 
fieolaS'Vetô-Marie),  agent  de  la  compagnie  d'assurances  ge'nërales,  de- 
ttrant  k  Paris',  rue  Bourbon -Villeneuve,  n^*  4,  pour  une  encre  dite  mer- 
ikuse. 

m 

ZV  Le  brevet  d^importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré, 
S  août  1836,  k  M,  Àfordan  {Sampson) ,  ingénieur  civil  de  Londres,  ré- 
unie k  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Cboiseul,  n»  s  ter, 
or  une  méthode  perfectionnée  et  nouvelle  pour  faire  des  plumes ,  soit 
(cdu  métal ,  des  plumes  doie  ou  de  toute  autre  matière  employée  on  sus- 
ptib1e'd*étre  employée  k  cet  usage. 
40«  Le  brevet  d  invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 

>  toàt  1836,  k  MM.  de  Tressez  et  compagnie,  fabricants  de  pianos,  de- 
csrant  k  Paris,  rue  du  Sentier,  u^  18,  pour  un  procédé  k  Taide  duquel  on 
^Qt  un  vernis  laque  applicable  k  toute  espèce  de  pianos. 

41<*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  «7  août  1836,  k 
U.  Menier  frères  (  Louis  et  Anacharsis  ),  demeurant  rue  du  Petit-Con- 
1^1  a**  3,  k  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  pour  une  machine 
ndoitatique. 

41*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré.  Te  30  août  1836,  k 
•  Tremtsuk  (  Charles- Auguste) f  inspecteur  des  bateaux  k  vapeur,  demeu- 
Ht  aux  bains  nord  des  Quinconces,  k  Bordeaux,  département  de  la  Gi- 
vde,  pour  un  nouveau  mode  de  construction  des  bateaux  k  vapeurdestinés 
•sviguer  sur  les  fleuves  peu  profonds. 

49*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  30  août  1836,  k 
^Thierry  {  Firmin-Louis ) ,  négociant,  demeurant  k  Paris,  rue  d'Angon- 
*^i  n*  31,  faubourg  du  Roule,  pour  un  moyen  de  goupiller  les  boutons 

>  cuivre  ou  en  fer  sans  être  obligé  de  percer  des  trous  de  goupille  sur  la 
|e  en  fer,  et  arriver  a  fixer  son  bouton  suivant  les  épaisseurs  de  toutes  les 
(Ttes,  ledit  moyen  applicable  également  aux  boucles  k  bascule. 

4**  Le  brevet  d'invention  et  d'importation  de  cinq  ans  délivré,  le  9  sep- 
™fcre  1836,  k  M.  Debae  (  Pierre-Barthélemi-Guinibert),  de  Brixton  près 
e  Londres,  représenté  k  Paris  par  M.  Reynaud,  demeurant  rue  du  Temple, 
°  119,  pour  un  nouveau  genre  de  peson  dit  pondomètré,  pouvant  con- 
^^>  pendant  un  temps  donné,  la  trace  de  w^  opérations. 
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kb^  Le  brevet  d*înyention  de  cinq  ans  ddnrrë,  te  9  ii|ptei^t>i;e  iM$, 
M.  Jean  (  Benoit  ) ,  marcbtnd  4^  charbon,  demcnraot  k  Parili  «l^ti 
Sabîo,  HP  SO,  pour  la  cônstruclion  dnn  foqr  à  cuire  le  pUtre,  iachaïutii 
Brique. 

46(>  Le  brevet  d^inyentloq  de  dix  ai^s  délivre,  le  16  septembre  tm, 
MM.  Çourqu(n'Nicholls,  Godin  et  Starr-  Wood ,  faisant  élection  de  d 
ciie  k  Paria,  chez  ce  dernier,  me  des  Jeûneurs,  n°  8,  pour  une  noaveUei^ 
d*Arcbîmcde  qu'ils  nomment  vis  Courquin-Nicholls, 

ài^  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  14  septembre  ilU,i 
If  M.  Salms  (  ^réd^érie- Joseph  )  et  Rodai  { Antoine  )i  iié|;ocia)|ti,  deiiei*  ! 
rant  k  ^aris,  rue  Montmartre,  n<*  171,  pour  un  double  fourneau  j^pcr 
la  fois  k  opérer  la  fabrication  dficoke,  la  carbonisation  du  bois,  ie  dégig^ 
ment  d^  gaz,  et  dont  la  chaleur  inférieur^  a  pour  effet  de  mettre  en  nu* 
yement  une  pompe  k  vapeur.  j 

48<*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  si  septembre  ilMr 
k  M.  Saint-Denis  (  Pierre  ) ,  de  Bastia,  faisant  élection  de  doni^^  à  Psiit 
chez  M.  Begot,  rue  de  Bopdj,  n^  42,  poi^  une  machine  iocomatricc  ^1 
nomme  locomotrice  Saint-Denis. 

40^  Le  brevet  d'invention  de  cinq  anf  délivré,  le  9o  septembre  ilH^ 
M.  Gracie  (  JFVonfoij),  demeurant  à  Paris,  ci^ex  M.  />ecÂatfx,fui'(^ 
Mégisserie ,  n<^  60,  ppur  ni^e  préparation  qu'il  nomme  vemicine  Cli^cniMi 
propre  k  l'entretien  des  meubles  et  des  cnirs. 

dÔ<*  Le  brevet  d'invention  de  ^ix  ans  délîvrd',  le  IS  octobre  IIK.  à 
MM.  Letault  {Elzéard-Désiré ) ,  Cairo  (Gaëtono)^  Jourdan-DfifeéM 
tlRobaglia,  négociants,  demeurant  k  Paris,  rue  de  TÉchiquier,  Q^  i(« 
pour  un  ciment-bitume  dénommé  ciment  Catro,  principalement  ipptio^ 
k  la  stéréotvpie, 

6i<*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivr^,  le  19  octobre  iMtt^ 
M.  Caïman- Duperger,  ingénieur  k  Soisy-«ous-£tioIes,  représenté  ^  ^ 
par  Mr  Delzons,  rue  Chanoioesse,  n^  4,  pour  des  appareils  qail  bob** 
secrétoirs  k  l'air  et  k  Feau,  propres  au  nettoyage  des  grains  etk  plasietf 
autres  usages. 

6S«  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  s  s  octobre  tSIS,  i 
M.  Brame- Chepalier  (  Narcisse  ) ,  de  Lille ,  représenté  k  Paris  par  M.  Pf^ 
pigna,  demeurant  rue  de  Cboiseul,  n<*  s  ter,  pour  l'application,  en  reafb- 
cément  de  l'argile ,  dont  on  s*cst  servi  jusqu  k  ce  jour  pour  le  blanchnicK 
des  sucres,  d'une  manière  non  encore  adoptée  k  cet  usage,  et  qui  préieiK 
dans  son  emploi  une  économie  notable  et  assure  des  résultats  pins  pnafS 
et  plus  parfaits. 

63°  Le  brevet  de  perfectionnement  de  dijf  ans  délivré,  I^  ts  octftis 
1836,  k  M.  Boyer  {François-Régis) y  fabricant  de  rubans,  demearami* 
de  Roanne,  k  Saint -Etienne,  département  de  la  Loire,  pour  un  bafl^ 
brocheur  propre  k  tisser  toute  espèce  de  rubans. 

54<>  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  se  octobre  iSlit^ 
MM.  Piatet  {Pierre  )  et  Benoit  {Frédéric  ),  facteurs  d'instrumenli, i*" 
meurant  rue  Grenette,  jûP  12,  k  Lyon,  département  du  Rh6ne,  poori* 
mécanisme  qui  supprime  et  remplace  les  clefs  et  les  pistons  adaptés  jai)*' 
présent  aux  instruments  en  cuivre  de  toute  espèce. 

bh^  he  br^yet  d'invention  de  cin^  ans  déUyrtf,  le  se  octobre  ISS^^ 
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M.  Uufaure  de  U^ontiniraU  (  Antoine-Auhin  ),  âe  Bcaiimopt  (  por jogne  ), 
représente  à  Paris  par  M.  Reynaud,  demeurant  rue  du  Temple,  n»  119, 
pour  une  nouvelle  giberne. 

66^  Le  brevet  dTmportatfon  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivra, 
le  $6  octobre  1836,  à  M,  Goisier  (  Didier  )  et  Hardoum  {  Èttgène-Frah- 
çoù  ),  pharmaciens,  demeurant  à  Paria,  me  de  la  Jussienne,  n<>  11,  pour 
Une  fiqùeur  de  table  fortifiante  et  digestire  qu*iU  nomment  hypocras  de 
menîhem 


lirre, 

pooî, 

n®  4 ,  poiir  des  machines  on  appareils  propres  k  fabriquer  me'caniquîement 

ée»  fers  pour  les  chevaux  et  autres  bétes  de  trait  ou  de  somme. 

58<^  Le  brevet  d*lQveniion  de  cmq  ans  d<nivré,  fe  is  novembre  1836,  ^ 
M&f.  Gftenau  père  ei  fiU,  mécaniciens,  demeurant  à  Cosne,  département 
de  !a  Nièvre,  pour  une  machine  propre  à  extraire  fe  jus  de  betteraves. 

59®  Le  brevet  d*iavention  de  cinq  ans  délivré,  ïe  IS  novembre  1896,  à 
M.  GoMtiUon  (  Hettû  ),  apprétenr  d'étoffes  de  soie,  demenrant  rue  du  Com- 
mercé, n®  SS,  à  Lyon,  département  du  Rhdne,  pour  une  terrasse  on  chauf- 
fettt  économîqae  servant  à  i'apprét  des  étoffes  de  soie  de  tonte  espèce. 

60<^  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  19  novembre  i836,  à 
M.  CaeeitL  (  Angeh  ),  émigré  italien,  demenrant  k  Paris,  pTace  des  Ita* 
iiea«,  hôtel  Pavart,n<>  5,  pooran  pertectiounement  dans  la  chaussure. 

61®  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  19  novembre  1836,  à 
If  M.  Pargue  (  Jean  ],  Formier  et  Ledoux  (  Jean-Baptiste  ),  demeurant  k 
Paris,  fe  premier,  rue  Croix-des-Petits-Champs ,  n^  33,  et  fe  second,  bou- 
levard Montmartre,  n*^  8,  pour  un  nonveau  procédé  mécanique  adapté  k 
tontte  espèce  d*embouchoirs  et  de  formes  pour  toutes  chaussures  quel- 
eonquef. 

es®  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  fe  21  novembre  1836,  k 
if.  Hue  {Jules- Auguste  ),  brossier,  demenrant  k  Paris,  me  de  l'Arbrè-Sec, 
m®  s  6,  pour  des  procédés  propres  k  ia  confection  des  articles  de  brosserie  en 
sparte  dit  jonc  d'Espagne. 

63®  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  fe  21  novembre  1836,  k 
MM.  Gatleux  {Alphonse)^  fabricant  de  draps  de  Saint- J os i-des-Marais; 
Maillet  ( Pierre-BrunO'SarBe ) ,  mécanicien ,  et  Foumier  (  Pierre-Antoine) , 
demeurant  k  Beau  vais,  département  de  l'Oise,  pour  une  machine  destinée  k 
lainer  on  brosser  les  draj»  par  un  système  continu  qu'ils  nomment  lainerie 
continue  et  brosserie  continue  d'Alphonse  Qalleux  et  Maillet. 

Sà^  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  26  novembre  1836,  k 
M.  Lahausse  (  François-Joseph  ) ,  accordeur  de  pianos,  demeurant  k  Paris, 
faubourg  Poissonnière,  n®  i,  pour  un  mécanisme  additionnel  iipplicable  k 
toute  espèce  de^ianos,  à-i'effet  de  les  rendre  clavigrades  élastiques,  c*est-k- 
dire  de  varier  la  résistance  du  clavier  de  manière  k  l'approprier  aux  mains 
les  plus  faibles  comme  aux  plus  fortes,  et  faire  ainsi  que  le  même  iostra- 
meot  soit  d'étude  et  d'exécution  pour  tous  les  âges  et  poar  tontes  les 

forces.  ^  ,  .  . 

66®  Le  brevet  d'invention  decina  ans  délivré,  |[e  30  novembre  1836«  1^ 
M«  Joandet  [Félix  )^  femirier»mecamcieo,  faisant  élection  de  domicile 
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cbez  M.  Maumen,  demeurant  à  Mont-de-Martui»  dëpftrtement  des  Landei, 
pour  un  nouveau  système  de  roues  et  de  construction  applicable  à  toute 
espèce  de  voitures,  et  notamment  aux  diligences  et  voitures  publiques* 

60^- Le  brevet  dmvention  de  dix  an»  délivre,  le  30  novembre  18^6,  a 
IkfM.  Chuard  (Mi/nhei)  et  Hemry  (  Law's  },  demeurant  à  Paris,  le  premier, 
rue  Neuve^Sajnt^JSîtiepDef  n^  7,  et  le  see«»d,  rue  Feydeau,  n»  34,  pour  ont 
machine  bydrargirordynavMque-qti^iUAomfiàent  machine  Chuard,  et  deMinée 
k  remplacer  les  maieiiiinies  à  vapeur. 

670  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  3  décembre  i89C,à 
M.  Truphtm€i(£'mfi^9is) ,  de  Marseille ,  fiuaant  clection  de  domicile  à  Pans, 
(AkuthLJS^e^ngaudg  employé,  diemepffànt4|uai  d*Anioa,  n®  29,  île  Saial- 
Louii»  p0iiyv  .denc^o^feventa.,  pArsienoAs^  ol  jaiouaief  en  fer,  cuivre  et 
aine, 

6^8P  '  Lo)  biBfif  et  !d*kkvattion '  dt' ^  dix  ans .  délivra ,  le  3  décembre  1 83€ ,  à 
M*  dB',t'a§^rdex{'\J^an^aptisU'FHiSfyiet9r)^  demeurant  k  Paris,  me  Je 
la  CbiirtAirn^.8<,  fanbûUJFg  SaûilrUonQri,iponr  une  eomposition  chimî^ 
qai  guérit  presque  de  suite  les  arbrea  à  fruits  de  toutes  leurs  maladies. 

6«)^Lëbfe'vet''d^AvWntrt»to  et  de"  peHeetiokitfemettt  de  cinq  ana  délfvi^, 
le  «-idéizéMbiie'téSé.lk  MMv  Htikg  (/$<iac) graveur  sur  boia,  et  Masûè 
(  MaHiai)),  dicPifteiRik  «repfés^ni^'sa  Ptlris  par  M.  Hédin,  dememncne 
NetiVei-^liisaki  t  t^o  1, 'gourde  nouveaiDC  procéilé»  d'impreasion  su-  fsides 
peintes  et  papiers' peitalâ,'«vt moyen  desquels;  avee  la  même  plancke,  on  ioi- 
prioaeHHQittlMoément,  pi4Ui«QPf  ciauleiirfl;qni<seiTaeooiident  dans  un  messe 
baquet /OU  deaaitl. ..      ;    >  .    •. 

.  nf^  Le  brevet  d*iiiyenlion'de  cinq  a^B^,  délivré,  ie  10  décembre  1838»  à 
Jj/k,  Iffîartin  {Nico}/çLS,\^  ipgé.oleur,  di;meurant.k  Paria,  rue  de  Busay,  m»  18, 
pour  une  baspule  jprppre  à  rendre  inye,r8aJi>J[es  les  voitures  suspendues. 

7i<^  Le  trevct  d^iovcotion  de  cinq au^  délivré ,  le  10  décembre  1838, à 
M.  Laville  {Jean-Baptiste) y  fabricant  de  flvapcaux,  demeurant  à  Perfayrse 
Simon-Ie-Pranc,  n®  8,  pour  un  nouveau  procédé  de  fabrication  de  cha- 
peaux, qui  présente  une. économie  remafquabie,  soit  dans  la  main-d^ceuvrc, 
soit  dans  la  matière  première. 

'7S<^  Le  brevet  dmveotion  de  cinq  ans  délivré,  le  10  décembre  1838  à 
M.  Délcambre,  entrepreneur  de  nettojement  de  îa  ville  de  Paria,  y  demea- 
Tant,  rue  Saim-<yeoi^eé,  n*'  84,  pour  dn  système  de  balais ,  qu*ii  nomae 
triangle  baktjf'eur  et  balais  4  reêswtè,  propre  au  balayage  des  rues  et  plac» 
publiqof*.       .....?...,     I    ■  ' 

73<>  Le  brevet  d'inveation' de  dix  Aua  délivré,  le  10  décembre  1838, à 
M.  DescroiMUes  .(P^ul)%  iiKiAi»uf#ctnner,  demeurant  à  Saint-Quenûa ,  dé- 
partement de  .VAtsne«,  ppur.dea  blanchisseries  expéditives  incessantes. 

lA^  Le  brevet  d'inveoiion  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivra,  fe 
1 6  décembre  1 836,  à  M.  Bourgain {Nicolas), mécanicien ,  demeurant  à  Pars, 
me  de  Bondi,  impasse  de  la  Pompe ,  n»  4 ,  pour  un  mécaniyne  qQ*xI  nonor 
fnécanisme  Botfrgain,  propre  à  faire  marcher  les  enfants,  les  infirmes  tik» 
malades  «  dans  lequel  on  peut  sasseoir  et  suspendre  une  jambe  k  Tolonté. 

16^  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  15  décembre  1838,  à 
M.  Fè(fre{  Gabriel-Didier),  négociant,  demeurant  k  Paria,  me  SaiDC-Ha- 
noré,  n»  398 ,  pour  un  gazogène  mousseux ,  propre  k  fabriquer  de  Teaii  de 
Beltz,  vin  mousseux,  limonade  gazeuse,  etc.,  etc. 


/ 
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76<>  Le  brevet  d^inventicii  de  dix  ans  délivre,  le  16  de'cembrA  i8Se,  à 
H.  Dieu  (G,  E,)  père,  de  Bruxelle»,  vrpiésentc  b  Paris  par  M.  Brossays, 
agent  daflaires,  à  Pïnria,  me  GieBMie-Saiui-HoBorr',  'u^  S9  ,  peur,  ud  nou- 
leau  remorqueur  nià  pajr  U  vapeur,  marcLani  t\xx  les  roules  Qrdititair^«iet 
pottTant  a'appliqaer  à  tonte  espèce  de  Toiinres  suspendues  ou  non  sus- 
]KDdaes. 

770  \^  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre',  Te  19  de'ceifibre  I8S61,  à 
M.  Souffletai  (  François  ) ,  facteur  d«*  pianos ,  dcnieuront  à  Paris,  Faubnuig- 
^Qt-Martin,  n^  174 ,  pour  des  perfectionnements  apporte's  dans  la  fabrica- 
tion its  ptanos.  ^ 

78*  Le  brevet  d^inveniion  de  cinq  ans  drlivrë,  le  19  décembre  1886,  k 
M.  Ctevel  (Alexandre) ,  homme  de  Ictires,  demeurant  ii  Parts,  rue  M&con, 
&*6,  pour  des  moyens  et  procédés  de  fabrication  d'un  nouveau  savon  mou 
«  en  pain. 

1d<»  Le  brevet  d'invention  do  cinq  ans  délivra,  le  10  decenrbre  1889,  à 
^Du&4Kuf( Clément)^  onviiereii  SQÎtt  demeuraoi  k  i%  CuiiioiièrerqiHir- 
t^crdes  Broiteaux,  rue  Madame,  n^  5  ,  faubourg  de  Lyon,  tlepariemem  du 
nbàne,  pour  un  ntécAoitiMe  propre  à  améliorer  la  fabrication  dts  rubans 
n^onoes,  ctoiTcs  de  soie  et  autres  pussemenifries  façonneVs. 

S0«  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre',  le  19  décembre  1836,  à 
f^»  Hubert  { Séraphin-Joseph  ),  employé,  demeurant  à  Paris,  me  Notre- 
DAae.4e'Ka8&rctb,  m»  9,  poor  un  appareil  de  sauvetage  dans  les  incendies, 

^  Al*  Le  brcrr-t  d*inventiou  de  cinq  ans  dolivré,  le  21  décembre  1836,  à 
a  M.  Zust  {Jeari' Jacques),  mécanicien 'demeurant  à  Paris,  rue  du  Pau- 
Wurg-du-TcrapIe ,  n<>  7  9 ,  pour  une  machine  à  piquer  toute  espèce  de  dessins 
•*  destinée  k  remplacer  le  travail  k  ia  main. 

Bt*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivre,  ïe  24  décembre  1836,  à 
MM.  Lan  (Charlef),  et  Monin  {Hippolyte),  fabricants,  demeurant  rue 
oant-Laurent,  k  Belleviiie,  près  Paris,  pour  un  instrument  qu ils  nomment 
^^^pttur-mesureur  des  liquides* 

SA**  Le  brevet  d'invention  do  dix  ans,  délivré,  le  30  décembre  1636,  à 
«•  Motiwoisin  (Achille) y  employé,  demeurant  k  Paris,. place  du  Caife, 
^  S»  pour  un  pjano  à  clavier  mobile  et  k  bascule  dit  piano'écran, 

84«  Le  brevet  d'invention  de  dix  'ans,  délivré  le  30  dccenibre  1836, 
^  M&L  Larde  (Gmbriei)  et  Qufnmrt  (Jtam'Ffnçôis),  plombiers,  démen- 
ât à  Paris,  rue  Saint- Antoine,  n<*  31,  pour  un  «pporuii  inodore  destine 
>  intercepter  le  passage  des  gas  méphitiques  des  fosses  d*aisaucos  dans  les 
^go  dc9  latrines. 

3,  Les  principes,  moyens  et  piocedes  pour  {esquels  tous 
ces  brevets  oui  été  pris,  deviendront  duo  usage  libre  et 
commun.  A  cet  effet ,  les  mémoires  où  ils  sont  eonsigncs  et 
oécriis,  ainsi  que  les  plans,  dessins  ou  modèles  qui  les  re- 
présentent, seront  déposés  au  Conservatoire  royu!  des  arts 
€t  métiers,  afin  que  les  personnes  qui  désirent  les  cqnnaîtrc 
€n  obtiennent  la  communication,  et  pour  rendre publici  par 
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la  voie  de  Timpression  et  âe  la  gravure ,  ce  qtrtis  peuvent 
offrir  cPùlîTé  à  Vin^iistrie. 

4.  Sera  également  renvoyé  ju  conservatcrâre  royal  des  artt 
fet  ttiérieî'S^  le  brevet  dbnt  sait  îa  désîgtiattbn  ,  les  liWlairts 
ayant   renonce  à  tous   leurs  (droits  par  lettre  du  12  jan- 
•  vier  18d7. 

L^  lyrevet  (Tlraportatipn  ^e  dix  an«,  pris  le  28  novembre  18S9,  fv 
MM.  Scrtpect  ^oypr/ négociants  à  Lîîlej  département  du  Nord,  pour  m 
«MftSpêiii,ile  macl^iiif*  fru^rpil  k  (^ .^^^^Mt  4fi<  ëtoup«  de  lin  dajs Ut» 

•fl*  Notre  ministre  secréiaîré  d'ctal  au  département  de  fi- 
grâouliQfe  istdki^aquoerçe  .e$ t.  charge  de  )*eiécutiûQ  de  la  fi- 
sente  ordooMnce,  <{«i  setia  insérée  $n  Bulletin  des  lois. 


Par,  le  ftoi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'itut  û»  iifeM»^ 

de  l'agriculture  et  ^  c^mmfBree , 

fSipté  L.  CuRtir-OiioAiRii 

N»   8S54.   —   Ordonnancb   du    ior  portant  prorogtbn 

if  un  Brevet  d'importation. 

Au  palais  de  Saint-Cfoad,  le  S6  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPP&V  Rcu  D«s  Français,  à  toas  prétfou 
et  à  venir,  salut. 

Vu  le  pertîficat  de  demande  du  brevet  d'importation  ieà^^ 
délivré,  is^B  «Tévrior  t^W%  «amevr.  Poâeal  (  Amoinê-NoÛ],^ 
meurant  alors  à  Pnris,  rue  Faubonrg-PoissoRnière,  n*  t»  f* 
des  procédés  de  fabrfcntion  de  briques  à  la  mécanique  ; 

Vu  le  procès-vcrbal  dresse  au  secrétariat  de  la  préfectore*' 
département  de  la  Seine,  fe  6  décembre  suivant,  constatant  \t^ 
gîsti%ment  de  la  reconnaissance  faite  par  le  sieur  Pascal,  Ç 
torts  les  droits  résultant  dudit  bfevet  appartiennent  aa  sieorfr 
pouiliei,  ifok  a  toufoors  élé  propriétaire  des  procàlés  objet  i^ 
brevet; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  que  le  sieur  Pascal  avait  miw'l 
dudît  sieur  CapouilUt  de  prên^^re  le  brevet  pour  quinze  «n$i* 
fjuoî  ledit  niandatatre  à  contrevenu  ; 
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Va  la  requête  âa  sieur  CkpùuiHet,  tenduit  à  ce  qtie  h 
et  ce  bneret  soiit  portée  à  qminze  «ns,  iurrant  soii  Imeuiioii' |(re- 
ttière  et  constatée  ;  ' 

Vu  Tarticle  8  du  titre  II  de  la  loi  du  S5  mai  l'791  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVmt  au  d^plrtih(ent 
k  i'ttgrkulture  è«  du  commerce,  "  *  ' 

Nous  AVONS  ORDONNB  et   ORDONNONS   CC   qui  Suit  :       ' 

Art.  1*'.  Le  brevet  crimportation  de  cinq  ans  pris,  ïc  3*fé- 
mer  1838  ,  paf  le  sicûr  Pascal,  pour  ties procédés  de  fabri- 
cation de  briques,  etc.,  à  la  mécanique,  conforriiément  dà 
mémoire  descriptif  qu'il  a  déposé,  étârtt  J*  propriété  dii 
sieur  Caponillet,  est  prorogé  dexHit  ati9,  en  itont^  qn\I'<xm<' 
serrera  sa  force  et  SA  valeur  jusqttWajKvricri^^fS.  •    *• 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagri* 
culture  et  du  commerce  est  chargé  de  [exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  dans  le  Bulletin  Aes  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPIL 

Par  le  Roi  :  U  MmOfté  Secrétaire  d'étai  mu  dépmrîemmU 
àe  i'ogrieulturê  et  dm  eemumeree, 

Signtf  L.  CuHiR-6ai9Ai]UK* 


N«  8SI65.  —  Ordonnance  t>u  Rot  portunt prorégafim^^    . 

d*un  Brepet  itirwennon.  ' 

Aa  palaic  de  Saint-CIond,  le  S6  Septembre  1839. 

LOUIS-raiLIPPE,  Rot  des  Français,  à  tousprcsenu 
et  à  venir,  SALUT. 

• 

Vu  le  certificat  de  demande  du  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
de'Iivre',  le  S4  novembre  1838,  au  sienr  Moreau,  sculpteur,  de- 
taeurant  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Chaœps,  n<»  46,  pour  iMs 
ttoyens  d'exécution  de  sculptures,  gravures,  moulures^  eoiofenes, 
bues,  chapiteaux,  vases,  etc.,  etc.,  par  desprooédés  mécaniques, 
dans  des  matières  dures,  telles  que  porphyres,  granits,  marbres, 
pierres,  etc. ,  ainsi  que  le  certificat  de  demande  d*un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre  délivre  au  même  le  1$  de^ 
membre  suivant  ; 


/       -w    ■     # 


f       «\  I»»   ' 


.Vv«.^6  )  ,  . 


.  Vu  la  requête  du  skur  MQro^u  4«ndant  à  ce  que  la  durée  è 
ce  brevet,  qui  expire  Se  24  novembre  1843,  soit  prorogée  de  ià 


aos; 


y^,  i;ar4v)<5 .8. du  tiU:e  II  de.la  loi  du  î5  mai  1791  ;      . 

Sur  le  rapport  c\e  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départeafl^ 
de  ^'agriculture  et  du  commerce, 

jlYptJs  AyoNS  ORDONNA  Qt  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

;  ,AaT-  1"*  Le  brevet  dïnyenliua  de  cinq  ans  pris,  le  24 no- 
xûti^tû,l&2B\y .parle  s\cm\ JMûraau ,  pour  des  moyens  iaè- 
cution  de  sculptures,  gravures ^  œoulures,  coioimes , bases, 
.çlî^piUottu;;^  ,Yfr<î*^»  fî^c,,  lelQ  r  JW.di^S  pi'.Qcédés  raécanitjoes, 
diir>*.4cS:Pîv^ièi:c.f  duf-e^,  teile$.qijfi  porpl^yres,  granits,  nar- 
J^res,  pi^ncS;,  etc*,  ainsi  que  le  brevet  de  perfectionneiecaf 
et  Jaddilion  à  ce  titre,  qu'il  a  pris,  le  15  décembre  suivant, 
soiïl  prorogés  dé  dix  nns,  en  sorte  qu'ils  conserveront  te 
force  et  leur  vaîetir  jusquau  ^2  4  novembre  1853. 

2.  La  présente  prorogiUioiî  est  accordée,  à  la  chaîne  par 
le  sieur  Moineau  de  complétct'  fe  payement  de  la  taxe  étabye 
par  le  tarif  annexé  à  \ix  toi  du  ?5  mai  17.91,  pour  la  det 
vrance  des  brevets  de  quinze  ans. 

3.  Notre  ministre  secrétaice.dVt^it  au  département  de  Fagri- 
culture  et  du  conim*  rce  esf  cïiargé  de  Texécution  de  la  pifr 
«ente  o^anàncei  qui  s^ra  iusérée  au  Bulletin  des  his. 


5%W  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  d^ 
de  l'asrîcuiiure  et  du  commerce, 

iàligne  L.  CoM^-GaiOAiS^ 


■  ■■  |i  I     in»    ■  I  É« 


> 

N**  Sâ56.  — -  OROCti^ATfcB  DO  Rôt  tf ut  fuit  remise  des  Pé^ 
de  disjoipli^e  proi^qucé^s  ^  contre  4e»  Gçjrdçs  noiionaus  de  V^ 
(Nord)  antérieurement  au  Ui  septembre  É839. 

An  piJais  de  Fontiiinebîeau ,  le  à  Octobre  1 839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fiunçais^  à  tous  présai» 
tet  à  venir,  salct. 


B.  n*687.  (  Ô47   ) 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  cle'partement 
le  rmténear, 


Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORt)OKNO^'S  ce  qui  suit  î  '    ' 

Art.  1".  Il  est  fait  remise  de  toutes  les  conJamnations 
prononcées  par  les  conseils  de  discipline  contre  des  gardes  na- 
tionaux de  Lille  (Nord),  antérieurement  à  fa  daté  du  21  Sep- 
tembre demier,  et  qui  n'auraient  point  encore  reçu  feur 
exécution. 

2.  II  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  contre  les  gardes 
nationaux  précités,  à  raison  de  faits  commis  par  eOK  atilerieq- 
rement  au  21  septembre,  et  qiii  lesreudnuent  juJBtfciaUes  des 
eonseilsde  discipline*        .    .  •   .  .    .  -    .  t 

3.  Notre  iriînîstre  secfétaîre  d'tîtat  au  dépnTfeinfertf ^dteTIn'- 
tôieur,  et  notre  garde  des  sceaux,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

.  Par  le  Roi  :  ie  Mintêh^  Stcnitmmd^^at  m^défmr$9^mi 

^de  Vintérieur,  ,    «      »- 

Sign^  T.  DiJCHiTJa. 

N«  8257.  •—  ORDom^ANCE  dît  Ror  portmt  eonvoeatton 
du  cinquième  Collège  électnrai  (te  Lot*et^G(tronne, 


t   t 


Aa  paTaia  des  Tui(crii>s,  le  tS  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  ms  Fuançais,  à  tems |lrAents 
et  à  venir,  SALUT. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtpt  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  dn  19  septembre  1830  et  du  19  avril  t83t  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  11  de  ce  mois,  qui  a  nommé  secrétaire 
ge'néral  du  ministère  dei^griculture  et  du  commerce  M.  Paganel, 
député  de  Lot-et-Garonoe , 

Nous  AVONS   OBDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce4|llî  sutt  : 

Art.  1".  *Le  cinquième  coflége  él'ecloral  du  département 
de  Lot-et-Garonne  est  convoqué  à  Villeneuve  pour  le  16  no- 
vembre prochain^  à  feSet  délire  un  député* 


I 


„  .  .    .  i  «<«  ) 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dëpaitenwt 

f  intérieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordoo»! 

nanpe. 
'  '    .  5i^  LOmS-PHlUPI^E. 

Par  le  Eoi  ;  le  Ministt  e  Secrétaire  d'état  mu  dépat 

de  V intérieur, 

Signé  T,  IhreHlm. 

N*  8f  58.  .-^  Ordonnancb  du  Roi  portanty 

I**  .Q^C.M.  ÏMzqre  Liorij  négociant  iJL  Metz,  est  autorise  à solu» 
'ti(uer^^son  nom  celui  de  Liottel ; 

'9^  Qnc  I^mpctrant  ne  pourra  se  pourvoir  «levant  les  trttNiftar, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  fétat  civil  ies  cbaii||eaw«k 
ré^oItaiU  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  FexpiratioQ  da  ^dai 
nxe  par  la  Toi  du  1 1  j^erminal  an  xi,  et  en  justifiant  qa^aocuc 
opposition  iVa  été  formée  devant  ie  Roi  en  son  Conseil  iéw. 
(  $0  Mëi  m9.  )  _____ 

M"*  8850.  "^  ÛRDonriANCB    DD  Roi    portant  qne  M.  UsusA, 
'.iTfiarfiiK' du  ^département  de  la  Vienne ,  eal  noln^ié  preïet  de  la 
Sarthe,  en  remplacement  de  M.  BruUy'D4svarannes,  appelé  a 
'4V(ajtbei  fooctioiii.  (  Saint^Cloud,  18  Septembre  1839.  ) 


N®  8960.  —  Ordonnap^cb  du  Roi  portant  cre'ation  d'un  commis- 
sariat de  police  dans  Ta  commune  de  Cucuron'î  département  de 
Vau€ittse;(  i«onra?iitf£/^tt,  4  Ottobr^  1839.) 


m»m^^tmm^mmM.t 


ÎT»  8901,  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  CàmilU  P^^ 
nel ,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'c'tat,  ineoibre  ck  k 
Cl;^ambre  des  Députes,  esc  nomnié  secrétaire  général  da  mio«- 
tece  de  ragriculture  et  du  commerce,  en  remplacement  de 
M.  J.  Boulajf  (de  la  Meurthe] ,  nommé  conseiller  d'état  en  ser- 
vice ordinaire.  (  Paris,  1/  Octobre  1839.  ) 

.     «  «  I 

N*  8969.  **-  Ordonnancb  do  Roi  portent  que  H.  Evrard  è 
Saint'Jean ,  intendant  militaire,  est  nammé  direecenr  de  Fadiir 
nistration  au  ministère  de  iaguerre.  {Samt^Cland,  43-  Oetein 

"   1639.  y 


■••M* 


N^»  8963.  —  Dapo^fiTANCB  ïHi  Roi  qui  lyalorâie  fétafclieatiiwt» 
dona  la  commune  dé  Visseiche  (lUe-et-VSaioe)^  de  troîa  sœvit 


j 


^  de  la  congrégation  des  Sœurs  hospitalières  dites  de  la  PpoçHémH^ 
t  élabiie  à  Ruîlle*sar*Lair  (  Sarthe  )  (  Paris,  13  Qaiobrig  1839.  ) 


N*  8364.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  autorisation  de  ia 
maison  chef-lieu  de  la  concrregatîon  des  Sœurs  dites  de  la  Mi- 
sérieorde,  établie  à  Se'ez  (  Orne  ).  { Paris,  13  Octobre  1839.  ) 


N*  8S65.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  suppression  du  com- 
missariat central  de  police  municipale  crée  à  Lyon. par  ordoç^ 
nance  du  11  septembre  l830  (t),  et  création  d*un  ppmmissariat 
spéciti  de  police  près  la  preTecture  4n  d^'partenknt  dû  RUâlie, 
et  dont  la  juridiclion  comprendra  les  villes  dé  Lyon,'  la  Gilill6- 
tière,  la  Croix-Rousse,  Valse  et  Caluire.  (  Paris,  14  octobre 
1839,)  ,       \ 

«•8366.  —  ORDONNANCB'ér  Rot  portant,  ï»  ou'un  «Idjèîht  bu 
maire,  en  sus  du  nombre  détermine  pai'  f'arficie  9'd^  ia  loi  du 
31  mars  1831,  sera  nomme'  dans  la  commune  <fe  Bœ^scli,  ar- 
rondissement de  Schelestadt  (  Bas -Rhin  )  ;  3"  que  cet  adjoint 
sera  choisi  parmi  les  conseillers  munroipatrc  domieili^d  dans  la 
section  de  Kiingenthal,  et  remplira  les  fonctions 'd'officier  de 
l'état  civil,  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  ar- 
ticles 2,  3  et  4  de  ia  loi  du  8  mai  1803  [18  floréal  an  x  ].  (  Paris, 
14  Octobre  1839.  ) 

N<^8i67.  —  OanoNNANCB  do  Roi  portant: 

1*^  M.  Gabriel,  pre'fet  de  TAuke,  est  nomme'  préfet  du  dépar- 
lement de  la  Charente-lnforieure,  en  remplacement  de  M.  de 
Peiet; 

i*  M.  de  Pelet,  pre'fet  de  la  Charentie-lnfe'rieure,  est  nomme' 
préfet  du  département  de  la  Vienne,  en  remplacement  de  M.  Man^ 
cel,  appelé  à  la  préfecture  de  la  Sarthe  ; 

3*  M.  Darcif,  préfet  de  Tarn-ei-Garonne,  est  nomme  préfet  du 
département  de  TAube,  en  remplacement  de  M.  Gabriel,  appelé  à 
u  préfecture  de  la  Charente-Inférieure  ; 

4®  M.  Ménard ,  préfet  de  la  Creuse,  est  nommé  préfet  du  dépar- 
tement de  Tarn*et-Garonne,  on  remplacement  de  M.  Darey,  ap- 
pelé à  la  préfecture  de  TAube  ; 

&^  M.  Fleury,  ancien  préfet,  membre  du  conseil  de  préfeoture 
de  la  Seine,  est  nommé  préfet  du  département  de  la  Creuse,  en 


•     •     i    •'     :  •  *•//■■■ 

(i)  t«  partie»  BalL  is»  n»  S64. 


^    b3W    ) 

remplacement  de  M.  Méitai-d,  appela  k  la  preTecture  dcTarn-M' 
Onronnfi;  ■  ' 

6°  M.  Hinaat,  loiu-prèTet  de  Bajona*,  est  noraine  préret  do  ' 
département  de  U  Haate-Lotr«,  en  reuplacepient  de  M.  Legous. 
(  Ptirù.  U  Octoin  iSJ9.  } 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  det  icttatx  de  France,  Minittn 
Secrétaire  frétât  au  département  de 
lajuttice  et  des  culte»,  \ 

A  Paris,  le  29  "  Octobre  1839, 
J.  B.  TESTE 


iHPJUMniK  KOTjLLE.  —  99  Octobre  1839. 


,    (  «Si  ) 
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'6368.— Tableau  dit  Priif.ni<Hfn, de  rheeloh 
pour  servir  de  rêg..lale;r  aux  Lroils  ttirnoo^ 
foriattons  des  Gruit»  et  Fm»t.t,  cokfénAemeH 
iôA^ril  1832  et  26Hvnl  /rf5^.„r-é*i^  3I(U 

rt     I   „• 


D^ABTEMEim 


PBIX    DO    PBONU 


iVfténitt-Or.  . 

\Aair 

i   iHtfMolt 

r  /Card 

I    lRoB(^fact-du-R. 

rVai- 

'  Cône 


iTonlonie. . 


!  Gironde \ 
Landci, i„ 
Ariege.......iT«Ion.e.. 
Hiu  ce- Garonne/ 


1"?""* Gr.r 
*'" 'SaiDt-Urarenl. 
Isère I 
HanWi-Alpei,.  tuGmU.aDph, 
Basset-Alpes..] 

(i)   Les  Irais  prij  de  chaqae  mwehtf  apn)  ««iu  de  la  dcrnitre  temaini 
mail  précédent,  île  la  première  et  de  la  denilèine  acmaîne  du  mais 
ar»:it.  (  Artiele  S  de  la  loi  du  iB  jutlla  1819.  ) 
S.    IJL*  Série,  ^q 


(652  ) 


O 


1" 


2« 


DEPAmTBMSNTS 


MARCHES. 


paix   DU   FBOMSIVT. 


3*   CLASSE. 


^^  (  Haut-RIiia. . . .  |MuIIiausen.. . . 
(  Bai-Rhin. ....  jStrasbourg.. . . 

I  I 

Nord \Bergiics. 

^Pas-de-Calais. .  j Arras 
q^    jSomme [Roye.  ^ 


Seine -Infcr. . .  [Soiiuoiis. 

Eure 1  Par» . . . 

Calvados .....  /Rouen. . 

I  I 

ÎLoire-Infer .  . .  jSanmur. 
Veudëe |  Nantes. . 
Charente-lnfcr.  )  Maraus  • 


S4' 

06« 

24'09« 

23 

37 

23  61 

S6 

63 

25  80 

ià 

04 

25  00 

2G 

94 

25  45 

88 

If 

27  12 

29 

15 

29  37 

26 

53 

26  01 

20 

45 

20  44 

23 

13 

22  47 

19 

7t 

20  33 

4"   CLASSE. 


Moselle. . 
Measc. . . 
Ardennes. 
Aisne  • . 


iMetz 

Verdun .... 
'Charleville. . 
ISoîssons.. . . 


I 


Manche 

lUe-et-Vilaine . 
Côtes-du-Nord. 
Finistère. .  • . . 
Morbihan  .  .^. . 


I 


|Saint-L6 

'Paimpol 

Quiniper 

Henncbon. . . • 
iNantes 

I. 


22  56 

22  63 

21  52 

21  73 

24  40 

24  78 

28  11 

27  12 

24  42 

23  86 

17  61 

19  08 

21  01 

22  11 

20  00 

1»  76 

23  15 

23  47 

• 

PRIX; 


dck 


it  Ot 


SS  B9 
21  66 
t4    87 

27    67 

25  3« 

18  80 

tf  95 

SI  28 

21  74 


24  11 


21 


<^ 


J 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  defsfS^ 
ture  et  du  commerce. 


A  Paris,  le  3t  Octobre  1839. 


Signé  L.   CuKIN-GRIOAfXB. 


B.n*  688.  (  6&3  ) 

«269.  —  Ordonnance  du  Roi  gui  ouvre  au  Ministre  4$ 
'Intérieur  un  Crédit  extraordinaire  pour  une  Créance  à  solder 
mr  un  exercice  périmé. 

An  palaîs  des  Tuileries»  le  16  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
I  venir,  salut. 

ITu  Tetot  de»  créance»  liquidées  ù  la  charge  dti  département  de 
lérieur  sur  Texercice  périmé  1827,  clans  lequel  se  trouve  portée 
)  créance  de  cinq  cent  seize  francs  quatre-vingt-hait  centimes, 
ir  prix  de  terrain  cédé  à  ta  maison  centrale  d'Ejsses  (  Lot-et- 
ronne),  et  attendu  que,  pour  les  causes  énoncées  mi  tableau  ci- 
texé,  cette  créance  n*est  point  passible  de  la  de'chéance^f»ï^o- 
icée  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  ; 

i^a  Tarticle  8  de  la  loi  du  10  mai  1838,  aux  tfvfties  duquel  les 
ances  de  cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos 
listres  qu*api*ès  l'ouverture  de  crédits  extraordinaires  et  spé- 
u,  conibrix}énient  aux  articles  4^  d  et  6  de  la  loi  du  24  avril 

>3; 

i^u  Particfe  114  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
Cernent  géneVal  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rintérienr, 
le  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

foug  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  quî  SUÎt  : 

Art.  1*'.  Un  crédit  extraordinaire  spécial  de  cinq  cent 
Ee  francs  quatre-vingt-huit  centimes  est  ouvert  à  notre  mi- 
tre secrétaire  d*état  de  rintérîeur  sur  le  budget  de  Texer- 
e  1839,  pour  solder  la  créance  de  lexercice  1827,  périmé, 
n  frappée  de  déchéance  pour  les  causes  détaillées  au  tableau 
innexé. 

2.  L  ordonnancement  de  cette  créance  aura  lieu  avec  îm- 
lalion  au  chapitre  spécial  Dépenses  des  exercices  périmés, 
^rit  par  larticle  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
»îors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
itérieur  et  des  finances  sont  chargéi,  chacun  en  ce  quî  le 


V  *54  )  . 

concerne,  de.  Texccutron  de  la  présente  ordonnance ,  qai  setj 
hi^érce  au  Bulletin  des  lois.  1 

Signé  LOUIS-PHIUPPB.         1 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déparieauJk 
de  l'intérieur,  1 

Signe  T.  DuchJItbi.     I 

yi$^mu  inditafif  d'une  Créanee  à  solder  sur  l'exercice  18îf  périmé,  fs, 
aux  termes  de  V article  40  de  la  Loi  du  99  janvier  i834,  n'est  pvintfss- 
sibte  de  la  déchéance  fixée  par  l'article  9  de  la  même  loi. 


OBBYGNATIOK 
à€%  créiineet. 


$eiviue 


•4^  ehapiue.       ,   preosnte. 


Partie 


MONTANT 
4rt  créaaeea. 


par 
partie 

l>r«— 
naiite. 


par 
•ervioe. 


par 
e&ereicc. 


MOTIFS 

pour  iesqu' !•  les  créa» 

ne.aoiit  point  piflibltt 

de  ia  décbê«MC. 


SXERCICB    1897. 


Chap.  8. 


>(f.ca 


nairra k la  charge  /  MouYKSBT*  (  **"    °® 
di^rEutdansIcsl 


5l6'  88* 


Prix   de  tenva 
pour  la  maÎMM  ctaini 
d*Ej»e-  (  Lot«et-Garvii 
ne;,  non  p<jë, pane  ^ 
lira    propriétés  da 
MoDTsaPT  ëtaif>»t 'Hf-t 
ypéca    «J'ttne    imeripuB- 
516    SS'^g^u^raïf  aiiprofii  jnip- 

]«4ir  pnfillc,  laquelle  >■» 
oriptioQ  u*a  rte  n&' 
M«»e  lp»  16  et  11  I^TTJf 
dernier,  aur  dêebÎMi  à 
niiiiHtre  des  finances  c 

1  arrêté  da  préfet. 


Approuvé  pour  être  nuuexé  à  Toidounaiicedu  16  Uciolire  I839. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intinar, 

Signe  T.  iDucHÂTEL. 


N**  8370.  —  ÛRDOifNANCR  DU  Roi  concernant  la  sortit  et 
Boissons  êarpétiides  à  l'étranger,  en  franchise  des  Droits  * 
0irçfthMon  0t  4o  oonsbmmation. 

■ 

Ao  palais  de  Saînt-CIoud,  le  30  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'ar(î(4e  ^  Avl  titre  (H  de  la  loi  du  33  août  1791 ,  sarlfi 
danamisz 
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Vu  r«rticle  34  de  la  ipi  du  17  décembre  1814,  e'galement  sur 

les  (luuanes; 

Vu  les  ailicles  5>  8  ^t  87  de  la  loi  du  S8  avril  1816  sur  les 
boissons  ; 

Vu  les  articles  3  et  8  de  l'ordonnance  royale  du  11  juin  de 
la  même  anne'e  (l),  et  les  dispositions  de  celle  du  38  de'cenibre 
1838  (3) ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances, 

Nous  AVONS  OBOONNB  et  ORDONNOHs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  II  sera  établi  à  Jeumont ,  arrondissement 
<fAvesnes,  département  du  Nurd,  un  bureau  de  vérification 
pour  constater  les  sorties  des  boissons  expédiées  à  Tétranger, 
.en  franchise  des  droits  de  circulation  et  de  consommation , 
aux  ternies  des  articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1*8 1 6. 

2.  L*exportation  des  eaux-de-yie,  esprits  et  liqueurs,  en 
franchise  du  droit  de  consommation,  ne  pourra  plus  avoir 
Ifeu  par  le  bureau  de  Ferney,  arrondissement  de  Gex,  dépar- 
tement de  l'Ain. 

3.  Tout  conducteur  de  boissons  expédiées  d'un  lieu  en  dehors 
du  pays  de  Gex  (  département  de  TAin  ) ,  à  destination  de  ïé- 
tranger,  et  devant  soi  tir  de  France  par  Sainl-Genis  ou  Ferney, 
arrondissement  de  Gex,  sera  tenu  de  représenter  son  char*  . 
gement  et  de  faire  viser  son  acquit-à-caution  à  Tun  des  m 
bureaux  cje  douanes  établis  à  Bclîtgarde,  aux  Rôtisses,  à 
Mijoux  ou  à  Fourens.  A  défaut  de  ce  visa,  la  décharge  de 
Farquit  à-caution  sera  refusée  par  les  employés  des  contri- 
butions indirectes  aux  points  de  sortie  de  Ferney  ou  de  Saint- 
Genis  ci-dessus  désignés. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est  chargé 
de  fexecution  de  ia  présente  ordonngnce. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Pir  le  Roi  :  le  Mmùire  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signtf  H.  Passt. 

<i)  «i«  sifia,  BbU.  aa,  bo  an. 

(s)  viii«^tërie,  Bair.  t7S,  n»  io,ftt$. 
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N*  «ST^l.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  îa  Cour  tau 
sises  de  la  Seine  sera  divisée  en  quatre  sections  pendant  la  se* 
condê  quinzaine  du  mois  de  Novembre  et  le  mois  de  Décembre 

1839. 

A  Paris,  le  S7  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  toosprésenii 

et  à  venir,  salut. 

Sur  ce  qn*il  nous  a  ete  représente  que  la  cour  d'assises  de  la 
Seine,  divisée  en  deux  sections  conforme'ment  à  Tordunnance  «la 
30  juillet  1828  (1),  ne  pourrait  expédier,  dans  le  cours  du  qn- 
trtème  trimestre  de  1839,  la  totalité  des  procès  renvoyés  deTsst 

cJlc; 

Voûtant  preVenir  des  retards  pre'|udjciables  a  la  bonne  adoiî- 
nistrafion  de  la  justice  : 

Vu  les  dispositions  du  Code  d*instruction  criminelle,  concernflof 
le  service  des  cours  d'assises,  et  l'article  5  de  la  loi  du  90  iriii 
1810; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétûre 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1"'.  Pendant  la  seconde  ([uinzaine  du  mois  de  no- 
vembre et  le  mois  de  décembre  1839,  la  cour  d'assises  de  h 
Seine  sera  divisée  en  quatre  sections,  qui  auront  chacune 
une  session  pendant  les  mois  de  novembre  et  de  décembre, 
et  qui  siégeront,  la  troisième  en  même  temps  que  la  pre- 
mière, et  la  quatrième  en  même  temps  que  la  seconde.  H 
sera,  en  conséquence,  délégué,  conformément  a  la  loi,  un 
nombre  suffisant  de  conseillers  de  la  cour  royale  pour  la  for- 
mation de  CCS  quatre  sections. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Fexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétmxre  d*éini 

au  département  de  Injustice  et  des  cultes, 

Signio  J.  B.  Testk. 


mmt 


(1)  ym^sériey  BnlI.  S4ft,n<»  as  17. 
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N^  8S72.  -«»  Obdosnancb  du  Roi  qui  autorise  une  nouvelle 
mise  en  adjudication  du  Pont  suspendu  projeté  à  Tonnay-Cha* 

rente. 

Au  cbàteau  d* Ea,  le  5  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  24  août  1838  (l),  qui  autorise  l'éta- 
blissement d'un  pont  suspendu  sur  la  Charente ,  à  Tonnay-Cha- 
rente,  pour  le  service  de  la  route  royale  n°  137,  de  Bordeaux  à 
Saint-Malo,  au  moyen  de  la  concession  d'un  péage -et  d'une  sub- 
vention de  deux  cent  mille  francs  sur  les  fonds  du  tre'sor  ; 

Vu  les  pièces  d'où  il  résulte  qu'aucun  soumissionnaire  ne  s'est 
présente  au  concours  ouvert  pour,  l'adjudication  de  cette  entre- 
prise ; 

Vu  les  propositions  de  l'ingénieur  en  chef  du  département  de 
la  Charente-Inférieure,  sur  les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu 
d'apporter  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ; 

Vu  lavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
9  juillet  1839; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  cahier  des  charges  hoionoToguc  par  notre  or- 
donnance du  24  août  1838  est  et  demeure  supprimé. 

II  sera  procédé  à  une  nouvelle  mise  en  adjudication  du 
pont  suspendu  projeté  à  Tonnay-Charente,  sur  les  bases  du 
csiliier  des  charges  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

La  subvention  à  payer  au  concessionnaire  éventuel ,  sur 
les  fonds  du  trésor,  est  fixée  à  deux  cent  cinquante  mille 
francs. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  trapaux  publies. 

Signe  J.  DupÂums. 
(i)  BuU*  eoo,  n^  7S60. 


CEBTlFlÉconroraieparnoiis 
C»rA  rf„  Saaux  dr  France,  MiJ 
àcManc  d'ila,  au  départi^tk 
iajusticc  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  !"•  Novembre  J 
J-  B.  TESTE. 


àuS'i',":"'"""  "•■"*'•■■»»*■» 


!.  on  «lui  Im  Db»cuon 


-I^Noirembre  1833. 


(  659   \ 
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•8274.  —  Ordonnance, DU  Roi  portant  convocation 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés, 

An  palais  des  Tuileries,  !c  5  Novembre  1839. 

lOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

venir,  salut. 

ous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suît  : 

JBL  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre  des  Députes  sont 
voquées  pour  le  23  décembre  1839. 
!ïotrc  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
ir  est  chargé  de  Tcxécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur. 

Signé  T.  DucHÂTBL. 

8S75.  .^  Ordonnance   du   Roi  concernant  VApancement 
dans  le  Commissariat  de  la  Marine,  aux  Colonies, 

An  palais  de  Saint-CIoud,  le  96  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  l***.  Sont  appliquées  au  service  des  colonies  ies  dis- 
dtîons  de  notre  ordonnance  du  31  décembre  1838  (J) 
i  ont  réglé  ies  classes  et  les  appointements,  sur  le  pied 


«■■■ 


[0  Bail.  691,  l|0  7764. 
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d'Europe ,  de»  commis  de  marine ,  et  i  avancemmt  au  gnA 
de  sous-commissaire. 

2.  Les  dispositions  de  ia  même  ordonnance,  concernai! 
l'avancement  au  grade  de  commis  principal  de  la  marind 
seront  appliquées  au  service  des  colonies,  sous  les  modifie» 
tions  ci-après  : 

§  1".  A  compter  du  l**"  janvier  1840,  des  concours  se- 
ront ouverts  annuellement,  dans  chaque  colonie,  pour  les 
places  de  commis  principaux  qui  deviendront  vacantes  dans 
ie  service  générai  des  colonies,  du  l*^**  janvier  au  3 1  décembre 
de  Tannée  suivante. 

Les  époques  de  ces  concours,  la  composition  du  jonr 
d  examen  pour  chaque  colonie ,  et  celle  du  jury  chargé  de 
centraliser  les  résultats  des  concours,  seront  réglées  parnotrs 
ministre  de  la  marine. 

§  2.  Avant  l'expiration  de  Tannée  pendant  iaqueBe  auront 
eu  lieu  les  concours,  notre  ministre  de  la  marine,  après  eu- 
men  des  procès-verbaux  et  des  documents  y  annexés,  arréten 
la  liste  générale  des  concurrents  par  ordre  de  mérite.  Cette 
liste  servira  de  base  aux  propositions  qui  nous  seront  pré- 
sentées pour  les  nominations  au  grade  de  commis  principal  i 
faire  dans  le  service  des  colonies ,  à  raison  des  vacances  qv 
surviendront  pendant  Tannée  suivante,  sous  la  réserve  (h 
droit  attribué  à  Tancienneté. 

$  3.  Les  avancements  au  giade  de  commis  principal  à  ac- 
corder dans 'le  service  des  colonies,  à  raison  des  vacances  qui 
y  existent  actuellement  ou  qui  pourront  y  survenir  jusqaàh 
fin  de  Tannée  1840,  auront  lieu  transitoirement  d  après  les 
règles  aujourd'hui  en  vigueur. 

3.  Les  matières  des  concours  pour  ie  grade  de  cmuè 
principal  seront  celles  qui  ont  été  précédemment  déterminé» 
par  notre  ordonnance  du  31  juillet  1834  (l),  à  Féganlte 
concours  pour  le  grade  de  sous-commissatre. 

4.  Les  règles  établies  par  i'artide  i  de  U  présente  ordea- 
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ce  seront  appliquées  aux  concours  à  ouvrir,  dans  les  CQ^. 

les,  pour  les  emplois  de  commis  de  ia  marine  de  deuxième 

se. 

I  n'est  rien  changé  aux  dispositions  en  videur  en  ce:  qui 

apporte  aux  matières  de  cps  concours.  .    .  _.. , 

5.  A  compter  du  1"  janvier  1841,  îavanceipent  dans  le 
ùce  colonial,  à  fancienneté,  au  concours  ou  au  choix, 
ir  tous  ies  emplois  réservés  nu  personnel  de  ce  service, 
lera  entre  tous  les  officiers  et  employés  du  commissariat, 
même  grade  et  de  même  classe,  qui  s'y  trouveront  affectés, 
s  distinction  spéciale  par  colonie. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
onies  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LGUIS-PHILIPPB. 

Par  le  Roi  e  V Amiral,  Pair  de  France,  Ministre 
Secréiaire  d'état  de  ia  mmriae  e$  de$^ 
colonies, 

Sigpnë   DupERR^. 

8S76.   —  OttBOHNANCB  DtF  Roi  sur  h  service  du  Pilotage 
dans  les  Canaux  de  Lufon  et  de  Saint^MicheUen^tHerm^ 

m 

An  palais  de  Saint-CIoud,  le  17  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 
ta  marine  et  des  colonies  ; 
Va  la  loi  du  15  août  1792  sur  le  pilotage; 
Va  les  articles  41  et  42  du  décret  du  19  décembre  1806  (1)^ 
ftaot  règlemept  sur  le  sçrvio^  des  pilotes  Jaoïaaevrs , 

Mous  ATOHS  OROOnifc  et  ORDONNOifa  ce  qwi  suit  z 

Art.  l***.  II  y  aura,  pour  le  service  du  pilotage  dans  les 
oauz  de  Luçon  et  de  Sainl-Michei-en*rHenD ,  deux  pi- 
les. 

2.  Les  lettres  à  placer  dans  les  iroiles  des  embarcations 
»  pilotes  de  Luçon  et  de  Saint-Mic!ieI-en-rHerm,  conforr 

(>)  n*  tërie,  BaU.  il»,  nP  1074. 

AU 
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moment  &  ce  qui  est  prescrit  par  les  dispositions  génénli 
seront  les  initiales  P  L  M. 

3.  Les  pilotes  des  canaux  de  Luçon  et  de  Saint-Mîch< 
•eni-rHerro  n'auront  ie  droit  que  de  piloter  les  bâtiments  q^ 
entrent  dans  ces  canaux  ou  qui  en  sortent,  et  ils  ne  pourroi 
les  conduire  que  jusqua  la  rade  de  F  Aiguillon. 

TARIF. 

Prîx  à  raison  du  tirant  d'eau  des  Bâtiments, 


QUARTIER 
été  Sable»-d*OIoiine. 


pilOtaobc 

De  la  rade  d'AigiiilTon  h  la 
Pointê-Anx-Herbet  et  à  Vi- 
rioun 

De  le  rade  4*A{gutiron  k  ia 
Pointe-mis*Herbef  et  à  la 
charge  ordinaire  de  Saint- 
Michel •..•......*..•.. 


8  pieds 

et  an- 

desious. 


12'0(r 


12  00 


8k9 
pieds. 


14'00« 


14  00 


9àlO 
pieds. 


16' OO' 


16  00 


10  à  11 
pieds. 


fO'OO 


20  00 


llàl2 
ptede. 


25' 00" 


23  00 


30  001  UOO 


Les  navires  étrangers  non  assimilés  aux  français  payeront 
la  moitié  en  sus  des  prix  établis  ci-dessus. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  charge  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Siffné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roî  :  V Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  de  la  manm 
et  des  colonies. 

Signe  DcPBKKi. 

N*  8977.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rectife  Vartiele  1î  ii 
l'Ordonnance  du  30  Août  1826,  coneeriUMU  le  Système  mnt- 
taire  des  Antilles  françaises. 

An  palais  de  Satnt'CI<md,  le  17  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Va  farticle  19  de  Fordonnance  du  30  août  1896  (l) ,  conoemait 
le  système  monétaire  des  Antilles  françaises  ; 


(i)  Yiii*  série,  Bulletin  isi,  n^*  4030. 
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attendu  qu'il  s'est  glissé  dans  le  texte  de  cet  article  ane  erreur 
terîelie  qu'il  est  nécessaire  de  rectifier,  et  qui  consiste  dans 
aluation  de  soixante-deux  centimes  et  demi  donnée  au  huitième 
gourde,  au  lieu  de  celle  de  soixante-sept  centimes  et  demi,  qui 
me  réellement  le  huitième  de  cinq  francs  quarante  centimes, 
rar  de  la  piastre  gourde  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
colonies, 

fous  AVONS  OEDONNS  et  0UD0NMÛN8  Ce  quî  SUÎt  .* 

Art.  V\  a  compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
Ssentc  ordonnance  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe ,  ie 
itième  de  gourde  aura  cours  ^  dans  ces  deux  colonies  et 
is  leurs  dépendances  y  pour  la  valeur  de  soixante-sept  cen- 
tes  et  demi. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
oniesest  chargé  de  lexécution  de  la  présente  ordonnance, 
i  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

St'gné  LOUIS-PHILIPPR. 

Parle  Koi:  r  Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signe  DuPERRi. 

8378.  —  ORnoNNANCB  DU  Rof  qui  ouure  au  Minisire  de 
Ib  Marine  et  des  Colonies  un  Crédit  extraordinaire  pour  des 
Créances  à  solder  sur  des  exercices  périmés. 

A  Paris,  le  18  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
i  venir,  salut. 

I^u  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
narine  et  des  colonies  sur  les  exercices  périmés  de  1830,  1839, 
(3  et  1834,  et  qui,  pour  les  causes  énoncées  audit  état,  ne 
t  p.oint  passibles  de  la  déchéance  prononcée  par  l'article  9  de 
^  du  SO  janvier  1831  ; 

i^u  l'article  8  de  la  loi  du  10  mai  183S,  aux  termes  duquel  |es 
Mices  de  cette  nature  ne  prouvent  étro  ordonnancées  par  nos 
listrcs  qu'après  que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux,  par 
icle,.leur  ont  été  ouverts  à  cet  e(£et,  xonCormément  aux  ar- 
«>  4,  5  et  6  de  la  loi  du  S4  avril  1 833  ;. 


(  664  ) 

Vu  Tarticle  114  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1858,  pora 

règlement  gene'ral  sur  la  comptabilité'  publique  ; 

Sur  !e  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  dVfat  de  fa  mariac 
des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  :  1 

Art.  1*'.  Un  crédit  extraordinaire  spécial  de  trois  cq 
vingt-sept  francs  vingt-trois  centimes  est  ouvert  à  notre  ^ 
nistre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies  sori 
budget  de  Texercice  1839,  pour  solder  les  créances  (h 
éxerdces  përimés  non  frappées  de  déchéance ,  qui  saut  dé 
taillées  au  tableau  ci-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  avec  în 
putation  au  chapitre  spécial,  Dépenses  des  exercices  fê 
rimes,  prescrit  par  l'article  8  de  la  ioi  du  10  mai  \%3S. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Qiaa 
bres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  di 
colonies I  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  «ji 
le  concerne,  de  f exécution  de  la  présente  ordonnance,  (f 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Stgné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  l'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Seeréimrt  ià 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  DoPEUL 

N*  8â79.  —  Ordonnance  dc  Roi  qui  otufre  au  Minùtrt  i 

la  Marine  et  des  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  posr  M 
Créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

A  Paris,  ie  18  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rot  des  Français  ; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  departenmt  i 
la  marine  et  des  colonies,  additionnellement  aux  restes  «  p.^ 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  clos  1835,  M 
fettl-83T;  j 

■   Gëtis^dérant  que  ces  créatioes  conoerîietit  des  services  nos  cH 
pris  dans  la  nomencialare  de  tenu  pour  iesquek  les  Jois  ^  ^ 
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Bcs  des  mêmes  exercices  ont  donne'  la  faculté  d'onrrir  des  sup- 
iients  de  crédits; 

ïoosideVant  toutefois  qu'aux 'termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
mai  1834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
ê,  portant  règlement  geneVal  sur  la  comptabilité  publique,  les- 
s  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rnppor- 
^àdes  services  pre'vus  par  les  budgets  des  exercices  1835,  1836 
1837,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  cre'dits 
it  l'annulation  a  été  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de 
terne Dt  desdits  exercices  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  de  la  marine 
les  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

^OUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUÎt  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  Jélat 
ia  marine  et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes  à 
^er  constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1835, 
36  et  1837,  un  crédit  supplémentaire  de  cinquante-cinq 
Ile  !sept  cent  soixante -six  francs,-  montant  des  créances 
signées  au  tableau  ci-annexé  qui  ont  été  liquidées  à  la 
strge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seront 
ressésen  double  expédition  au  ministie  secrétaire  d'état  des 
ances,  conformément  à  Farticle  106  de  notre  ordonnance 
>  31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  compta- 
lité  publi(|ue,  savoir  : 

Exercice  1836 S?'?!» 

1836 6,739    SA 

1837 49,989   04 

66,766   00 

£•  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
lonies  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
éances  sur  !e  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
œrcices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécu- 
M  de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3*  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cliam- 
■^es  lors  de  leur  prochaine  session. 


(  666  ) 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  marine  et  i 
colonies,  et  Jes  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qiâl 
concerne,  de  {exécution  de  la  présente  ordonnance,  <}uii^ 
insérée  au  Bulletin  des  fois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  ie  Roi  :  l'Amiral,  Pair  de  France ,  Ministre  de  Im 
et  des  colonies. 

Signé  DrFmi. 


N*»8980.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fxe  le  novinim 
Élèves  ecclésiastiques  de  chacun  des  quatre-vingts  Dioetsa  1 
Royaume. 

A  Paris,  le  31  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présw 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secma 
d*état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  l'article  !•'  de  Tordonnance  royafe  du  16  juin  1828  ( 
concernant  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ; 

Vu  l'ordonnance  du  26  novembre  de  ïa  môme  année  (8)  et 
ordonnances  postérieures,  qui  ont  réparti  entre  les  qoatre-TÎfl 
diocèses  les  vingt  mille  élèves  qui  peuvent  être  admis  dans  ItîM 
écoles  ; 


etd 


Vu  les  réclamations  formées  par  plusieurs  archevêques 
ques,  à  l'effet  d'obtenir  que  cette  première  répartition  soit 
difiée , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  cîèves  ecclésiastiques  de  cliid 
des  quatre-vingts  diocèses  du  royaume  est  ou  demeure  m 
conformément  au  tableau  ci-après  : 


(t)  vnieseri?,  Bull.  236,  n»  8C04. 
(î)  \iu^  série,  Bail.  î5G5,  n<»  10,069. 
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DIOCESSS. 


NOMBRE 

dès 

élhrt». 


Agen 

Anre 

Ail 

Afaecîo 

Alby 

AmienB 

Angers 

Angoaiéme.. 
ArraB..... . . 

Auch 

Autim 

Arignon.  ., . 

Bayenx 

Bayonne .... 
BeauTax^. . . . 

Bellcy 

Besançon. . . . 

Bïois 

Bordeaux. , , . 

Bourges 

Cahore 

-Cambraî 

Ctrcagsonne.. 
Chàlons 

Chartres  .... 

dermont .... 
Coatances . . . 

V  -4  reporter. , 


too 

150 
ISO 
seo 

300 

350 

400 

100 

840 

310 

360 

SOO 

300 

160 

340 

300 

400 

140 

350 

360 

220 

150 

260 

170 
Pis 

d'ëeoie. 

200 
320 


6,400 


. 


Rtport» ,  • 

IHgne 

Dijon 

Evrenz 

Prë  jns 

Gap 

Grenoble.. .« 

Langres 

Limoges 

Lnçon 

Lyon 

Le  Mans 

Marseille .... 

Meanx , 

Mets  m 

Mende 

Montauban  • , 
Montpellier. . 

Moulins 

Nancy 

Nantes,*... . 

Nevers 

Nîmes 

Oriëans. .... 

Pamiers 

Paris 

Përignem  • . . 
Perpignan . . . 

A  r^orter, . 


6,400 
120 
220 
160 
180 
160 
350 
220 
400 
260 
600 
300 
150 
250 
«60 
140 

.  200 
240 
250 
250 
400 
185 
200 
200 
160 
250 
250 
120 


12,875 


*■  I  i 


'Report,  m . 

Poitiers 

Le  Puy 

Qnimper. . . . 

Reims 

Rennes 

La  Rochelle. . 
Rodez ••.... 

Ronen 

Saint-Brieuc. 
Saint-Claude.. 
Saint-Dië..,: 
Saint-PIour. . 
oeex.  ....... 

Sens 

Soissons. .... 
Strasbourg. . . 

Tarbes 

Toulouse .... 

Tours 

Troyes 

Tuïle 

Valence 

Vannes '• .« .  < 

Verdun 

Versailles  . . , 
Viviers... . . . 


12 


Total... 


,875 
300 
320 
300 
280 
300 
200 
«50 
270 
480 
260 
200 
200 
200 
200 
340 
330 
220 
450 
200 
200 
250 
800 
180 
190 
180 
210 


19,585 


2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  detat  au 
épartement  de  la  justice  et  des  cultes ,  est  chargé  de  Fexé- 
ition  de  la  présente  ordonnance  ^  qui  sera  insérée  au  3rI- 
itin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHJUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'éttU 

de  la  justice  et  des  cultes. 


IX*  Série. 


Signtf  J.  B.  Tum. 
41.. 


(  éèè  ) 

^à  g2gi.  —  ORDOtfNANCE  DU  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  Hk 
ta  Guerre  un  Crédit  extraordinaires  pouir  des  Créances  à  solder 
sur  d}ps  exercices  périmés.  , 

■ 

LOtllS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  preseoit 
^i  h  vehir,  SALUT. 

Vu  l'état  des  créances  à  totcter  par  notre  ministre  secrétôri 
d*etmt  ail  departemaot  de  ia  guerre,  sor  les  exercipes  périma  «il 
1881 ,  llB39,  1833  ^t  1834,  et  quî^  pour  Its  causes  'énoncées  tndît 
^tat,  ne*  sont  point  piUsibles  lie  la  <fëohéiince  pronjoncee  par  Ar- 
ticle Ô  4e  la  loi  du  59  janvier  183^1  ; 

VaTiTtide  8  delà  loi  du  lo  mai  1838,  tut  tertnes  daqiRlIet 
breanceé  de  cette  natiiire  ne  peuvent  être  ordonnandees  par  dos  mi- 
Histres  qu^après  que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux,  parardcle, 
leur  ont  ete  ouverts  à  cejt  effet,  conforinémefit  auk  articles  4, 1 
m  6  de  ka  loi  du  S4  avril  1833;  j 

Vu  Tarticle  1 14  de  ;iotre  okrdonnance  du  31  mai  1838 ,  porUnt 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*éta|  de  la  gaetrei 
itt  de  Tarviâ  de  notre  Conseil  d^s  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONfeiB  et  oUdonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1*'.  Un  crédit  extraordinarre  spécial  Ûe  cinq  miSk 
quatre  icent  quatorze  francs  onze  centimes  (5^414*^  11')  «^ 
bUVért  Èi  iK)tre  ministre  sedretaire  d  ctât  de  ia  guerre,  sur  !• 
budget  de  féxerciûe  1830,  pour  Solder  ïes  créances  cfes  eie> 
ciœs  périmes  mur  fnaippées  ide.décHeance,  qui  sont  détaiïïœs, 
jpar  articles,  au  tableau  ci-a^nneié, 

2.  Lordonnancefcweiït  de  ces  créances  aura  iîeu  avec  ira* 
|>utatîon  au  ctiapitre  fpéctâl^  Dépenses  des  exercices  périmes^ 
yfreacfii  {MHT  Tértiefe  ^  de  k  iet«l<i  10  mui  18a6« 

3.  Là  n^uiarmtion  de  ce  credît  «em  proposée  eux  Chtth 
ift^  lors  àe  ieur  prochaine  session. 

4.  Nos  mimstres  seoétaines  detat  de  Ia  guerre  et  dei  i* 
nances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ^  de  Tesp* 
cution  de  !a  pt*ë^ente  drdonmnce,  qui  sera  insérée  au  BidietÎD 

S^V  LOUIS-PHIUPPE. 
#Ar  le  Roi  ;  ie  Ministre  Secrétaire  d'état  de  lagvtrra^ 
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mUm  Hêê  t^iééMûeè  a  Wâh»  sur  léS  exereièei  pMutiê'd^fêSf,  9999, 993$ 
ttji884,  et  qui,  aujç  termes  de  V article  iO  fie.  la  Loi  du  M9  jtmtier  iêâi^  nik 
sohi  pçint  pftssjbles  de  Iq.  déchéance  fixée  p^r  l'article  9  de  la  même  Loi, 


DESIGNATION  SEâ  CREANCES. 
Parties  prcn^tes. 


Servicm. 


llTTM. 


Déprnsfs    J 


Rovx  Gis ,  négociant*.  • . 

1  Bsi'Ot  SB  hA  DiGIfS»  Cft- 

1      piliSne 

)  M'mûtèn  et»  finane^s , 
■on  compte  des  Inva- 
Udêêl *.. 

(Bkbtom  )  iieatenant.. . . 
T^i4iu*B|  aacisa  sql- 
(lat 


Matériel 
de 


Totaux  , 


lllAt.LBT^ioiTn.L«,  en- 
<      trrpreucur  de  traranx. 
PartiilH^e.'  P  TaLaiiot  frktia. 

I  Totaux 

Alriêfots    pLAftAtb    et 

Barrault,  notaire 

BRiiroBJONCf  aTouë..  • .  • 

Fehigan,  itUm 

Odbrabiicq  j  idem 

Bbrtet  ,     conserràiciir 

des  hypothèques.  • .  t . 
TsiiARf  cx|>ert  en  bflt!- 

laemsv. .....«,..  g.t 

D"'   Renard    et  veure 

Pbrjcbard 


Matériel 
du  génie. 


\ 


TOTAXIXy,.,,» 


EXEticices 

•qxquels  ^o  rappoHest 
les  c finances. 


1831. 


fr.  c. 
5  15 


StX)  00 


Il     ■!! > 

200  Ô6 


^* 


H 


1833. 

fr.    c, 
372  00 


mi 


42  10 


42  10 


8P  U> 


H 

a 


88  40 


1833. 


fr.    c, 
372  00 


&88  00 


MQûl 

a 


GOO  00 


42  10 

1,000  00 
1,042  10 


a 


riÉi 


1834. 


ff,    c 
372  00 


f 
450  00 

100  00 


ioTAL 


par, 

partie 

prenaiHe. 


fr.  ■  c. 
1,121  15 


par 
service. 


fr.  c. 
1,121  \b{ai 


550  00 


42  10 
135  00 


177  10 


1 
45  40 

213  04 

221   10 
817  H 

6  48 

288  00 

'    i  80| 


X^n  56 


200  00 
598  OOJ 


itaoi 

450  00 
100  00 


1,350  00 


1,350  00 


120  30^ 
1,135  00  ' 


1,261  30 

(0 

1,261  30 

45  40 
ilS  «4 

221   101 

817  14| 

5  48| 

idèdol 


1,081  6e 


1,681  66 


kM 


HOTt^g   POUR    LESQUELS    LBf    CRéAIfCBB    NE    SOÎ^T   POIlfT   PABBIBLBf 

SV   Là  VéoMiitllCII. 

(•)  Créances  lilîgieases  ayant  donne  lieu  k  des  di9cu|iioaB  pMiI«ngétB  ooi  6ilt  AfllM^  ttM 
notable  réduction  kur  le  chiffre  des  réclamations  primitives. 

(A)  Ruppels  J'an-é^ages  4«  ttaltéiawit  de  réfoMie  d^Ài  le  paj«iQ«nt  a  été  «MoImi^  en 
tcmpf  yilie,  çai*  dout  U  liquidation  a^eat^trqiiTéc  rel|M^érF«ir,dir«n  fiMÎdai*» ^déMStH- 
dàpis  ae  la  volonté  des  créanciers.  " 


Éraî»  de  justice  et  de  transcriptions  I^po^hécairçs..,  ,••',. ,, .  ,  Ij^^l'  80* 
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Ii|téc4|«  fvr  «QB  of  éM»M  niatim  M  i'BSflrdoi  11194.  » 


t  «o 


{rMlfc>l|ê*i.é V  1,6»! 


!••  rcttfd  qu'a  éprovré  I*  liqnidatScm  éi  ieé  Mlrstotat  etééhoes  eot  é4  1^  jlea  jftic^witf 
•t  h  dtf  rniroii  4f  pU«^  néoenltét  par  i«f  régnUriMtlow  dont  «et  pièces  étaieat  fiis«ep« 
tibl«B, 


(  «y»  ) 


D^IONÀTIOM  0S8  CRiANCBS. 


SeiTic«f. 


K^CÀPITULÀTIOK. 


Pitfties  prenantei. 


Vivrea 

Dépenses  temponiref 
Matériel  de  Tartiflerle.. 
Matériel  du  génie 


Totaux  oéiiéaACx. 


ApPBOuvi  pour  être  annexé  a  FOrdonnance  da  ss  Octobre  IBM: 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Miniêtre  Secrétmre  d'étal  êe  Ugatnt, 

Signé  SCHifsoxi. 

N®  8989.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  Ministre  ie 
la  Guerre  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées 
sur  des  exercices  clos, 

» 

A  ParÎB,  le  S9  Octobre  1859. 

LOUIS-PHELIPPE,  Roi  des  Français»  à  tous  présents 
et  à  yenir,  salut. 

Vu  l'état  des  créances  à  solder  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre  sur  les  exercices  clos  1835,  1836  et 
1837|  additionneilement  aux  restes  à  payer  constatéis  par  les  lob  it 
règlement  de  ces  exercices; 

Considérant  que  lesdites  créances  s'appliquent  à  des  services  pour 
lesquels  la  nomenclature  annexée  aux  lois  de  finances  desdits  exer 
cices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits 
en  Fabsence  des  Chambres;  "' 

Vu  l'article  9  de  la  loi  dn  93  mai  1834j  et  l'article  tOO  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838i  portant  règlement  gàiéral  sur  h 
comptabilité  publique,  aux  termes  desquels  les  créances  des  exer 
cices  clos,  non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les 
lois  de  règlement,  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ministres 
qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant  lesfomes 
déterminées  par  la  loi  du  94  avril  1 833; 
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Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guérrei 
et  de  Tayis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AYONS  ORDONNS  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'''.  II  est  accorde  à  notre  ministre  secrétaire  Jetât 
de  la  guerre,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatât 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1835,  1836  et 
1837,  un  crédit  supplémentaire  de  dix-neuf  milie  cent  vingt 
et  un  francs  soixante  et  un  centimes,  montant  des  créances 
détaillées,  par  article,  au  tableau  ci-annexé,  lesquelles  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nomi- 
natifs seront  adressés  en  double  expédition  au  ministre  secré- 
taire d*état  des  finances ,  conformément  à  f article  106  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838 ,  portant  règlement  gé- 
nénd  sur  la  comptabilité  publique ,  savoir: 

Exercice  1835 6,226^  60« 

— »— -  18S6 686  00 

1837 12,209  01 

Total  éoAL 19,121  6I 


2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  guerre  est,  en 
conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouveit  pour  les  dépenses  des  exercices  dos,  aux 
budgets  des  exercices  courants ,  en  exécution  de  Tarticle  8  de 
la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexé- 
cutîon  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPB. 
Par  le  Roi  :  U  Mimstre  Sfcrétaire  d'éimi  de  Uguetre, 

Signé  Scjiirxij>siU 


(  6T2   ) 

TUIttRi  dés  itonpêiièâ  Criàntu  constatées  en  tmg'mêHttUian  des  restée  m 
payer  arrêtés  par  les  Lois  de  ré^em^n$  dis  exertiœs  elcs  iSSâ,  f8S6  et 
H83f,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  les  Bud^ts  des  exercices  courants» 
(Crëances  appaftenatit  li  dtê  âerVicèâ  eonlpris  dans  la  nomenclature  an- 
nexée aux  lois  de  finances.) 


>ii  I  i< 


C^^ITf^Ea. 


AETICLES. 


SXEROICE   1835. 

Solde  et  entrelien  des      Vivrez..,. 

tr*topCt. 
Pourra^es FoaiTa0ei. 


.     ,       EXERCICE    183G. 
Solde  et  cnlrcticu  ciesi     vivres. 


MOHTATîT   des   CRIÂAKCES, 


par 
«rlicïe. 


vèoApKk. 


;n  dcsj    Viv: 
•     •      l 


EXERCiCe    1837. 

Solde  et  entretien  des      Vivres. 

troupc#t 
Fourrage^»  «•.«•«,..•.      Fourrages. . 


Totaux.... 


788'  66* 
6,437  94 

08G  00 

10,389  01 
1,920  00 


par 
efikpitr». 


par 

exrrrtce. 


rg,i2i  Ci 


788' 66' 
5,437  04 

G86  00 

10,^89  01 
1,920  00 

19,121  61 


6, 


686  00 


>!«,«»  01' 


19,111  61 


Approuvé  pour  être  annexé  à  l'Ordonoance  royale  du  22  Octobre  1839. 

Siffné  LOUIS-PHILIPPE. 
-   '  Par  ic  Roi  :  ie  Mùdstre  Secréttùre  d'état  de  la  guem, 

Sigtké  ScaKSiDSR* 

W*8ift3.  ^^  OrdôhnaHCB  DtT  Roi  qui  Accorde  au  Ministre  dt 
ItL  Guerres  un  Crédit  supplémentaire  peur  des  Créances  eonstatéss 
sur  des  exercices  clos, 

A  Paria,  U  Si  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  prës^its 
e|  à  venir,  SALUT. 

Yil  IVtat  des  créances  n  soider  par  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat 
ail  ife'pf^rtement  de  la  guerre,  addiliantiellemeut  aux  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1835,  1836  et 
1837; 

Considérant  qu9  ces  créances  s'appliquent  ù  des  services  non 
compris  dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de 
fÎDOfvoev  <int  danné  la  faculté  d'av^f !■*  des  aredits  supplémentaires; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
33  mm  1834,  et  de  Farticle  108  de  notre  ordonnance  du  31  mii 
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I838>  portant  rèf^ement  général  sur  ia  comptabilité  publique  i  les* 
lites  créaDces  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rappor- 
tent à  des  services  prévis  par  ies  budgets  des  exercices  1835,  1836 
et  1837,  et  que  leur  montant  est  inférieur  aux  restants  de  crédits 
dont  rannulation  a  été  prononcée  sur  ces  services  par  ia  ioi  d«  rè- 
glement de  chacun  desdits  exercices; 

8ar  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  de  ia  guerre, 
et  de  I*avis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous   AVONS   ORDONNE  et  OROONNONS   CC   qUÎ  Suit  : 

Art.  1"'.  II  est  accordé  à  noire  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  18^6,  1836  et  1837, 
un  crédit  supplémentaire  de  trente-neuf  raiile  six  cent  qua* 
toize  francs  quatre-vingt-huit  centimes,  montant  des  créances 
détaillées,  par  article,  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées 
à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  seront  adressés^ 
en  double   expédition,  au  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances, conformément  à  l'article  106  de  notre  ordonnance 
précitée,  du  31  mai  1838,  savoir  : 

Exercice  18^5 l,5Ss'85* 

1836.. *0,8?7    84 

1837.... ♦ 18,244    21 

Total  fiOAL. 39,6 1 4  ss 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  da 
la  guerre  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exé- 
cution de  rarlicle  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Ciiaip* 
bres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  da 

la  guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  cliacun  en  ce  qui  le 

concerne,  de  Fexccution  de  la  présente  ordonnsince,  qui  sera 

insérée  au  Bulletin  des  lois. 

.     .    Signé  LWJIS-PHIWPPE. 

Par  ie  Reâ  :  k  Ministre  Secrétaire  d'état  de  laguerr^^ 

i  ,  :  Signé  ScHVBiDsa, 
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Tableau  des  nouçeîles  Créances  constatées  en  augmenkuion  des  Restes  à 
payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  4835 ,  483fï 
et  1837,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices  cûurani*. 
(  Crëances  appartenant  à  des  services  non  compris  dans  la  nomenchtore 

-  annexée  aux  Lois  de  finances ,  mais  pour  lesquels  il  a  été  fait  des  acnala- 
tîons  dé  cre'dits  suffisantes.  ) 


a 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


i  Arsenaux  »     direcUona  j 


EXERCICE    1835. 
6  Recrutement |  Recmtement 

16  Bfatériel  de  I»artilïeric.  j      ^^^,„  ^  ^^^^ . , 

(  Armes  portatives 

18  Dépenses  temporaires,  j  Traitements  do  réforme. 

EXERCICE    1836. 

8  Solde  et  entretien  des  j  indemnité  de  ronte..... 
tronpes 

1 1  Remonte  générale ....    Remonte  généraTo 

14  Tran^orts  généraux..    Transports  directs 

i  Arsenaux  y     directions  , 
écoles,  etc 
Armes  portatires. 

(Fortifications 
B&timents  militaires.  • . . 
Etablissements    dn   ser- 

i     vice  dn  génie  et  dë- 
\     penses  aeceatotres 

19  Dépenses  temporaires.  |  Traitements  de  reforme. 
SI  Services  administratifs  j 

en  Afrique j  Services  civils 


EXERCICE    1837. 

3  bit  Gouvernement  d*A- 1  _, 

frique (  Gonrernementd'Afrîque 

6  Recrutement Recrutement 

8  Solde  et  entretien  degf  Traitement  dos  malades 
'  troupes }      dans  les  établissements 

(  Indemnité  de  route 

9  Habillement  et  campe- 


ment. ..•..••.•••. 

10  Lits  militaires 

11  Transports  généraux.. 

12  Remonte  générale.... 
15  Solde  de  no n-acti vite. 

18  Matériel  de  Tartillerie 


Matériel 

Lits  militaires • , . 

Transports  directs 

Remonte  générale 

Solde  de  non-activité... 
Arsenaux  y     directions  , 

écoles,  etc 

Armes  forutives 


/l  r€porUTt 


MONTAKT 
DES     CaXAVCM 


par  par  par 

article.         chapitre.       exersâec. 


fr.     c. 


58  58 

42  10 
532  15 
000  00 


144  00 

349  00 
5^22  80 


fr.    c. 


fr. 


58  58*1 

574  »;   ^1** 
900  oo; 

144  00 


349  00 
5,522  89 


8^  5?|  «.'"  H 

860  15] 
2,191  99 

5,068  12| 


19,837  M 


2,015  98 
580  00 

12  ÔO 


264  15 

203  00 

102  40 i 
120  OOj 

397  40 

771  20 

5,651  30 

600  00 

133  33 


178  26) 
2,159  46  i 


580  00 
12  00/ 


264  15 
203  00 

222  40 

397  40r 

771  20| 
5,651  36] 
600  OOl 
133  33 

2,337  72I 


18^21 


18^244  « 
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CHAPITRES. 


ARTICLES. 


Report 

Fortifie  Ationi. 

Bâtimenu  militaires. . . . 

19  Mat^iel  du  génie /Etablissements   du  ser- 

licc  du  gënie  et   dé- 
,  penses  accessoires. ... 
(  Ecoles  régiuientaires  de 

ÎO  écoles  noilitaires /      l'infanterie    et   de   la 

(      caTalcric 

tt  M«.  Serrîccs  civils   en  jservîces  civlis 

Auiqae... ,.•  ( 


Totaux  , 


UOKTANT 
DBB    CR^AIICSS 


par 
article* 


fr.    «. 


par 
chapitre. 


fr.  o. 


par 
exercice. 


1,376  a 

647  461 


6,058  81 

453  41 
tiS  87 


6^81  37 


39,614  88 


fr.  c. 
18,844  Si 


463  41 
S28  87 


39,614  88 


39,614  88 


Approuvé  pour  être  annexé  à  rOrdonnance  royale  du  22  Octobre  1839. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  ie  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
^  Signe'  Schneider. 

If"  8384.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  des  Frais 

d'administration  des  Préfectures. 

An  palais  de  Saint-Ciond,  le  85  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPË ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notrte  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'inteVieur; 

Vu  la  loi  du  10  août  dernier,  qui  a  fixe  le  budget  des  dépenses 
dePÉtat  pour  1840; 

Vu  les  ordonnances  royales  du  lô  mai  1833  (1)  et  du  31  octobre 
1 836  (3) , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  soît  : 
Art.  1*'.  A  partir  du  1"  janvier  1840,  les  frais  d*admi- 
nist;*ation  des  préfectures  sont  fixés  conformément  au  tableau 
qui  sait  : 

(0  Vil«aërîe,  Bull.  63o,  n»  is,803. 
(O  ix« série,  Bull.  464,  n«  6661. 


(  676  ) 


DfiPAATSMBMTS. 


Ain 

Aisne  ..• 

Allier 

Alpes  (  Basses-  ) 

Alpes   (  Haatei-  ) 

Ardèche 

Ardcnnes 

Aricge 

Aube 

Aude 

A  veyron 

Boaclies-du-Rhône. . . . 

CftIvHdos 

Canta! *. 

Charente. .' 

CharcQlc-Infcrieare. . . 

Cher 

Côrrcie 

Corse 

CAte-dOr 

Côtes-du-Nord. .!...., 

Creuse 

Dordogne 

Douhs 

Orome  ..•••.•..,... 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (  Haute^). . . . 

Gers 

Gironde 

He'rauit 

Ille-et- Vilaine 

Indre « 

Indre-et-Loire 

Isère .', 

Swtê, . .  ; « 

Landes 

A  reporter, .  •  « . . 


FBAIS 

d*adminit- 

tntion 

des 

préfectures. 


£r. 
81,000 
44,000 
31,000 
ft5,000 
fis, 000 
29,000 
3S,000 
<8,000 
56,000 
S2,000 
83,000 
69,000 
51,000 
26,000 
33,000 
44,000 
31,000 
S6,000 
39,000 
48,000 
86,000 
26,000 
8&,U00 
40,000 
80,000 
44,000 
38,000 
86,000 
43,000 
49,000 
33,000 
63,000 
41,000 
45,000 
28,000 
36,000 
45,000 
32,000 
27,000 


1,430,000 


DEPARTEMENTS, 


Report. 

Loir-et-Cber 

Loire ;. . . 

Loire  (  Hante-  ) 

Loire- In  fi'rîeure 

Loiret.  •  • 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère •••.. 

Maine-et-Loire ....... 

Manche . . . , 

iVt&rne 

Marne  (  Hante-) 

Mayenne. 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pai-de-CaUis 

Puy-de-Dôme    

Pjrent^es  (  Btises-  ). . . 
Pyrc'ne'es  (  Hautes-  ). , . 
Pvrénees-Orientales. .  . 

Rhin  (  Ba»-  ) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-ct-Loire.  ...... 

Sarthe 

Seine 

Seine-Infërtenre,  • . . . . 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvrea  (  Devi-  )...... 

Somme 

A  reporter^, .  m , 


FIAIS 
d'adnia» 

Utiioft 

im 

préfeetHm 


3,166, 
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D^AttfEMBirrB* 


Report 

rôTB « . . 

rum-et-Garonne ..... 

^ar 

t^sDcinse 

rendée. 


A  reporter. 


m^TTi 


FRAIS 

d'adininif- 

traliou 

des 

préfcciures . 


fr. 
3,1G6,000 
3S,000 
S9,000 
33,000 
3f,000 
54,000 


3,335,000 


.Oi^^-X. 


DlSpAl^TEMEIfTS. 


Report, .  . 
Vicniin, ........ 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 


VRAIS 

d'adiniitli- 

Iratiou 

dei 

préfectures. 


Total. 


BSBI 


^ .  »_  .--^~ 


■  ■  ■   j  ■  1 . .  '    «■  ■  1    ,  % 


fr. 
3,325,000 
35,000 
33,000 
33,000 
37,000 


3,463,000 


2.  A  partir  de  1840,  la  portion  des  frais  d  administration 
î  chaque  préfecture,  destinée  à  payer  îes  traitements  des 
nployés  et  gens  de  service  dont  se  composent  les  bureaux , 
ira  des  sept  dixièmes  de  lallocation ;  la  portion  alTcctée  aux 
épenscs  matérielles  sera  des  trois  dixièmes. 

Il  nest  rien  changé  à  la  proportion  de  quatre  cinquièmes 
Ptur  les  frais  de  bureau  et  de  un  cinquième  pour  les  dépenses 
MUérielIes,  établie  par  l'ordonnance  du  15  mai  1822  pour 
i  préfecture  de  la  Seine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département  de 
intérieur  est  ciiargé  de  iexécuticfi  de  la  présente  ordon- 
ance. 

Sipié  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'e'tat  au  départemeuf 

dé  l'mtérieM^, 

Stgué  T.  DoghItel, 

♦''^8285.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
du  septième  Collège  électoral  du  Puy-de-Dôme. 

Au  palais  de  Saint-Cfond ,  le  25  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenti 
l  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  dépigrte- 
»«nt  Je  f  intericur  ; 
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Vu  les  lois  du  19  septembre  1830  et  du  19  avril  1831  ; 
Va  notre  ordonnance  du'  18  de  ce  mois,  qui  a  nommé  coo- 
ïeiller  de  préfecture  de  la  Seine  M.  Molin,  député  du  Poj-de- 

Dôme, 

NoDS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ART.  l***.  Le  septième  coifége  électoral  d'arrondissemeat 
du  département  du  Puy-de-Dôme  est  convoqué  à  Amberl 
pour  le  23  novembre  prochain,  à  leffet  délire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Seerélaire  d'Uu  mu  JujMiftff 
iie  l'intérieur, 

Signé  T.  DochItbl. 

N*  8286.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au  Renoupellement 
triennal  des  Conseils  généraux  et  des  Conseils  d'arrondisse- 
ment. 

An  palais  des  Tuileries,  le  S6  Octobre  1839* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  les  articles  8,  S5  et#4  de  la  loi  du  S9  juin  1833, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  :  * 

ART.  1".  Le  renouvellement  triennal  dun  tiers  des  meffi- 
bres  des  conseils  généraux  et  d  une  moitié  des  membres  des 
conseils  d'arrondissement  aura  lieu,  en  1 839,  du  20  novembre 
au  10  décembre. 

3.  Les  préfets  convoqueront  les  assemblées  d'électeurs 
départementaux  dans  l'intervalle  compris  entre  les  liinites 
déterminées  par  l'article  précédent.  Les  arrêtés  de  convocatioa 
qu'ils  prendront  à  cet  effet  devront  être  publiés  daiis  toutes 
les  communes  des  cantons  où  il  y  aura  élection,  quinzse  joun 
au  moins  avant  Fouverture  des  assemblées  électorales. 

3,  Notre  ministre   secrétaire  d'état  au  département  à 
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rintérieur  est  ohai^ë  de  fexëcatiôn  de  fa  présente  oitIon-« 
nance. 

SigfU  LOUIS-PUIUPPfi. 

Pwr  le  Roi  :  le  Ministre  Seeritmt»  d'état  su  dé^^mrtenuH^ 
de  l'intérieur. 

Signé  T.  DucrAteu 

N®  8287.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  du  Ministre  de 
la  Justice  et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  sur  les  fonds 
affectés  au  serçice  de  rimprimerie  royale,  exercice  1839, 

*  » 

A  Pux8,  ie  99  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Va  les  ordonnances  des  19  et  â 6  novembre  18S3  ; 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  S4  avril  1833  ; 

Va  l'article  17  de  la  loi  du  9  juillet  1836; 

Va  les  articles  SO,  91,  S2  et  35  de  notre  ordonnance  du  31  mai 

1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 
Vu  la  situation  des  dépenses  de  l'Imprimerie  royale,  exercice 

1839,  laquelle  fait  prévoir  pour  ledit  exercice  une  instifiisance  de 
trentc^-cînq  mille  francs,  applieable  au  chapitre  m,  article  1*>^,  du 
budget,  ayant  ponr  objet  les  salaires  des  ouvriers  et  les  indemnités 
de  travaux  extraordinaires  ; 

Considérant  que  les  dépenses  de  ce  chapitre  sont  variabies  et 
ne  peuvent  être  évaluées  à  l'avance  d'une  manière  certaine,  puis- 
qu'elles dépendent  du  nombre  plus  on  moias  grand  des  commandes 
«FlnaptessioDS  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  situation  actuelle  des  •travann 
pérsfiet  de  prévoir,  un  excédant  des  produits  d'impressions  au 
moins  équivalent  à  l'exoédant  présumé  des  dépenses  de  salaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seeréCaire  d'état  de  la  justice 
et  des  cultes,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres^ 

Nous  AVONS  ORD0NI9B  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  Hn  crédit  supplémentaire  de  tren^le-cinq  mille 
francs  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  sur  les  fonds  affectés  au  service  de  l'Impri- 
merie royale,  pour  subvenir  à  Texcédant  de  dépense  probable 
sur  Tarlicle  l"'  du  chapitre  m  du  budget  de  lex^rcice  1839 
(  dépenses  non  susceptibles  d'une  évaiiiation  fw  )  ^  «iatit^é 


(  «so  ) 

Saàrireê  det  auvrierê  ei  indeniniÎBM  de  travlmx  exiraoi4 

dinaires. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  prt> 
poiée  ai(i  Ckambres  iors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  et  deJ 
cultes  est  chargé  de  lexéciition  de  la  présente  ordonnanoeJ 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  ' 

Si^  LO  UIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Seeréiaire  d'agi 

uu  départemmt  éê  injustice  et  des  cadtar, 

N**  8288.  —  Ordonnance   du  Roi  portant  prorogation  de  k  ! 
Chambre  temporaire  da  Tiibiinnl  de  pfemière  imtanee  de  ^#- 
gîières. 

An  pakb  de  Samt-Ctond ,  le  ^9  Octobre  18^» 

>  •       » 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  pës  FïiAîf<:A0,  à  tons  présents 
et  à  Tenir,  salut. 

.   Va,  t<>  l'article  a9  d^  là  lof  dti  fio  arril  1910; 

9^  L'<>rdoaoaDce  du  14  fain  aêSY  (t),  portant  orciaiion  d^«i€ 
chambre  temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de  Bâgnèrei 
(  Hautes^^re  nées  )  ; 

a°  L'ordonnance  du  9  novembre  1836  (•),  qui  a  prorogé  oeM 
ohiimbre-pour  une  «nuée; 

Considérant  que  l'intérêt  des  justiciables  exige  une  fiooi^riié  fio- 

.Sur  le  rapport  de  dotne  garde  d^i-  toeanix,  tnimatre  êeatéum 
d'état  au  département  de  la  ^nstioe  et  dea  oaltës^ 
Noire  Cansail  d'état  eoteado, 

Nous  AtONS  ORDONNli  et  ORDONNONS  cé  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  chambre  temporaire  créée  par  notre  ordon- 
nance du  14  juin  1837  dans  le  tribunal  de  première  ins- 
tance cle  Bagnères,  et  déjà  prorogée  par  f ordonnance  du 
9  liôvembrç  1838,  continuera  de  remplir  ses  fonctions  pen- 


••• 


(1)  Bulf.  611,  no6885. 
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liht  une  «tinëer;  à  Feiq^irAtîon  de  eiB  tétiipà;  ëlte  céss^  de 
Iroît^  s'il  n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
iMrtetnent  de  là  justice  et  dès  cultes,  est  charge  de  Fexécu- 
tion  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lots* 

Sis^é  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  îe  Car  Je  de9  scemtx.  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  B.  Teste. 

N«8389.  —  OnDON^ANCBDU  Rùi  porUtnt  ftvnkgqiiQn  d»  la 
Chambre  temporaire  du  Tribunal  de  première  instance  de 
Saini^Lâ. 

An  f%lm  de  Saint-Cloiid ,  U  â9  Octobre  1 8dei 

LOUIS-PHILIPPB,  Roi  dss  Français,  à  toiu  présents 
et  à  venir,  salut. 

à 

Vti,  1^  rârtîele  3d  de  ia  loi  du  20  avril  1810; 

2^  ^ordonnance  du  3  juin  1833  (l),  portant  création  d^nne 
clambre  temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-LA 
(Manche); 

Considérant  qu'il  existe  encore  dans  ce  siège  un  arriére  qui 
exige  la  prorogation  de  cette  chambre; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NotJS  AV0K8  ORDONKÂ  et  ORSONNONS  ce  qui  suit  : 

»  ■    ,  »  * 

Art.  1*'.  La  chambre  temporaire  créée  par  notre  ordon- 
nance du  3  juin  1833  au  tribunal  de  première  in$ta^m^  de 
Saint-Lô  continuera  à  remplir  ses  fonctions  peadant  une  an- 
né^;  à  (expiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  droit,  si! 
n  en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultesj  çst  changé  de  f exécu;. 

(1)  s«  partie,  i^  lectioo,  Bail,  sss ,  n*  48ds, 
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lion  de  la  profite  ordonnance^  qui  sera  insérée  au  Bnfiedo 
des  lois.  ^ 

Signé  LÛIJIS.PH1IIPPB. 

Par  ie  Roi  :  le  Garde  des  scemts,  Mùustre  Secréimire  d^ém 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signe  J.  B.  Testb. 

« 

N*  8S90.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation  da 
Chambres  temporaires  des  Tribunaux  de  première  instance  à 
Bourgoin  et  de  Saint-MarceUin, 

An  paiftif  de  Saint-CIond,  le  99  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  39  de  la  loi  du  90  avril  1810; 

L'ordonnanee  du  99  octobre  1637  (1),  portant  création  d'une 
chambre  temporaire  dans  chacun  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance de  Bourgoin  et  de  Saînt-Marceilin  (Isère),  pour  une  année, 
à  compter  du  jour  de  son  installation  ; 

L'ordonnance  du  91  octobre  1838  (9),  portant  prorogation  de 
ces  chambres  pour  une  année  ; 

ConsideVant  que  TinteVét  des  jasticiables  exige  encore  le  secours 
d'une  chambre  temporaire  pour  l'expédition  des  affaires  civiles 
soumises  à  ces  tribunaux  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  de'partement  de  la  justice  et  des  cultes; 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  V^.  Les  chambres  temporaires  créées  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance  de  Bourgoin  et  de  Saint-Mar- 
cellin  (Isère),  par  f ordonnance  du  29  octobre  1837,  et  déjà 
prorogées  par  Tordonnance  du  21  octobre  1838,  continue- 
ront de  remplir  leurs  fonctions  pendant  une  année  ;  à  Texpi- 
ration  de  ce  temps,  elles  cesseront  de  droit,  s'il  n  en  a  été  par 
nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 

(t)  Bull.  aoSiaoTsts. 
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département  de  la  justice  et  des  cultes ,  est  charge  de  f  exé- 
cution delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  J.  B.  Teste. 

N®  8S91.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation  des 
Chambres  temporaires  des  Tribunaux  de  première  instance  de 
Saint' Gaudens  et  de  Saint-Girons, 

An  palais  de  Saînt-CIond,  le  29  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dss  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  sal^t. 

Vu,  l""  Farticle  39  de  la  loi  du  SO  avril  1810; 

9^  L'ordonnance  du  23  juillet  1836  (l),  portant  création  d'une 
chambre  temporaire  dans  chacun  des  tribunaux  de  Saint-Gaudens 
(Haute-Garonne)  et  de  Saint-Girons  (Ai^iege); 

3®  Les  ordonnances  des  13  octobre  t«37*(2)et81  octobre  1838  (3), 
qui  ont  successivement  prorogé  ces  chambres  jusqu'à  ce  jour; 

Considérant  que  Tintérât  des  justiciables  exige  encore  pendant 
un  an  le  secours  d'une  chambre  temporaire  pour  l'expédition  des  ' 
aflfaîres  civiles  arriérées  dans  ces  deux  sièges; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
dVtat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Notre  Conseil  dVtal  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  8uit  : 

Art.  1*'.  Les  chambres  temporaires  créées  par  iordon- 
nance  du  22  juillet  1836,  dans  les  tribunaux  de  première 
instance  de  Sainl-Gaudens  et  de  Saint-Girons,  et  déjà  pro- 
rogées par  les  ordonnances  des  13  octobre  1837  et  21  oc- 
tobre 1838,  continueront  de  remplir  leurs  fonctions  pendant 
une  année;  à  l'expiration  de  ce  temps,  elles  cesseront  de 
droit,  s'il  n  en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

(l)  BuiL  440 1  n°  64^10. 
(s)  Bnîl.  538,  no  7118. 
(3)  Bull.  606,  n«  7  6Î3. 
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2.  Notre  garde  âts  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*état  at 
<{éparteTiient  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Teié- 
cution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  L0UI5-PHIUPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Garde  dss  sceaux,  Ministre  Secrétaire  dèM 
ou  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signe  J.  B.  Teste. 

N**  8292.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Budget  ù 
Ministère  de  la  Guerre,  exercice  4838,  un  Chapitre  destimi 
recevoir  l'imputation  des  Dépenses  de  solde  antérieures  iett 
exercice, 

A  Paris,  le  29  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pn5ente 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  rariicle  366  de  Pordonnance  rojale  du  25  décembre 
1937  ({)%  d'après  iequel  les  sommes  restant  dues  sur  un  eiercice 
expiré,  pour  solde  et  autres  dépenses  j  assimilées,  doivent  être 
acquittées  sur  les  fonds^de  l'exercice  pendant  lequel  le  droit  est 
constaté  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  portant  que  les  rappels 
d'arrérages  dont  il  s'agit  continueront  d'être  imputés  sur  les  crédits 
de  l'exercice  courant,  mais  qu'en  fin  d'exercice  le  transport  es 
sera  effectue  à  un  chapitre  spécial  au  mojen  d'un  Tirement  de 
«redit  autorisé,  chaque  année,  par  une  ordonnance  rojale,  qui 
sera  soumise  à  la  sanction  des  Chambres  avec  la  loi  de  règlement 
de  l'exercice  expiré; 

Vu  enfin  l'article  102  de  notre  ordonnance  royale  du  31  mai 
1838  (2)  sur  la  comptabilité  publique,  rappelant  les  dispositions 
ci*dessus  ; 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous* AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1*'.  II  est  ouvert  au  budget  du  ministère   de  fa 
guerre,  pour  l'exercice.  1838,  un  nouveau  chapitre  spéciale- 
ment destiné  à  recevoir  l'imputation  des.  dépenses  de  solde 
antérieures  a  cet  exercice;  ce  chapitre  prendra  ie  titre  de 

(1)  Bull.  661,  no  7319. 
(s)  Bull.  679,  n0  7  4S7. 
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Rappelé  de  dépenses  payables  sur  revues,  antérieures  à 
i&38  et  non  passibles  de  déchéance. 

2.  Le  crédit  de  ce  chapiire  sera  formé,  par  compte  de 
virement,  de  îa  somme  de  neuf  cent  mille  cent  trente-six 
francs  vingt  et  un  centimes,  montant  des  rappels  de  solde  et 
autres  dépenses  y  assimilées  provisoirement  acquittées  sur 
les  fonds  des  chapitres  3  bis,  4,5,8,15,  16,  21  et  22 
du  budget  de  1838,  suivant  le  tableau  annexe  à  ia  pré- 
sente ordonnance,  et  dont  les  résultats  se  partagent  entre  les 
exercices  ci-après,  savoir  : 

Exercice  1S34 1,SAS^16« 

1836 «,775  93 

1836 « 10,393  18 

1837 884,634  94 

Total  ÉGAL. ...' ...  900,i36  si 

3.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  20  juillet  1837, 
11  mai  et  12  juillet  1838,  aux  chapitres  désignés  dans  Tar- 
ticle  précédent ,  sont  réduits  des  sommes  dont  le  détail  suit  : 

*   Chapitre    3  bis,  Gonyememcnt  d* Afrique 1 60^  00*^ 

4.       États-majors 83,751   t6 

.                     6.       Gendarmerie 13,906  97 

8.       Solde  et  entretien  Aes  troupes 831,97  3  34 

15.       Solde  de  non-activitë.. .    7,689   10 

■                  16.       Dépenses  temporaires 80,887  30 

31.       Invalides  de  là  guerre 47  3   89 

• 3â.  Services  militaires  irre'guliers  en  Afrique. .  8,016   68 

SOMHB  ÉOALE 900,136    81 

4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée  au  projet  de  loi 
portant  règlement  du  budget  des  dépenses  de  iexercice 
1838. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  ciiacun  en  ce  qui  ie  concerne^  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  L0UI8-PHILIFI%. 

Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Schneider. 
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N*  8293.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  out^e  au  Ministre  ie 
l'Instruction  publique  un  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice 
1839. 

Au  palais  des  TnHeries,  le  39  Octobre' 1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tousprésenu 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1^  la  loi  du  14  juillet  1838,  portant  fixatioo  du  budg^etda 
dépenses  de  Texercice  1 839  ; 

â^'  Les  articles  4  et  G  de  ia  loi  du  S4  avril  1833,  et  Farticlc  11 
de  celle  du  33  mai  1 834  ; 

3*  Les  articles  36,  37  et  38  de  notre  ordonnance  du  31  mû 
1838,  portant  règlement  gene'ral  sur  la  comptabilité'  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  Tlnstroc- 
tion  publique,  grand  maître  de  l'université',  et  de  l'avis  de  n^vn 
Conseil  des  ministres,    ' 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  dctat 
de  Tinstruction  publique,  grand  maître  de  l'université,  sur 
l'exercice  1839,  un  crédit  extraordinaire  de  quarante-quatre 
mille  deux  cent  vingt-neuf  francs  quatre-vingt-dix  centimes, 
pour  subvenir  aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  pré- 
vues par  le  budget  dudit  exercice,  et  qui  feront  l'objet  du 
chapitre  spécial  désigné  ci-après,  savoir  :  Dépenses  à  la 
charge  du  legs  fait  à  l'imiversiCe  par  3/.  Janson  de  Sailly, 
ci 44,229^  90* 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si'^  LOUIS-PHILIPPE. 

par  ie  Roi  :  ie  Pair  de  France,  Ministre  de  l'instruction  publique, 

Grand  Maître  de  l'Université, 

Signe  VjLi^MAur. 


T*- 
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N"  8294.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouure  au  Ministre  de 
l'Instruction  publique  un  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice 
i839. 

An  palais  des  Tuileries,  le  S9  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  h  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Va  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  34  avril  1833; 

Vu  ia  loi  du  14  juillet  1838,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  rexcrcice  1839,  et  contenant,  article  6,  fa  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir 
des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance,  dûment  justifiée, 
des  crédits  législatifs  ; 

Vu  les  articles  SO,  SI,  32,  S3  et  25  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Pinstruction 
publique,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^',  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  rinslruction  publique,  sur  Texercice  1839,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cent  soixante  et  douze  mille  huit  cents  franca^ 
applicable  aux  chapitre  et  article  ci -après,  savoir  : 

Chapitre  V. 
Instruction  supérieure ,  Facultés. 

IVaîtemeals  <5ventaels  des  professeurs  et  frais  de  concours  dans  les  facnlte's, 
ci 17S,800f 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  finstruction  pu* 
blique  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  instruction  publique  p 
Grand  Maître  de  VUnwersité, 

Sigii^  ViUiBMAiir. 


(  «««  ) 

N®  8395.  —  Obdonnance  du  Roj  qui  ouvre  au  Ministre  de  k 
Justice  et  des  Cultes,  sur  l'exercice  1839,  un  Crédit  supplémeu- 
taire  applicable  au  chapitre  des  Frais  de  Justice  crimimUt  et 
des  Statistiques  ciifile  et  criminelle» 

A  Paris,  le  5  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  prëscnis 
et  à  venir,  salOT. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  S4  avril  1833  ; 

Vu  ia  loi  du  14  juillet  1838,  portant  fixation  du  budget  des  de* 
pen&es  de  Texercice  1839,  et  contenant,  article  6»  la  nonaenclalme 
des  de'penses  pour  lesquelles  la  faculté'  nous  est  réservée  d'ovirâ' 
des  cre'dits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance,  dûment  justifiée, 
des  crédits  législatifs  ; 

Vu  les  articles  SO,  31,  SS,  S3  et  S5  de  notre  ordonnance  di 
31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptaiiiLté  f o- 
blique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  jostice  et 
des  cultes,  et  de  Favis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous   AVONS   ORDONNE   et   ORDONNONS  C6  qtlî  SUÎt  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  4iotre  ministre  secrétaire  d'étal 
de  la  justice  et  des  cultes,  sur  i*exercice  1 839,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  sept  cent  mille  francs ,  applicable  au  chapîtie 
des  frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques  civile  et  cri- 
minelle. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaîre  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  justice  et  des 

cultes,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  k 

concerne,  de  Texécution  de  k  présente  ordonnance ,  qui  seia 

insérée  au  Bulletin  des  lois» 

Signé  LOCIS-PHIUPPfi. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Mimstre  Secrttmre  i^èâ 

de  la  justice  et  des  cultes , 

Sigo^  J.  B.  Tests. 

K*'  8^96.  —  ORDOVNANPEa  DU  Roi  portant, 

t^  Qfm  le  chwMn  ¥icÎBaI  de  grande  oommrniîftatiwii  de  Cotf- 


k 
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teniyà  Villeneuve-k-Gujard,  est  et  demeure  ciassë  parmi  les 
routes  départementales  de  l'Yonne  sous  le  n*  â3  et  la  denonaination 
lie  route  de  Courtenay  à  ViUeneui^e-la-'Gwfard  par  Montacher, 
Ckéreif  et  Vallery; 

%^  Quo  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  de  Saint« 
Aubia-Cbateauneuf  à  Mezilles,  est  et  demeure  classé  parmi  les 
routes  départementales  de  1  Yonne  sous  le  n^  19  et  la  dénomination 
(le  route  de  Saint- Aubin* Chdteauneu/  à  Mezilles  par  Villiers* 
Saint-Benoit  ; 

3®  Que  fe  chemin  de  Montoire  à  Sargé,  passant  près  de  Val- 
leron  et  des  Trois-Bornes  et  par  Savignj*sur-Braje,  est  et  de« 
DMttre  classé  parmi  les  routes  départementales  de  Loir-et-Cher  sous 
le  n®  15  et  la  dénomination  de  route  de  Montoire  à  Sargé  par 
Savigny  ; 

i^  Que  le  chemin  ouvert  dans  la  plaine  de  Passy,  entre  la  bar- 
rière de  Paris  dite  Sainte-Marie  et  la  porte  Maillot  du  bois  de 
Boulogne,  est  et  demeure  classé  parmi  les  routes  départementales 
de  la  Seine  sous  le  n°  9  et  sous  la  dénomination  de  route  de  la  bar- 
rière Sainte-Marie  à  la  parle  Maillot  ; 

d°  Que  l'administration  est  autorisée  a  acquérir  les  bâtiments  et 
terrains  nécessaires  a  la  construction  ou  au  perfectionnement  de 
ces  routes,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  sui* 
vants  de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  Texpropriation  pour  cause 
d'atilité  publique.  (Eu,  â  Septembre  i839.  ) 


N<»  8997.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1*^.  Sont  et  demeurent  classés  parmi  les  routes  départe- 
mentales de  la  Vienne, 

1*  Le  chemin  de  Civraj  à  Ruffec  par  la  Vallée  de  Boisseguiri, 
en  prolongement  de  la  route  départementale  n^  1,  de  Poitiers  à 
Ruffec  par  Cîvray  ; 

V*  Sous  le  n°  9,  la  route  de  Poitiers  à  Richelieu  s'embranchant 
8or  la  route  royale  n^  147,  de  Limoges  à  Saumur,  près  du  pont 
d'Âozances,  et  passant  par  les  territoires  des  communes  de  Van- 
dœuvres,  TEncloitre  et  Orches; 

3*"  Sous  le  n''  10,  la  route  de  Poitiers  à  Confolens  s'embran- 
chant,  à  la  sortie  de  Gençay,  sur  la  route  départementale  n^  1,  de 
Poitiers  à  Civray,  passant  par  le  territoire  de  la  commune  de  Saint- 
Martin-Lars  et  venant  rejoindre,  aux  abords  du  bourg  de  Pres^ac, 
la  route  royale  n°  148,  de  Limoges  à  Nantes  ; 

4®  Sous  le  n*  11,  la  route  de  Montreuil-Bellay  a  Richelieu  par 
^  territoire  des  communes  de  Trois-Mootiera.  Londun.  Messemé 
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5"  Sons  le  n"  19,  la  rotite  de  Suitt-Matxeat  à  Clan  pu-  le  ler>- 
riloire  des  communes  de  Sanzaj,  Latillé  et  Neuville  ; 

6'  Sous  le  n°  13,  la  route  de  Parthenajr  ii  Chàtelleranit  pusant 
près  et  BU  nord  du  bourg  de  Ma^sognes,  et  sur  les  territoires  des    i 
communes  de  Mirebeau,  l'EncIoître  et  Clairvaux; 

7«  Sous  le  n°  14,  )a  route  dn  Blanc  à  Coiirolens  par  la  Tri-    ! 
mouitle  et  Mon(mori!lon  :  une  ordonnance  ulie'rieure  de'termiiina 
la  direction  de  celle  route  entre  Adi-iers  et  la  [imite  dn  dëpeite- 
ment  de  la  Charente,  vers  Cnnfolens. 

2.  L'administration  est  autorise'e  à  faire  Tacquisition  des  terraiui 
et  bâtiments  ne'cessaîres  pour  l'établissement  replier  de  ces  com- 
munications, eu  se  conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  sai- 
▼ants  de  la  loi  du  7  juiilet  1833  sur  Pexproprialion  pour  caose 
d'utilité  publique.  (  Eu,  S  Septembre  1839.  ) 


Certifié  conforme  par  noas 

Garde  des  sceaux  de  France,  J/înûtre 
Secrétaire  (Tctat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  1 1  *  Novembre  1839, 
J.  B.  TESTE. 


iMFKiaun  lOTALB.  —  1 1  NoTunkre  183% 
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*  8398.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M.  Aubert 
à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Aa  palais  des  Tuileries,  le  7  Novembre  1839. 

.OUÏS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenta 

venir,  salut. 

Q  l'article  93  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar* 

it  au  Roi,  qui  ne  peut  ies  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui» 

Kes  : 

Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou  qui 

roDt  six  ans  d'exercice;!' 

onsidérant  les  services  rendus  à  TEtat  par  M.  Aubert ,  anciea 

ite, 

ODS  AYONS   ORDONNÉ    et   ORDONNONS   €6   quî   SUlt    :   ' 

Irt.  1".  M.  Aubert ,  ancien  député,  est  élevé  à  la  di- 
é  de  pair  de  France. 

i*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
res  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 
-targé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  des  ajf  aires  étrangères. 

Signé  M^l  Duc  de  Dalmatie. 


?•  8999.  —  Ordonnance  du  Roi  gui  éfève  M.  Bérenger 
fde  la  DrâmeJ  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Novembre  1839.     * 

-OUIS-PHILlPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenu 
^  ▼enir,  saldt. 

tX*  Série.  4% 
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A  Vu  Faricle  93  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant: 

a  La  nomination  des  membres  delà  Chambre  des  Pairs  appartid 
«au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantaj 

uLes  de'putes  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  on <■ 
<y  auront  six  ans  d^esercice; 

«Les  conseillers  de  ia  Cour  de  cassation,  après  cinq  ans  ^a» 
«rcice  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  TÉtat  par  M.  Bérenger{iti 
Drôme),  députe,  conseiller  de  iaCour  de  cassation  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Bérenger  (de  la  Drômc),  dépoté,  consefflcf 
de  la  Cour  de  cassation ,  est  élevé  à  la  cQgnité  de  jorde 
France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
afiàirés  étrangères >  président  de  notre  Conseil  des  mioistres, 
est  chagé  de  {exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PUIIJPVE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Minisire  SeoréUâmiiH 

au  départemeni  des  affaires  étrangèni, 

Signé  M*'  Dqc  de  Daliuhi* 


N«    8300.  —  Ordonnance  du  Roi   qui  élèv€  M^  le  &■* 
Octave  de  Boissj-  à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

An  palsifl  des  Taileries,  le  7  Norembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prcscDS 

et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'aTticfe  23  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

<yLa  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appu^ 
«tient  au  Roi ,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  $■- 
«vantes  : 

u  Les  propriétaires. . .  .pavant  trois  mille  francs  de  contribatHi 
«directes. . .  .à  raison  de  leurs  propriétés  fancièreç,  depuis irtf 
«ans. .  .  .lorsqu'ils  auront  été  pendant  six  ans  membres  aoncoi' 
»seil  général  f» 

Considérant  les  services  rendus  à  TÉtat  pap  M.  le  comte  Oa^ 
Je  Baisêy,  membre  du  conseil  ge'néral  dn  département  daOtft 

Nous  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  I 
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Abt.  1^,  Le  comto  Octave  de  Boisèy,  metnbre  dd  con- 
a  g<înërd  du  département  du  Cher,  est  élevé  à  la  dignité 
pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
«fes  élrangèreg,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 
t chargé  de  iexécution  de  la  présente  ordôrtilance. 

Signé  LÔtilS-l>hlLlPtÈ. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Seerétmtté  d'état 

au  département  des  affaires  étrangères, 

mpké  M»I  Ihic  M  DalMAviè. 


'  8301. —  Ordonnance  du  Roi  qui  iliçe  M.  le  LieittenaHt 
général  Vicomte  Borrelli  à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

An  pdds  des  Tnileriei,  le  7  NoTembi'e  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
à  venir,  salut. 

Vu  l'article  93  dei  la  Charte  constitutionnelle ,  portant: 

"La  noroination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 

B  Roi ,  qui  tie  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

f Les  lieutenants  généraux  et  vice-amiraux  des  armées  de  terre 

!  de  mer,  après  deux  ans  de  grade;  n  ^ 

Considérant  les  ser\'ices  rendus  à  TEtat  par  M.  le  vicomte  Bor- 

'i,  lieutenant  général, 

''^OUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  1«'.  Le  vicomte  Borrelli,  iieuteliant  général ^  est 
'Vé  à  la  dignité  de  pair  de  f'rance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
*ires  étrangères,  président  du  Conseil  des  ministres,  est 
^^é  de  {exécution  de  la  présente  ordontianoe. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  dUtat 
au  département  des  affaires  étrangères. 

Signé  M^I  Duc  de  Dauiatjs. 


4a. 
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N®  8303.  —  Ordqnnasce  du  Ror  qui  élève  M.  le  Lieute»a 
général  Vicomte  Cavaignac  à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Novembre  1839. 

LOUlS-t»HILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pràem 
et  à  venir,  salut. 

Vu  Farticlc  S3  de  la  Charte  constitutionnelle!  portant: 

tfLa  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartiori 
«au  Roi  y  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  m 
«vantes  : 

«Les  lieutenants  ge'neraux  et  vice-amiraux  des  armées  <k(em 
«et  de  mer,  après  deux  ans  de  grade  ;  9  ^ 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  ie  vicomte  Ca- 
çaignac,  lieutenant  général  ; 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 

Art.  l'''.  Le  vicomte  Cavaignac,  lieutenant  géuéra),  a 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  dei 
affaires  étrangères ,  président  de  notre  Conseil  des  ministnSi 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Siffné  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  ^  Ministre  Seerétaîrt  J^à 

au  département  des  affaires  étrangères. 

Signé  M^  Duc  de  Daljutil 


N®  8303.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  élèpe  M,  Cordier 

à  la  dignité  de  Pair  de  France* 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  piéietf 
et  à  venir,  salut. 

Vu  Particle  23  de  la  Chai-te  constitutionnelle,  portant  : 

«La  nomination  des  membres  de  ia  Chambre  des  Pairs  ipp** 

«tient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités fv* 

«vantes  : 
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■es  membres  titulaires  des  quatre  académies  de  Ilnstitut  ;  » 

tnsîderant  les  services  rendus  à  l'État  par  M.  Cordier,  membre 
ire  de  l'acade'mie  des  sciences, 

lus  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

kRT.  1*'.  M.  Cordicr,  membre  titulaire  de  Facadémie  des 
ices,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

!.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
rcs  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  des  affaires  étrangères, 

Sigaë  M*I  Duc  de  Dalmatje. 


\*  8304.  —  Ordonnance  du  Roj  qui  élève  M.  Daunou 

à  la  dignité  de  Pair  de  fVance, 

Au  palaif  des  Tuileries,  le  7  Novembre  1839. 

LOUlS-PHlLlPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 
à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  S3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant: 
«La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 
ient au  Roi ,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités 
uivantes  : 

(>Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou  qui 
larontsix  ans  d'exercice;» 

«Les  membres  titulaires  des  quatre  académies  de  l'Institut;» 

Cnusidérant  les  services  rendus  à  TËtat  par  M.  Daunou,  ancien 
^puié,  membre  titulaire  de  l'Institut  (académie  Aes  sciences  mo- 
Jes  et  politiques), 

Î^0\3S   AVONS    ORDONNÉ    Ct    ORDONNONS    CC    qui  Suit  : 

Art.   l"".  M,  Daunou,  ancien  député,  membre  titulaire 
te  rinstitut,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
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affaires  ëtran|[ères ,  président  de  notre  Clonseil  des  ministres, 
est'chargé  de  Texécution  de  l^  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétmre  étim 
IHi  d^ar^ew^efU  de^  affaires  étrangères. 

Signé  H^^  Dois  p^  Dalxato. 


N*»  8305.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élèi^e  M,  le  Lieutmsi 
général  Despans-Cubières  à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

An  palaÎB  des  Tuileries,  le  7  Noyembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  i  venir,  salut. 

Vu  Farticle  23  de  ia  Charte  constitution n elle,  portant: 

a  La  npmiQatîop  de$  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  apptr^ 

a  tient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  soi- 

u  vantes  : 

«Les  lien  tenants  geneVaux  et  vice-amiraux  des  arme'es  de  terre 

«  et  de  mer,  après  deux  ans  de  grade  ; 

«Les  mipistres  a  département  ;i» 

Considérant  les  services  rendus  à  TEtat  par  M.  /)«/a»*-f* 
bières,  lieutenant  géneVal,  ancien  ministre  à  de'partement , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qul  suit  : 

Art.  1".  M.  Despans -Cubiires ,  lieutenant  génM 
ancien  ministre,  est  élevé  à  ia  dignité  de  pair  de  France. 

Ô.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
afTaires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministres? 
est  chargé  de  Texécutipn  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  ic  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétmre  l^ 
au  département  des  affaires  étrangères. 

Signé  M^  Duc  »b  Dalhat'»- 


^■^^ 
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'^  8306.  —  Ordonnance  dv  Rot  fui  élèp»  M.  Etienne 
à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

An  piifais  des  Tuileries,  ie  f  Novembre  1839. 

|OUIS-PHILPPE,  Roi  ixes  Français,  à  tous  prësenu 
l  venir,  salut. 

^n  Tarticle  S 3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 

i&ot,  qui  ne  peut  fes  choisir  que  parmi  fe9  notabiifte's  suivantes  : 

Les  députes  qui  auront  fhit  partie  de  trois  législatures,  ou  qui 

mit  nx  ans  d'exercice; 

Les  membres  titulaires  des  quatre  académies  de  ITnstitut  ;  « 

^osidérant  les  services  rendus  à  TEtat  par  M.  Etienne,  de- 

if  menibre  titulaire  de  racadéaie  franc aÎM, 

)^0D8  Àvovs  onnoNNB  et  ORDOKiroN9  ce  qui  suit  : 

Art.  V^.  H.  ÉHenne,  député,  raeooJbre  titulaire  de  f  aca- 
mie  française,  est  élevé  à  ia  dignité  de  pair  de  France. 
^.  Notre  ministre  secrétarre  (Fétat  au  département  des 
aires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 
I  chargé  de  ^exécution  de  ia  présente  ordonnance.  . 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Consul,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères, 

^  Signe  M«2  Duc  db  Dalmatib. 


N""  8307.  —  Ordonnance  dv  Roi  ^ui  élèfe  M.  Lebrun 
à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

An  palais  des  Tuileries,  ie  1  Novembre  lft39. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  touîr présents 
à  venir,  salut. 

^u  l'article  i 3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 
'La  noomation  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
1  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 
<Les  membres  titulaires  des  qualité  acadéoiies  de  l'Institut;  n 
Considérant  les  senriee^  rendus  à  TÉtat  par  M.  Lebrun,  membre 
ilaire  de  Tacadémie  française  : 

•  7 


(  6&8   ) 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  8uit  : 

Art.  1*'.  M.Lebnin,  membre  titulaîie  de  Facademie  fran- 
çaise, est  élevé  a  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
aflfaires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 
est  chargé  de  i*exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Presirient  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  ^éiM 

au  département  des  affaires  étrangères, 

Signé  M^t  Duc  de  Dalmaixe. 


N®  8308.  —  OnDONJfANCB  DU  Rof  qui  éleoe  M,    le  Marquis 
de  Lusignao  à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

Anpalafs  des  Tuileries,  le  f  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SAlUT. 

Vu  l'article  93  delà  Charte  constitutionnene ,  portant: 

aLa  noMiination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 
«tîent  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  «parmi  les  notabiliies 
tf  suivantes  : 

«Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures , .ou  qui 
«auront  six  ans  a  exercice  ;  ^ 

Considérant  les  services  rendus  a  TËtat  par  M.  le  marquis  dt 
Lusignan ,  député, 

Nous    AVONS    ORDONNE  et   ORDONNONS  Ce   quî  Suit  : 

Art.  V^.  Le  marquis  de  Lustg7iany  député,  est  élevé  i 
la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département  des 
afTaires  étrani^cies,  président  de  noire  Conseil  des  ministres, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères , 

Signe'  M*I  Duc  de  Dalmatie. 
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N"  8309.  —  Ordonsancb  du  Ror  qui  élhve  AT.  le  Baron 
de  Malaret  à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  NoTcmbre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
cl  à  venir,  SALUT. 

Vu  rarticle  33  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant: 

ttLa  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
aau  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«Les  de'pute's  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou  qui 
sauront  six  ans  d'exercice;/) 

ConsidcVant  les  services  rendus  à  l'État  par  M.  le  baron  de  Ma- 
Jaret,  ancien  députe, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1".  Le  baron  de  Malaret,  ancien  député,  est  élevé 
à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  PréMent  du  Conseil ^  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Signe  M^I  Duc  DE  Dalmatie. 


N*'  8310    —  Ordossancb  du  Ror  qui  élevé  M,  le  Lieutenant 
général  Comte  Eugcne  Merlin  à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  larlicle  23  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 
ia tient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui- 
«y  vantes  : 

A  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou  qui 
^auront  six  ans  d'exercice  ; 

«Les  lieutenants  généraux  et  vice-amiraux  des  armées  de  terre 
m  et  de  mer,  après  deux  ans  de  grade;  « 
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Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  le  comte  Eugèm 
Merlin,  ancien  député,  lieutenant  général. 

Nous  Ayo,Ns  OAnoMVR  et  ordonnons  oe  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  comte  Eugène  Merlin,  ancien  député, 
lieutenant  général,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 
est  chargé  de  Fexéculion  de  fa  présente  ordonnance. 

S^é  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'âÊt 
au  département  des  affaires  étrangères. 

Signe  M*'  Duc  de  Dalmatsc 


N"  8311.  —  Ordonnance  du  Ror   qui  élèçe  M.  Persil 

à  la  dignité  de  Pair  de  Ftance, 

Au  palais  des  Tuileries,  f e  7  Novembre  1 839* 

LOUIS-PHILIPPE ,  I\oi  DES  Français  ,  à  tous  préseots 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  Tarticle  S3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant: 

a  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
tf  au  Roi ,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes: 

a  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures ,  ou  qoi 
a  auront  six  ans  d'exercice  ;i' 

a  Les  ministres  à  département  ;« 

Considérant  les  services  rendus  a  TEtat  par  M.  Persil,  ancien 
député,  ancien  ministre  à  département, 

NoDS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

Art.  V.  M.  Persil,  ancien  député,  ancien  ministre,  est 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  dfê 
affaires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUrS-PHILIPPE. 

Par  f  e  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  secrétaire  d'étui 
au  département  des  affaires  étrangères , 

Signé  M<^1  Duc  de  Dalhatie. 
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N^*  8319.  —  0AD0NN4NCB  DU  Roi  qui  ilei>€   M,    le   Comte 
Joies  de  la  Rochefoucauld  à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  7  NoYembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  vi^nir,  sai^ut. 

Vu  Tarticle  S3  de  la  Charte  cons^tationueile,  portant  : 

«La  pomînation  des  membres  delà  Chambre  des  Pairs  appar- 
«tient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui- 
«  vantes  : 

«Les  députes  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou  qui 
tfaaront  sÎ3(  ans  4'exfrcice; 

a  1^8  propriétaires  payant  trois  mille  francs  de  contributions  di- 
«rectes  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières  depuis  trois  ans.  .  . . 
«lorsqu'ils  auront  été  pendaat  six  ans  membres  d'un  conseil  gé* 
«lierai;^ 

Considérant  les  services  rendus  à  l'État  par  M.  le  comte  Jules  de 
la  Roçhtfçu^au^dj  ««icien  député,  membre  du  conseil  général  du 
Loiret , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Le  comte  Jules  de  la  Rochefoucauld,  ancien 
député,  membre  du  conseil  général  du  Loiret,  est  élevé  à  la 
dignité  de  pair  de  France. 

â.  Notr»  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
af&ires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministres ^ 
est  chargé  dii  (exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'élat 

au  département  des  affaires  étrangères , 

Signé  M*I  Duc  de  Dalmatie. 


N*  8313.  —  Ordonnance  du  Roj  qui  élhve  M,  Rossi 

à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
it  à  venir,  salut. 


(  7*2   ) 

Vu  FarCîcIe  23  Je  la  Charte  constitutionnelle ,  portant  : 

«La  nomination  des  membres  de  ia  Chambre  des  Pairs  appar- 

artient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui- 

tfvantes  : 

«(Les  membres  titulaires  des  quatre  académies  de  l'Institut;» 
Conside'rant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  Rossi,  membre 

titulaire  de  rinsiiiut  (  acade'mie  des  sciences  morales  et  politiques}. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1".  M.  Rossi,  membre  titulaire  de  Huslitut,  est 
élevé  à  la  dtgtîilé  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
aflfaires  étrangères^  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 
est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaét  iféfât 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Signé  M^t  Dqc  db  Dalhatie. 


N®  8314    —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M.  le  Comte 
de  Sain  te -Hermine  à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  {'article  93  de  la  Charte  conslitutionnelle,  portont  : 

aLa  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 
ertient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  soi- 
«  vantes  : 

a  Les  depute's  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures ,  ou  qai 
«auront  six  ans  d'exercice  ; 

tf  Les  préfets  de  département.  . .  •  après  dix  ans  de  fonctions. . . 
A  ou  qui  auront  éic  nommés  dans  Tannée  qui  a  suivi  le  30  juillet 
«1830;» 

Considérant  les  services  rendus  à  TÉtat  par  M.  le  comte  de 
Sainte- Hermine,  ancien  députe',  ancien  préfet, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  Le  comte  de  Sainte-Hermine ,  ancien  député, 

ancien  préfet,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
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affaires  étrangèros^  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 
est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  des  affaires  étrangères, 

Signé  M>I  Duc  de  Dâlmatie. 


N"*  8315.   —  ORDOfiifAVCB  DU  Roi  qui  élèue  M.  le  Lieutenant 
général  Baron  Teste  à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

Aa  palais  des  Tuileries ,  le  7  Novembre  1 839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  S3  de  la  Chaite  constitutionnclfe,  portant  : 

«La  nomination  des  membres  de  la  Ciiambre  des  Pairs  appar- 
tt tient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui- 
«vantes  : 

a  Les  lieutenants  géneVaux  et  vice-amiraux  des  armées  de  terre 
«et  de  mer,  après  deux  ans  de  grade ;•> 

Considérant  les  services  rendus  à  TEtat  par  M.  le  baron  Teste, 
lieutenant  général, 

Noua  ATONS  OHDONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  sait  : 
Art.  1".  Le  baron  Teste,  lieutenant  général,  est  élevc 
à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
afiaires  étrangères,  président  denotie  Conseil  des  ministres, 
est  chargé  de  fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Signé  M*l  Duc  de  Dalmatie. 


N»  8316.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élèue  M.  de  Vandeul 

à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
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Vu  Partîcîe  93  de  !a  Charte  coDstitutionnèlte,  portant  : 

or  La  tiomitiation  des  membres  (;e  la  Chambre  des  Pairâ  appar- 

tf  tient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  soî- 

<f  vantes  : 

tf  Les  députes  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures ,  on  qui 

«auront  six  ans  d'exercice  ; 

tf  Les  ministres  plénipotentiaires  après  six  ans  de  fonctions  ;« 
Considérant  les  services  rendus  a  l'Etat  par  M.  CaroiUon  dt 

Vandettl,  député,  ancien  ministre  plénipotentiaire, 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  Ce  quI  suit  : 

Art.  1*'.  M.  Catoillon  de  Vandeùl,  députe,  ancien  vu- 
nîstre  plénipotentiaire ,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  du  G>nseil  des  miaîstres,  est 
chargé  de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIÎ»P£. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétmire  d'èm 

au  département  de»  affaires  éiratigèreSf 

Siçné  M*l  Dac  de  Dàlmatii» 


N°  8317.  —  ORDonNAJrc^DV  Roi  tjui  ilèffe  M.  Viennet 

à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

An  palais  des  Tuileries,  le  7  Novembre  1839. 

LOUIS-PHlLIPPË,  Roi  des  Français,  â  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  S3  de  la  Charte  constitutionnelle ,  portant  : 

«La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 

('tient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  soi* 

<^  vantes  : 

«Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou  qui 

«auront  six  ans  d'exercice; 

«Le»  membres  titulaires  des  quatre  académie^  de  l'Institut  ;« 
Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  Viennet,  ancieo 

député,  membre  titulaire  de  l'académie  française, 

Nous  AVONS  ORDofTNB  et  ORDoNK^lcs  ce  qo!  sait  : 

Art.  1".  M,  Viennet,  ancien  député,  méttlt)t*ê  titufaiM 
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de   racadémie  française^  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHlLlPPfi. 

Par  ie  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Signé  M*I  Duc  de  Dalm atib. 


N*  8318.  —  Ordonnakcb  du  Roi  portant  : 

Art.  V^.  Sont  et  demeurent  classées  parmi  les  roates  départe- 
mentales de  la  Dordogne, 

Sous  {e  n®  17,  fa  route  d'Angouléme  à  Brives  par  les  territoires 
des  communes  d'Ëxcideuii,  Cubas  et  Badefoi  d'Ans  ; 

Sous  le  n°  18,  la  route  de  Brives  a  Agen  par  le  territoire  de  lA 
commune  de  Salignac ,  la  route  départementale  de  Limoges  à  Ca- 
hors  y  le  pont  de  Domme  sur  la  Dordogne  et  les  vallées  de  la  Sceu , 
de  la  Lousse,  de  Besse  et  de  la  Lémance  ; 

Sous  le  n^  19,  la  route  de  Ribérac  à  Saint- Yricix  par  les  terri- 
toires des  communes  de  llsle,  Bourdeilles,  Brantôme,  Tbiviers  et 
Jumillac  ; 

Sous  le  n°  30,  la  route  de  Mussidan  ù  Sainte-Foj  parles  terri- 
toires des  communes  de  Saint-Géry  et  FJeix. 

2.  ^administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisîtion  des  terrflins 
et  bâtiments  nécessaires  pour  rétablissement  de  ces  quatre  routes, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  7  juillet  1833  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Eu,  ô  Septembre  iS39,  ) 


N®  8319.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1^'.  Les  chemins  du  Blanc  à  la  Trimouille  et  du  Blanc  au 
Dorât,  par  Bclabre  et  Lussac-Ics-Eglises,  sont  et  demeurent  classés 
an  rang  des  routes  départementales  de  Flndre  sous  les  n®'  14  et  1 5 
et  la  désignation  de  routes  de  Blois  à  Angoulême par  la  Trimouille 
et  Montmorillon,  et  de  Blois  à  Limoges  par  h  Blanc,  Bélabte  et 
Lussac'les'Eglisei. 

Le  chemin  du  Dorât  au  Blanc  par  la  Trimouitle  est  et  demeure 
classé  parmi  les  routes  départementales  de  la  Vienne  sous  le  n®  15. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  bitîfBciits  nécessaires  pour  TétaMissement  de  ces  communica- 


(   706  ) 
lions,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  snirants  de 
la  loi  du  7  juillet  1B33  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pa- 
bliqoe. {Eu.  5  Septembre  1839.  ) 


N"  83S0.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  rapporte  la  disposition  da 
décret  tlu  7  janvier  1SI3  qui  classait  parmi  les  roules  départe- 
mentales des  Deux-Sèvres,  snus  le  n"  3,  la  route  de  Thouanâ 
Poitiers.  {  Ea,  5  Septembre  iê39.  } 


N"  6331.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1"  Que  le  cliemin  Ac  Montrichard  ii  Loches  (Indre-et-Loire) 
est  et  demeure  dusse  parmi  les  routes  Jepartementules  de  Loir-el- 
Cher,  en  prulonge'ment  de  la  rouie  déparlenienioie  n°  3,  de  Blotii 
Montrichard  par  Cliallles  et  Pontleroj',  laifuelle  prendra  de'snnntis 
la  di-nominaiionderitart  deBlù\s  à  Loches  par  Chailles,  Ponilenj 
et  Moniriehard; 

%"  Que  l'administralron  est  auiorise'e  à  acqueVir  les  bàlimen'5  et 
lerrams  ni-cessaiies  à  la  cons'ruciion  e(  au  pfrfeciionn<'mtnt  de  ia 
nouvelle  route,  en  se  confurmant  aux  ilisposr  iims  des  litres  II  et 
suivants  de  la  loi  du  7  jiiilli^i  1633  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'uiilite  publique.  (  Eu,  5  Septembre  1839.  ) 

Certifié  conforme  par.  nous 
Garde  des  sceaux  de  France^  Ministre 
Secrétaire  et  état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  12  "Novembre  1839, 
J.  B.  TESTE. 


iMPaiKuiB  aoiAiiX.  —  13  NoTcmbre  1839^ 
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N*  8339.  •— -  Ordonnance  du  Roi  portant  proclamation^  des 
Breçets  f  invention  dilipris  pendant  le  deuxième  trimestre  de 
1839,  / 

A«  palais  de  Saînt-CIond,  le  13  Octobre  1839* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir^  SALUT. 

Vu  Farticle  6  du  titre  P%  et  les  articles  %  7,  et  15  du  titre  II  de 
la  loi  du  35  mai  1791; 

Vu  l'article  1*'  de  l'arrêté  du  5  vendémiaire  an  ix  [37  septembre 
ISOOjy'portant  qiie  les  brevets  d'invention ,  de  peifectionnement 
et  d'importation  seront  proclamés  tous  les  trois  mois  par  la  voie  du 
Bulletip  des  lois; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  bre- 
yetées  définitivement  : 

l»  MM.  Auhrun  (^Nîcolas-Michel-Bapiiste),  entreprenenr  de  charpente, 
et  Herr  [Guitlaume- Auguste) ^  architecte  ,  représentés  à  Paris  par  M.  Per- 
pigna,  demeurant  rue  de  Cboiseul,  n»  t  ter,  aazqaels  ii  a  été  dëlÎTrë,  le 
6  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  breyet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  de  nonvelles  dispositions  de  combles  à 
suspension. 

s^  M.  Bonniê  [Bernard)^  tapissier,  demearant  à  Paris,  me  Càumartin» 
n»  s ,  auquel  il  a  e'të  délivré,  le  6  avril  dernier, le  certificat  de  sa, demande 
d*nn  brevet  d*invention  de  cinq  ans,  pour  un  divan  contenant  un  lit  de 
repos  avec  son  baldaquin,  le  tout  se  brisant  à  volonté,  pour  rentrer  dans  sa 
forme  première. 

99  WA,Brioude,  dit  Saurefas  (André-Auguste^Victor),  et  Messaud 
(^Henri-Napoléon),  négociants,  demeurant  rue  Saint- Laurent,  n^  33,  à  Bel- 
levilfe,  banlieue  de  Paris,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  6  avrif  dernier,  fe 
certificat  de  leur  demande  d  un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une 
graisse  accélérante  blanche,  propre  au  service  des  voitures,  mouKuSi 
mines,  chemins  de  fer,  et  à  toute  espèce  de  machines  et  mécaniques. 

40  M.  Clerx  {Jean-Joseph)^  bottier,  demeurant  à  Paris,  me  Vivienna, 
jfi  4,  anquel  il  a  été  2iéiiyré|  Iq  6  avril  demieri  ie  certificat  de  sa  deiaaade 

î]S^  Série,  43 
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d*aii  brevet  drtnventîon  de  cinq  ans,  pour  des  bottes,,  souliers,  brodeqiiÎBS, 
et  tonb  espèce  de  chanssaresk  tiges  et  stm'elled  ëlàâtfque). 

50  M.  Coursier  {Pierre),  mëcanicien ,  demeurant  à  Paris,  passage  de 
flndustriC)  nP  6t  faubourg  SaÎBt-Martin ,  auquel  il  a  ëlé  d^vrd,  ie  6  avril 
dernier,  le  certificat  de  sA  demande  d'un  Brevet  dloTèntion  ie  cinq  ans, 
pour  une  presse  propre  à  opérer  tout  genre  (Tîmpressions,  noiamment  ap- 
plicable k  ia  lithographie,  la  xincographie,  i  aùtographie ,  la  ^ruTure  eu 
taille-douce,  etc. 

6®  MM.  Domingue  {Louis- Alexandre)  et  Boudet  {Félix-Henri)^  desca* 
xantàParis,  iepreniier,  rue  Ceusier,  ipP  27,  et  le  second,  rœ  dâ  Fow- 
Saint-Gennaîix,  n^  88,  auxquels  il  a  été'  délivré,  le  6  avril  dernier,  iecerti- 
£cat  de  leur  demonded'ufi  brevet  de  perfectionnement  et  dltdditioii  an  brevet 
d'inveptio^i  de  quiiiâe  aos  qq1{«  oht  pris,  la  6  décembre  pr^cldeni,  ^frim 
procédé  chimique  propre  à  la  préparation  de  tontes  espèces  de  peaox  dluD- 
maux  destinées  au  tannage  et  à  la  mégissede. 

70  MM.  Foti  {Prânçois),  minératogiste,  et  Bemaiaô'OeUirhre ,  nsSat 
de  forges,  demeurant  à  Paris,  me  des  Vinaigriers,  b<*  f  7 ,  auxquels  fl  a  été 
délivre,  te  é  avril  deHiier,  Te  certificat  ih  leur  dematta^  dMn  brevet  d'im- 
portation et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  iin  proche  propre  à 
rendre  imperméables  à  Teau,  sans  intercepter  le  passage  de  Tair,  tsufes  fes 
'étoiles  de  laîne ,  coton ,  chanvre  et  lin ,  et  autl-eM  tîksus  <^ti  feutrer  suscep- 
tibles d'en  recevoir  Fapplicatîon. 

$0  M.  Gerpais  {Marc-Françàis-diiehet) ,  manufacturier  k .  Cteit,  repré- 
sente à  Paris  par  M.  Perpignan  demeurant  rue  de  Cfaoiscùl,  n»  «  fer, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  G  avril  dernier,  le^^ertificat  de  sa  denande  d*uu 
brevet  d*ii^ven(ion  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  uii  t^^rassier 
locomoteur,  propre  au  creusement  des  canaux  et  des  terrassements  des  che- 
mins de  fer  et  autres. 

90  M.  Lefebçre  {Stanislas),  cbarpeniîcr,  demeurant  à  Corble,  dépite- 
inént  de  ta  Somme,  auquel  i!  a  été  délivré,  le  ë  avril  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  dun  brevet  de  perfectionnement  e\  d'addikibh  au  brevet  dla- 
yention  de  cinq 'ans  quil  a  pris,  le  18  novembre  18*7,  pour  nue  noureik 
'échelle  aux  lucendics. 

10®  M.  Lab art h'e  [Charles] t  demenrant  )^  ^aris,  rue  de  la  Mlctiodiètt, 
^o  4,  auc^tiel  II  a  été  délivré,  le  6  avril  demieï*,  te  certlScat  de  sa  demaa^ 
d'un  iecoïid  brevet  de  perfeciionnemehl  et  d'addition  au  brevet  d'înventÎM 
de  qiiltîze  atis  qu'il  a  {iris,  le  éo  octobre  précédent,  J>our  É»  fa  decouvertf, 
dans  toute  espèce  d'ccorcc  d'arbre  op.  d'arbuste  et  dans  plusieurs  ptanttf 
fierbacécs,  terrestres  ou  mdrines  ,  d'uiie  matière  lioùvelle  applicable  âiix  an*, 
qu'il  nomme  corlesine  ;  20  l'art  de  traiter  lesdites  plantes  ou  écorces,  ei  (t'ei- 
trairc  la  matière  dont  il  s'agit;  a^'rappïication  de  la  cortèsine  à  là  fabncatiafi 
du  papier,  k  éctte  du  feutré,  'des  shakos  mititaii'es  et  de  tissus  de  diverso 
natures. 

11°  M.  iUimn5tf  {Adolphe-Guillaume) ,  négociant,  dcmenrant  ^  Piris, 
rue  de  l'révise,  n*»  9,  auquel  îl  a  été  délivré,  le  6  avril  dernier,  le  certiCcat 
de  sa  demande  d'uii  brevet  d'ioventioo  et  de  perfectionnement  de  quiUze  ans, 
pour  dc*î  moyrm  mécaniques  propres  à  la  fabrication  des  bécquets  ou  cloos 
k  souliers  et  des  pointes  de  Paris. 

i^o  ^^.  Lefranc  [Pièrre-Bci-nard),  architecte,  demeurant  au  cbaieaaie 
Neuîlly,  département  dé  la  Seine»  auquel  it  A  été  déîiyré»  le  6  àyril  dernier. 
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le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d^myention  de  quinze  ans,  pour  des 
constmctions  par  encaissement,  tant  en  fondation  qu'en  éfc'vatioh,  pour 
murs,  pifes;  côloilnes,  plafonds  et  puits  en  pfâtre. 

13<>  M.  Mallet  {Auguste)^  mécanicien,  demeurant  à  ViziHes,  départe- 
ment de  risère,  auquel  if  a  été  délivré,  Te  6  avril  Jernier,  le  certificat  de  su 
demande  d'un  .brevet  d^invcntion  de  cinq  ans,  pour  une  nouvelle  balance  à 
Bascule ,  du  calcnl  de  un  k  vingt. 

1 4*  M.  Mesnurd  ( Edouard) ,  demeurant  k  Paris,  rué  Saint-Ceorge,  n®  1 9 , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  6  avH(  dernier,  fe  certificat  de  sa  demande  d*uii 
brevet  d'inventlMi  de  cinq  ans;  ))oùr  un  nouvsau  système  d'anboÀces  ou  de 
pvMîcSb^. 

i50>M;  MiaUet  {GiHhert) ^  coutelier,  demeurant  rue  du  Plâtre,  n»  9,  à 
L^on,  département  dn  Rbdne,  auquel  il  a  été  déCfvré,  le  A  avril  déifier,  le 
certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d*lnventioti  et  de  J^erfeetfouttement  de 
tkûé{  iLnSy  pour  uft  rabot  régulateur  avec  son  pince,  propre  à  la  fabneaffoil 
des  velours* 

ie**  M.  Millt  Btrryp  ingénieur  civil  à  Londres,  représenté  à  Paris  par 
M.  Perpigtw,  demeurant  rue  de  Cboiseul,  n^*  s  ter,  anqucl  il  a  été  délivré^; 
le  6  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*an  brevet  d'importalion  et  de 
perfectionnement  de  .quinze  ans,  pour  certains  appareils  perfectionnéi,  em* 
ployés  dans  la  fabricalion  du  savon. 

ii^  MM.  Obertvarth  {Zjoms)  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  rue  dès 
Troi»*PaviIlonsi  p^  3^  auxquels  il  a  été  délivre,  ie  6  avril  dernier >  le  certi* 
ficat  de  «a  demande  d'un  brevet  d'inveniion  de  cinq  ans ,  pour  un  café  rafraî'* 
çbiasant  et  dépuratif  d'Allemagne. - 

18®  M.  Roux  (3/a;'/oire),  demearanl  a  Paris,  me  Louis-Ie-Grand,  b«  ti^ 
anquel  il  a  été  délivré,  le  0  avril  dernier,  le  certificat  de  se  demande  d'un 
aeuvièmc  brevet  de  pcrfeciionnement  et  d'addition  an  brevet,  d'invenlien  et 
4^  perfectionnement  de  quinze  ans  quil  a  pris,  ie  17  avril  18S8,  pour  ià 
compoaiiion  d'un  bitume  végéto-minémi. 

19°  M.  Benoist  (PUrre-GaMeL),  fondeur  en  suif  à  Neubonrg,  faisant 

élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Z>o/^e/^^ demeurant  rue  du  Bac,  n9  és^ 

auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'u« 

^     brevet  d*inv«ntion  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  appareil 

propre  à  la  préparation  des  mèches  de  chandelles. 

3C  MM.  Dubosc  frères,  manufacturiers,  demeurant  me  Sain t-Ger vais, 
n^  80,  à  Rouen,  département  de  la  Seiiic-lnférieure,  auxquels  il  a  été  déli- 
vré, le  1 1  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  métier  Jacquart  mécanique,  propre  à  tisser  méeeni* 
qucment,  sans  le  secours  d'ouvriers  expérimentés^  des  étolTea  façonnées  en 
''    faine,  en  soie  et  autres  matières. 

i  21»  MM.  Dumouthî'er  [Joseph- Célestin) , et  Guille  {Ferdinand),  demeu- 
rant k  Houdan,  département  de  Seine -et-Oisc,  aux'fuets  il  a  été  délivré,  le 
$  i  1  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
I  cinq  ans,  ponr  la  confection  de  ciseaux  à  branches  en  mailchort,  adaptées  k 
f  Aes  lames  d'acier,  soudées  au  moyen  de  la  soudure  d'argent;  ces  ciseaux 
t    de  toutes  formes  auront  une  dimension  de  deux  k  vingt  pouces. 

220  M. />Mrto^  {Pascal-Orans)j  demeurant  k  Paris,  rue  de  Pontbifu, 
\i  ii«  ô  ,  au(|uel  il  a  clé  délivré,  le  t  i  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
i    d*tin  brevet  de  perfectionnement   et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
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quinze  ana  qu'il  a  pria,  fe  ^  teptembre  précèdent,  pour  dea procëdiSa  propret 
à  rendre  incombustiblea  iea  étoffuT  et  les  papiers,  en  leur  Atant  la  faôdtéde 

s'enflammer. 

t^o  M.  CreHier{Aniome)t  borioger-mecanicîen ,  demeurant  à  Paria,  me 
de  la  Calandre ,  n<>  64 ,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  l  i  avril  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d  addition  au  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  t9  octobie 
1 830 ,  pour  une  machine  à  couper  le  papier. 

S4<>  MM.  Hemet  frères  {Michel-Denis  et  Cyr)^  manufacturiers,  demeu- 
rant rue  de  la  Petite-Chartreuse,  n»  t,  à  Rouen,  département  de  i^  Sciae- 
Inférieure ,.auzquels  ii  a  été  délivré,  le  1 1  avril  dernier,  lecertificut  de  leur 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d'inrentîn 
et,de  perfectionnement  de  di^  ans  qu'ils  ont  pris,  le  17  iaîHet  1837,  paar 
une  nouvelle  machine  propre  à  i'fmpression  des  étoffes  en  tons  i^taun^  et 
papiers  peints,  par  le  moyen  de  cyfindres  en  bois  gravés  en  relief. 

tso  M.  Mtueron  {Saupeur)^  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Cba- 
ronne,  n<>  97 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  fe  1 1  avril  dernier,  le  certificat  de  êê 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'aveutnia 
de  quinae  ans  qu'il  a  pris ,  le  1 1  Juillet  précédent,  pour  un  parquet  en  aur- 
queterie  à  la  mécanique. 

S6«>  AL  Poole  {Mosès)  dt  Londres,  représenté  k  Paris  par  M.  TmfmU, 
demeurant  rue  FavartiU**  S,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  ayril  dernier, le 
certificat  de  sa  demande  d'qn  brevet  d'importation  de  dis  ans ,  pour  diveis 
perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  lampes  astrales  et  des 
garde-vue  ou  abat-jour. 

970  M.  i2<cor<^(Jj(/e«anc^re),  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Seine-Saint-Germain,  n<»  56,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  il  avril 
dernier,  le  eerdficat  de  sa  demande  d'un  brevet  <i^e  perfecdonneinent  cl 
d'addiiion  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  «S  octobre 
précédent,  pour  un  essieu  de  renfort  intérieur  garde-roues. 

t8^  MM.  Rolin  {Antoine)  et  Peudecatur  (Toussaint),  fabricants  de  quin- 
caillerie ,  représentés  k  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul, 
no  t  ter,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  1  i  arrtl  dernier,  le  certificat  de  lear 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour 
un  nouveau  genre  de  fermeture  de  croisées  et  de  portea,  dite  crémone  fsn- 

stentie, 

1 90  M.  Cabeu  {François) ,  lampiste ,  demeurant  k  Paris ,  rue  de  la  Grande- 
Friperie,  n^^si ,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  15  avril  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  poui*  un  nouveau  genre  de 
lampe  qu'il  nomme  lampe  Cabeu, 

S0<>  M.  le  oomte  de  Castelet  {Adolphe)^  propriétaire,  représenté  par 
M.  Odde,  avoué,  demeurant  rue  de  Jérusalem,  n<»  83,  k  Marseille,  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rh6'ne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  avril  deniicr, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dlnvention  de  cinq  ans,  pour 
boisson  classée  parmi  les  rafraîchissements,  qu'il  nomme  limonade 
champenoise. 

Sl<>M.   Galy-CoMalat  (Antoine),  ingénieur-constructeur,  demevnualk 
Paris,  rue  Folie-Méricourt,  n»  ts,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  avril 
nier,  Iç  certificat  4«  m  denuAde  d*aa  breyet  d'inTcntion  dt  cinq 
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un  appareil  propre  à  raatainisgement  d*an  porf  on  le  defisèc&ement  d*iiii 
marais. 

59^  MM.  Ldideuze  (  Jean-Bap Us ie- Edouard)  ^  manufacturier,  tiSimyan 
[Jules -Napoléon)  y  niëcanicien,  le  premier,  demeurant  à  Paris;  rpe  Roche- 
chouart,n<'  93,  où  ils  font  élection  de  domicile,  auxquels  il  a  été  délivre, 
le  16  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*ttn  deuxième  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans  qu'ils  ont  pris,  le  6  juin  1838  ,  pour  un  appareil  destiné  à  opérer 
trèS'promptement  le  blanchiment  du  sucre  en  pain,  par  l'insufflation  du  gaz 
atmosphérique  comprimé. 

330  M.  Moreau  {Pierre),  professeur  de  detiin,  demeurant  à Saint-Dizier, 
département  de  la  Haute-Marne,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Popincourt, 
n*  36,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  mode  de  reliure 
des  livres  et  registres,  en  bois  et  à  charnières. 

SA^  M.  Bordas  (^Frédéric),  tapissier,  représenté  à  Paris  par  M.  Ae^nau  <// 
demeurantrue  du  Temple,  n^  119,  auquel  ii  a  été  délivré,  ie  17  avril  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  cl'invention  de  cinq  ans,  pour 
vn  nouveau  système  de  chapeaux  mécaniques. 

36®  M.  lÀndsay-Ormsby  (John),  négociant,  demeurant  k Paris,  me  Can- 
martîn,  n^  29 ,  auquel  il  a  été  délivré, Te  1 7  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'importa- 
tion de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  94  novembre  précédent),  pour  des  perfec-> 
tionnements  apportés  aux  stores  d'appartements,  ttcr,,  et  qu'il  nomme  stores 
calorifères, 

36<»MM.  Marchand  (André)  et  Carbon  (Cyr-François),  ingénieurs-mé- 
caniciens, demeurant  à  Reims,  departei^ient  de  la  Marne,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  17  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d*invention  de  dix  ans  qai  leur  a 
été  délivré,  )e  i  i  août  précédent ,  pour  un  fléau  mécanique  à  battre  les  biés 
et  autres  grains. 

370  M.  Paulin  [Georges-Chàrles-Gustaçe),  lîeutenant-coîonel,  demeu- 
rant à  Paris,  quai  des  Orfèvres,  n<>  90,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  avril 
demirr,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionneront  et  d'ad- 
dition an  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'îf  a  pris,  le  99  îuiKet  1 837  ,  pour 
nn  appareil  antjméphitique,  et  5on  application  anx'arts  industriels,    '. 

3%^  }A,  Peyrets  ( Benjamin- A aron) ^  aeW'iQTj  demeurant  h.  Paris,  rae  de 
Provence,  n®  69,  auquel  iï  a  été  délivré,  le  17  avril  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  selle  de  dame  à 
fourche  mécanique,  dite  selie  Peyrels, 

39«  M.  Aubert  (Paul'GréffoireValentin),  distillateur , demeurant  à  Paris, 
rue  Qoincampoix,  n«  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  96  avril  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  nouvelle 
liqueur  de  table,  composée  avec  les  sucs  des  fruits  les  plus  délicats,  et  quil 
nomme  parisienne ,  ou  ratafia  blanc  des  six  fruits. 

40»  M.  Chaupin  {Antoine-Emmanuel- César) ,  inspecteur  des  forêts,  de- 
meurant k  Niort,  département  des  Deux-Sèvres ,  faisant  élection  de  domicile 
k  Paris,  rue  de  Valois-Batave,  hôtel  de  Périgord,  auquel  if  a  été  délivré, 
le  96  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  deuxième  brevet  de  per- 
fectiomiemeiit  et  d'addition  an  brevet  d'invention  de  dix  an«  qu'il  a  prby 
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îe  fo  mars  1838,  pour  nn  moyen  de  prévenir  Tes  nombreux  malbenn  dont 
Fusage  des  armes  à  fen  ne  cesse  journellement  d*étre  !a  cause. 

4i*>  M.  Coquqrd  {Pierre) y  blanchisseur  de  coton  ,  demeurant  cours  Tro- 
cadéro,  n^  3,  commune  de  ia  GuiU«itière,  canton  de  Lyon,  de'partemcnt  da 
Rhône,  auquel  il  a  été'  délivre',  le  2  5  avril  dernier,  le  certificat  de  ses  deux 
demandés,  1<»  d'un  brevet  d'invention  e{  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
pour  nn  moyen  de  blanchir  ia  feuille ,  la. canne  et  la  racine  de  maïs,  propre 
k  la  fabrication  du  papier j  20  un  brevet  de  perfectionnement  et  4'additioak 
ce  titre.  ' 

41^  M,  D emar est  {^Parfait) t  extracteur  de  tourbes,  demeurant  à  Bdîoj- 
sur-Somme,  département  de  la  Somme,  auquel  il  a  été  délivre,  le,  25  ayni 
dernier,  iç  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  ne  quinze  ans, 
pour  def  machines  propres  à  l'extraction  de  la  tourbe. 

430  M.  Etard  {Jean- Charly') y  embaileur,  demeurant  à  Paris,  rue  V^f- 
TÎn,  n^  4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  5  avril  dernier,  le  certificat  de  «s 
denx  demandes,  i^d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  6k 
ans,  pour  une  boite  à  emballage  dite  boîte  Etard  perjectionnée,  a^  d'aa 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre. 

44®  M.  Fabred'Olivet  (Jules-Antotne-î)ioclès)  ,  employé,  deroenraat à 
Paris,  rue  de  Ponthieu,  n<>  12,  auquel  il  a  été  (^éVaré,  le  25  avril  deroier,  I( 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  pour  un  nouv/eau  système  de  pavage  qu'il  nomme  chaussées  adhé- 
rentes mobiles, 

45®  M.  Irrojf  {Stanislas) ,  ingénieur  mécanicien,  demeurmnt  a  Paris,  me 
de  Marivaux,  n®  ^,  place  des  Italiens,  auquel  il  a  été  délivré,  le  95  avril 
dernier,,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  dev'x  nouvelles  espèces  de  clous j  fabriqués  à  la  mécanique  arec  da 
fer  cbaufTé  dans  un  four  couvert  de  sable. 

46®  M.  Lhm'nte  {Emmanuel- Antoine),  tapissier,  demeurant  k  Paiîs, 
rue  Meslay,  n®  60,  auquel  il  a  été  délivré,  le  25  avril  dernier,  le  certîGcat 
de  sa  demande  d'un  bft;vet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des  élastiques  iso- 
graphiqUes  applicables  à  tonte  espèce  de  meubles,  etpour  des  matelaak  e'ias- 
liques  sans  charpente  ni  châssis. 

47®  M.  Mirial  {Scipion},  négociant,  demeurant  à  Anduze,  dëpartement 
du  Gard,  auquel  il  a  cic  délivré,  le  25  avril  dernier,  fe  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  mode  de  perfectionne- 
ment de  peignage  applicable  aux  déchets  de  soie.  , 

48®  M.  Prévost  {Charles -Désiré)  t  fabricant  de  bonneteries  en  laine, 
demeurant  a  Paris,  rue  de  la  Tabletterie,  n®  9,  auquel  il  a  e'té  délivre, 
le  2i|  avril  dernier,  le  certificat  de  ses  deux  demandes,  1®  d'un  brevet  d*in- 
ventîon  de  cin^j^ai^s,  pour  une  mécanique  à  tricot  varié  à  carreaux ,  etc.; 
2®  d'un  brevçt  de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre. 

49®  ^^  Richaud  {Jean-Baptiste)^  docteur  eu  médecine,  demeurant  à 
Paris,  rue  ^aint-Andrc-des-Art«,  n®  60,'  auquel  il  a  été  délivré,  le  «5  avrfl 
dernier,  le  cei'iiQcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
pour  un  nouveau  procédé  de  panification,  et  pour  une  machine  destinée  à 
cet  objet 

50®  M-  Ricord  {Alexandre) f  docteur  en  médecine,  demeurant  a  Paris, 

nie  de  Seine- Sain t-Cermain,  n®   56,   auquel  il  a  été  délivi^é,  le  25  avril 

'dernier,  te  certificat  de  sa  demande  d'un  deuxième  brevet  de  perfectionne- 
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lent  et  cPaddition  au  brevet  d'invention  de  qtûnze  ans  qti'îî  a  pris,  îe 
S  octobre  ^183 8,  ponr  nn  essieu  de  renfort  inti^riear,  garde^roaes, 

;^l»  MM.  Royer-Truchelet,  demeurant  à  Nuits,  et  M.  Vahon  (Çtaudé), 
emeurânt  h  Gevrey,  de'partoment  de  la  Côte-d'or,  aaxquefs  il  a  été'  de'iivre', 
I  25  avrif  iàernier,  U  certificat  de  fenr  demande  d'no  brevet  d'inveotion  de 
ainze  ans,  pour  une  machine  destin  c^e  à  débiter  les  arbres  pris  en  grume, 
.les  réduire  en  merrains,  solives,  madriers;  quartiers,  plaiiches,  échalas, 
ittes  ou  toute  autre  espèce  de  boi^,  quel  qu*eq  soit  l'usage,  de  toote's  Ion- 
nears,  épaisseurs  et  dimensions,  et  dans  tous  les  sens  quelconques,  k  dres- 
îr,  languette^  et  graver  fes  planches,  y  pratiquer  des  queues  d*aronde ,  et 

fabriquçr  dès  caisses,  le  tout  par  le  moyen  He  scies  circulaires,  et  pour 
D  procédé  qui  prévient  réchauffement  et  la  diTatation  des  scies ,  et  permet 
e  s*eu  servir  avec  succès ,  quelle  que  soit  Tétenduç  de  leui*  diamètre. 

5i®  M.  JVeber  (t/açoÀ),  peintre  en  bâtiments,  denteur^n^  \  Vervins,  dd- 
irtemeqtj^  V^î^ne,  fiuque(  i(  a  été  aélivré,  fe  3  5  avril  dernier,  le  certifia 
l((Ie  9ts  deux  demandes,  i^  d'un  brevet  dinventioç  de  cinq  ans,  pour  un 
lonlin  à  broyer  tes  couleurs;  ^^  d*un  brevet  de  perfectionnement  ei'  d^ad- 
ition  à  ce  titre. 

53*^  M^.  Cail  {Jacques)^  chaudronnier-mécanicien,  demeurant  à  Paris, 
ne  de  Chaillot,  n»  4S,  auquel  ît  a  été  délivré,  |e  se  avril  dernier,  !è  cér- 
iScat  de  sa  (tomandc  aun  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  yn  joint  de 
lyauz  dans  Tes  chaudières  à  vapeur  et  autres  appareils. 

54^  M.  Camhri^y  (Antome-Benott),  mécanicien,  demeurant  à- Paris, 
BC  Saint-Maor-du-Temple,  n^  47,  auquel  lia  été  dcli\ré,  le  2Q  avril  4er- 
ier,(e  certificat  de  ses  deux  demandes,  t°  dVp  {irevet  d'invention  de  cinq 
Dff  pqnr  i^n  appareil  réuniss]i|nt  un  hache-paiile ,  un  mouiiu  à  concasser 
Bs  grains  et  UD  coupe^faciQes ,  le  tout  mû  par  un  même  moteur,  et  pouvant 
gif  ensemble  ou  séparément  ;  i^  un  brevet  de  peffectionnepient  et  d*addi- 
ûîi  à  ee  titre. 

550  M.  ChampUpère  {Florent),  ingénieur  civil,  demeurant  k  Paris,  rue 
e  Marivaux  des  Italiens,  n^  1 1 ,  auquel  il  a  é^|é  délivré,  Te  S9  avril  dernier, 
!  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d^invention  et  de  perfectionnement  ^e 
ainie  ans,  pour  une  machine  à  vapeur  rotative. 

^e»  M.  Crespy  aîné  {Pierre-Béh'saire),  propriétaire,  demeurant  me  de 
liraîl ,  n®  1 7  ,  à  Bordeaux ,  département  de  la  Gironde ,  auquel  il  a  été  dé- 
^,  le  99  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*inventfon 
i  cinq  iLDS,  pour  un  remède  antiophthalmique,  qu'il  appelte  ean  Crespy. 

^1^  ^.Edwards  {Joseph-Edouard)^  de  Londres,  représenté  à  Paris,  par 
i'Salomo  Hermz ,  demeurant  rue  Ribouté,  n^  i ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
k  avril  dernier,  Te  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention,  d*im- 
Brtation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  genre  de 
(Mses ,  balais  et  piuceaus,  dits  à  variations. 

o8o  M.  Evrard  Lçtron  {  Louis-Pierre-Marie) ^  chaudronnier-poélier,  de- 
eurant  a  Soissons,  département  de  TAisnc,  faisant  élection  de  domicile  à 
»riâ,  rue  Saint-Maur^Popîncourt ,  n*>  36  ,  auquel  il  a  été^  délivré,  Te  «9  avril 
^ter,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
<>ur  des  mesures  de  longueur  rapporteurs. 

*9»  M.  FfiuUia'v  de  BauPiâ^  {François-Edouard),,  maître  d'hôtel,  de- 
^enrant  k  Paris,  ràe  du  Four-Saint-Honoré ,  n»  93 ,  auquel  il  a  été  délivH, 
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U  f 9  avril  dernier,  fe  certificat  de  sa  demandfe  cTiui  Brevet  d*iiiTeiitian  de 
dix  ans ,  pour  tin  parapluie  k  caniie  excentrique. 

60<>  M.  Feuillatre  {E tienne- Jacques) ^  mécanicien,  demeurant  à  Paris, 
me  Croix-des^Petits-Cbamps,  n^  39 ,  auque!  il  a  ét^déliyré,  ie  19  avril  der- 
nier, te  certificat  de  sa  demande  dun  brcTCt  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  dix  ans,  pour  un  bidet  hydraulique  pouvant  servir  aux  fumigatioiu^ 
lavements,  douches  ascendantes,  ÎDJections  et  autres  usages  bjgiéniqMS 
analogues. 

61^  M»  Godin  {Nicolus-Pmscal)^  fabricant  de  billards,  demeurant  me 
Saint-Romain,  n®  78,  à  Rouen,  département  de  la  Seine -Inférieure,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  «9  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des  bandes  de  billard^ 
quil  nomme  bandes  continues. 

620  M.  Grimoux  { Julien-François) ^  docteur  en  médecine,  dem^uraat  à 

Saumur,  département  de  Maîne-etfLoire,  élisant  domicile  à  Paris,  des 

*  M.  Grimaud,  rue  Christine,  no  s,  auquel  il  a  été  délivré,  le  as  avril  denier, 

le  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  «ae 

sonde  et  autres  instruments  de  chirurgie  et  d'hippiatrie  à  hélice. 

69^  M.  Guenon  de  laChanterie  {Jean-Baptiste-Louis),  docteur  en  mé- 
decine ,  demeurant  à  Parié,  rue  de  la  Monnaie,  n9  7 ,  auqael  il  a  été  déirrré, 
i«  S9  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'nn  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  un  appareil  qu'il  nomme  ^antiscatodique  ou  garde-robe  désn- 
fcctante,  dite  indispensable»  -  * 

a4<>  M.  Milleret  (Jean-François) ^  herboriste,  demeurant  à  Paris, ra^ 
J.  J.  Rousseau,  n**  ai ,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  99  avril  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  nouveau 
produit  intitulé  eau  balsamique  pour  les  dents  ,  du  docteur  J,  JV,  Jackson, 

65^  M.  Mitifiot  { François) f  négociant  en  soie,  demeurant  £  Loriof ,  dé- 
partement de  la  Drdme,  auquel  il  a  été  délivré,  le  a 9  avril  dernier,  le  certi- 
ficat de,sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  19  février  précédent,  pour  an  nou- 
veau procédé  qui  doit  eoipéc&er  la  soie  de  casser,  dans  les  fabriques  où  on  la 
dévide. 

6 GO  M.  Touboulie  {Pierre),  ingénieur-mccanicien ,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  PaubourgSaînt-Deois ,  n^  46^  auquel  il  a  été  délivré,  le  99  avril  der- 
nier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  dinventton  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  29  décembre  prëcc^ 
d»nt,  pour  nn  système  de  translation  aérienne,  qu*i[  nomme  vélociposie, 

67<*  MM.  Boisselot  et  fils,  facteurs  de  pianos,  demeurant  me  Saint- 
Ferréol ,  n^  s  ,  à  Marseille ,  département  des  Bouches-da-Rhôoe ,  auxqocif 
il  a  été  délivré,  le  6  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d*inventiou  de  cinq  ans,  ponr  un  piano,  dit  cledi harmonique. 

680  M.  Colin  (Pierre-JacqueS-Gabriel),  ingénieur  civil,  repréisenttf  à 
Paris,  par  M.  Perpigna,  demeuritnt  rue  de  Choiseul ,  n^  s  fer  ,  auquel 3  a 
été  délivré,  le  6  mai  dernier,  le  certifi^cat  de  sa  demande  d'un  brevet  d»- 
Teqtion  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des^  perfectionnemenT' 
apportés  aux  formes  r  sucre.  .         . 

690  M,  Dogliofii  (Siméon)y  demeurant  à  Paris,  rue  Daupbine,  n*  ss, 
auquel  ii  a  été  délivré,  le  6  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dte 


B.  n'«91.  (  715  ; 

brevet  d*mT«ntion  de  qulnie  «us,  poovde  nonteéutippareili  propres -à  fa 
superpoutioii  des  formes  à  sncre. 

700  MM.  Gâteau  (Jean-Bi^HsU)  et  3eon  (Kerrê'isidore)^  Uiontiers 
de  Sens,  faisant  ëleciion.de  domicile  à  Paris,  cbek  M.  Vjoîet,  démentant 
^rrende  rois  de  Vaag^irard ,  n<^  f  s ,  aoxqaels  i(  a  éié  dëliyrë,  le  6  mai  dernier, 
le  certificat  df  leur  demande  d*an  brevet  d'inTonlion  et  do  perfectionnement 
lie  cinq  ans,  pour  des  appareils  aconstiqaes* 

7 1»  Mtf.  Ha»ûrd  oncle  (Nieolasjet  Hapartl  neveu  (  Joseph-Michel) , 
demeurant  à  Paris,  place  dn  Lonvre,  n^  it ,. auxquels  il  a  été  dëlmd,  le 
6  mai  dernier,  ie  certificat  dé  leor  demande  d'nnireVet  d*inTentioa  de  dix 
ans  ,  pour  deê  gardes- robes  hermétiques  à  bascule,  destinées  aax  lieux 
pabtics. 

7  s<>  M.  Kingdom  (  William)^  de  Londres,  représenté  à  Paris,  par  M.  Fer^ 
pigma,  demeui'antme  de  Cboiseul,  n<»  fi  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  e  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demanda  d*un  brevet  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement, de  quinze  tfns ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  échap- 
pements, des  montres,  pendules  et  horloges. 

7)o  M.  Legaugt  {Antoine),  négo<^ant,  demeurant  à  Paris,  rue'  Lepelletier, 
n*  êf  anquel  il  a  été  délivre,  le  6  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d^un  brevet  d!invention  de  dix  ans,  pour  un  nouveau  système  de  pavage  en 
bois  debout  et  une  composition  bitumineuse. 

74®  M.  Permet XÉiienne'Franf 01^)1  facteur  d'instruments  en  cuivre,  de- 
meurant à  Paris,  me  Bourbon -V iilenenve ,  n^  4fi,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  6  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demaqde  d*nn  brevet  d'iovention  et  de 
perfectioniteiuent  de  cinq  ans ,  pour  des  améliorations  apportée^  au  xornet 
b  piston,  et  applicables  aux  trombonnes,  cors,  trompettes  et  autres  instru- 
ments en  cuivre  et  à  pUtoU. 

7  6<»  M.  Pe/tlr  («/ean-Con^tonf),  mécanicien,  demeurant  à  Paris^  petite 
rue  de  Reuilly,  n®  3,  faubourg  Saint-Antoine,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'nn  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  31  çiçto^re  t836,  par 
M.  le  marquis  de  Jouffroy,  dont  il  est  cessiçunaire ,  pour  un  appareil  méca- 
nique, qu'il  noinme  métier  à  sculpter  et  àmarqueter,  propre  à  la  confection  de 
tons  objets  de  sculpture,  mosaïque  et  marqueterie ,^ant  en  marbre  qu'en  boia 
fins  ou  de  toute  autre  matière. 

760  M.  Alexandre  (Jacob),  iactenr  d'orgues  expressifs,  demeurant  k  Paris, 
me  Traosnonain,  n<»  6,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  11  mai  dernier,  ic  cer- 
tificat de  sa  demande  d*un  brevet  d'invenlion/^e  cini^  ans,  pour  un  nouvel 
instrument  dit  concertina  ou  piano  coAcertinà. 

.  7 70  M. Barbeau  jeune  ( Pierre-Louis) ,  mécanicien ,  de^ieurant  rue  Saint- 
Denis,  no  fi9,  à  Montmartre^  banlieue  de  Paris,  auquel  ii  a  été  délivré,  le 
1 1  mai  dernier».  Je  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
a^s,  pour  un  nouveau  système  d'écluses  de  terre  ou  puits  cn^raiecylio- 
drique  pour  chemins  de  fer,  vallées  et  plateaux ,  houillères,  carrières,  des- 
sèchement des  marais,  points  de  vue,  réservoirs  d'eau. 

7  8^  M.  CaffolUer-Uons^  (Henry),  négociant  parfumeur,  demeurant  à  Grasse, 
département  du  Var,  anquel  lia  été  délivré ,  le  1 1  mai  dernier,  ie  certificat  d'è 
fa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition^au  brevet  de  per- 
fectionnement de  dix  «m  qu'il  «  pris 9  le  if^  mai  1936|  pour  .des  moyens  de 
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perfecttooneveoi  »pp4irt($fl  à  fétwré  propre  àr^tQ|iff«fe  ^c*  eoeems, 
laquelle  le  sieur  Veniouiïîac  a  pria  un  breTei,  ieso  f^rrier  t8S5. 

7  9»  MI^  CyhouHt*{NiiA}l€U^Dlnis) ,  metintf îer,  et  P/aA>  (/««i-B^pftffe), 
chapran,  flemetaràtitli  Paria,  me  du  Bac,  no*  itt  et  it3,  mnxquela  if  a  ëfé 
détm^,  le.i  1  Mai  dernier,  le' certificat  de  lenr  demande  d*an  breret  d*ÎBTeB- 
tiott  de  cini|  ant»  pont  «ne  machine  destiné»  à  ehitrer  à  Ireid  les  fera  pha 
à  i^uaagé  du  charrounage. 

eo<>  MM.  JDioumfrguiitty^llfet,  ehandronnierfe,  dem^nrant  k  Amiens,  d^- 
pait^iyi^t  de  la  S^mme,  aniqnels.ji  a  été  dëiÎTrtfy  le  il  mai  dernier»  k 
cetti&cat  de  ienr  demfin4e  d'un  breyet d'inTentfon^de  cinq  ans,  ponr  nn  nae- 
veau  potii  double  fond  propre  k  faire  cbanffer  Ua  pei^^  à  peigner. 

8 1<>  M.  Haley  {Joseph)^  de  Manchester,  représente  à  Paris  par  M.  Perj^igaap 
demenraat'rne  de  Choiseni,  n<*  9  /er,  auquel  il  a  été  Aëlirrtf,  !e  1 1  mat  denHer, 
le  certificat  de  sa  demande^'u»  bfeyet  d'importation  et  de  perfecthinaeBfjtf 
de  quinze  "«ns,  ponr  des  pei/eetionnemen'ts  dans  les  appareils  empiojéi|aar 
enoo lier  les  fils, de  chaîne.  ' 

82»  MM.  Hall,  Pauwels  eiScott,  fabricants  de  Ronen,'  représentés  II  Pin 
par  M.  Pefpignot  rue  de  Choiseul,  n»  t  fer^  auxquels  il  a  été  délÎTré,  le  i  f  mai 
dernier,  le  certificat  de  leur  demandé  d*nn  breret  d'inrentfon  et  de  pefifeo 
ttobnement  de  quinze  ans,  ponr  des  perfettionnenents  dans  les  ouebincsà 
cylindres  propres  à  fouler  ies  draps. 

83<>  M.  Pilaud  {Joe^h)t  demeurant  a  Paris,  rue  de  fa  Victoire,  n*  s,  au- 
quel il  a  été  délivré 9  le  1 1  mat  dernier,  le  certificftt  de  sa  demande  d\a 
brevet  de  perfiectioanement  et  d'addiiion  an  brevet  d'inyendon  de  cinq  ans 
qu'il  Ofpris,  {et 9  septembre  précédent,. ponr  nn  système  mécanique  propre 
à  décupler  la  force  d'un  cbeyal.  <.    > 

S^9  M.  Pavin  de  Courteifiile  {LomS'Henry)^  directeur  des  centrîbntkoas 
indirectes  à  Uzèsv.dépariement  dnGard,  auquel >i{  a  été  délivré,  le  ii  nui 
deipnler,  le  certificat  de,  sa  demande  d'an  brevet  d'invention  de  dix  ans,  ponr 
une  machine  -destniée  à  életer  tes  eaux  d'nn  cours  d'eau  régulier  en  nré- 
gnlier,  par  la  force  motrice  seule  de  ce  cours  d*ean. 

85^  M.  Rinaldi  {Juiien''Thomas)t  facteur  de  pianos,  demeurant  i  Parn, 
bouleyart  Saitit-Dems,  n<>  il,  aiiquel^il  a  été  délivré,  fé  il  mai  dernier,  le 
certificat i^e  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  ïé  cinq  ans,  ponr  nn  chas- 
gement  notable  apporté  airfx  pianos. 

8  è^  M.  Lebrun  (A  lexàndre)^  dpticîen ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Temple, 
rP  30,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  mai  dernier,  !c  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'inventtoji^  de  cinq  ans,  pour  un  noiiveau  microscope  applique 
à  une  lunette  de  campagne. 

87<>  M.  JVickkam  (JnhnrJohnson)^  bandagiste,  représenté  b  Paris  par 
M.  Trugaut,  demeurant  rue  Favart,  n<>  8,  auquel  H  a  été  délirré,  le  i  t  mii 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'nn  brevet  d-învention  ec  de  perfeedon- 
ncment  de  dix  aiis',  pour  des  moyens  etproeédés  propres  k  fabriquer  de  noa- 
yeanx  bandages  applicables  aux  deux  sexes  ^  et  <^n'ir  a]j>peRe  eenifnreitf 
abdominaux  pubisiens* 

88<»  HL  Bastiné  {Gharks-yietor),  horioger,  demenrant  k  Périt  dies 
M.  Ckaiot,  rne  d'£nghien,.iv>  lo,  'auqYeL  il  a  éië  délivré ,  ie  1 1  mai  dernier, 
le  certiftcttt  de  sa  demande  d!un  bcevèt  d'invention  et  de,  perfectionnement  de 
anq.amt  pour  va  noufcftn  nicenisme  qni  dîminnA-  oonsiddmbievttt  is 
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ment  et  ia  lore»ie  tnuiti»a  #«  ivtRtioif  âim  f$m^  té%till  Im  m^ 
jeiioesfnptivM^tMf  »er  et  s|ir  terre.  . 

»<>  M.  Chabert  (  CltauU'É9ariste*Ferd(nan4)f  nëgeciuit,  #eAieorai|t 
[eTart  CfiuchoUe,  n<»  i,  à.RoveQydé^rteteéDt  de  la  8eiiié4oftk>ietir^^ 
peC  il  a  étë  délivré ^  le  i  1  mai  dernier^  le  certificat  de  fta  deflunde  d'un 
ret  dmyeBtion  de  dix  ani,  pour  le  meyen  de.]^rodirire»'aYee  la  ti|fe  d« 
I  (ciioii  diamp^ire)^  me  joatière  prùpre'  à  Teviplacer  ie  chiflbn  dnii  la 
icition  du  papier.^ 

^  II.  Corkin  de  Boùsières,  maître  de  fargcs,  dcttiçurantà  Chcmineii, 
irtèment  de  la  Kame,  auquel  iï^  été  d^iTre,  le  it  mai  dernîeh  lu  cer- 
it  de  ea  demande  d'au  brev^et  d*i&Teatieik  de  dix  ans,  poAr  nm  appareil 
I  Bem|iie  Jonderie  û  double  effkU 

P  MM.  AJolerat  et  compatguîe,  éhiuîHtt,  demettraitt  à  Paria  »  me 
Ch)j-LangcTin,  hP  7,  auquel  il  a  M  délirrdi  le  i  i  mti  deWiîe»,  le  eer- 
il  (le  leur*  dedx  demandes,  i<*  d*an  -brevet  d*inTeiition  de  cinq  aiie,  peur 
ianvellea  boltea  et  ëtnla  à  rasotrtf  i^d'utt  breVet  dé  perf^ctfonnemelit  et 
iition  à  ce  titre*  . 

V^U,  Richard  {François-Louis),  chimiste,  demeurante  Paris,  rue  BeAu«' 
If,  n«t9,  auquel  11, a  été  dëiiYré,  le  li  mal  dernier,  le  certificat  de  ta 
itdp  d'un  brevet  d'iuventien  de  cinq4Uis;  pour  la  compoaltien  d'tine. 
nétalliterge,  propre  à  nettoyer  instantanément,  sans  odeur  désagréable, 
beb,  leepierres^eties  objets  en  doublé  d*or  ou  d^argent,  etf  cuivre',  or 
v|tbt,  tels  que  les  chandeliers,  les  feux  de  cheminées,  garnitures ^de 
àbles,  batienei  de  cuisine,  p9ignces  de  sabre,  etc. 
t*  MM.  Roger  et  eompagoie,  demeurant  à  Paris,  Palais-IloyaT,  n<*  17, 
qaels  il  a  é€é  délivré,  le  il. mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
t  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  peur  un  nouveau  nfveli. 
>^  11.  Thikert  {PkUippe-Louis)^  docteur  en  médecine,  demeurant  k  Paris, 
dn  Cherche- Midi,  n^  ioo,  auqnpl  il  a  été  délivré,  le  1 1  mai' dernier,  lé 
iHicat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  la  fa* 
^oa  dn  carton-pierre  appliqué  aui  seievices  naturelles  et  à  l*anatomie 
uîne  et  comparée,  envisagé  sous  le  rapport  pathologique  et  noniial. 
»ft*  M.  Adorai {Félix\  géomètre',  demeurant  b  Paris,  rue  de  la  Baronif- 
lyH^Ci  faubourg  Sai nt-Geirmnin ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  st  mal  der- 
%  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  dte  cinq  ans,  pour 
■uchme  nraitographique  et  astronomique,  dite  sphère  Adomi. 
4*  Arrault  (^eitri),  pharmacien ,  demeurant  rue  du  Chcmin-Ncnf,  n*  1, 
IsBtiaarure,  banlieue  de -Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  it  mai  dernier, 
wiftcat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d\iddiff««  air 
*tt  d'invention  de  cinq>  ans  qu*il  a  pris ,  le  7 .  septembre'  1 8  f  t,  ponr  une 
utnce  alimenuirev  qtt*il  nomme /Mf te  de  Udt  en  im'isoHd^é.  "^  ' 
>?*  M.  Beàers  {Pierre'-LfiuiS'Josepk),  fabricant,  demeurant  chezMl^FVtx 
^Beners,  rue  Neuve-Saint-Denis ,  n®  1 1,  à  f^aris,  auquel  il  a  été  délivré,' 
>  *iai  dernier»  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet#ittvention  de  cinq 
t  pour  de  nouveaux  procédés  propres  à  la  iabrientittn  des  cartons  per« 
^ies  et  imperméables. 

^^  M.  Dekarbes{Jeat^B4^tiiU-Jeseph)f  demeurant  h  Paris,  me  Mtw- 
'  n*iB,  auquel  il  a  été  délivré,  le  tf  mai  dernier,  le  certificat  de  ea  demande 
^  hrtvet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  ponr  un  «procédé 
Urieatlon  de  chapenoy  ioperméablet  àU  tnaïf  iivtioii,  An  thsf^mut  è 

43... 


(  7^8  ) 

Im  mimpette  Frtmeê,  et  poQMnt  4(r»«ppli4pië  svr  toute  d^oie  f{ii*aii  t«iit  |i> 
rantîr  de  U  sueiup  et  de  rhnmldit^S,  tris  que  fe^iree,  tisiiis,.  peins  por 
elMuerareB,  etci     •      /  ^        -     ,       . 

^99»  M.  Delacfotr  (  René-Augusie),  demearuit  à  Paru,  rue  de  It  ViS» 
ffiTé^e,  B^  i&,  auquel  ii  a  été  délivré,. le  %t  mai  dernier, Je  cerbficitdei 
demande  d*an^  brevet  de  perfectienuement  et  d*additîoii  aa  brêTet^ûf» 
tioade  cpiinse  ans  qu,*H  a  pris,  le  8-1  jDuura  1 8^6,  co^Ajoiotement  Km Hlk' 
trimont,  ponr  un  procédé  relatif  à  ia  fabrication  dn  pein. 

100<>  M.  Dutfal:>(Am^e)f  deiùenrantà  Par»,  chez  M.  Boitrghellt,nt 
dm  Temple  t  n<»'  I9,ani|nel  il  a  été  délivré,  le  98  mai  dernier,  le  certifiât  ie 
sa  demaude  d*na  brevet  d'invention  et'^de-  perfectionnement  de  ciaq  a», 
ponr  nn  nonveaa  gei^re  de  boucles  li  bwenle  etiiridéa  à  ressorti  povlnr 
awt  pieds.  les  diables  ohanssnres/ 

1.01<>.M.  £udé  {  Nic0ia$'françotê)t  fabricant,  demeurant  ne Sin(- 
Oervais,  n*».  47,* à  Ronen^  département  de  la  Seine-Ioférieore,  mpàlt 
été  délivré,  le  il  ma;  dernier,  le  certificat ^de  sa  demande d*o]i  brevet fa- 
Tention  et  de  perfectionnement  de  dix  sus,  pour  un  procédé  sa  wjti 
dnqnella  cbaine  se  trouve  parée  en  tissant. 

108^  Jif»  Ffwiel  (  LottiS'Laurent^JIenri)^  marchaxid  de  denteK»,  dmei- 
imnt  -k  Çaen,^  départeâient  du  Calvados, (auquel  il  a  été  déliné,  ie  itnû 
deriiier,  le  certificat  de  sa  demande  d'au  brevet  d'invention  de  cin^u»! 
pour  tin  nouveau  .genre  de  dentelle  avec  points  k  foor,  rar  tofledeoM, 
iiçitAnt  les  points  à  jour  des  dcnteiLM  en  fil  et  blondes  en  foie,  ftinv 
fuseau.  •'  .  , 

ibjo  U,Halt^le  (  LùuiS'AlêXïS'Joseph  >,  ingénieur  civil  etméetniôa. 
demeurant  à  Arras,  département  du  Pa»dç-^lais,  auquel  îlaéléddmé. 
le  88  mai  dernier»  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brcTet  d'importilim  eti( 
perfactionnement'de  dix  ans,  poor  ni^  qouvelfe  n^aoliine  à  vapeoràé|»' 
•ementt-k  haute  pression^t  k  simple  tS^t^  destinée  principaleDcat  à  f^ 
«épient  des  mine».  ,     ^  • 

toà**  M.  Lei^âtseur  (Florenhn-lheudonîU)^  menuisier,  deiafv>tBii« 
de  Bordeaux,  n^'io,  au  Ukvre^  département  de  la  Seine-Inférieure, n^ 
il  a  été  délivré,  1»  88  mai  dernier,  le- certificat  de  sa  demande  d'an  ^c'*' 
d'invention  de  dix  ans^  pour  un  appareil  qn'H  nomme  voUis  à  engra^P' 
«b  moyen  dilqnel  on  peut  de  cJie»  soi  fermer  sa  boutique,  si  grsiide  ^v* 
soit,  dans  1  espace  de  trois  minutes,  avec  la  force  d'un-  enfant  de  boiti^ 
ans.  .        ■  -  ■         .         "i 

106^  }A,  ^Mfl^hiane .{  Gili€ri)y  avocat^^  demeurant  a  Paris,  me  Sip' 
Etienne,  b» 4 1,  «nquei  il  a  été  délivré,. le  8 s  mai  deruer,  le  certificit ^^ 
flamandeLd'thi  i>revet  ifHivention  de  qninie  ans,  pour  une.  mtcbie^  pnf 
k  remplacer  la  vapeur  on  %9ti>e  .force  motrice,  pouvant  sernr  à  tootci ■** 
clpinee  ou  nuines  fixes,  et  k  la.  ioeomotion  terrestre,  fluviale  et  mlsies^ 
ritime«  f 

■  toe*  M^rAi>aiifit(.«/e4m),  médecin,  demeurant  k  Montpellier,  dejitfV' 
ment  de  rHéraulx,.  auquel  il  a  été  dé(ivré,  le  11  mai  deimiér,  le  cerd^ 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  compouU^^ 
l!appiiea(ion  d'un  médÂcame^t  dans  lee  maladies  sccrètps. 

i07o  MMé  ycrnemu{SimffS^Mfiro'Antain^),  et  JUfonroy  {Ckarla-^ 
phonse)^  demeiirant  k  Paris,  le  premîar,  rue  MarsoIIier,  tt<»  l^,  et  ie  secf»* 
xme  fy^ift^rw  de  la  Bretoimerie^  nP  18,  auquels  il  a  été  iâim,* 
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I  mii  dernier^  f  e  certificat  de  leur  èemvide  d'un  brcTet  dlsTention  et  de 
erfectiomiement  de  di^:  ans,  pour  un  appareil  propre^  '^  fabricittfon  du 
icre.  •  .     -       •       ' 

108^  }A.  Barbeau  {Louis  ),  plâtrier,  demeurant  à CIiAâlIofi  près  Paris ^ 
lisant  élection  de  domicHe  à  Paris,  chex  M>.  Preschez,  arotké  atr  tribunal 
e  première  instance,  me  de  Riyolf,  no  lo  bis,  aiH|QeI  il  a  été  délîVré,  le, 
7  mai  .dernier^  ie  certificat  de  sa  demande  d»nn  breret  d'invenâonde  cinii 
BS,  potfr  un  sysième  complîet  relatif  à  i^indastrie  plàtrière,  compreiiant 
extraction,  le'moutage,  fa'caiuôn,  la  .pulvérisation,'  ia  conversion  de  'la 
ouille  en  coke  et  du  bois  en  charbon  épuré,  distillant  la  fumée  de  la 
omiife  en  sel  ammoniac  et  essence  de  goudron,  et  tirant  du  bois  Tacîde 
yrolignenz  formant  Tacétate  de  chanz,  et  anssf  reàence.de  gondron.   • 

1090  M.  Bothe  {Michel) y  fabricant  d'articles  de  chasse,  demeurant  à 
tris,  me  du  Paabeurg  Saint-Martin ,  s<>  89,  auipiel  il  a  élé  délivré,  le 
7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  démande  d'un  brevet  d'invenlîon  de  cîn<^ 
ns,  p«nr  un  amorçoir  de  fusil  à  pereossion. 

iio<>  M.  Buchanàn  {James),  de  G^ascow,  représenté  à  Paris- par 
1  Tntffaut,  demeurant  me  Pavart,  vf*  8,  an  quel  il  a  été  déiivré,  le  ST-n^aî 
lemicr,  le  certificat  de  sa' demande  d*nn  brevet  de  perfectionnement  et 
Taddition  au  brevet  d'iniportation  de  dix  ans  quMl  a  pris,  le  18  mai  1898, 
Nnurun  nouveau  système  de  filature  du  Hn^  du  chanvre  et  autres  matières 
ilamentenses,  principalement  applicable  à  la -production  du  fii  de  caret, 
eur  la  confection  AtB  eàbles ,  cordages ,  etc. 

lit»  M.  Buelianan  { j/ameS'Catnoe %  de  Glaseow,  représenté  a  Paris 
«rM.  Perpigîia,  demeurant  rue  de  Cboiseuf , -&<»  t  ter,  auquel  if  a  été  dé- 
ivré,  le  97  mai  dernier,  le  certificat  dc.sailemande  d'un  brevet  d'imper- 
itien  et  de  perfectionnement  de  quinae  ans,  pour  perfectionnements  ap- 
ortéi  à  fa  construCtioB  des  voitures  marchant  «ur  ies  routes  ordinaires  et 
or  les  rails-routes.  , 

ur>  M.  Dtiafhrge  (  Etienne^Cliarles  ) ,  représenté  à  Paris  par  M.  jPcfv 
^a,  demeuran^t  me  de  ChoTseul,-no  %  ter,  auquel  il  a  i^té  délivré,  le 
7  mai  dernier,  le  certificat  de^  sa  demande  d*un  brevet  d'invemion  et  de 
crfeetionnèment  de  cinq  ans,  pour  un  soufflet  de  forge  avec  réservoir  ali- 
tentë  par  deux  ventilateurs  simultanément.  c  • 

liso  M.  belaunay  (  André^Hippolyte  ),  demeurant  à  Paris,  rue  du 
^oupSaint-Germsin ,  n<»  47,  auquel  il  a  .'été  délivré^  le  S 7  mai  dernier»  le 
crtificat  de  sa  dero>Ki|de  dTun  brevet. d'importation  de  quinse  bh^^ovût  une 
ouvefle  méthode  de  fabriquer  le  carbonate  de  soude.  '^^    - 

114*  }A, Oaèy-Cazalat  {Antoine)^  ingénieur,  demeurant  k  Paris ^  me 
'«tie-Aféricourt^  n^  93,  auquel  il  a  été  détivré.  If  ±i  mai  dernier,  le  certi- 
îcat  de  sa  demande  d*n%  brevet  de  perfect^nement  et  d'addition  au,brevet 
rinventiola,  et  dé  perfectionnement  de  quinze  ans  i)u'il  a  pris,  le  t4  aoât 
988 ,  pc^nr  ^e'  nonvelies  machines  Jocomottves  applicables  aux  transports 
Or  les  routes  et  sur  Veau. 

1150  MM.  Goldenbtrg  et  compagnie,  fabricants ^e  grosse  quincaillerie 

•  Zomdorff,  rep^éientés  par  M.  Christmann,  demeurant  à  Strasbourg,  dé^ 

|artement  du  Bas-Rhin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  97  mai  dernier,  le  ocrti- 

tcat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des 

»erfectioimenenti  apportât  k  It  fabrication  d«  fan  lattia^et  k  4of  ra&> 
^rtési  V  T 


(  T«0  ) 

UB^  lié  le  Unm  4'^ttgi*ènêe{Adrie9i'LiikeÊhiyf  offiefaer  et  eà,rdent 
wk  fiUaponi^flitët'dtraçQraiit  petHp  rue  Nationale,  n^  l  kù,  k  Ravicii»  d^«> 
temeat  de  la  Seine-Infërienre,  auqael  il  a  été  délivre,  ie  S7  mai  dernier,  U 
çntifitmt  ck  ta  dîsmaodè  d'un  bi^ct  d'in^ntîon  de  cinq  asa ,  paur  im  app 
teii  d^éolaicàge  à  ehefal  i|a*1f  ndtemè  itwtet'nes'fonies. 

l«70  IL  Ao^«f%«Mi  (  WilUam-Augus  },  da  Londrea »  reprëamité  k  Wm 
par  }\iBloif%é,  demeurant  place  Dauphin^»  «<*  is,  anqnM  îl  a  ët^  dc&rré, 
le  «7  mai  dernier,  ie  eertiicad  de  ia  demande  d'un  brere^  d*îiiiportaiiaB  de 
dhr  an»,  ponr  des  perfectionnements  apportés  anx  cabestans  de  naTim  et 
Taisseanxi 

lltfo  M.  Fï^i'en  Gden'tt  {Jpûrre),  représenta  à  Paris  par  M.  Trtffim, 
dem<AiEantrne  Pavart,  n^  a,  anqveî  il^a  M  déiiyrë^  ie  S7  mai  deraièr, ie 
eeritiieat  de  «a  demandé  d'an  brevet  d'invention  et  de  p^rfeccionneacatde 
cin4  ans,' pour  des  moyens  et  procédés  méçaniqlies  propres  b  rendre  k» 
étoéfes  imperméables  à  i'aîr  et  ë  î'eaa. 

119<>  M.  Beisson  { Joseph- tfohoré),  demeorantrue  pnm8rsais,#€,  i 
Ifarseîtla,  département  des  Boncbes-du-Rb^ne,anqnei  il  a  été  dérim,le 
h  inin  demser,  ie  certificat  de  sa  demanda  d'nn  brevet  d'înTemion  ét^ 
ans,  ponr  uk  filtre  à  Cnsaj^e  des  raffineurs  de  sacre»  qn*fi  nomme' jiifet 
Beiêsoiu  ' 

1^0^  M.  Beringtr  (  Beatus) ,  arquebusier,  représenté  à  Paris  par  tf.  Ref- 
naudj,  demenrant  rue  du  Temple ,  n<*  1 19 ,  auquel  il  a  ëtédélÎTTc,  k  S  inin 
dernier,  le  oertiiicàt  de  sa  demande  dW  quatrième  brevet  de  peifectooone- 
ment  et  d*addition  au  br^et  d'invention  et  de  perfectionneneRt  de  dix  aas 
quî^il  a  pris,  ie  31  décembre  1  iS4 ,  pour  des  peîféetionnements  apportés  au 
fnsib  se  cbargearït  par  la  ouiassii. . 

..  itfo  M.  'Àleafnay  {A^ré^Hi^p^hfte)^  prepriétaire,  demeurant  à  Parit, 
jrue  du-FoniwSaiut-Germain,  n<>  47,  imquei  ii  a  été  délivré,  le  S  fnia  de^ 
nier,  lo  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pen 
des  perfectionnements  «pportés  dans  la  construétion  de«  fours  et  fotimeaar 

tSf»  M.  Beiaunay  {Âfwbrt'HippohfU)^  denreutdnt  à  Pari»,  me  du  Foe^ 
fiaint-GenuBBi-,  n»  S7,  auquel  ii^  été  d^fvrd,  ie  3  fuin  dernier,  le  ccHifietf 
de  sa  densande  d'ttn  brevet  d'in^entiçm  de  cinq  ans,  pour  un  système  4e 
bustion  économique,  provenant  de  perlectioiijacmenft  ^^»portés  bia 
tâsn.  des  fouriteaiiX  et  fojers  en  général. 

ttào  MNL  le  marquis  4e  LaPt^chtfàqneèem  et  G^tekp  fibamé,  d< 
me  deMjtaûs,  u» ftj,  blNantes,  'dë|kirtement  delà  Loire-Infértevre, 
IWlé 


quels  il  VRé  délivré,  le  S  furu  dernier,  le  certificat  de  fenr  demande  d^ 
brevet  de  perfectimiaemeat  et  d'addition  au  brevet  d'inventioii  de  dix  as?. 
qu'ils  6fai  pris;  le  te  nov^;mlire  is'^d',  podr  nue  maebine  k  vnpeiir  devai 
manefier  à  une  pluà  basso température  ^e  left  macbiDes  o^dinains. 

1 8jl»  jd.  Fi^cfiêr{  Frédiriù  ),  tabletier,  demevrant  à  Paris,  me  des  Fdkf> 
dtt-€airatre^  n»  lÀ,  anqnei  il  a  été  délivré,  Fe  3  juin  dernier,  le  cenxfiemie 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans*,  pour  un  imntment  de  ne 
■iqué  qur'il  nonoaeptVmo-iyre. 

1  ib^  M;  Gtmetim  fib  { Bierrp-Paseal).^  négociai,  demevraut  kIMkcc 
4épartemcnt  de  leâcide-Inférievré,  aùquelil  a  éténiélkrë,  le  a  fnl»dei«in. 
le  certi6cat4fe  sa  demande  .d'un  iMrevet  d'tnventien'etVIepeiftctKaKincmeB 
^  dis  nnSf  ponr  tu»  ftiadbipe  ^propre  à  rédwfè  en  nnidi»  ics  b«»è 
teinture.  '  *  * 


B.n*691.  (  m  ) 

196®  M.  JffueÉ  {Ani&(à€^eah^Louis)f  méeKûieietït  deitoennnt  k  Pariig, 
n&e  NeuVte-des-Capnchie*,  »<>  5 ,  auipef  if  shété  défîyré,  fe  •  fnin  dernier,  le 
certificat  de  fa  demande  d'nn  b^eyet  de  }>érrectionDemei\t  et  d'addition  ati 
breret  d^inyentîdn  de  dîx  ans ,  qu'il  a  pris ,  ie  31  jànTÎer  précédent,  pour  un 
nouTeaa  système  de  mouvement  appliqué  aux  locomotÎTCa  des  éheigins  de 
fer. 

^  97»,  MBÏL  Joibf  {Jtan^aptisU'ChaHes)^  teinturier,  tt  Foumier  (Frén- 
f«f>),  demeurant  à  Paris ,  le  prei^icr,  me  Saint-Martin,  n**  s  9  8,  et  leaecond, 
me  Tbévenot,  n9  9,  auxqnds  il  a  été  délivré,  le  S  juin  dernier,  le  certificat 
de  leur  dt^mande  d'un  brevet  de  perfectionnement  étt  d'addition  an  brevet 
d^ixiYeniion  de  quinze  ans  ,  prijs  le  s 4  janvier  1837,  par  le  sieur  Jolly,  qni 
a*est  asAoeié  le  sieur  .fournter,  pour  nn  nouveau  moyen  de  teindre,' reteindre 
et  «ppréter,  2i  l'instar  du  neuf,-  tontes  Içs  étoffes  et  particulièrement  celles  dé 
•nie ,  en  réserfant  entièrement  la  lisière,  et  en  en  créant  \  celles  qui  n*en  ont 
pa«.'  •       •  ^  .  ■ 

1  S8<*  M.  Leiestu  {Jean-Marie) ,  ingénienr-mécaniciej) ,  demeurant  k  Paris, 
me  Jean-Jacques  Rousseau ,  n<*  18,  auquel  il  a  été  délivre ,  le  3  juin  dernier, 
le  cerf  ifieat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans",  pour  des  iits 
à  bascule.  '  l        * 

t%9?  M&i.  Malka  (Joseph) et  Arhib  (Samuel) ^  demeurant  rue  Bretcuii, 
n»  56,  k  Marseille,  départ^menMes  Bouches-du-fitiône ,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  3  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inveu- 
lion  de  dix  ans,  pour  des  procédés  d'imitatio^i  d'ambre  et-du  corail. 

130^  M.  Rof^i  i^  Antoine),  manufacturier,  deineurant  kla  Gare  d*Ivry, 
no  30 ,  banlieue  de  Paris,  auquel  il  a  été  délivré^  le  3  juin  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  l'utllisatian  du 
calorique  provenant  de  la  fabrication  du  col^e,  et  pour  un  perfectionnement 
dans  Fextraçtion  des  acides  pyrolîgneux. 

1310  yi,  Rçfhe  (MarC'AtUoine) ,  .directeur  des  mibes  de  Çourxnon,  k 
Castres,  département  du  Tarn,  auquel  il  a  été  délrvré,  le  3  juin  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevef  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  pro* 
cédé  propre  k  économiser  duis  les  fabriques  de  laine  la  moitié  des  Iiuiles  qui 
y  sont  ordin^remeçt  employées. 

l3«o  MM.  Roger  et  compagnie,  négociante,  demeurant  k  Paris,  Palais- 
Hoyai,  no  7,  auxqueb  il  a  été  délivré,  le  3  juin  dernier,  le  cçrtificaè  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  dé  cinq  ans,  pour 
une  lampe  ifiécaniquë,  qu'ils  nomment  lampe  à  édiappemtnt  sans  v«lant, 

133*>  MM.  Saltnon  et  compagnie,  manufacturiers,  représentes  par 
M.  Foumel,  notaire,  demeurant  place  des  Carmes,  ri»  1 1 ,  k  Lyon,  départCT 
ment  du  Rhône,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  3  juin  dcrriîcr,  îe  certifient  de 
leur  demande  d'un  brevet  de  pcrfeclionnemènt  et  d*addition  au  brevet  d'In- 
Tèntion  de  quinze  ans,  qu'ils  otit  prii,  fe  f  t  octobre  1858,  pbtir  des  fouriieâux 
etappareris  propres  k  î^xtraction  de  Tammoniaque,  du  bhiimë  et  dtt  gas 
hydrogfène  par  la  fibrication  du  caIc«  et  dtt  ittôyeif  d'otlUaer  pour  l'Industrie 
fe  calorique  qui  se  déga|;e  de  cette  MrfMtioU;   *  * 

isio  MM.  Arrmtlt  et  SoUeau,  demeunint  rue  du  Chemhi4<fenf,  n^  1 ,  à 
Montmartre,  banlieue  de  Paris,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  7  fuin  derniet*, 
le  cttclAcat  de  ièiif' demande  d'un  deuxième  bt^vet  de  pertectibntiemeîit  et 
d'nAlifClim  au  bitrvet  d'lnventio<i  de  Cinq  atis,  qulb  bitfpHs;  Iè*i9  févHèr 

yfi^»édtn»,  f^mk M  Même  M/Mên^m^tMÀ  èimmt  éê/ttWMMfûé. • 


(  ''i»  ) 

isi^  H.Badin{Jeati'ThéophileyfeïniT^décQ9kteiir,  demeurant  à  Plus, 
me  Neuve-Saint-Atigastm  ,'.do  t4,  aii<|ttelil  â  été  délivra.  Te  7  j^in  demîcf; 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*myeiitioa  de  cinq  ana,  pour  annoii- 
yeau  système  d'annonces  par  la  toie  des.  planch0tt^;$  employées  a  tenir  Ut 
iourn^ux  dans  les  cafés. 

136^  MM.  Barillot  {Jean-Marie)  etSaptt  {Benott),  fabricants  de  Teiottia, 
place  Ncnve^Saint-Jean,  n«  1,  à  Lyon ,  de'partement  dn  Rhdne,  anxqnebda 
^te'  délivré,  le  7  juin  dernier,  ie  certificat  de  ienr  demande.  d*an  brevet dlm- 
yention  et  depcrfeciionnemcnt  de  dix  ans,  pour  de  nonyéaux  procédé^  àPaide 
desqiicls  les  velours  ^ont  exempts  du  défaut  connu  sons  le  nom  des  o^az- 
suges,  -*■ 

1S7«  M.  Behrend(  Frédéric- Jacques  )t  docteur  en  ihédecrne,  k  BerfÈa,  " 
faisant  élection  ^e  domicile  à  Paris,  ches  MM.  Brochons  et  Apénerm, 
libraires,  demeurant  me  de  Ricbelieu,  n®  60,  auquel  ii  a  été  déiiyré,  Xer/no 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*an  brevet  d'invention  de  cîn^  ua, 
pour   une 'pierre  artificieUe    destinée  \  remplacer  les  pierres  iidMÇb* 
phiqtfes.  v  ,     "• 

13  a®  M.  Boucher  {Pierre-Louis)  ^  blaiichisseur  à  Rnellel  représenté  à 
Paris  par  M.  Raimaud,  demeurant  rae  Bleue,  n»  18 ,  auquel  il  a  ëlé  dâi- 
vré,  ie  i  juin  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'înTeotîon  & 
cinq  ans,  pour  un  nouveau  pr6cédé  flkppH(4roIe  au  blancfiiaaage  da  linge  an 
moyen  d'un  appareil  dit  foulon  coulant. 

130^  M.  BryanDoukin  et  compagnie,  de  Londres,  représenté  à  Parôpar 
>L  Tt^qut,  demeurant  ri:^  FaVa/t,  n^  6 ,  auquel  i(  a  été  ae'liyré,  le  7  jam 
dernier^,  J^  certificat  de  sa  demande  d'tinlireyet  d'invention  et  de  perfeetioB< 
nementde  dix  ans,  pour  un' appareil  propre  k  être  appliqué  aux  maclÛBes 
à  fabriquer  ie  papiet*,  dans  lequel  la  toile  '  teécaniqne  est  tournnjite  sans 
fin.       / 

i40<*  M.  Clostre  (François) f  demeurantvà  Paris,  me  Folie-Mëricovrt. 
n9  s 3,  auquel  il  a  été  défilé,  ii>  7  juin  dern^«i%  le  certificat  de  sa  demaaif 
d'un  brevetd'inventîon  de  cinq  ans ,  pour  un  métier  propre  à  tisser  les  tresses 
de  laine,  de  coton  on  de  soie,  pour  faire  des  chaussons  unis  on  de  diver» 
couleurs,  et  ponr  une  nouvelle  manière  de  lisser  ces  tresses  et  ces 
cbaussoQS.  -  ^         .  ^  ^ 

1440  M.  Cornu  {Euffène^Alfred),  demeurant  quai  des  Casernes,  n^  fS. 
au  Havre,  dépajriement  de  la  Seine-Inférieure  «  auquel  il  a  été  délivré,  k 
7  juin  dernier^  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  pèrfectionnemeat 
et  d'uddition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  prir,  le  sd  mmrs  i83t, 
pour  «in  mécanisme  propre  à  augmenter  la  force  des'macninei  à  Tapenr,  et'c 
tout  autre  m<tteur  agissant  sur  terre,  et  sur  mer. 

14  s»  M.  Oraçen  {James),  mécanicien',  demeurante  Sitnit*Qa^ntin,  dé- 
partement de  r Aisne,  auqud il  a  été  délivré,  le  7  fuin  dernier» fe certificat 
de>  sa  demande  dNm  brevet  d'inyeBtion  de  cinq  ans,  pour  nn.ejretîtatevr  tAcr 
mique ,  k  vapeuif  produisant  une  augmentation  d'intensité  de  kt  flamme  dssf 
les  fburneanzi  arec  économie  de  combustibie  et  combustion  4f  une  partie  de  b 
fumée.  •    *• 

143(>  M.  ifc  Gabriel  {Jean-MoTie'Josephyftimtaakt  de  tulle»  rue  GassA 
n»  9 ,  à  Lyon,  département  dn  RliAn^y  auquel  il  a  été  délivré  »  le  7  foin  dcr* 
aîer»  U  c^rtiictt  de  >•  dcqMnde  d'an  breret'd'iBTeatifm  d#  dix  sofff  powds 


J 


B.  n*  e»l.  (  783  ) 

BT^iu  moyens  de  perfecttonnanents  ajouta  MU  m^tieti  dei  tollef ,  àralde 

iquels  il  imite  les  dcn^eHcs-blondcfl.         .     .        ^ 

1 44<*  M«  François-FeMltt  {jfjDuis-Edouard),  fabricant  de  doiia>k  ia  méea- 
pie ,  demeurant  à  M^ières»  de'partemeht  des  Ardennes,  aaquel  ii  ae't.é  d^- 
rë,  le  7  juin  dernier,  I^  certificat  de  sa  demande  d*mi  brevet  d'intention  de 
c  ans  y  pour  an  procède'  propre  k  la  faRrieatîon  des  becqaets  et  des  pointes 
nottés.  '^    ' 

145^  M.  HsMtnont  (  Nicolas  \  menuisier,  demeurant  à  Paris,  rae  de  fiouir- 
i;ne,  n^  14  ,  auquel  il  a  é|é  délivré,  le  7  juin  dernier,  le  certificat  de  sa 
mande  d*un  brevet  d*iiivention  de  dix  ans,  poar  des  parquets  d*on  nouveau 
rtérae ,  dit»  parquets  mobiles.  -     . 

iNie^  M,  Kuklmann  {Frédéric)^  profess^T  de  chimie ,  de  Lille,  faisant  élcc- 
n  de  domicifc  k  Paris,  ebez  M.  Ptlouie,  demeurant  &  i'bôteldes  Monnaies^ 
qnel  il  a  ét<$  délivré,  le  7  juin  dernier,  le  certificat  de.  sa  demaiide' d'un 
cvetde  perfectionnement  et  d'addition  antM*evet  d*inYention  de  quinze  ans 
i*il  a  pris,  le  s  s  décembre  précédent^  pobr  un  procédé  nouveau  de  fabricà- 
n  de  l'acide  éulfuriqoe ,  acide  sec ,  acide  fumant  et  acide  ordinaire. 
147*  MM.  JtUts  Maréchal  et  compagnie ,  directeurs  gérants  delà  compa- 
lie  Française  du  filtrage,  demeurant  à  Paris,  me  de  ia  Plancbe ,  n«  20  bis, 
kxquels  il  a  été  délivré  «  le  7  juin  dernier,  le  certificat  de^eur  demande  d'an 
sisîcnie  brevet  de  perfectionnement 'et  d'addition  au  brevet  d'invention  et 
^  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  90  octobre  précédent^ 
DQr  un  moyen  supplémentaire  de  maintenir,  dans  l'intérieur  du  filtre ,  les 
atières  filtrantes. 

1480  M,  Patnparé  (  François')^  représenté  par  M.  Truffauf,  demeurant  k 
sris,  rue  Fàvart,  n^*  S ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  7  juiir dernier,  le  certificat 
e  sa  demande  aun  brevet  d'invention  de  cinq  ans*  pour  des  procédés  pro- 
w«  k  fabriquer  du  vin  de  sucre. 

149<^  MM.  Euffène  Pairy  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve- 
^ivienne,  vfi  ai,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  7  juin  dernier,  le  certificat  de 
ïvr  demandé  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d'in-* 
cntron  de  quinze  ans  qu'ifs  oîitpris,  le  4  novembre  i8SS\]>^tf  de  nouveaux 
snis.  ^ 

tso»  M.  Fiol  {Félix- Jean-Baptiste),  avocat,  demeurant  Paris,  me  de 
/boiseul,  no  -i  ,  suquel'il  a  été  dlélivv^,  le  7  juin  dernier,  le  certificat  de  sa 
èraaade  d'un  cinquième  brevet  de  periectionnement  et  d'addition  au  brevet 
*iniport'aiion  et  de  perfectionnement  de  quinze  an»  qu'il  a  pris>,  le  t^6  oeto» 
>>e  t»33 ,  pour  des  procédés  à  l'usage  des  cbeminrde  fer  à  une  seide  ornière, 
oit  pour  la  confection  des  rails  et  points  d'ap|puly  soit  pour  l'établissement 
It  voitures  simples  courant  à  une  seule  ornière.  > 

I6t<»  M.  <2eiZaMefi(^iitony«J?eniAariQ,  demeurant  rue  du.Chemin-de»* 
^es,  k  Montmartre,  b.anUeue-de  t^aris.,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  juin 
^ier,  le  certificat  de  sa  demande  dSin  brevet  ^invention  de  quÎB^  ans  » 
^^9  i^  uu nouveau  système  de. locomotive  ;  i®  la  fabrication  dun  nouvel 
v^cle  de  commerce  essentiel  pour  l'applicatioa  de  ce  système. 

t  ftft<*  M»  Rùiieg  (Louis  ) ,  orfèvre^  demeurant  k  Montauban  ,* département 
ie  Tan-et^Garonne,  auquel'  H  a  été  délivré,  le  7  juin  dernier,  li|  certificat 
le  sa  demande  d*UA  brevet  Cinvendon  de  dix  ans,  pour  une  {ampe  méca- 

"qw.  '.     .     .  ^ 
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rue Casati, ^%^k  Lyon,  ^^ptrteiiietft  ëè,  Rhtae,  êxvtqét^ê if  t  ^t<f  âé^fté , 
ie  7  juia  dernier,  !e  certi-Gcat  de  leur  djernande  d*an  brevet  d^rention  et  ile 
perfectttfBh«inênt  de  quinze  ans ,  pour  de  nouveatix  frocédéB  de  iîsage  c 
deVepiijuage  det  desshto  «daptës  aux  méiitn  à  ia  Jaci|aart,  - 

1^4^  MU.  Barbier  et  Daubt%e ,  (demeurant  à  Clermbnt-Ferrand ,  d^parte- 
ittent  du  ïhij-dë-I)dàie,  àaxqncis  H  a  été  délivre,  le  IS  juin  dernier,  le  cer- 
tificat d^  lear  demande  d*an  brevet  de  perfectionnement  et  d*addidQii  au  bre- 
vet d^inVeûtiôA  de  quinze  ans  quMIs  ont  pris,  !e  03  octobre  précé&nt,  pour 
dû  nouveaux  înojeiis  de  travailler  et  d'appliquer  Te  caoutchouo. 

165^  M.  Bartleei  (  Wilitamy,  fabricant  d'aiguillea,  à  Redditch,  repta- 
flteptë  à  Paris  par  M*  Perpignà,  demeurant  rue  de  Cboiicul,  d*  s  ter,  nipé. 
il  a  e'te.  de'liyre',.re  19  juin  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d^iua  brevet 
d'importation  et  de  pcrfectionuement  de  quinze  fns,  pour  perfectionociMpt 
d^ans  la  fabrication  des  àiguillea  et  dana  les  machinea  ou  appareib  tmfkjtM 
<iana  celte  industrie. 

1 5 6»  MM.  Clerc.  (  J(\9€ph  }  et  4rchi.ald ( ^ilii(im-4»ffU9iin X  raffinms ie 
auçrc,  faisant  élection  de  domicile  à  Paria,  chez  M.  Pochan,  rue  du  liclder, 
à  la  compagnie  du  Soleil,  auxquels  il  a  c'ie délivre,  le  i%  juin  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d*un  deuxième  bi'cvet  de  pcrfectiouncmeai  et 
d*a([ditioa  au  brevet  ct^inveution  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pria^Je  15  juiHet 
1 936  ,  pour  un  nouveau  mo^eu  dfi  fabrication  du  si|cre  ou  du  raffinage,  rai 
quç  ié  sucr^  soii  extrait  de  la  -canne ,  de  la  betterave  ou  de  toute  sutse  «»- 
tière. 

1 6  7  <*  M.  Çberg  ÇJoharm-Éric)y  fabricaii  (  de  draps  b  Stackbolni ,  représenté 
3^ paris  par  M.  J^luhn,  secrétaire  particulier  du  ministre  de  Suède^  dcmcn- 
rant  rue.d'Aojou-Saint-rionoï'é,  n®  s  3,  auquel  il  ,a  été  délire,  le  ts  fuia 
dernier^  te  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'invention  et  d'importaiiaa 
de  Quipze  ans ,  pour  ui^e  mécanique  propre  ^  fa  fabrication  des  <lr»ps  eiauires 
étofseâ  de  taine< ,         , 

1  #8y  ^.  TrujB^cMt  {Louis- Henri' Jto^ejpK^  demeurant  à  Paris,  me  Fsratt, 
n^.8  »  auqu^  ila  été  ii(éliyré,  le  12  juin  depicr,  le  certificat  de  sa  demande 
auii  brevet  d'j^ortation  de  dix  ans,  pour  un  mode  de  culture  et  de  fertSt- 
cation  des  tierres. 

159^  Ht*  Chesneanx  (^tW-Fr«i»fo/#),  mésanicitlh,  demebnuat  à  Puis. 
i(u«  de  Navarin,  n^  1 7 ^  auquel  ii  a  été  déh viré ,  le  i  A  fuia  dernier,  le  cenificH 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invèniien  et  de  perfeetionneraent  de  «piioac  aai, 
pour  des  perfe<)tiohncments  appiiçabiea  ^uiivagons  circuiantsiir  ieschcnîas 
d«ier  et  dans  toutes  les  courbes.  .  . 

.160°  M.  Guebhardfils  {Pietf^^Ftûl^in),  batV^Mfe^,  feprësèBtrf  b  Paw 
par  M.  ttèy^thiâ,  Hie  du  Temple ,  tt*>  n  <^  âuifiiftl  II  a  été  délivré ,  te  i  S  juia 
dernier,  le  ccrffHcat  dfk  sa  demande  d*uti  br eVet  è'IMporiatiotl  ide  qithise  tas» 
pour  «il  ^roieédé  prt^prêb  e^ctlrafre  et  rècà^ilh'  dét  Varrfques,  fniatUts  «t 
tonnes  vfdei» ,1es  esj^rifa,  fidifes  et  awrei  liquida  ou  fariit^ère^i|Uelcott^Mt, 
dont  elletf  restent  ôH^Inaitemsttt  imprégnées;  servant  atisii  à  tes  iietHijèr  H 
à  lot  priver  é/é  riMféiir  ou  de  ia  e<)uf eur  q«te  ces  nlKtièi^es  déposent  dans  les 
]>dréa  dn  boi*. 

-  i«l«  }tL%  hftênarâ{Éd9uari)^  d^etirai&t  I  iHut»,  medeBrMa,  ii«st, 
ebanssée  d'Antin,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  ift  juin  dernier,  le  certifient  de 
fii-Mimd»  d^MlMnhrM  dft  foei4^€tt<IMîeàbdt  t(  tfaAWft  Ali  krerei  ^tkn^ 
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^Mi  de  «hiqftiis  qu'il  â]trlifl«  6  «viil  prëto^dentt  povf  «m  novrwii  systène 
d'annonce  et  de  |iiibiicittf.      .   «, 

I6t«  M.  Perrot{JLomSrJérâ^e)t  in gdaîevrcWil,  demeurant  me  Saint- 
Patrice  »  nP  1  f  à  Ronen»  département  de  ia  Seine-Infdrienre,  aw|(iel  il  a  éné 
déiÎTré,  le  16  pua  deiluer,  {e  certificat  de  aa  denande  d*im  huitième  brevet 
4e  perfeetianneaieut  et  d'addition  au  bretet  d*iii¥ention  et  de  perfecttenae* 
ment  de  quinte  ans  qu'il  a  pria,  le  il  septembre  1836,  pour  des  machinei 
propres  à  imprimer  les  tissus  et  ie  papier. 

iS^^  M.  3landerion  {James  )t  deShtfield,  représente'*  k  Paris  par  M*  JPer* 

pigna»  demeurant  rue  de  ChOiseni,  vfi  t  iêr,  auquel  il  a  ^té  déltTrd,  ie 

id  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  deniende  d'un  breret  d7importation«et  de 

perfectiaunement  de  quioBe  ans,  pour  des  perfectionnemeato  hpportes  aux 

procédés  employés  pour  rédiiire  ie^  rainerais  de  £er^ 

ta4<*  M.  Bark€r'{Cliairl€S-'Spakman)t  fabricant  d'orgues,  représenté  à 
Paris  par  M.  Pèrpigna,  demeurajit  rue  de  Choiseul,  n^  ft  ter,,  auquel  il  a  étë 
délivré,  le  80  juin  dernier,  ie  oertiGcat  de  sa  aemaade  d'un  brevet  d'inven* 
lion  et  de  perfectionuement  de  dix  ans,  pour  deé  périiectioanements  apportés 
dans  la  construction  drs  orgues  d*cg!ise. 

t6fro  M-  Blondm  {FtUgçnee-'Hippfylyié) ^  limonadier,  demenraat  nte  des 
Cobeus»  n»  4 ,  à  Saiait-Quentin,*dépttrtement  4a  TAiiine ,  a»i|uel  il  a  été  dé* 
iiTré  »  le  &0  fuia  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'an  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  pour,  1*  une  couchette  k  traversins  élutiques';  t^an  sommier 
(raversin  élastique,  et  ton  àutro  sommier  periectioiuié.  * 

1 6e«  M.  Bùquillon  {.Mcolaê)^  bibliotbécaire  du  Conu^atelrerojal des 
arta  et  métiers,  demeurant  me  Saint-Martin,  nP  toi^  k  Paris,  auquel  ii  à 
été  délivré,  le  so  fuin  dernier,  le  eenificat  de  -sa  demande  d'im  'brevet 
d'iaveation  et  de  perfectioai^Q^ent  de  quinaa  ans,  pouf^un  systèdie  d'ap« 
pareils  et  de  procédés  dcstiaés  à  régulariser  lacotiiemeat  des  liquides  et  du 
^az  b  tontes- les  pressions,  pour 'divers  laoyens  destinés  à.^é^eair  les 
dangers  résultant  de  la  comprefiiou  des  fluides  élastiques  daaa  lea  réci* 
pleaie,  ainsi  que  peur  divers  procédéa  relatifs  à  leur  eompressioa,  procédés 
at  appareils  àppiieables  à  plusieurs  indattri^s,  tt  apécialeaieiit  à  ieclairagè 
par  ie  gaz  portatif  comprimé  et  non  comptimé. 

I67<f>  H.  de  Ca^enppM  (  CAar/e#-CteuÂfe)  ^n^gociaat  à  £pernay,*i«Fré- 
tenté  à  Paris  par  M.  fVilhelm,  chimiste,  dameuranl  rue  dû  Faubourg* 
Saint  Martitt,  vP  ae 4,  auquel  il  a* été  délivré,  (e  sa  |uia  dcraier,  ie  ceriî« 
fîcat  de  sa  demande  d'un  brevef  d'invention  de  dix  ans ,  poai^  ia  fabrication 
du  Ternis  copaU  dissous  par  l'atcooi  absolu  pur» 

I6ft<>  M.  E*f»é  {Pierte-rMesy^  phariaitciea,  dfmesraat^  rne  Fondan» 
dège,  nP  d5s  à  ffordaanx^  département  de  la  Gironde  >  anqafil  ii  a  été  dé* 
livré,  le  90  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dinve^i 
ûa^  de  élhq  ans,  pour  an  médioanietti -qu'il  aoa&i^G  e^êriiU  peeHrale , 
yropwfi  aux  affections  uerv^osea  des  voies  aérieanes/ 

16ft<>  M.  GenùlU  {François)^  ianipiste,  de  Boarget»  Adiaaiâoetiaada 
domicile  à.  Paria,  me  de  Grenalie-Saint-Honoré,  a^  ts,  aaquoi  |i  a  été 
délivré,  le  so  fuin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d^an  bi^vat  'diafTen- 
tloa  et  de  peifaetioiUieBMftt  .da  dix  an*,,  pour  aae  laaipe  è  preanoa 
croissante.  •  ^  .  '     .  t 

.    170<(  MJf.  CMim  (AuguêU)^  Smm'QvwuUm  marm)  tt.fiftrârts/Ie 
(ÛMeis)i  ségooiàv^^  ra^n$«0B«éa  à  J^ 
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roe  du  TempTo ,  n«  llf,  aazqiMis  H  a -été  dëlirré,  le  to  fnm  deraicr, 
le  certificat  de  kur  demande  d  an  brevet  de  prfcectionnemrnt  et  d*add^ 
tien  au  brevet  diavention^  de  «fwnae  ans  pris  le  t7  Janvier  1S38,  par 
MM.  GuHfovt,  SamP- Germain  et  de  Mèritens,  ce  dernier  ayant  céAé  am 
droits  à  M.  Christo/ie,'ponr  iVpplieation  du  travail  d*orfevrerie ,  biiomterie, 
à  la  labricatioii  des  épanlettet,  aigniHettes  «t  anti^es  objets  diia  de  pmtse' 
mentefie.  ^       ( 

1 7 1»  M.  Haley  \  Joseph  )  »  de  Maniïfie^ter,  représenté  à  Paria  par  M.  Per- 
jr^a^' demeurant  rne  de  Chofseni,  n<>  t  ter,  aUqoei  il  a^e't»  dëlÎTrt^,  le 
f  0  fnîn  dernier,  le  certrficat  de  sa  demande  d^uft-brevet  de  perfeetionnement 
et  dVddhtoB  an  brevet  -if  importâtien  et  de  perfectionnement  de  qninae  aai 
qa*il  a  pris^ie  1 1  mai  précédent,  pour  Ae%  perfectioiinementa  dans  les  appa- 
reils empfnjës  pour  encoller  les  fils  de  chaîne. 

1 7 1<>  M.  Lenoir  (  Amhroùe-Joseph) ,  carrossier  ^  demeurant  k  3e«mii^ 
département  de /l*02se,  aiM^nei  il  a' été  délivré ,  le  tt -jnînuderocer,  ieeer^ 
tificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d*in^ention  de  cinq  ans ,  po^u*  une  isa- 
Telle  presse  portative  propre  à  faire  du  cidre  et  du  vin ,  ^et  qa*il  neone 
presse  Lenoir, . 

173^  M.   Oaudin  ^ Augustin- Mai^i- Antoine),  demeurant  k  Paris,  ne 
Neuve-de-Bréda,  n®  tl',  auquel  il  a  été  délivré,  ie  f  0  juin  dernier,  fe  cer- 
,  tificat  de   sa   demande  d'un  brevet  d'invention  4}e  quinze  ans,  peur  un 
nouveau  système  d'éclairage. 

1 7  ^^.  MM.  Goldevnherg  et  compa|p[kie^  fabricants  de  grosse  qnînoaiAefie, 
demeurant  à  Zomboff,  départeme)it  du  Bas-Rbin,  autquelé  il  a  été  dé- 
livré î  ie^ss  iuin  dernier,  le  certi^cat  de  leur  demande  d'un  brcTet  d'in- 
vention de  quinze  ans>  pour  un  nouveau  protïédé  de  fabrication  de  tontes 
sortes  dVvntifsde  pnenui^er,  tels  que  rabots,  oiseaux,  fen  de  colombre,  etc. 

1750  MM. '/ottfttor  ('Charies^ûfes)^^%  Jmmar  {Jéan'Baptiste)^  de- 
meurant à  Paris,  rue  ^e  la  Sonnerie,  no  7,  auzqueb  il.  a  été  délivré»  le 
s  s  juin  dernier,  le  certificat  Je- leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
einq  ans ,  pour  une  bouilloire  propre  à  empêcher  rélEnsîon  résultant  de 
Fezpansion  des  flnidss  en  ébuiiition  ^écialement  applicable  k  la  ewaHm 
du  fait.  •         ' 

176^  M»  Figoûreus  (Adiion),  earrossiet,  demearant  k  Puis,  ne 
Gra^ge-Batelièicic ,  n<*  18,  anens!  il  a  été  délivré,  ie  ss  juin  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d*unbrelret  d4nvention  de  cinq  ans,  povr  nu  non- 
veau  cric  k  visw     -    •     . 

177<>  M.  VigQureuœ  ( Simon)  ^  carrossier,  demeurant  k  Paoru,  ne 
Grange-Batelière ,  no  18,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  9t  piiki  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  dûHMHide  d'un  brevet cPinvention  de  cinq  ans,  pour  nn  aonvcsn 
tirage  de  voitures.  '  ^ 

1-7S9  MM.  Tnssin  ^JeanrBHptiste-Casimir)  et  Tassin  son  fib  (JMsn- 
nce),  tons  deux* ferblantiers,  demeurant  à  Paris,  rue  Phelippeanx,  np  31, 
auxquels  il  a-  été  dâivré ,  le  s  s- juin  detiûer ,  lie  certificat  de  leur  demande 
d'un  breret  d'invention  de  einq  ans,  pour  une  nouvelle  disposition  de 
farde*fent  ea  toiles  métalliques,  sans  charnières  ni  tringle»,  s*appii- 
quSnt  très-avantagensement-.aux  paravents,  dans  l'intérieur  des  appar- 
tements. 

1 7 1«  '  M.  Foffa/ vfénne ,  fbndètiiHàiécamcien ,  demiedrant  k  Roanne ,  éé» 
pnrtspunt  ds  In  Loire»  «ùqoifiU  •  été  àé&néi  le  t^fotn  d«mier.  In 
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tffi€»t  de  M  demande cTiui  brevet  d'inreii^eii  de  dhc.mM,  pote  «fte 
Ikjdrolocomotive,  dont  le  prnicipe  aipinnt,  produit  per  le  wiAe  forme  per 
II»  vapenr ,  n'ftTah  pas  reçu  insqu*à  ce  jour  ie  déyeloppemenl  que  celte 
pniflsaiice-  méritai L  '  . 

tso^  MM.  Aicon  {Michel),  ^ngënieur  civH  d*£Ibeuf ,  et  Péligot  {Bu^ 
^èyie),  rëpëtheor  de  chimie>à  rÉcoie  |ioi^teclkniqne,  demeurant  à  Paria., 
rue  de  Paradis-PoiMonmère »  n®  IS,  «UMmeli  ii  a  ëté  dëliyrë,  le  SB  inm 
dernier,  le  cerd6cftt  de  le^ir  demande  d*im  breTe^d*i1l▼entlon  de  dix  ans, 
pour  un  nanyeaù  procède  de  graissage  et  de  dégraissage  des  laines  et 
étoffes  de  laines,' teintes  ou  non  teintée. 

I8i<>  M.  Batilie  { Benjamin) f  de  Lôqdres»  reprësentë  k  Paris  par 
M.  Perpi^na,  demeurant  me  de  Cboise^I»  n^  S  ter,  auquel  i!  a  ëtë  de- 
jEirréy  ie  se  inin  dernier,  le  certificat' de  sa  demande  d*nn  brevet  d'inven- 
tion, de  perfectionnement  et  d'importatioh  de  dix  ans,  peur  un  ventilateur 
perfectionne ,  qn'il  nomme  ^tntilateur  perJeeUohné  de  Baillic. 

18S<>  M.  Bellenger-Picara{Guillaume'Fldrentih)y  mëpànicién,  demeu- 
rant commune  de  €audebec-lèS-Ef beuf ,  département  de  ia  Seine-Infërieure, 
anquel  if  a  ëtë  dëlivrë,  le  S6  juin  dernîer,*Ie  certificat  de  sa  demande  d'un 
Brevet  d*inrention  de  cinq  ans,  pour  un  notivéan  système  de  verrou  des- 
tine à  fermer  toutes  és))ècea  de  portes  et  fenêtres. 

183^  M.  Carlier  (Édouarti' Jean- Baptiste- Joséph'j,mtcrcha.ii^  de  vins, 
diemenrarit  à  Paris  ,  i*ue  des  Marais- du-TempIe,  li<>  40,  auquel  if  a  ëtë  dé- 
livre, le  se  )uin  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans ,  pour  des  moyens  mécaniques  propres  à  fabriquer  les 
douves  et  fonds  de  tonneaux  et  autres  objets  de  tboneflcrie. 

184®  M.  Catez  {Charles-François''Joseph)r  manufacturier,  demeurant 
bArras,  département  du  Pas-dc-Calai's ,  auqnel  il  a  ëtë  délivré,  le  26  juin 
dernier,  fe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  abs,  pour 
une  lampe  dite  à  m'tfeau  constant. 

185®  i/M,  Perguson  et  Bornèque,  fabricants,  demeurant  b  ^aviffers, 
département  du  HautrRbin ,  auxquels  if  a  été  délivré ,  le  9  6  foin  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d!un  brevet  d'invention  de  cinq  aps ,  pour  un 
nouveau  procédé  propre  à  i'appf icati'on  de  tambours  au  tissagc^mëcanique , 
à  l'effet  d'augmenter  le  nombre  des  marches  en  usage  jusqu'à  ce  jour,  et 
obtenir  par  là  des  tiisus  façonnés. 

'p  186<>  M.  Fisker  (James),  de  Londres,  représenté  à  Paris  par  M.  Truf- 
faut,  demeurant  me  Favart,  n*  sVauquel  i^  a' ëtë  délivré,  fe  96  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'ilnportation  de  dix  ans, 
pour  det  perfeettonnements  ajoutés  aux  métiers  à  ftnre  la  dentelle  brochée 
à  points  d'esprit,  dite  btfhbin^net, 

t870  M.  fe  baron  ttHuatt  de  Nolhomh  (  Hh&i^osepk  ),  manufacturier, 
demeurant  b  Longwy ,  département  de  fa  Moseffe,  auquel  il  a  été  dëffivré,  le 
S 6  fuin  dernier,  fe  certificat  dç  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  ifour  à   cuire  fa  faïence.  * 

188»  M<  Irroy  {Stanislas) y  ingénieur-mécanicien,  demeurant  à  Sain t- 
Mandé;  banfîeoe  de  Paris,  auquel  îf  a 'été  délivré,  le  S6  jnito  dernier, 
fe  certificat  de  so'  demande  d'un  troisième  brevet  de  perfeetionnement  et 
d*addilioii  au  brevet  d'invention  de  quinic  ans  qu'il  a  pris,  le  81  janvier 
précédent,  pour  un  caforifcre.    '  <         •         •   - 

189»  MM,  Salnum  et  compagnie  »  clûmistef  »  snanufactorieiit  dflmeunuit 
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dm  RhAiië,  aukqtàebtl  n^été  âéVrtté,  f«  96  faiii  damier,  le  eert£ea<  de  leur 
devftfldf  dSiyi  depxième  brevet  <Ie  përfectionnemeiit  et  d*edditioii  an  breTCt 
d'ioTention  de  quinze  ans  qn'îU  ont  pris,  le  1  s  octobre  1 6S8 ,  potir  des  fpniv- 
neaitx  et  appareils  propres  ^  Vextraction  de  1*amraonia<|ne  du  bîCiinie  et  da 
gas  kydro^ile  par  fai  fabrieatioi^  du  coke/  et  du  moyen  d;otiIîser  pour  fb^ 
dostrie  le  caioriqnç  qui  te  dégage  de  cette  fabrication. 

190^  M.  Geïneiie  (^François),  Tampiste,  de  Bourges,  poor  lequel  domt- 
cHé  en  élu  b  Paris,  chez  M.  CAer/ter,' tenant  Tbôtel  des  Empereurs,  rae& 
GreneIIe-Saint-Hoi>orë,  n<>  9S,  auquel  il  si  été  ctcIfvrcVle  s<^  juin  dernier,  fe 
certificat  de  sa  iteniande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'add.itioD  ai 
brevet  d*{nyctition  et  4e  perfection oement  de  dix  ans  qu*il  a  pris,  le  îb& 
même  mois,  pour  une  lampe  à  pression  croissante. 

191^  MM.  Callon  [Georges-Antoine)^  o^reprenenr  de  bâtinieDtl,  et 
Pauweis  ^làOuis^Antpitie)^  ingénieur  eiyiU  Smeoiçantà  I^arb,  ie  piiM 
rue  Grange-taux- âeiles,  n^  7  bi^,  et  le  second,  rtie  ^n  Fauboi^g-PoissosBiczt, 
n^*  109«  auxquels  i{  ^  été  délivré,  le  s 9  juin  dernier,  te  certificat  de  feor  de- 
mande d*UQ  brevet  d'iove^ttqn  de  dix  ans,  pour,  i<^  le  mode  dt  traasptrt  de$ 
matières  fécales  solides  et  liqqide^  ^ors  ie$  vil)cs  oii  il  ewte  un  coanfcan; 
so  ies  dispositions  des  appareîlâ  de  transpçrt  à  cç  destinés  ;  à^,  Tes  dispositions 
de  I  établissement  destiné  à  recevoir  iesditcs  matière».et  à  iea  cowerib  en 

engrais.     /  ♦  .  ..      . 

182»  M'  Colin  (^Pierre-JocqueS'Gmhriel)^  ingéniear  cîyil»  ireprésentéà 
i^aris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Cb'oîseul,  n®  s  fèr^ 'auquel  il  aéie 
délivré^  le  S9  ju(n  dernier,  le  certificat  ^  sa  demande  d'an  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d*addition  au  brevet  d'inyeutiou  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans. qu'il  a  pris,  le  6  mai  précédent,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés aux  formée  k  'sucre.  ^  ^  . 

193<'  i^.  IhiHy  (Louis) ^  serrurier,  demeiarant^  P&ris,  me  de  Grenelle- 
Saint-Germaiç  I  n^  86»  f^qucl  i[  a  été  délivré,  le  t9  juin  dernier,  ie  certi- 
ficat de  sa  demande  d  un  brevet  d'invention  et  de  p^rfectiQpnement  de  cin^ 
ans,  pour  un  système  de  serrure  perfectionné  et  simplifié.. 

1 9A^  M.  Jacquot  (  JacqueS'Anioine  )»  employé  à  la  préfecture  de  la  Seine» 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint -Jacques,  n<>  dao ,  auqvel  il  a  .été  délfvré,  le 
19  fûin  dernier ,  fe  ocrtificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'idTention  de  cinq 
ans»  pour  nq  noikiTeau  feu  fondé  snr.des  combinaisons  géométriques,  et  qui 
nomme  jit^  des  cff  dotées» 

1 96<»  M.  nfe  Laeoux  (  François-l^ené) ,  cbfValîer  de  Satnt-Louif ,  dcmen- 
rant  à  Paris,  rue  de  la  Pépinière,  n»  90 ,  aaqnel  H  a  été  délivré»  le  «9  jnîa 
dernier, le  cevtificat  de  sa  demande  d'un  deuxième  brevet  de  perfectionne- 
ment «t  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans 
quii  a  pris,  ie  8  mai  1888,  pour  nu  nouveau  genre  de  voitures  iuversa&Ieset 
ànonvel  essieu. 

i9B^  M.  Leroy  {Jetm-Jaeques-Jose^kyt  propriétaire,  demeuraut  k  Parii, 
nie  dn  Faubonrg-Saint-Denif  ,^n<»  164,  auquel  il  a  ¥té  délivré,  le  19  fuin  der- 
nier, ie  certificat  d«i  sa  demande  d'uu  brevet  d*invention  de  cinq  aua»  ponr 
un  nonvoan  système  de  voitnre  et  de  dliarme. 

197«  M.  Mangal  {Pierre-Marie) ^  lampiste-mécanicien,  demeurante 
tMf,  me  de  PMkdiie* ,  aP  18,  auquel  il  a  étd  ddUrré,  iè  t»  jùa  dernier,  ie 
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ificat  d^  s»  de^mide  ^Tnn  ^eT«|  ^bxwmÛMk  et  ie  pcrActiôuiMwiit4e 

ADi ,  pour  un*  noQTeUe  lampe*     .  .     ^    ,    .* 

9è9  MM.  Muiler'(AUchpl)f  n^emicieD»  «t  GmA  (/Hérre)^  tcrrnrfer» 
beurant,  le  premier  à  CBliuen»  et  ie  Mcond,  à  Nidtlurciff;  déparienriit  4c 
lostile,  «uzqnelil  ii  a  <Ld  délivra,  ie  s»  jniiideniier,  fe  eerlifioat  de  leur 
lapde  d*iui  |i>reTet  «noventioa  de  cinq  «■•,  peur  un  nosTcav  moyen  de 
lur  de  ractioa  du  vent  «'orientant  et  ee  r^ghntfponlaBément. 
99°  M»  Taolfouzin  (Jtan'Etiphrosine)^  ancien  capitaine  de  génie,  de- 
urant  à  Paris,  rue  Sainte-Appolline,  n®  to,  auquel  il  a  été  délivre,  le  se  f  ntn 
ver,  Le  cervificat  de  sa  deraao^^  dTan  brevet  4*10 yeation  et  d«  perfection- 
lent  de  ciqq  ans»  pour  un  appareil  ou  madiiue  distiliitoîre  appliqué 
dpalièrcmen4  h  la  pusiiicaâion  et  k  la  dislillatîen  dee  matièrce  réeiuei<set^ 
T  la  fabrication  de  resience  de  térébenikine^ 

2.  Les  cessions  des  brevets  ci-dessous  rappelées  ayant  été 
4ïnes  ,de  toutes  les  formalités  prescrites  par  Tartide  1 5  du 
«  II  de  fa  Ioi*du  25  mai  1791 ,  sont  déclarées  réciilières 
devront  sortir  leur  plein  et  entier  eiTet. 

l^La  cession  faite,  fe  t  mars  dernier,  k  M.  Liefehpre,  demeurant  k  Pari^^ 
NenTe-du-Luyembourgin**  I8,  par  M.  de  Raihtn,  du  cinquième  de  jes 
Its  &a  brcTCt  d^iflyention  de  quinze  ans,  qu*il  a  demânilé  le  9  février  pré- 
lent, et  qui  lui  a  été  délivré  le  7  juin  suivant,  pour,  t^  up  nouyeau  système 
locomotion ,  2'  !a  fabrication  d*un  nouvel  article  de  comiperce  essentiel 
ir  f  application  de  ce  syltème. 

fe*  La  cession  faîte,  le  15  mars  dernier,  kM^f.  ffefty  et  Dovîllet,  demeu- 
itk  Paris,  le  premier,  n^e  de  rÉchIanier ,  n*  5 ,  et  le  second,  rue  du  Sea- 
r,n«  to ,  par  M.  Perpigna,  de  ses  droits  danpies  départements  de  la  Seine, 
Oe-et-Mame  et  Seîne-et-Oise,  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
<lix  ans,  qui  lui  a  été  délivré  le  28  octobre  1887,  ainsi  qu'aux  bi^evets  de 
"iecdonnement  et  d'addition  k  ce  titre  délivrés  postérieurement,  pour  un 
ivel  appareil  de  fermeture  permanente  k  soupape  et  k  piston,  tacilitanf 
troductlon  des  liquides  gazeux  dans  lès  vases  dcstioés  kles  recevoir,  I«^ 
etenant  dans  le  même  <ttftt  de  pression  intérieure,  et  les  laissant  épbappcr 
»Ionté,soit  en  totalité,  soit  en  partie;  ladite  cession  n ayant  pour  objet 
•  ce  qui  a  rapport  k  la  partie  di-'sdits  brevets  relative  aux  vases  sipkoïdes, 
le*  devant  8*étendre  en  aucune  manière  aux  autres  portions. 

^  La  dissolution  faite  ,  le  90  mars  dernier,  de  la  société  en  participatieià 
ttëe  entre  les  sieurs  Ltmaistttf  Chaupin  et  Boudtt,  k  i'edet  d'exploiter 
brevet  d'invention  dé  quiiMc  ans,  délivré ,  le  5  décembre  1 888 ,  kklH.  i>»« 
V^e  et  Boudft,  dont  cette  société  est  cessionnaire.,  poiir  un  procédé  chi« 
|tie  propre  k  la  pvéparaQQn  de  tontes  espèces  de  peaux  d'animaux  desti-* 
f  aa  tanntge  etk  la  mrgis5er|e.  Par  suite  de  cette  disenlution,  M.  Btmiei 
'^rve  f  exercice  du  privilège  dans  ving|  départemenle,  Jf.  Lemwtre 
!•  trente,  et  M.  Chauvhi  dans  trente-trois.  Les  trois  entrée  départements 
nt  été  réservés  a  M.  Dominée,  lorsqu'il  s*est  retiré  de  la  société. 

t*  La^eession  faite  ,>Iee  ft  avrH  et  1 8  mai  demiera  ,k  M.  Ifenâé,  négociant^ 
lenrini  jne  de^  la  Cliainei  ii<>  18,  k  Rouen»  dépaitement  de  la  Seiue- 
^licurt ,  par  M*  Jaèob,  de  tous  ses  drq^U  au  breyet  d'iaveatina  de  ^«tMe 
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4(M»  fnd  h^m  M  àébné^ h  9^  aoàt  i«S8»  pou»  nt  procédé  propte  k  tni^ 
former  la  féade  en  dêxtrine  blanche  et  paiT^rvtnte« 

io  La  ceMÎon faîte  r les  6  avcii  et  10  nai  dernière,  à }i»Lamy  père,  deiBei| 
nnt  à  Ponl^evr- Yonne ,  département  de  FYonDe ,  par  M.  JoUai ,  de  aei  dnlj 
nu  broT^t  d*invention  et' de  porfectionnement  de  cinq  ans,  qui  Imi  a  été  AA 
-yfté ,  ie  1 8  janTter. précédent,  ponriine  preme  k  dèn^le  effet  et  à  pifton,  ib 
charge  par  ie  oeiiioimaire  de.  n'exercer  lea  droîti  qne  dans  farrondiiiewit 
de  Sent  (Yonne) ,  et  aenlement  en^ce  qai  concerne  Tapj^callon  de  Uik 
presto  à  la  fabrication  de  carreaux  de  terre;  thriques  «-etc. 

«o  La  cession  faite,  le  1 8-  avril  dernier,  à  MM.  de  iMcresnanadt  et  IF» 
ieriot,  négociants ,  demenrant  à  Dnnkerqne ,  département  du  Nord,  pv  b 
ùtTàr  Capouilltt,  de  ses  droits^  dans  farrondissement  de  Dnnkerqne,tt  lf^ 
Tet  d'importation  de  cinq  ans,  délhrrd,  le  s  février  1838,  à  M.  Pûitâ,i»A 
il  es$,  cessionnaire ,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  briqnes  <  b  ■«>- 
nique. 

1^  La  c^ioi|  faite,  les  18  avril  et  la  mai  derniers,  à  M.  Jonfn^  cdd, 
mécanicien,  demeurant  b  Vienne,  département  de  rjfère^  par  M.  Jfen&Mi 
de  ses  droits  dans  les  arrondissements  de  Lyon,  de  Vienne ,  de  Vilence  dk 
Die,  au  brevet  d'invention  dediz  ans^  qui  lui  a  été  délivré,  le  9  ^ititohn  ilU 
poursnn  pressoir  cyiindriqne^à  cbantepieures  propre  à  ia  presrâia  de  tous  Ifl 
liquides.-  ' 

80  La  cession  faite ,  le  19  avril  dernier,  b  M.  Guérin,  banquier, dea» 
rant  rue  des  Irofjuois,  n^'SA ,  à  Rouen ,  département  de  la  Seine-Inféric«ii 
par  M.  Julienne ,  de  ses  droits,  b  titre  de  nantissement,  an  brevet  duTCSM 
et  de  perfec^onnemeut  de  quinze  ans,  qui  lui  a  été  délivré,  le  ss  dëcenbe 
1838,  pour  la  fabrication,  par  mécanique  à  demeure  on  portative,  desbri<{Ti8 
avec  on  sans  «ccllemeni  apparent^  carreanx  et  tuiles  de  toutes  fongs* 
grandeurs,  et  dessins,  ct'poar  !enr  cuisson  par  le  bois,  ie  charbon  deifls 
on  tout  auire  combustibte.'^  Ladite  cession  consentie  senlement  en  crf 
coAcerne  là  confection  des  machines,  ies  droits  du  cédant  loi  étant  rcttnè 
par  la  fabrication  des  brjqnes. 

0<^  La  cession  faite,, le  19  avril  dernier,  a  M.  Leconte,  pliarmacieD , ^ 
meurant  b  Paris  ,  rue  Saint-Pant ,  n<>  ss ,  par  M.  Mialhe,  de  tons  seséns 
atfc  brevet  d'invention  de  dix  ans,  qui  lui  a  été  délivré,  fe  5  août  f  837  ,f^ 
nn  procédé  propre  à  rendre  les  vins  mousseux  pjar  l'emploi  de  i'acidc  (^ 
boDÎque.  "^ 

io<>  La  cessmn  faite ,  le  t5  avril  dernier,  b  MM.  Cosse  de  Billy  etconf 
gnie,  demeurant  b  Paris,  rue  Chauveau-Lagarde ,  n<>  6,  par  M.  Grimpé,^ 
ëCÊ  droits ,  mais  seulement  b  Paris  et  dans  un  rayon  de  douze  myriaïaèvs 
de  cette  ville  (trente  lienes) ,  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  et  o*> 
brevets  de  perfectionnement  et  d'addition  b  ce  titre,  qui  fui  ont  été  d«{i^ 
ensemble,  le  3 1  jniliet  1 838, pour  des' procédés  mécaniques  propres  à  ref 
duire  on  réduire  tontes Jes  formes  des  bois  ile  fnsîfs,  et  celles  dès  ronds' 
bosse  on  des  bas-refiefs  artilliques,  et  tout  autre  objet  d'une  matière  ^* 
conqujB,  principalement  le  bois,  le  Verre  ,  ïc  cristal ,  le  iparbre,  le  stuc  et' 
plâtre.  Ladite  cession  consentie  seulement,  jiour  l'application  d^it* P'*^ 
dés  aux  fabrications  suivantes  :  menuiserie,  ébénisterxe  et  ai'çonnerie,  t)^ 
pente,  chaiserie,  charronnage,  fabrication  de  nécessaires  etscvipt** 
sauf  les  diverses  réserves  faittf  par  M.  Grimpé  et  .exprimées  «dans  ici  ^ 
paspés  b  cet  effet. 
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»  La  cemon  faite,  Iej6  ttnl  dernier,  à  M.  Gautier'punumif  f«!iriettiil 
tnneterie ,  demeDraDt  à  Falaise,  de'partement  dn  Calrados,  par  M.  Gau- 
liemare,  de  sea  droits  an  breret  de  perfectionnement  de  dix  ans,  qui  lui 
délivré»  le  1 6  jnin  18)8,  collectivement  avec  M.  Boulay,  pour  un  per- 
Mknement  apjportë  au  métier  dit  tricoteur  français,  qui  permet  de  faire 
mailles  k  la  fois,  ladite  cession  faite  du  consentement  de  M*  Boulay, 
les  titidairea. 

^  La  ceaaion  faite,  le  3  mai' dernier,  k  M.  Paul,  ^ofmmerçant,  demen- 
rae  Saint-£Ioi,  ù9  se,  à  Rouen,  département  de  la  Seîne-Infëriepre , 
i.  Chabert,  de  ses  droits  an  brevM  d'invention  de  dix  ans,  demande  ie 
Membre  1838;  par  M.  Bugnot,  et  de'iivrë,  le  1 1  mai  de  l'année  suivante, 
Chaheri,  qui  en  est  cessioniiaire ,  pour  le  moyen  de  produire  «  avec  fa 
du  colxa  (cbott  champêtre)  ,  une  matière  propre  à  remplacer  ie  chiffon 
ia  fabrication  du  papier. 

I*  La  ceaaion  faite»  ies.i4  janvier  et  6  mai  derniers,  i<>»à  M.  Juliiany, 
leiant ,  demeictint  à  Pans,  boulevart  Saint-Maptin,  rfi  j  8;  s<^  à  M.  Tory, 
eurant  à  Marsei1Ie,rne  deuxième Cajade,n<> 22$  3<* àM.  Moinier-Legoux^pk 
■,  me  de  Chabrol,  n»  4S;  4oà  M.  Perret  k  Paris,  rue  du  Temple,  n»  101; 
\ a.  Serpolet  de  Sainte" Anne,  à  Paris,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis, 
'^ ,  par  M^^*  Aparici  et  M.  Hontang,  de  ia  moitié  de  leurs  droits  an  bre- 
d'invention  de  dix  ans,  délivré,  fe  19  avrii  1836,  à  M.  Saulière,  dont  ils 
t  cessionnaires ,  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  les  clous. 
14*»  La^ceasion  faite,  le  lo  mai  dernier,  à  M.  ie  vicomte  de  Forestier,  de- 
Braot  k  Paria»  rue  Neuve-du-Luscmbonrg,  n^  S,  par  M.  Jùuhaut,  de  tous 
droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  qui  lui  a  été  délivré, le  27  aoàt 
16, pour  un  système  d*afiichage  non  mobile  de  four  et  de  nuit. 
15°  La  société  formée  le  15  mai  dernier,  entre  M.  Parry,  demeurant  k 
rit,  rue  Notre-Pame-de-Lore(te,  n»  22,  et  M.  Lctestu,  sons  la  raison  so- 
ie de  £»e/ej/u  et  compagnie,  k  TeSet  d*expfoiter  le  brevet  d'invention  de 
iazc  ans,  délivré  k  ce  dernier,  Te  20  septembre  1837  ,  pour  une  nouvelle 
Tare  de  si^reté  k  pêne  k  bascnfe,  ainsi  que  f es  brevets  de  perfectionne- 
9>t  et  d'addition  k  ce  titre,  qui  lui  ont  été  délivrés  fo  30  novembre  suivant 
le  29  novembre  1838. 

16«  La  cession  faîte,  le  Si  mai  dernier,  k  M.  Robert,  marchand  papetier, 
«curant  k  Parts,  rue  Saint-Martin,  n<>  138,  par  M.  Gohier  des  Fontaines , 
minier  de  Beaupine  et  Eugène  de  Bréza,  de  leurs  droits  au  brevet  d'inven- 
^^t  d'importation  et  de  pcrrectionnemcnt  de  quinze  ans,  délivre,  fe  16  no- 
"^^ytt  1837  ,  k  M.  Dowsset,  dont  ifs  sont  cessionnaires,  pour  une  nouvelle 
tfthode  de  brocher  et  de  relier  les  livres,  applicable  aux  diverses  branches 
'i^  reliure  et  k  fa  fabrication  de  toute  espèce  de  cartons  et  de  papiers,  ladite 
^îon  consentie  seulement  en  ce  qui  concerne  Tapplicalion  de  la  méthode 
'^  confectfoQ  de  registres  dits  araphiques. 

17«  La  cession  faite,  le  23  mai  dernier,  k  M.  Boucher  de  Montuel,  de'meu- 
intà  Paris,  rue^e  Grenclle-Saint-Germain,  n»  88  ,  par  M.  Thonnelier,  de 
'"droits  au  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  qui  Ini  a  été  délivré,  le 
OJQÎn  1834,  poar  une  nouvelle  machine  dite/»re55e  à  lester  et  à  moufe' 
^^^  rotatif,  pouvant  s'adapter  k  toute  espèce  de  moteurs,  et  propre  k  rem- 
uer les  balanciers  actuels. 

^80  La  cession  faite,  le  23  mai  dernier,  k  M.  Parry,  demeurant  k  Parîs,- 
ne  Saint-Luare ,  n®  1 4 ,  par  M.  Letestu,  de  tous  ses  droits  au  bmret  d'ia- 
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vention  de  ciaq  ans,  Btnsi  qn*k trois  hvéveisdf  peifectlopnemeiit  ^|  fti 
â  ce  titre,  gui  lui  ont  été  délivrés  ensemble,  ie  29  novembre  18)|,  pov 
nouYcife  pompe  dite /'om/jc  Letes/u. 

1 9<>  La  cession  fajte,  )e  ^^  nK^  derpier,  à  M*  P^^y>  denearant  à  Ptris, 
Saint'iiazare ,  n°  34 ,  par  M.  t^eUsiu,  ^e  ^oa  aea  droits  ai|  breret  d'io 
de  cinq  ans,  qui  lui  a  e'té  délivre',  ie  2  8  janvier  précèdent,  pouf  mic 
universelle  sans  c|apetê  ni  pistonf .  * 

SO^  La  cession  faite,  les  s  s  mai  et  5  |nin  dernier,  à  II.  Josseiâ 
nîer-poéiier,  demeurant  à  Laon ,  département  de  fAJsnfe ,  par  11. 
sea  droits,  dans  ies  cantons  d*Anbenton,  Hirson,  Guise,  Leaomf«,|ÉJJ 
Vervinset  Vassigny,  aqrondissement  de  Vervins,  an  brevet  d'invciiieà& 
dix  an^,  qnî  {nia  été  d^iivfé,  ie  is  fniQçt  1897,  ponr  une  aMsaklj 
puits. 

2|o  La  cession  faite,  ie  t4  mai  dernier,  k  M.  Saunders  Ca^, Hfràaïf 

à  Paris  par  M.  Truffant,  ilemeurant  me  Favart,  n«  «,   par  M.  Imr 

Cromplon,  de  tes  droits  au  brevet  d^importatîon  de  dix  ans,  qui  hiiA(: 

délivré,  le  S  septembre  1 8S 8 >  pour  un  nouveau  procédé  de  Mricaûa II 

^  blanc  de  pfomb  (  carbonate  de  plomb  )• 

t2<>La  cession  faîte,  les  19  novembre  1838  et  as*  mai  derniers,  à  H,  fr 
pinasse,  docteur  en  médecine,  k  Toulouse,  départ<;ment  de  la  Haaie^ 
ronne ,  par  les  béritiers  de  Terrasson  de  Fotcg^èresj  de  leurs  droits,  hà 
Tarrondâsemcnt  dé  Toulonse ,  an  brevet  d*invention  et  de  perfecBoBBeac^ 
de  cinq  ans,  délivré,  le  31  décembre  1831 ,  et  prorogé  jusqu'au  31  déccdhi 
1840,  au  profit  de  fèu  Terrasson  de  Fougères,  povLV  Ta  fabricaixm  É 
tuiles,  briques  et  carreaux,  par  des  moyens  mécaniques.  - 

23^  La  cession  faite,  le  30  mai  dernier ,  k  M.  Stroof,  négociant  k  C** 
^e ,  représente  à  Paris  par  M.  Husson,  sous-chef  k  ia  préfecture  dsl^ 
partenienC  de  laSeine,  demeurant  rue  du  Bac,  n<*  86  ,  par  M.  Lemkt^.k 
tousser  4roîls  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  qui  lui  a  été  déiim,k 
16  février  1838,  pour  une  machine  propre  a  la  fabrication  des  tapixà 
plomb. 

240  La  rétrocession  faite,  le  31  mai  dernier,  k  M.  Boiçin,  mécuida. 
demeurant  k  Saint-Étienhe,  par  le  sieur  Vtguat-Chauvet,  des  droits^, 
avait  acquis  au  brevet  de  perlectionnement  de  dix  ans,  délivré,  le  I5«*' 
vembre  1815^  k  M.  Boivin,  pour  un  mouvement  mécanique  applicable* 
battant  brocheur  k  plusieurs  navettes.  Ladite  rétrocession  ajant  son  éÊ\ 
seulement  pour  les  battants-brocheurs  k  plusieurs  navettes  pouvant  ^ 
s  adaptés  k  des  métiers  k  la  barre,  M.  Viguat-Chauvet  se  réservaniU  f» 
pricté  exclusive  de  tous  autres  battants  ou  de  tous  autres  droits  non  lÀ^ 
cédés. 

2  6<>  La  cession  faite,  le  10  piîn  dernier,  k  M.  OswadrHeJï^,  dfwt!^ 
k  Paris,  rue  de  rÈchiquîer,  n®  6,  par  M.  Perpigna,  de  ses  droits,  àunii 
département  du  Rhdne,  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  d(t 
ans,  qui*  lui  a  été  délivré,  le  2  8  octobre  1 837,  ainsi  quVux  brevets  de  pt* 
fectiohnement  et  dWdition  a  ce  titre,   délivrés  postérieurement,  poar*] 
nouvel  appareil  de  fermeture  permanente  k  soupape  et  k  piston,  ûcdia^l 
rintroduction  des  liquides  gazeux  dans  les  vases  destiné^  k  les  recevoir, if  1 
y  retenant  dans  le  même  état  de  j>ression  iiitérîettre,  et  les  lais:iant  éth^^ 
a  volonté,  soit  en  totalité,  5oit  en  partie;  ladite' cession  n*ayant  poor^j^  j 
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qui  a  rapport  k  la  partie  desdits  brerets  relathre  anz  vues  txpboTdefl, 
[eyant  i'etendre  en  aucune  manière  aux  autres  portioni. 

La  cetsioQ  faite,  le  lO  juin  dernier,  à  MM.  Lahorde  et  Demiches, 
SLUiB  à  Paris,  rue  du  Faubourg- Poissonnière,  vfi  4,  par  M.  FritdUin , 
tfe  de  set  droits  ait  brevet  d'Invention  et  de  perfectionn ripent  de  dcK 
ëlivré,  le  30  novembre  1836,  à  MM.  Arowsmith  et  F(05/er,  dont  il 
•ionnaîre,  ponr  des  perfcctipnnements  dans  les  machines  et  les  pro- 
employés  k  peigner  la  lafne.  Ladite  cession  consentie  dans  le  but  de 
ine  Bociétë  en  noms  collectifs  k  I^égard  de  MM.  Laborde  et  Demiches 
fcommandite  k  Te'gard  du  cddant. 

II  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  e\  cessîonnaires 
ssus  dénommés  une  expédition  de  Tarticle  qui  le  con- 

T^otre  ministre  secrétaire  detat  m  département  de 
culture  et  du  commerce  est  chargé  de  IVxécution  de  la 
^te  ordonnance*,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  iois. 

SiffHé  LOUIS-PHILIPPB. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Sigoë  L.  CtrKiK-GkiDAiNB. 


*  8393.  —  Ordoh^ancb  du  Rom  portant  eonvoemtion 
du  premier  Collège  électoral  des  Basses-Pyrénées. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Novembre  1839. 

OUIS-PHILlPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

venir,  salut. 

ir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

intérieur; 

a  les  lois  du  19  septembre  1830  et  du  19  avril  1831  ; 

«  notre  ordonnance  du  SI  de  ce  mois,  qui  a  nommé  premier 

ident  de  la  cour  royale  de  Riom  M.  Lafielle,député  des  Basses- 


nées 


0U8  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

^RT.  l**".  Le  premier  coH^e  électoral  d'arrondissement 
Basses-Pyrénées  est  convoqué  à  Pau  pour  le  7  décembre 
:hain,  à  f effet  delirt  un  député. 
t.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
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rintérieaf  est  cbai^^  de  rexecotion  de  la  pr&ente  QiJi| 

nance.  | 

Signé  LOUIS-PHIUPPE.  J 

Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  mu  d^artià 

de  l'intérieur,  | 

Signé  T.  DucbItil  | 

i 

N®  83S4.  —  Ordonnakcb  du  Rûî  qui  oupre,  sur  tetenk 
1839,  un  Crédit  extraordinaire  pour  Secours  aus  Étmp 
réfugiés  en  France. 

An  palaif  dei  Tuileries,  le  9  Noyembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  touspcte* 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1®  la  loi  da  1 4  juillet  1838 ,  portant  fixation  du  badgdk 
dépenses  de  i'exercîce  1839; 

S®  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  S4  arril  1833,etTarti€iel 
de  celfe  du  93  mai  1834; 

3®  Les  articles  S6  ^  S  7  et  98  de  notre  ordonnance  da  311 
1838»  portant  règlement  gëne'ral  sur  la  comptabilité'  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ëtat  de  Vmtiô^ 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  OC  qui  suit  : 

Art.  l^'.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  Sià 
de  Tin térieur ,  sur  f exercice  1839,  un  crédit  extraonToÉ 
de  cent  cinquante  mille  francs,  pour  subvenir  aux  dépC0 
urgentes  qui  n  ont  pu  être  prévues  par  le  budget  bi 
exercice ,  et  qui  se  rattachent  au  chapitre  spécial  ci-aprÀ 

Chap.  XXV.  —  Secours  aux  étrangers  refugiét  • 
France,  cent  cinquante  mille  francs,  ponrcomplématt 
distribution  de  subsides,  nécessité  par  Tentrée  en  Fn^ 
de  réfugiés  venant  du  nord  de  TEspagne. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  ^ 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  dej^at  aux  départements" 
f  intérieur  et  des  finances  sont  chaînés,  chacun  en  ce  <^^ 
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cerne,  de  fex^ution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
Srëe  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Seorétmre  d'étai  au  département 

de  l'intérieur. 

Signé  T.  DcchItbl. 

N*  83S5.  —  Ordonnance  dïï  Roi  portant  eonpoeation 
du  premier  Collège  électoral  4e  la  Creuse. 

An  palais  àtê  Tuileries ,  le  9  NoTembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^  i  tous  présents 

à  Tenir,  SALtlT. 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'e'tat  au  département^ 

l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  du  19  septembre  1830  et  du  19  avril  1831  ; 

Vu  Pacte  de  nomination  de  M.  Leyraud,  député  de  la  Creuse, 

c  fonctions  de  directeur  des  aOaires  civiles  au  ministère  de  la 

tice,  yi  date  du  9  de  ce  mois, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  premier  collège  électoral  d'arrondissement 
la  Creuse  est  convoqué  à  Guéret  pour  le  4  décembre  pro- 
iin>  à  f  effet  d  élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
itérieur  çst  chaîné  de  f exécution  de  la  présente  ordon- 
née. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Parie  Roi  :  le  Ministre  J^terétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur,  ^ 

Signe  T.  DucHÂTBL. 

( 

I  -  i 

N^  8396.  —  Ordonnancb.  djj  Rot  portant  eonpoeation 
du  cinquième  Collège  électoral  de  la  Seine. 

An  pdals  des  Tuileries,  le  9  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

à  vehir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  i^ecrétaîre  d'état  au  département 
I  r intérieur; 
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Vu  la  loi  du  19  avril  1831  : 

Attendu  le  'AécH  Aé  M.  Sàwerte,  députe  dû  d^part'enieDt  èii 
Seine  » 

Noos  AVONS  Dkl>^NN]l  Ût  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Akt.  i**.  Le  cînquîèriaè  collège  électoral  •d'arrondissemei 
de  la  Seine  est  convoqué  à  Paris  pour  ie  4  décembre  pn^ 
chain ,  à  l'effet  d  eliré  un  député. 

3*  Notre  lûintstre  secrétaire  d'état  au  département  de 
f  intérieur  est  chài|;é  de  l'exécution  de  h  (it-ésènte  ofdoD- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

,    Pv  fo  Rot  :  /é  Mtmêtrt  SêeréUurê  d'étmt  au  défm^mBÊi 

de  l'intérieur, 

Signe  T.  DucHlm. 


f*iik«*MrtaM* 


N^  8397.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  t€n$eigntaa 

du  Dessin  à  l'Ecole  polytechnique. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  lO  NovemBre  1839. 

•  - 

LOUIS-PHILIPPE,  Rot  Dfeà  Français,  à  tous  presai 
et  à  venir,  SALtJT. 

Vu  notre  ordonnance  du  3(^  dctobrè  1S3&.(1); 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  de'ptrtuttf 
de  la  guerre, 

NoG^  AvaNS  ORDONNÉ  et  o^DONNOIts  cc  qui  soit  : 

Art.  l*^'.  Deux  professeurs  dirigeront  l'enseignemestii 
dessin  de  îa  figure  et  dii  J>aySage  à  I  ecofe  polytechnique. 

Ifs  àferortt  secondés  pât*  qiVdtte  maîtres  de  dessin. 

Le  maître  du  dessin  îopographique  sera,  en  outre,  chaRjÉ 
d'une  classe  spéciale  de  paysage  làvé  pour  les  élèves  de  i^ 
conde  année. 

2.  Les  phofesséurS  et  mdhres  dé  dessin  seront  noniss 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guêtre,  savoir  : 

Les  professeurs,  sur  la  présentation  du  conseil  d'inst^I^| 
lion  de  l'école  et  sur  celle  de  t'académic  des  beaux-arts;        ! 

(i)  2«  parlie ,  i^^^  section,  Bull,  i 9^,  ii^  4é  i 7. 
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Les  maitres ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'instruction  ^ 
pour  une  année  seulement. 

3.  Les  professeurs  de  dessin  feront  »  à  tour  de  rôle,  partie 
1  conseil  d'instruction  pendant  une  année. 

4.  Le  traitement  annuel  des  professeurs  de  dessin  est  fixé 
deux  mille  Irancs. 

Celui  des  maîtres  de  dessin  à  douze  cents  francs. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  chargé 
t'ëxécution  dé  la  présenté  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Minisire  Seerétaire  ttiUU  de  la  guerre  ^ 

Signe  SCHNBIDSR. 

N®  83S8.  -—  Ordonxtancs  du  Roi  portant  connotation 
du  deuxième  Collège  électoral  d^  la  Meuse, 

An  paUîs  def  Tiii(eri«8 ,  le  11  NoTemBre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
à  venir,  SALUT. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

rintérieur; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831  ; 
Vu  notre  ordonnance  du  7  de  ce  mois,  qui  a  élevé  à  la  dignité 

paît  de  Fi*aiice  M.  Etienne ,'  député  de  fa  Meuse, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1".  Le  deuxième  collège  électoral  d*arrondifisement 
i  département  de  la  Meuse  est  convoqué  à  Commercy  pour 

7  décembre  prochain ,  à  TelTet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
ntérieur  est  chargé  de  îexécution  de  la  présente  ordon- 
née. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  ie  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DuchItel. 


(   738  ) 
N°  8399.  —  Ordonnàhcs  sd  Roi  portant, 

1°  Que  la  âame  Arnaud  {Ipkigénie-SopKie),  ne'e  à  Tonlont 
S3  juin.1818,  épousé  de  M.  Brol  {  Louù-Jean-Baptisle),estu 
torisee  à  ajouter  à  son  nom  palronymique  celui  de  Motion,  di 
s'appeler  à  l'a.veau  Arnaud- Sîatton  ; 

È'  Quel'impe'trante  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  trlbttniiii 
pour  faire  ope'rer  sur  les  registres  de  l'e'tat  civil  les  changcBiat 
resullant'  de  la  présente  ordonnance ,  qu'après  PexpiratiM  ii 
délai  Itxc  par  la  loi  du  11  germinal  an  ki,  et  en  jostiSaot  q^u- 
cnne  opposition  n'a  été  formée  derai^t  le  Roi  en  son  Conseil  Jctil 
{SSepUmère/S39.) 


Certifié  conforme  par  dou 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minittn 
Secrétaire  itétat  au  département  et 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  18  "  Novembre  1839, 


'  Celle  date  eit  celle  de  U  rtfceplioB  da  B 
à  U  CfiaacelUrie. 


Iwrjumuji  noTAiA  ~  1$  IHsTcnbn  iStf  ' 


(  ^39  ) 

mm 
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w  »^  r  I*  i     j  I  juiin  I miiM 

ï*  8ddD.  —  Ardosnancr  du  Rot  retûtive  ttùx-Pefcèpthufs 

des  Contributions  directes» 

■ 

Au  pafg»  des  Tuileries,  \t  il  Octobre  làd9. 

» 

LOUIS-PHILIPPE,  Rot  des  Français  } 

Sur  le  rapport  de  notre  tiiînbtre4ieoreiatrè  d'tftal  au  cliJpaVfftmerrt 
des  finances^  ,  s 

*  ■ 

Noçs  A^qKs  oreionKb  et  ori>09NON8  ^  qui  soil  i    ' 

Art.  l^^  L€i»  pé^ceptiotts  éeé  contrifcutîon»  directe^  dOftt 
divisées  en  quatre  classes  t 

La  !»•  classe  comprend  tes  perceptions  d'an  produit  au  -  dessus  dç  3,ÇD0^ 

La  S«  cksse  ; .  • * v  »*•  de    9,(oé'  k  s,600 

La  3®  classe « de    i,6oo    à  9»ft0O 

La  4®  classe  . . . .  • au-dessouddc  i ,#oo 

Pour  les  perceptions  où  la  recette  (|^S  comuimies  et  d^ 
établissements  de  ^ienfaisjinçe  est  réunie  de  droit  si  cejif  des 
contributions  directes ,  la  clause  sera  déterminée  à  rai^oa  ffu 
produit  total  des  .émoluments  nisuh^nt  Je  ces  diSoreiitf  ^r^- 
vices.  '    - 

2.  II  sera  créé  dans  chaque  département  j^  celvii  de  USein^ 
ea^cepté^  des  percepteurs,  surnuméraires.  '  LeUr  nombre  ne 
pourra  excéder  celui  de  cinq  cents;  ils  seront. répartis  entre 
ïe^  départements»  dans  la  proportion  détermioét»  par  ivoire 
ministre  des  finances. 

3.  Nul  ne  pourra  être  nomipé  percepteur  surmiioéraire» 
s'fl  a  moins  de  vingt  et  un  ans  ou  plus  de  trente  ans* 

4.  Les  percepteurs  suniumérairés  seront  placés  ^sow  I^ 
ordres  du  receveur  général  du  département  dj^ns  lequel  ils 
awiroAt  été  nommés  j  ik,  4^ont  fmp(oyé(,  soim  ja  dir^tîm 

2.lX'Stéri0.  44 
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des  receveurs  d'arrondissement,  aux  travaux  relàli(s  aux  ser- 
vices confies  aux  percepteurs  titulaires. 

Les  percepteurs  surnuméraires  pourront  aussi  être  appd^ 
sous  la  resjponsabilité'des  receveurs  des  finances,  aux  fonctioa 
d'agents  spéciaux  et  de  gérants  intérimaires. 

5.  Nui  ne  sera  nommé  percepteur  s'il  na  exerce  pen- 
dant deux  anMomme  percepteur  surnuméraire ,  ou  si  ne 
remplit  les  conditions  prescrites  par  Tartide  8  de  la  présente 
ordonnance. 

Les  percepteurs  surnuméraires  ne  sont  admissibles  qnaox 
perceptions  de  quatrième  classe. 

6.  Aucun  percepteur  ne  pourra  obtenir  une  perce^ûon 
d'une  classe  supérieure^  s'il  nie  compte  trois  années  d'exeraoe 
au  moins  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

S'il  survenait  des  changements  dans  le  produit  d'une  per- 
ception, le  titulaire  ne  serait  pas  déclassé,  et  les  droits  à 
f  avancement  qu'il  devrait  au  dassement  de  la  perception  i 
l'époque  dç  sa  nomination  n'en  seraient  pas  affectés. 

7.  Les  percepteurs  seront  nommés  par  notre  ministre  des 
finances. 

Les  percepteurs  surnuméraires  et  les  percepteurs  de  qua- 
trième classe  le  seront  sur  la  proposition  des  préfets. 

A  cet  effet,  le  préfet  du  département  où  la  vacance  aun 
lieu  transmettra  au  ministre,  pour  qu'il  ait  à  faire  son  choix, 
une  liste  portant  les  noms  de  trois  candidats,  et  contenant, 
outre  ses  propres  observations ,  celles  du  receveur  général  sa 
l'aptitude  et  les  titres  de  chacun  des  candidats. 

Dans  le  cas  où  aucun  des  percepteurs  surnuméraires  do 
dépsirtement  ne  remplirait  les  conditions  requises  pour  élit 
proposé  par  le  préfet ,  notre  ministre  des  finances  pourvoirait 
directement  à. la  vacance,  en  y  appelant  un  percepteur sumii- 
méraire  choisi  dans  un  autre  département. 

8.  Sont  dispensés  des  conditions  de  surnumérariat  d- 
dessus  prescrites ,  et  admissibles  aux  perceptions  de  diverses 
classes:!^  les  individus  qui  justifieraient  de  sept  ans  ta 
moins  de  services  administratif  ou  militaires,  ou  que  des 


j 
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ssures  reçues  dans  un  service  commande  auraient  mis  hors 

tat  de  continuer  leur  carrière;  2^  les  employa  des  admi- 

trations  publiques  dont  les  fonctions  auraient  cessé  ou  ces- 

aient  par  suite  de  suppression  d  emploi. 

Toutefois,  ces  admissions  ne  pourront  excéder  la  propor- 

ri  du  tiers  des  vacances  dans'  lés  diverses  classes. 

9*  Les  dispositions  de  f article  5  y  relatives  à  la  dwée  du 

nps  de  service  exigé  des  percepteurs  surnuméraire^  n  auront 

ir  effet  qu'à  dater  du  l*'  janvier  1842^ 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 

f  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  recevra  son  ap- 

ication  k  dater  du  1^"^  janvier  1840, 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

SigQë  H.  Passt. 

^  8331.  — ^  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Fi- 
nances un  Crédit  extraordinaire  pçur  dfis  Créances  à  solder  sur 
des  exercices  périmés. 

Au  palais  des  Tuiferies,  ie  6  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
à  venir,  SALUT. 

Vu  rétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des 
nances  sur  les  exercices  périmés  de  1833  et  1834,  et  qui,  pour 
>  causes  énoncées  audit  état,  ne  sont  point  passibles  de  la  dé- 
iieance  prononcée  par  l'article  9  de  la  loi  du  99  janvier  1831  ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  lOlmai  1838,  aux  termes  duquel  les 
réances  de  cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  mi- 
istres  qu'après  que  des  cre'dits  extraordinaires  spéciaux  par  articles 
mr  ont  été  ouverts  à  cet  effet,  conformément  aux  articles  4|  5  et  6 
eia  loi  du  S 4  avril  1833; 

Vu  l'article  114  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
èglement  général  silt  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
t  de  Pavis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  o&DONNÉ  cft  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  l^*".  Un  crédit  extraordinaire  spécial  de  seize  mille 

nmcs  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finan< 
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«es^  «itf  le  budget  rfn  fexereice  liS9,  pour  âoliler  b 
erëances  des  etercices  périmes  non  frappées  de  déchéance, 
qui  sont  détaillées  au  tableau  ci  annexé.' 

2.  L*ordonnancement  de  ces  créatices  aura  lieu  aTeciiB' 
prutation  au  chapitre  spécial)  Dépenses  des  exercices  péri- 
més, prescrit  par  Tarticfe  8^  de  {a  lot  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aai  Chun- 
bres  lors  de  leur  prochaine  session, 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d-état  des  finances  esteb^ 
de  Texécutton  do  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Par  ïe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  desjtnmees, 

Signe  H.  Passt, 

Tableau  des  Créances  à  solder  sur  les  exercices  périmes  de  483S  tt  i8S4, 
.et  qui,  aux  termes  de  l'article  iO  de  ta  Loi  du  29  janvier  1831,  ne  put 
pas  j^assibles  ik  la  déchéance  fixée  par  l'arUclt  i^  de  la  mimé  lai. 

aaBBBsasiŒi  ^ 


DÉSIGNATION    DES    CREANCES. 


Senrteef. 


Parties  prenantef . 


EXERCICE    1833. 

Créanciers  inscrits 
au  trésor  lar  (es 
livres  de  la  dette 
publique. 


Arrérages  de  rentes 

ôp.Vo. 


MONTANT 
des  créances 


par 
services. 


1,500' 


EXERCICE    1834r 

Créanciers  inscrits 
a  If  trt^sor  iqr  les 
livreii  fie  U  dette 
publiquC' 


Arrérages  de  rente* 
5  p.  Vo- 


A  rrcfa^t  de  l'entes 
3  p.  7.. 


;m. 


par 
evercîees. 


1,S00' 


12,000 


'^500 


14,600 


Total. 


VOTIFS 
pour  lesquels  le»  crétato 
ue  sont  pas  pa«fibla 
aciadéfiié«ioe> 


Lt  récïanaatloii  ^ei  sn* 
rtg^  a  été  fiite  ««""f 
utile. 


Idem. 


tdem  pour  les  srrfrif 
échus  le  «  pitB  t^^\ 
plus  les  arrérages  échu  * 
«3  décenihrc  1814  se  «>" 
>oint  eacorc  •Uâf»  ÇJ 
prc«crîpiio|v.(i4»**p's  ^ 
dn  Code  ewiL  ) 


Approuvé  :  Signé  LOUÎS-PHIUPPE. 
F&f  i«  Roi  X  ïe  HOnistre  S^rétaire  d'étût  desfiÙMS, 
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»  833).  -^  OiUDOifNAtrCB  DU'  Rot  qui  autorise  une  émù^ 
mn  supplémentaire  de  Bons  royaux  pour  le  service  de  1839* 

Au  ptlais  def  TviloriM»  i«  1 1  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français;  . 

Vu  rafrticle  15  de  la  loi  du  14  juillet  1838  qui,  en  autorisant  le 
nistre  des  fipances  à  créer  des  bons  royaux  pour  le  service  de  la 
sorerie  et  les  négociations  avec  là  banque  en  l83d ,  a  règle', 

D'une  part,  que  les  bons  en  ciréniation  ne  pourraient  excéder 
W  cinquante'milliofi^  :  .         -        - 

De  fantr^,  que,  dans  .le  cas  où  cette  somnle  serait  icsuffisinfe, 
serait  pourvu  au  mojen  d'une  e'mission  Mipf>iéineatàire  qui  dé- 
lit être  autorisée  par  des  ordonnances  royales,  lesquelles  seraient 
éiées  au  Bulletin  des  lois  et  soumises. à  la  sanction  Icgislativei  à 
iverture  de  la  plus  prochaine  sésrion  des  Chambres  \ 

ITu  la  loi  du  10  juin. 1833  portant,  article  4  :  uhe  fonds  d'amer- 
Mement  appartenant  à  des  rentes  dont  le  cours  serait  supérieur 
I  pair  sera  tn\%  en  reserve.  A  cet  effet,  la  portion  ^  t ^nt  de  la  do- 
lion  que  des  rentes  amorties,  applicable  au  rachat  <le  eesxeniesi 
luelle  est  pajaUe  chaque  jour  parle  trésor  public,' sera  acquittée 
la  caisse  d^amortissement  en  un  bon  du  trésor,  portant  intérêt  à 
lison  de  trois  pour  cent  par  an,  jusqu'à  IVpoque  du  rembourse- 
ent  ;  »  * 

Vn  notre  ordonnance  du  13  décembre  1838  (1),  autorisant  Té- 
aion  supplémentaive  pour  l'année  1839,  d'une  somme  de  cin- 
i0te  militons  en  bons  royaux.,  par  addition  au  crédit  législatif  de 
t  cinquante  millions  ouvert  par  l'article  15  précité  de  la  loi  du 
[uillet  de  la  même  année  1838  ; 

^tt  k  loi  du  9  août  dernier  portant,  article  1 1  :  «Sont  et  demeu- 
nt  approuvées  les  émissions  snpplémentaires  de  bons  du  trésor 
le  le  ministre  des  finances  a  été  autorisé  à  créer  pour  le  service 
s  années  1838  et  t839,  en  vertu  des  articles  %1  de  la  loi  du 
f juillet  1837,  et  15  de  la  loi  du  14  juillet  18:^8,  en  excédant  du 
init  de  cent  cinquante  millions  ouvert,  pour  chacune  de  ces 
mx  aanees,  par  les  mêmes  articles  de  lois,  savoir,  pour  1838  six- 
illions,  et  pour  1839  cinquante  millions  ;  n 

^u  l'état  dressé  te  8  de  ce  mois- au  s'bir,  et  duquel  il  résulte  que 

^ns  royaux  qui  étaient  en  circulation  à  cette  époque  s'élevaient 

«imme  de 197,390,468^  73*' 

■ " ^_^a— — — .,..^— ^— >-^.— — ^-^-^-^— — ^^.— 

}  Bail.  615,  tfit^iX. 

IJC  /Série.  AA. 


.  (  H*  ) 

Considérant  qu*independainxbeDt  de  cette  somme 

déw  . /. /. :  i . . . .  •    I97^»0,4€«^  fV 

le  tisi$Qt  «urt  i  énieUre  d'ici  i  la  fin  de  l'aonee, 
tant  en  favear  de  la  caissa  d'amortissemetit  que 
pour  d  autres  parties  de  «on  9er?fee,)4fé  «i»« 
venux  bons,  dont  Timportance  peut  s'e'tçver  à., .      13|609«59,1  $1 

Et  qu'il  résultera  de  ces  nouvelles  e missions, 
que  Ifes  bons  çii  cîrcnïatîon  &  la  çlate  du  31  dé- 
cembre fthôchîiin*  s*te'lêveront  à.  ...... .  ,V. . . .   311,000,000  00 

^ôAini'e  qui  dépassera  de .\  ...  .      1 1,000,000  00 

le  crédit  de « iOO^OOO^OOO  OO 


mh'i  ia  difp««ttfon  d«  i^otre  mtoiÂIre  seorétam  d'^îtirf;  des 
Unti(Hir  la  l#r  do  <4ioiUet  lga8  «{ne  par  P^rtiole  il  de  edkda 
O'aoât  dernier; 

'  Sur  le  rapport  de  notre  mîtlîstfe  secrétaire  d*état  des  financef| 
et  de  l'avis  du  Conseil  des  ministres, 

"   K^CS  AVÔfrs  ORDOMNé  et  OROOKNOJfS  Ce  qàî  9Uft  : 

,^  .     .  .  '  ...  _         ...  »        ,  .  , 

-  .  Art.  1":^  Koire  piinUtre  aecr^ake  d'^t  des  fioanoes  est 
âmfSrrBë  à  crder,  par  siippiéu^ent  au^  oféd^  qui  loi  ont  été 
accordes  par  îes  îoîs  precitpes,  pour  îe  service  de  1839, 
prise  inillionç  de.  bons  roysi^ux  portaut  intérêt  et  payables  i 
écliéances  fixes.  . 

4}.  l*a  r^ularts^tion  4§.  ce  i:r^it;  sppfiIé^i^nMirç  i^en  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  -leur  produaîoe  session. 

à.  Notre  ministre  secrétaire  <f état  des  fiîiances  est  cfiarçf 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  » 
Bulletin  des  Jois. 
''  '*  5^4?  tOUl^PHILlPPE. 

Par  le  Kjoi  :  If  Ministre  Secrétaire,  d'état  4fiS  fimmfBtf^ 


m. 


4^ireBAtraHgire3» mm^  teste^eiee  iêSS^,  un  Çrtd\t  trtrmwriUmÊJr 
pour  Dépenses  secrhtis, 

A  Paris,  fe  l^NoTembre  1839. 

LOUIS-PHIUPPË,  Roi  des  J'sançais  ,  à  tous 
x!t  k  Tontrf  Salut. 
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Vu  l<*  I»Ioî  dn  14  juillet;  1838,  portant  j5xs^tion  du  bu^t  ie$ 
dépenses  de  rexercîcè  1 839  ; 

9^  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  94  avrif  1833)  et  rarticle  là 
de  celle  du  S3  mai  1834; 

3**  Les  articles  i6, 97^  98  de  ni9lre  ordkmMMee  dit  31  a«*ttS8y 
portant  rèfflem^nt  général  sur  l|i  comptabilité  publique;  . 

Coitsiderant  que  dés  clrcotiètances  gravée  ont  401106'  lieu,  uans 
le  cours  de  l'année  183B,  à  àtê  ddpehses  sèerètes,  eJbtfaotndtnàiriè 
<<  urgenêe$,  q/ai  ne  pouvaient  pa/s  élre  prévue*  I/orsque^^  !^S^  '^^ 
préseoté  et  voté  5 

&of  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  dVtat  des  afiaireà 

etrangèreai.  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

•  •  •. 

'    Nova  kvovn  tfï^TWHifi  ef  oftooNNONS  ce  qui  suit  : 

ArT.  1^'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  afiaires  étrang[ères,  suf  fetercice  18^39,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  trois  cent  mille  francs ,  pour  un  service  urgent 
dont  la  dépense  ne  po.uvait  pas  être  comprise  dans  le  montant 
du  crédit  de  f  exerdçe  ;  ces  dépenses  feront  Fobjet  du  cha- 
pitre spécial  désigné  ci«après  : 

Service  extraordinaire.  ^ —  Cff AP.  xvi.  Dépenses  secrètes 
extraoï^dinaires. 

2.  La  régularisation  da  ce  crédit  sera  proposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  mmistres  secrétaires  d*état  des  affaires  étrangères 

^t  ^G^ÎiJXàSice^ soDt  chargés,  chacun  en  oa  qui  le  etMiaeme^  de 

l'exécutiA  de  la  présente  ordonnance^  qu#  sera  voUérit  M 

Bulletin  des  lois. 

51;^  tOUlS-PHIUPPE. 

des  affaires  étrangères^ 

8%ii<  M •!  Due  0»  IhOM^m. 


^m^^'mmmtm' 


JJo  8^4.  .^  Ord(WNance  du  Rùi  ^ui  établie  du  Co^scrpuiçire 
royal  des  Arts  et  Métiers  un  second  Cours  ifagriciUture. 

Aa  palais  des  Taileries ,  le  .13  Noyembre.  1339^         . .     . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FftANÇAis/à  loMpfésèn*.a 
et  à  Yeoir»  SALUT. 
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Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d^etaC  aa  dëpartement 
de  Tagriculture  et  du  commerce; 

Vu  notre  ordonnance  du  SC  septembre  dernier  (1), 
Nom  Avovs  OBDOMHB  et  OEiM>irNON0  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  U  est  établi,  au  G)nservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers  y  un  deuxième  cours  d*agriculture. 

2«  M.  MoUf  professeur  du  cours  supprimé  de  mécanique 
agricole,  est  nommé  professeur  du  deuxième  cours  dsgri- 
culture.  ^    • 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  i  exécution  de  Vi 
présente  ordonnance.  . 

Signe  LOUlS^PIiaiPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Uiniâ^rt  Secrétaire  d'ttat  au  dépanoMOi 
de  i'agricultttre  et  du  ecmmeree, 

r 

Signé  L«  Cunim-Gbioauib. 


N**   8335.  —  Ordonnancb  du  Roi  reloHçe  à  la  PoUee 

sanitaire. 

An  pftian  det  Taileriet,  le  13  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rot  des  Français,  à  tous  pmenis 
et  à  venir,  salut.  * 

Va  la  loi  du  3  mars  ISSS  (S)  sur  la  police  sanitaire  ; 
Vu  Tordoonance  du  7  août  l8SS(3)y 

Surle  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départencit 
de  ragriculture  et  du  commerce  ; 

I^  conseil  supérieur  de  santé  entendu ,     , 

Nous  ATONs  oanoNMB  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*^  Les  capitaines  de  navire  arrivant  dans  un  poit  j 
français  ne  seront  pas  tenus  de  produire,  devant  les  adminis-  J 


(t)  iz«  série,  Bnlf.  ssé,  n*  SS4S. 
(1)  viJ*  tërie,  Boit*  sos«  II*  it,ftii. 
j(s)  vu«»érît,   VolL  S4Sf  ai«  |S|90i. 


J 


trations  sanitaires ,  des  bulletins  de  santc  délivrés  aux  passagers 
qu*i[s  auraient  là  leur  bord.  Il  est  dérogé,  sur  ce  point  seule- 
ment, aux.  dispositions  de  i article  19  de  loitionnance  du 
7  août  1822. 

2.  Ïjc  régime  de  la  patente  suspecte  ne  sera  plus  appliqué 
aux  provenances  des  pays  sujets  aux  apparitions  de  la  fièvre 
jaune.  • 

Lesdites  provenances  seront  classées ,  suivant  leur  état, 
sous  ie  régime  de  la  patente  brute  ^  ou  sous  le  régime  de  h 
patente  nette. 

3.  La  quarantaine  relative  à  la  patente  brute ,  pour  les 
provenances  suspectes  de  fièvre  jaune,  ne  sera  plus  que  de 
cinq  à  quinze  jours  dans  les  ports  de  l'Océan  et  de  fa  Man€l)e, 
et  de  dix  à  vingt  jours  dans  les  ports  de  la  Méditerranée. 

Le  minimum  sera  toujours  appliqué  aux  navires  qui  aop 
raient  passé  au  moins  quinze  jours  en  mer,  sans  avoir  eu,  de- 
puis leur  départ  d*un  port  inFecté,  ni  morts,  ni  malades,  et 
sans  avoir  eu  aucune  communication  suspecte  pendant  la  tra- 
versée. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fagrf> 
culture  et  du  comtnerce  est  chai|[é  de  {exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  hovis^pmim^ 

Par  le  Hoi  :  fe  Ministre  Secrétaire  d'état  «u  département 
de  Vagriiulture  et  du  commerce, 

Sifpé  U  CuviK-GaiviiHi. 


N»  S336.  —  ORDOirsAircB_  du  Rot  qui  approuve  des  moJifiea^ 
tiens  aux  Statuts  de  la  Banque  de  Marseille, 

An  palaii  des  Tiii(encfl»  le  13  Novembre  1839. 

» 

LODIS-PHILTPPE ,  Roi  de»  Français,  à  tons  présent» 
et  à  venir,  salct.  '    . 


8nr  le  rapport  ie  notre  ministre  secrétaire  dTetat  de  Pagricoltiire 
et  du  commerce,! 

Va  tios  ordonnancées  des  SI  septembre  16S5  (1)  e4  98  oetMvè 
1836  (9)  y  SUT  la  banque  de  Marseille; 

Vu  la  delibe'ration  de  rassemblée  genenrfe  de  ladite  banque^  da 
95  avril  1839; 

Notre  Conseil  Je'tat  entendu ,  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  GUI  Suit  : 

J 

r 

Art.  1'^.  Sont  approuvées  les  modifications  ci-ApïièsiW 
articles  13,17^  18   et  34  des  statuts  delà  banque  deUa^ 
seill^  :  . 

1*"  (Par  aottendement  à  f article  13.)  La  banque  poiinn 
fdpetue  à  Tcscoicpte,  outre  les  efleis  payables  à  Marseille  et 
à  Paris  f  ceux,  qui  seront  payables  à  Toulon  et  à  Lyon. 

Ces  escomptes  seront  soumis  à  toutes  les  conditions  de 
timbre ,  d^  signatures,  et  de  garanties  imposées  ^  par  ledit  arti- 
de  13,  à  i*eacompte  du  papier  ^ur  Marseille. 

L'escompte  ne  pourra  s  étendre  à  plus  de  quatre-vôigt-dk 
jours  d'échéance. 

ai""  (Par  amendement  à  Tarticle  17.)  Le  dixième  de  Fé- 
«lissioti  totale  des  billets  de  ta  banque  pourm  être  fiiit  e& 
billets  de  deux  cent  cinquante  francs. 

3"*  (Par  apHBndeq^^ïlt  à  Tarticle  18,  déjà  modifié  par  notre 
ordonnance  du  28  octobre  1836.)  Les  billets  de  banque  i 
ordre  à  jour  de  vue  pourront  être  de  toutes  sommes  qui  ne 
seront  pas  inférieures  à  deux  cçnt  cinquante  francs,  et  qui 
n  excéderont  pas  vingt  mille  francs.  Tous  seront  payables  à  h 
caisse  de  la  banque. 

4^  (Par  amendement  à  1  article  34.)  Le  conseil  d'escompte 
sera  composé  de  quinze  membres. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  dépaitement  de 
Fagriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  f  exécutiou  de  la 


^t^^tm 


(1)  s«  partie,  i"  section  «  Bnii.  SSS,  n»  eaos. 
(t)  Bull.  46 S>ll«  6660. 
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présente  ordonnaQce,  qpîsera  publiée  au  Bunetin  destois^  çt 
insérée  au  Moniteur  et  dans  un  jourpal  dannonces  fudiciaires 
4eS.  «kcjMurleœeals  des  Boucbes«da-Rh6ae  »  du  Rhône  et  du 
Var.  ,  .  • 

Pir  !e  Roi  :  le  Ministre  Sèer^inrt  â'êtht  àU  âej^éfnhit 
de  t'agricuàm^  ei  êd  .c6mm9n:è ,  >  < 


•  »i37.  —  ÔnùùNnÀNCÈ  oxr  Aof  rebitiàe  à  h  Nhçf^atioh 


r  remuée  à  ta  ^nçigi   * 
du  Drvt, 


An  palau  clés  Tuileries,  Te  10  Septembre  1839.  , 

'•  »         ;    ■ 

LOUfS-rtaiLÏPPË,  Roi  Dl»  FkaiStça»,  à  totwpt-eicftis 
et  à  venir;  SALOt. 

âur  fê  rajiport  de  n'ofre  niltiistre  Secrétaire  dVlat  au  <!fepartêrntût 
des  travaux  pobffc^  ; 

•  Vu  rôniotmartcé  âtk  i\  évHl  18^1  (1),  qnî  aiioHsè  feâ(  srev^ 
DurassU  el  Trcear't  à  rttuirr  (a  riViere  d«  Drot  naji^i gable  .ëefMris 

E^:met  (  Dordogn«)  jusqu'à  Gironde,  de parlemciu  de  ia  Çir^iKie, 
au-  moyen  d'une  mâcliiDc  de  leur  nivéritioii  proûre  .a  enfever  l^s 
bateaojt  et  à  franchir  fesbof rages  existant  sur  faciîte  ^irièw  ;    . 

Va  le  dossier  de  Penquété  ouverte  Sans  lé  tf^pàrtemenï  cfé  Lè?- 
et-^Gmrbrvhr?  mt  la  4«nii^0  def  adiwûf»trjvtèiirâ  de  (a  fi^vig^tion 
du.Droti,  t|9tid^iit  à  otteoir  Taulprisation  d^  âubsxituer.dq^  ecjus^ 
à  sas  aux  mactines  établies  en  venu  de  ladite  ordonnance; 

^u  fe  dossier  de  l^enqfuéle  ouverte  dans  le  de'parienietU  dé  là  Gi- 
ronde sur  le  môme  objet  ;         ' 

Vu  n^témment  les  delibé*litt«Dê /aVorables  des  ^ommiâ^ioès  de 
ces  enç^uétes,  en  date  des  9  février  et  5  juin  IS^'^^  «Ains>  quç  les 
avis  des  préfets  des  départements  de  Lot  et-Garonne  et  f^e  la  Gi- 
rdndé;  en  date  des  2 1  février  et  14  fiout  dé  la  mètâe  anilde-f  •* 

Vu  les  réclamations  presente'es  par  des  proprie'[igre8  •ffrérrfJi^s 
et  des  fnropj'jëtéiiSéi  d\feiîie^  sur  le  Drot  ; 

.^.Vu  Uprojey{r,çVnte.p,a<^  leateur  C^^iTi^/iji^^ad^ninistrateur  de  fa 
navigation  dii  L>rot,  vepyresent4Qt  fes  propriétaires  actuels  de  cette 


—      *     '   <  <     'm. 


♦  .s' 


(i)  Tiittérîe,  Bail.  448,  i^nr^nrw. 
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nayij^ation,  etlessienn  Durasstéet  Tro^art,  aiicîen§  concessioii* 
n aires,  à  l'effet  de  remplacer  par  des  éclases  à  sas  les  machinei 

primitivement  autorisées; 

Vu  fes  avis  favorables  des  ingénieurs  de  LeC-et-G«roi)iie  et  de  h 

Gironde,  des  18  et  26  février  1839  ; 

Vu  Pavîs  également  favorable  du  coaseil  général  des  ponis  et 
chaussées,  du  â8  mai  1839  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Noua  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qoi  suh  : 

Art.  l*^  La  compagnie  concessionnaire  de  la  navi^fiMi 
du  Drot  en  vertu  de  1  ordonnance  royale  du  1 1  avril  lêSl 
est  autorisée  à  remplacer  par  des  écluses  à  sas  les  madûnes 
actuellement  ethpioyées  à  enlever  les  bateaux  et  i  leor  iàire 
franchir  IfS  barrages  existant  sur  ladite  rivière  entre  Ejmet 
et  Labarthe;  elle  est  également  aiitorisée  à  exécuter  les  tra- 
vaux d'élargissement,  d'approfondissement  et  de  rectification 
du  lit  de  la  rivière,  sur  tous  tes  points  où  ces  travaux  seront 
jugés  nécessaires^  et  à  établir  des  chemins  et  passerelles  de 
balagie,  le  tout  conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé/à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  durée  de  la  perception  du  droit  de  navigation  qui, 
d'après  fordonnance  royale  précitée,  devait  être  perpétuelle» 
est  fixée  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  . 

3.  Eu  égard  aux  améliorations  qui  seront  apportées  par 
suite  des  nouveaux  ouvrages  à  la  uavigatioii  du  Drot,  il  sera 
al'oué  a  la  compagnie  une  subvention  de  quatre  cent  mille 
francs,  qui  sera  payée  en  huit  années, 

4.  L'ordonnance  du  1 1  avril  1821  est  rapportée* 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  pubUcs  est  chargé  de  f exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

^i^ntf  LOUIS^PHfUPPE. 

Par  le  Koî  \  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  éépartemext 
des  trapaua  pmkHûts,  # 


fSftké  J.  DûvAumi. 


J 
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8S38.  —  Ordositànck  du  Roi  qui  fixe  un  noupeau  Tarif 
90ur  la  perception  des  Droits  exigibles  au  passage  des  Baes 
ntués  dans  le  département  des  Landes, 

An  palaîf  d<  Saînl-CIovd,  le  S3  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

M 

Vu  rarticle  10,  titre  IV,  de  la  loi  da  4  mai  1809  [  14  floréal 
x],  qat  autorise  ie  Gouvernement  h  de'terminer  les  taxes  à  per-* 
^r  au  passage  des  bacs  et  bateaux,  et  l'article  8,  titre  I**,  de 
loi  de  finances  du  tO  août  1839,  qui  maintient  Texercice  de  ce 
»t; 

Vn  le  tarif- de  perception  que  le  préfet  des  Landes  propose  ém 
îsthaer  i  celui  arrêté  ie  96  mars  1804  [  5  germinal  an  xil }; 
it  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'e'tat  au  département 
(finances, 

!Tou8  AVONS  ORDONNiî  et  ORDONNONS  Ce  qnî  snit: 

Art.  1*'.  Le  tarif  ci-annexé  est  et  demeure  substitue  à 
ai  arrêté  le  26  mars  1304  [  5  germinal  an  Xll],  pour  la 
rception  des  droits  au  passage  dçs  bacs  et  bateaux  situés 
M  le  département  des  Landes. 

t.'  Sont  affranchis  de  toutes  taxes,  les  fonctionnaires  pu- 
R,  agents  de  ] administration  et  autres  qui,  d'après  les 
positions  du  cahier  des  charges  de  f adjudication  des  droits, 
U  appelés  à  jouir  de  la  franchise  du  péage. 

3.  Les  btHeiiers  ne  sont  tenus  de  passer,  avant  ie  lever 
après  le  coucher  du  soleil,  que  les  juges  de  paix,  maires, 
ûints  ou  o(Dciers  de  police,  les  agents  des  douanes  et  des 
itributions  indirectes,  et  la  gendarmerie»  pour  l'exercice 
leurs  fonctions.  • 

4.  Kotre  ministre  secrétaire  Jétat  des  finances  et  notre 
Mstre  secrétaire  d*élat  des  travaux  publics  sont  chargés, 
Mnin  en  ce  qui  ie  concerne,  de  Texécution  de  ta  présente 
lonipance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPB. 
Parla  Roi  :  la  HWrtiv  ^fatréimr^ itéimnias  Jinmem , 

H.  Pasit. 


(  *rU  ) 


Pour  nne  penonqe  ebirgtfe  oâ  jion  cnarg^e. . . 

9(aat  ntk  iAêv«l  o«'  «a  nttiist  et  ton  enYftlter,' 
TftttM  poiDprM*... .....  ^.  • ,.,....•. 

Po^r  chique  myricgramme  (dix  kilogrammes]  de 
ilèiiMè*  4*i  ûutrclklttiliM»  «attbtrtfuéci  à  hnti 

<l*hoinine t.... '. ... 

Le  chargeur  décidera  le  p^ida,  qui  pourra 

Pouv  ufi  çVpvtl  ait  inalet  chargé  ii  do».  •  • .  «^  • 
Pour  un  cKe\a(  ou  naulci  uon  charge,  tu  Dœuf 

étt  «É««itefeet V. .'. •>». 

Pour  un  Ane  ou  une  âoeaae  charge  à  dos*. .»....' 
Pour  un  ftne  ou  une  inease  nou  chargé  ou  chargé 

seulement  d'engraia # 

Pour  un  veau  ou  un  pof  e 

Pour  chaque   mouton,  bre^j 
Ud^  hoWdj  èhèttt,  fetM&iHlf  iu»|i^)r>»ingi,..:.: 
de  lait,  c#  par  chaque  paire  ^au-dessus de  ^mgt. 
d*diet  ou  de  éindone. .'»...  f 

U  ne  9çra  pa/é  qii*ao  seul  droit  pour  falicr 
et  Te  retotti'  dek^anliftailT  m  ren^dai  aïk  fâtboar 
ou  au  pAturage,  et  de  leort  conducteura^ 

/  à  deux  rouea,  un  cheval  ou  innTét , 

L    et^pourlfe  eoitdttoieav.. ».».«.,• 

Pour        Ta  quai  e  roue^,  attelée  d*un  cheva! 

fant  «rjAUire  4     au  i«nlet  y  «t  pour  1er ondaatsvr 

Mijpeiidue    lit  quatre  roue»,  atteh^ede  deuzchc 

I  '  tà%iM*  uu  uultfto,  fer  |wur  ié  éMi* 

\     dueteur. ^ 

/d^un   cWiraff   mulet  «n 

deux  ixr.uri^eiponrJc 
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d'ua  oheval,  et  pour  fc 

conducteur • .  I  0  45 

ehâ^^é    ]  de  deux  chevaux, et  paiir 

et  attelé  k     le  contincleur 0  80 

I  de  trois  cbc  vtds>  et  pour 

\     ie  conducteur 110 

à  tI4«,  un  cheval  et  lo  condue- 
teor 1» •'    040' 


Ob 


II  Bcra  payé  en  wivn  p«r  «Haqne 

voyageur  le  droit  dû  j>our  une  per- 

itfonnc  k  pied,  et  pour  chaque "che. 

, fv«it   >»uiet.  oit  i^œnf  exoéd»ai  1m 

ipplicablee  /nouibr*"»  indiq«»«*«  pour  iet altrUgra 

ktoulea      Icl^easui ,  comme  pour  un  chi^val 

M  Toitares.1  on  mulet  non  chargé,  et  par  Ane  ou 

4u«4sey  le  droit  |xo  pour  iea  Aoea 

ou  ânefaea  nou  chargés. 
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tant isolement ,  qu*aa- 1 
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t>e  pa^B»^   ani%  tcmjours  lîeû   au  prix  du 
ta^if ,  abfia  n»9  dewi4)êure  d'alt«Ute.    > 


at^nt  le 
que  te: 


L«  batelier  n'eet  tenu  de  passer  a 
lever  ou  «prèa  le  eoneher  du  snfcil,  que  tes 
jugrm  de  pais*  maires,  adjoints  ou  officiers  dc- 
uo|ire« agent*  des  douait*»  et  des  .oontri>>utiiMis 
IMir^clea^eC  la  gendiruierie,  pour  Pcxerclee 
de  ie^rs  fonçtiQfS* 
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Vtt  po«r  .éttte  tmelé  à  rOrdonnancc  royale  «n  date  du  «5  Sepieml 

Jjt  Ministre  Secritaifd: état  des  finane 


crgu 


Signé  H.  Passt. 


(  754  ) 

N^  8339.  —  Ordoi^hancs  du  Roi  qui  Jire  un  nùupeau  Td 

pour  la  perception  du  Pédge  établi  sur  le  Pont  de  la  RocMi 

Giun ,  département  de  la  Dréme.  I 

An  pftlttife  de  Saint-CHoud,  U  â3  Septembre  1838. 

LODIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

4 

Vu  la  loi  du  5  aoât  1891,  qui  autorise  la  perception  da  péage  M 
pont  de  la  Roche-de-GIun  sur  Tlsère  ; 

«Va  le  tarif  y  annexe  applicable  audit  pont; 

Vu  Particle  19  du  cahier  des  chargea; 

Vu  Favis  du  ministre  secréiaire  d^etat  au  departeneat  ie»  ti» 
vaux  pubiics  ; 

ConsideVant  <)ue  le  tarif  annexe  &  fa  loi  du  5  août  1831  |K^ 
aente  plusieurs-  omissions  auxquelles  il  importe  de  supple'er  poir 
rendre  la  perception  plus  facile  et  plus  régulière  ; 

Sur  le  rapport  et  notre  ministre  secrétaire  d*etat  an  déptrieiBat 
des  financés  I 

Noua  AT0N8  ORDONNB  et  ORDONNOva  ce  qui  suit  : 

* 

Art.  1*'.  A  partir  du  1*'  janvier  1840,  les  droits* 
péage  établis  sur  le  pont  de  ia  Roche-de-GIun  sur  fW^ 
seront  perçus  conformément  au  tarif  ci-joint. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  Ae&  finances  est  char? 
de  Texécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérer 
au  Bulfetîti  des  lois* 

Signé  I^UIS^HIUPPB. 

r«|r  le  ^oi  :  le  Mnùtre  Secrétaire  d'éiat  ietfinVfA 
^  Sîgaé  H.  ^àMit' 


À 


B.n*  692. 


(  ^55  ) 


«M^e«ii  Tarif  des  Droits  à  percevoir  au  fMissage  du  ptm^  ds  la  Rùchû- 
ds-Giun,  sur  l'Isère,  département  de  la  Drùme, 
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(lelA  perception. 


I  I  I       ■ 

Cbapitm  1*'. 

Une  pen«>iiAe  eharfée  m  bob 
eluvgée.  » •••.■«>• 

Cbapitks  % 

Ponr  Qo  cheval  o«  mulet  et  mib 

cavalier^ validé  compriie... . 

PofQr  uo  cherltl  o«  miilet  etuMK 

$i 

PcNir  ua  chcTal,  mulet  y  Aoe  ou 

ânesaot  noo  charge 

Pour  un  âne  ou  une  Aneme  ehaiw 

6«» f ••• 

Pv  cheval  y  mulet,  bmuf,  va- 
che ,  âne  ,  e«qpioyéan  labonr 
ou  allant  an  pAtnnge 

Par  bœuf  on  vache  appartenant 
à  Jea  marchands  y  et  dcatiné 
à  la  vente «.. 

Pour  chaque  vean  et  porc.  ... 

Ponr  un  mouton ,  brebis,  bouc, 
chèvre*,  eoehon  de  laitt  et 
pour  chaqno  pâtre  d*eies  on 
de  dindons 

Lors4|oe  le  nombre  des  ihou* 
tons,  brebisy  boucs,  chèvres^ 
cochons  de  lait,  pai,res  d*oies 
ou  de  dfaidone,  sera  auHJe^ 
ans  de  cloquante,  le  drok 
sera  diaainue  d'nn  i|uart,  et 
fixé  à 

Lonque  les  mêmes  animaux , 
décrits  articles  0  et  10,  iront 
au  pl'nfige,  ils  ne  seront 
passibles  que  du  ,denii^droit 
de  l'article  9. . . .'. 

Les  couductèiirs  d'animaux 
payeront ••...» 

Cbapitbb  3. 

Pk>nr  une  voiture  particulière , 
attelée  d'un  cheval  ou  d*nn 
mulet ,  eoudnctenr  compris. 

Pour  une  voiture  partlcnUère , 
attelée  de  deux  ohevaux  ou 
muleta,  conducteur  compris. 

Pour  une  voiture  particulière , 
attelée  d*on  cheval  ou  d'un 
mulet,  conducteur  compris. 

Pour  uuo  voiture  particnliére  , 
attelée  dé  deux  «hevaus  oU 
de  deux  mideU»  «oadutleui' 
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OVBTS 
de  la  prreeptioa. 


Pour  chaque  cbeval  oa  mnlet 
<n  su*  ^  n^Mbttf  Indiqvé 
strtlcltf  tO 

Chaque  TOTageùr  pajcra  en  su 
ils  droit  a&  par  une  perwmac 

*p«5<>-- .' 

CllAPlTKS  4. 

Ponrune  veilure  pabliqae /at- 
telée dVn  cheval  on  dfaii 
«lulet ,  cimdactenr  comprn. 

Pour  «ne  voiture  pabiiqae«  ai 
triëe  de  deux  chevaux  ou  de 
frnz    mulets ,    eondnetear 
eoin]>ri«,. , 

Pour  une  voiture  publiquctit- 
t«I^e  d*«n  cheval  ou  d'oa 
mulet,  ctfiidncteur  eoBspni. 

Pour  une  voiture  publique,  aU 

Îeléc  de  deux  eheraux  oa  et 
leux    imitets ,    eonductcwt 
#ompri8«k • I 

Pofeir  une  n>iture  publique,  ai«l 
ietéc  de  troîa  chevaux  ou  de 
iroia    mulets  y     coaducteor 
«omprie.  ..••*.»i», 

Clique  chtval  'ou  mulet  en  sus 
•cra  paasEblede 

CttaquQ  vojragenr  pajera  «usus 
le  oroit  du  par  une  personue 
4|ded.. 


CtAPITKB   & 

Poinr  une  pata^he  ou  eurfiofe 
Il  deux  f#nes  ,  jilCelëe  d'un 
ehev«l  o«  d'un  mulet  y  co»- 
duoteur  ooiaprit  ..•.••.... 

PoÉir  une  paUche  ou  carriole 
à  quatre  roues,  attela  d*ui 
ebeval  ou  d'un  mulet,  ooa- 
ducAeur  eomprf  s 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus 
du  nombre  fixd  ci-desans  aux 
Articles  t6  et  17  sem  pa»- 
àibU.de 

Pour  «Kaqpe  vojagenr  en  paF> 
tache  ou 
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(a)  L'ardafo  M  ett  appiieabto  l  la  totalité  du  chaphre  3. 

(h)  ht»  eoUfftlMrt  dMmalfe»iposC«%  ainsi  que  lesdites  malles  sont  affrancKs}  u*a 
les*vojage«rt  qn^HestranapoKentaont  aasnieitiaaa  droit  (article  1*',  èin^cenÙBKCs}- 

(e)  L'article  t»tMt  applîeable  k  la  toUlité  du  <hapkre  Ai 

\tfj  L4«  Tolkmreéff  carrioles,  ffktaehes  et  charroltei,  appartenant  k  des  enliepr encan 
de#Cr«al9port«  aMIicairea  et  destinée* au  trauspari  des  troupes,  son  t  assujetties  aa  drsit 
Maîa  les  aharéelf  «TÉMibalttttt»  •ppart««ant  It  ffiltat,  a'.nji  qne  les  militatret  pourrat 
Aine  fe^la  d«  rauita  ,  anit  aHfundilib  {  Voir^  pottr  Isa  in^chtMa  ci  wmmti— ■  *  Far» 
tfaU  1  A^màkÊT  àm  AifUa  ) 
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de 
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I*  De*  cBevrvttcs  4^  roiiUg« , 
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-^  I«  perception. 
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et  fourgons  {aj   à  quatre' 


roaes. 


la 

40 
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Chapitre  6. 

Podr  une  charrette  de  ronlare 
ajn  fourgon  chars i^  attelé 
(^aii  chevaf  ou  d  un  mulet, 
conducteur  compris 

$fi  ^Podr  ime  charrette  de  roulage 
om  foorgoii  chargé ,  attelé  de 
étux  ckcfaux  ou  muleta ,  de 
QKXiX  bœuf»  on  Tafebes  y  eon- 
ducleur  toinprf? 

SIA  Poifr  npc  chafretM  di!<roola^e 
ou  fourgon  ellar|^  i  MteH  de 
trois  chevaux  ^  laMetf^  on 
qe   <|i|atre  boBufi»  on  vacbca  , 

qonductctr  compris 

Chaqne  cheval  ou  raulet  enaus 
ée  trois  y  et  chaque  paire  de 
liœtt£i  ou>dc  Taehea,  ^gale- 
i^ent  en  eus  du  nombre  6zé 

ytieie  32  >  sera  pa^aîble  de., 
chairtttc  on  fourgon  vide, 
;    iftclé  d'un  cLev^  ou  d'un 
i^uleli   ou  d'une    puire  de 
boeufs  on  de  vaches,  conduc- 
teur compris *• 

S7  'Cha<|uc  L£tc  de  trait  des  char- 
rettes ou  des  foi>irgoi|s  vidée, 
eu  sus  du  nombre  fixé  ar- 
ticle 34  )  sera  i^asaible'ile. .  • 
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CVA'PITBB  7. 

Pour  un  chariot  ou  four::  on 
chargé,  attelé  d*on  chevai  on 
d'un  mulet,  conducteur  com- 
pris   •...,.... 

£l«ittv  ou  chariot  ou  fourgon 
chargé  I  attelé  de  deux  che- 
vaux ou  de  deux,  mulets, 
conducteur  coniptil ..."./.. 

Stur  u»  chtriol  am  SçmKom 
chargé,  attelé  de  trois  Ne- 
veux   ou   de    trois  lûulets, 
'  conducteur  compris 

Cbaq«e  hèU  de  trait, cp  sus  de 
trois  sera  passible  de. ....  . 

Par  chariot  ou  fourgon  ride  | 
attelée  d'im  «eql  è&efal  oj 
mulet,  conducteur  compris. 

Chaque-  béte  de  trut  en  8U4 
d'uA  ,'attetéc  adx  chariots  du 

>  i^«fg09»  vtalet^  iew  pénible, 
de 
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ARTICLES 
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B*  DeivherMttMdel'egrievi- 
tnre  empivjëee  •«  tMuu«  ^ 
pMt  4«b  rtfe«rfies  «a  dee^ 
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47 
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«I I  1^^^ 


OBiBTS 


d«  la  perc«ptioB. 


Cbapitbb  •• 

'Pottrune  ebemnedurgécyet» 
lei4ed*ttnseuichev»iMa  mm» 
iet,  ou  de  deiu  borafii  nu 
irnebce»  e«Ddarte«r  coaaprifc. 

Chaque  cKcral  o«  Ml*  4«  tnit 
'ep  sut  dtt  iiouib»«  fiad  ci* 
deM«s  acca  paiaibla  de.  .  • ,  • 

Pour  iiiia  ehaiTctta  TÎde  »  acte* 
lëe  d'nik  «k^ral  «w  d*««  mo- 
Iet«  de  deux  Ixeiifr  •«  de 
deox  rachea  y  coHdaictew 
eotnpffû*^  •••••«•••••••«•. 

Chaque  eheval  o«  bdtede  Ireii 
ca  eut  du  neailm  Asd  c^ 
deMua,  afiiele  44*  eeru 
■iblede 

Peur  une  ehan%tt*t  okarnëc 
o«,uott  cbarfiée)  etlelée  d*ea 
Aiiè  on  d'uae  ioCaae  y  c^tod 
trnr  ceiupris.  •...'.•.. 

Pe«r  chaque  Ane  eu  A«c< 
Mwd'ua. 


S 


«1S 


OM 


Va  et  préientd  ptr  le  ConicHier  dVtat,  directeur  de  redakinisiratiaK  te 
eonlnêntioAt  indirectef. 

Signé  A*  Bomrsy* 

.  Va  povr  être  MBCzé  krOrdoDMttce  roytJe  da  ta  Septembre  it39. 

Le  Mimsire  Secrétaire  d'itmi  desjimmmtei, 

Signe  H.  Pamt. 

N*  t340.  —  OàùOSNANCS  DU  Rot  qni  fixe  Us  Droits  apercé- 
çùir  am  fassmgs  de  due  Bacs  situés  dans  le  tUpartememi  is 
Saéne^ULoire. 

» 

An  palais  dei  Tniferies,  le  15  Octobre  1S39. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français  ; 

Vo  l'article  10,  titre  IV,  dé  la  loi  da  4  mai  1809  [14  flomi 
an  X  3»  qui  aulari«e<le  Gouvernement  à  déterminer  les  taxes  i  per- 
cevoir au  passade  des  bacs  et  bateaux,  et  Tarticle  8,  titre  P',  dt 
la  loi  de  finance»  du  40  août  J[  839 1  <|ui  ynaintient  f  exeretce  da  os 
d]mt; 


B.  n*»  692.  (  788  •) 

Vtt^fei  turifi  wtrétdê  pwt  h  <iwxromêsn§9tf  Im  9t  ieilvief  et 
13  août  lâ04  [30  nivôse  et  95  thermidop  «htuL  pour  la  pevtieifm 
tîon  detf  taxes  eux  diàferents  passages  d'eau  situes  dans  le  départe- 
ment de  l'Ain  et  dans  celui  dé  Sàdhe-et-Loire; 

Vu  la  proposition  du  préfet  de  Sa6ne-ët-Loire,  teitili&tit  à  treiidrti 
applicables  à  dix  passages  de  son  département ^  des  tarifs  compris 
dans  les  aetes  ei-dessos  yis^s^ 

&ur  le  rapport  die  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
des  finances y 

Nôim  ktovn  ORbbNK^  et  oRDôMNONfl  ce  qui  «uit  : 

^RT*  V^.  La  perception  de%  droits  au  p«(59«go  dea  jbacs 
ei-apréa  dénoDim^  s'opérera  ^  aavoir  i 

1*  Alix  pa^geà  dfe  Çliarnay ,  Longeplerre  et  dfe  Poritotix, 
conformément  au  tarif  décrété  le  13  août  1804  [3(5  ther- 
midor an  Xll]  pour  le  passage  de  Saunières; 

2"  Aux  passages  d'Ouroux,  de  la  Colonne  et  de  Tliorcy, 
d'aprfcs  le  tarif  consacré  par  Je  même  décrfek  pour  le  passage 
de  Flçurville; 

3^  Aux  passages  de  Chevreux  et  de  ThielUy,  ^imi  qu*i{ 
est  étioheë  au  même  acte  pour  le  pacage  de  ia.Truefaàre, 
maiâ  sans  distinction  de  hautes  et  de  basses  eaux  ; 

4^  Au  passage  de  J^ays,  suivant  le  taH^  que  cob tient  [edit 
décret  pour  le  passage  de  j^ordeuv; 

b'*  Aux  passages  d'Arcîa  >  cotifortnémeat  au  tarif  arrêté  le 
9(1  janvier  1804  [30  nîvAse  an  xi!l  ^our  les  passages  de 
Bo2,  Grièges,  Vexfmes  et  autres  du  département  de  f  Ain. 

2.  Sont  affranchis  de  toute  taxe  les  fonctionnaires  pu- 
blics,  agents  de  ladministralion  et  atttr#$  quT,  d'après  les  dis» 
positions  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication,  sont  a ppeiës 
à  jouir  de  la  franchise  du  péage. 

3.  Les  bateliers  devront  effectuer  le  passagie  moyennant 
le  droit  simple^  après  une  demi-heure  d'attente. 

4.  Ils  ne  aoUt  tenus  de  passer,  avant  ie  lever  ou  après  le 
cxmcher  du  soleil,  que  les  juges  de  p^aity  maires,  adjoints  eu 
officiers  de  police,  agents  des  douahes  et  des  contributions 
indirectes,  et  la  çi^ndanDerie  »  pour  F^ai^èrcip?  d^  Iepi*9  {onc- 
tions, 


(  760  ) 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  et  notre 
ministre  secrétaire  d*état  au  département  des  travaux  publics 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  FexécatioQ 
de  la  présente  ordonnance. 

5^^  LOUIS-PHILtPP£. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaùre  d'éua  desjiaeata. 

Signé  H.  Pash. 

N°  8341.  —  Oroonnance  D0  Roi  portant  que  Facquisition,  ponr 
le  compte  de  PEtat,  au  prix  de  sept  cents  francs,  d'un  tania 
de  trois  cent  trente  mètres  carrés  environ ,  sitné  aux  «bonb.de 
Montélimart  (  Drome  )|  est  approuvée ,  pour  ladite  propiiéte 
être  aflPectée  au  service  de  l'administration  des  contributions  m- 
directes.  {Saint-Cloud,  44  Septembre  4839.  ) 

N®  S  34a.  — '  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

^  1**  Les  communes  de  Rayssac,  Segonzac  et  Vabres,  canton  et 
arrondissement  de  Saiot-Aflfrique  (  Avejron  )y  sont  réunies  en  une 
seule,  qui  portera  le  nom  de  Vahres  et  dont  ie  chef- lien  est  fiié 
dansxette  dernière  localité  '^ 

%^  Les  communes  d'Ampeils  et  de  Valence,  canton  de  Valence, 
arrondissement  de  Condom  (  Gers  ) ,  sont  réunies  en  nue  seuict 
dont  le  chef-lieu  est  fixe'  à  Valence  \ 

V*  Les  communes  de  Beaucaire  et  de  PardeiUan ,  canton  «b 
Valence,  arrondissement  de  Condom  (  Gers  ),  dont  réunies  cnoor 
seule,  dont  le  chef-Keu  est  fixé  à  Beaucaire  ; 

40  Les  communes  de  Condom  et  de  Li^orès,  canton  et  anroa- 
dissement  de  Condom  (  Gers ) ,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  k 
chef-lieu  est  fixé  &  Condom  ; 

5^  Les  commiipes  de  Lahillaire  et  de  Montbianc,  canton  de 
Samatan,  arrondissement  de  Lombez  (  Gers  ),  sont  réunies  en  bm 
seule ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Montbianc  ; 

6®  Les  communes  de  Thorannes  et  de  Saint-Michel-Ies-PortiSf 
canton  de  Cleiles,  arrondissement  de  Grenoble  (Isère),  sstf 
réanies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Saint-Hichel-kt* 
Portes  ; 

7®  Les  communes  de  Trézannes  et  de  Saint-Martin  de  CMb* 
oanton  de  ClelIes,  arrondissement  de  Grenoble  (  Isère  ),  stfi 
réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu* est  fixé  à  Saint-Martin  < 
Clelles;  . 

8®  Les  communes  d'Échauménil  et  de  Saint-Pierre  des  Lo*» 
canton  de  Moulins  1  arrondissement  de  Mortaçne  (  Orne  ) ,  ^ 


J 


•  B.n*692.  (  761  ) 

ranîes  en  une  seule ,  dont  le  cfaef-Iieu  est  fixé  i  Saint-Pierre  dos 
lOjrcs; 

9**  La  commune  de  Ménil-GIaize,  canton  d'Écouché,  art^ondis- 
ement d'Argentan  (Orne),  est  supprimée  et  réunie,  savoir:  fa 
ortion  cotée  A  au  plan  ci-annexé,  à  ia  commune  de  Batilly,  même 
10 ton,  et  celle  cotée  B,  à  la  commune  de  Serans,  m&ne  canton  ; 
1  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  BatiUy  et  de  Se- 
ins est  fixée,  dans  la  direction  indiquée  sur  le  même  plan,  par  le 
mrs  de  la  rivière  de  TOrne  ; 

10**  Les  communes  d*Atei!es  et  de  Ménil-Hubert,  canton  de 
ace,  arrondissement  d'Argentan  (  Orne  ) ,  sont  réunies  en  une 
nie ,  dont  le  chef-Iiéu  est  fixé  à  Ménil-Hubert  ; 

11^  Les  communes  de  Fresnay-Ie-Buffard  et  de  Neuvi-en- 
oulme,  canton  de  Putanges,  arrondissement  d'Argeatan  (Orne) , 
nt  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Neuvi-en- 
»ulme  ; 

ISt^  Les  communes  du  Coudray  et  de  Montceaux,  canton  et 
rondissement  de  Corbeil  (  Seine-et-Oise  ) ,  sont  réunies  en  une 
nie  y  qui  prendra  le  nom  de  Coudray-Montceaux  et  dont  le  chef- 
n  est  fixé  au  Plessis- Chenet  :  la  section  de  Montceaux  restera 
■le  chargée  des  frais  de  premier  établissement  du  chemin  vicinal 
grande  communication  n<*  41  ; 

13**  Les  communes  d'AIayrac  et  de  Vindrac,  canton  de  Cordes, 

rondissement  de  Gaillac  (  Tarn  ),  sont  réunies  en  une  seule,  nui 

endra  le  nom  de  Vindrac-Alayrac  et  dont  le  chef* lieu  est  fixe  à 

ndrac; 

14^  La  commune  de  Calmetz  et  le  Viala  eSt  distraite  de  la  rou- 

ipalité  de  Vabres  (  Avejrron  )  et  rétablie  en  commune,  telle 

'elle  était  avant  l'arrêté  du  préfet  en  date  du  5  messidor  an  (Vni  ; 

f5^  La  section  de  Chambon  est  distraite  de  la  commune  de 
aécbas,  canton  de  Genolhac,  arrondissement  d'AIais  (  Gard  ), 
irigée  en  commune,  dont  le  cbef-Iieaest  fixé  à  Chambon j 

L6**  Les  sections  de  Lamoura  et  de  Mijoux  sont  distraites  de  la 
nmune  de  Septmoncei,  canton  et  arrondissement  de  Saint- 
lude  (  Jura  ) ,  et  formeront  à  l'avenir  deux  communes  distinctes, 
it  les  chefsJieux  sont  fixés  à  Lamoura  et  à  Lajoux.  (  Paris, 
Octobre  1839.  )  

B343.  —  Orbonnancb  du  Roi  portant  création  d'un  corn- 
lissarîat  de  police  dans  la  ville  de  Bourbourg,  département  du 
Ford.  C  Paris,  6  Nopembre  1839.  ) 


(  7M  3 

Nf  M44i  TTT-  OltHHTKUif:*  Bti  Boi  pMMst  irMtmi   j'ni  smi- 
misuriat  de  polies  dans  la  commune  de  Jargeau,   depa^MMl 


'    CERtlPlÈ  àQtifbrmë  pitr  nom 
Qàrde  des  êOeaUx  d*  Frtmee^  Mimtlrt 
Stcrémfre  d'étai  OU  dapartemintA 
Injustice  et  tleS  cuites, 

A  Paris,  le  30  *  Novsnibre  II», 
S.  B.  "ïtSJt 


'  Cette  dite  ttt  eell«  ie  U  f^mitioB  Au  B 
1 U  Cli*ttc«b«rié. 


,  i  ralun  i!«  9  fnnc 


ImaiMMii  inTiiw  —  90  Ngrevbre  1» 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  693. 

N<*  8345.  —  OuDONifANes  du  Rot  qui  ouvre  4iu  Grand  Chan- 
celier  d$  l'Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  ;sur  Vexercice 
i839,  un  Crédit  extraordinaire  pour  les  Travaux  d'agrandis^ 
sèment  de  la  succursale  des  Loges. 

Au  pdais  défi  Tail^rica,  !c  39  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SAi-UT. 

Va  Tordonnance  rojale  du  23  août  1838  (1),  qui  alloue  à  notre 
grand  chancelier  de  l'ordre  rôjal  de  la  Légion  d'honneur  un  cre'dit 
extraordinaire  de  quarante-huit  mille  trois  cent  vingt-trois  francs , 
afin  de  subvenir  à  ia. dépense  des  travaux  pour  l'agrandissement 
de  la  succursale  des  Loges  ; 

■  Considérant  que  ce  premier  crédit  est  insuffisant  pour  les  tra- 
vaux dont  il  s'agit  ;  qu'il  resuite  des  devis  que  la  de'pense  totale 
pourrait  s'élever  à  soixante*sept  mille  cinq  cent  soixante  et  onze 
francs  quatre-vingt-six  centimes;  que,  con'sequemment,  un  fonds 
•dditîonnel  de  dix- neuf  mille  deux  cent,  cinquante-quatre  francs 
quatre-vingt-treize  centimes  devient  nécessaire,  mais  qu'il  con- 
vient de  ne  pas  s'arrêter  à  cette  limite,  afin  d'obvier  aux  nécessites 
qaî  pourraient  se  manifester  dans  l'exe^cution  des  travaux,  et  qu'il 
y  sera  convenablement  pourvu  en  portant  le  nouveau  crédit  i 
yinp,  mille  francs  ; 

Considérant  que,  par  l'effet  de  l'agrandissement  de  la  succursale 
des  Léges ,  effet  assuré  à  compter  du  l«'  juillet  dernier,  la  Légion 
d'honneur  doit  être  affranchie  d'une  charge  annuelle  de  sept  mille 
cinq  cents  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  rojal  de  la 
Légion  d'honneur,  de  l'avis  de  notre  garde  des  sceaux  et  de  notre 
Cbnséil  des  ministres ,  • 

IiTous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Un  crédit  extraordinaire.de  vingt  mille  francs. 


Kl         .  ■  '  ■  ■■     ' 


(l)  Bttil.  «97,I|0  75S7. 

IX^  Série.  -  45 


»' 
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pour  Texercice  D^SS,  est  ouvert  i  notte  grand  dianceDer  Jé 
îordre  royal  de  la  Légion  d*bonneur,  afin  Jacbever  les  tn* 
vaux  nécessaires  pour  Tagnoidis^l^ment  de  la  succursale  des 
Loges. 

2.  Un  projet  de  loi  sera  présenté  aux  Chambres,  dansieur 
prochaine  session,  pour. ta  régularisation  du  crédit  extraordi* 
naîre  ouvert  par  !  article  précédent. 

â.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétafare  d* ait  a 
déparfetneht  dé  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  grand  cha- 
celle)*  de  Tordre  royal  de  ia  Légion  d*honnèur,  sont  cbvgà, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  preseate 
ordonnance,  t{ui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sîgné  LOUIS-PHIUPK 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Mimstre  Seertukt  /àil 
a»  dépar$emetu  de  lu  justice  et  des  aitts, 

.      .  Signé  J.  B.  Tttifc 

N®.M46.  — *  Ordonnance  du  Roi  qui  auifre  am  Grand  Ct» 
celier  de  tOrdre  royal  de  la  Légion  d'konnemr  im  Crtt 
éstraordmaire  pour  uno  Crdanee  à  solder  sur  un  utfdt* 
périmé.  .  -      ^ 

Aa  palais  dei  Tuileries,  U  f9  OetoBre  1839. 

i.OUIS-PHILlPPË,  Roi  des  Français  ^  àtouapréiMii 
et  k  venir,  salut. 

f  . 

.  yu  Tartiçle  8  de  la  loi  du  10  mai  1BS8,  qui  règle  qae  lef  de- 
penâes  .4*exercjces  clos  restant  à  solder  apros  rexpiratioo  de  ^ 
période  quinquennale,  et  qui  seront  soumises  a  des  presciiptioa 
spe'ciales ,  feront  ordonnaifcées  sur  des  crédits  extraordinaires  sfi- 
ciâux,  accordés  cooformement  aux  articles  4,  6  et  0  de  la  loi  ik 
af  avril  1833;  * 

ConsideVant  qu'il  est  constaté  que  bi  Légion  d'honncor  étti 
EÇftçc  df^'bitrice  d'une  somme  de  deax  mille  dix-sept  francs  quiot' 
c(çut\p>ça  Q0ver;5  les.sieu^rs  Chappelet  et  Lamy,  entreprenearf  i^ 
menuiserie,  a  raison  de  travaux  exécutés  daq^  le  domaine  d'Écooes, 
pour  compte  de  la  Légion  d'honneur,  antérieurement  à  \%i\\V^ 
cette  dette  faisait  partie  de  celles  pour  l'acquittement  desquelles  oi 
fonés  àh  cent  vîugt  mille  huit  cent  quatre-vingt-deux  francs  «^ 

OWr^iMWN^  WMv   ■Mi  uuiiiiviuw  1  tf  f  HIV  vrar  o   «rnr  rVy^,  oWlt  ■■"■'■^^ 

la  partie  de  ce  fonds  non  employée,  laquelle  était  de  cinq  i^ 
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Cfiot  teeae  Aines  soixante  et  qmmte  cenHimes ,  il  wnàtéîé  fait  une 
reserve  expresse  de  deux  mîliç  dix-eept  franf&s  ifoioze  eentimeei 
valeur  des  droits  des  sieurs  Chappelet  et  Lamy; 

Conside'rant  que  la  créance  dont  il  s*agit  est  justîGee  par  des  mé- 
moires dûment  vérifies  et  arrêtés  dfeins  le  déhii  iegal,  et  qu'elle  ne 
pourrait  être  périmée  que  par  la  prescription  trentenaire  ; 

Sur  Je  rapport  de  notre  grand  ohancelier  de  l'ordre  royal  de  la 
Lésion  d'honneur,  de  l'-avis  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
nte taire  df  état  an  département  delà  justice  et  des  cultes,  et  de  notre 
Çanseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Abt.  I*'.  Un  crédit  extraordinaire  de  deux  mille  dix- 
eept  francs  quinze  centimes  est  ouvert  à  notre  grand  chan- 
celier delorchre,  sur  rexercice  1839,  pour  solder  la  dépense 
de  travaux  faits  au  châteati  d'Ëcouen  antérieurement  à  1814, 
exercice  clos.  ^ 

2.  Un  projet  de  loi  sera  présenté  aux  Chambres,  dans  leur 
prochaine  session ,  pour  la  régularisation  du  crédit  extraordi- 
naire ouvert  par  fartîcfe  précédent. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  grand  chan- 
celier de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  sont  chargés, 
'chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  1  exécution  de  la  présente 
drdonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  fois. 

Sigvé  hOVlS-PHlUVPE. 

Pu*  k  Roi  :  le  Garde  dts  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'éUH 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signe  J.  R  TxsTJB. 


• 
H^  6347.  «—  Ordonhancs  du  Roi  portant  corwoeation 
du  f  rentier  Collège  électoral  de  la  Haute-Marne. 

An  paltis  des  Toileries ,  fe  14  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  aALUT. 

Sqr  le  rapport  de  noiva  ministre  secrétaire  d'élat  aa  département 
de  Fintérieur; 

Vu^a  loi  da  1»  avril  1831  ; 
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Vu  noire  ordonnaoce  da  7  de  ce  mais,  4]in  a  eleve  à  la  dignitt 
de  pair  de  Fraoce  M.  de  Vandêul,  députe  de  la  Uanle-Mame , 

Nous  AYONS  OaDOKNB  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUÎt  : 

Art.  V*.  Le  premier  collège  électoral  d'arrondissement 
de  la  Haute-Marne  est  convoqué  a  Langres  pour  le  1 4  dé- 
cembre prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  onfoD* 
nance. 

&^' LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  ie  MiniHre  Secrétaire  d'élat  au 

de  tintiriettr, 

Signe  T.  DucsItei*. 

N*  8348.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
du  quatrième  Collège  électoral  de  Lot-et-Garonne, 

Au  paloit  des  Taileries^  le  15  Noyepibre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  sAlut. 

Sur  le  rapport  .de  notre  ministre  secrétaire  dictât  aa  département 
de  Pintérieur  ;  ^ 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonilance  du  7  itfie  mois,  qui  a  élevé  à  la  digaîle 
de  pair  de  France  M.  de  Lusignan,  députe  de  Lot-et-Garonne, 

NoD»  KYOM  ORPONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  Le  quatrième  collège  électoral  d'arrondissemeat 
du  département  de  Lot-et-Garonne  est  convoqué  à  Nénc 
pour  le  14  décembre  prochain,  à  leffet  délire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
Tintérieur  est  chargé  de  fexécution  de  la  présente  ordoD- 
nance. 

iS^it^  LOUlS-PHfUPPa 

Par  le  Roi  :  U  M&usire  Seerétâfù-è  d'itan  m  d^rimmeti 
de  Vnuérieur, 

Si|^  T.  QocmATSL. 
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N**  S349.  •—  OaùonnjU(çb  du  Roi  relatm  à  la  Garde 

.  municipale  de  Paris, 

Au  palais  des  Taileries ,  le  15  Novembre  1839. 

L.OUISPHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  prësents 
t*  à  vennr,  salut. 

Vu  Ia  loi  du  18  jaîAet  1839  (l),  sui*  raccroîssement  de  TefTectif 
e  ia  garde  munÎQÎpale.  de  Paris  ; 

Voulant  faciliter  le  recrutement  de  ce  corp^  pour  iii  première 
irmation  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 
le  la  guerre, 

■  Nous  AVON»  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cequî  stiît  : 

Art.  1*'.  II  e^t  dérogé  à  fartiçle  4  de  l'ordonnance  dn 
^6  juillet  1839  (2)^  qui  limite  le  nombre  des  gardes  auxji*- 
Iiairè8  dans  les  compagnies  de  gardes  à  pied  de  la  garde 
municipale  de  Pi^fiis. 

Cette  dérogation  est  essentiellement  transUair'e.  Elle  ce^ 
sera  d'avoir  son  efTet  aussitôt  que  les.  compagnies  aurqnl  at- 
teint iHi  êfiectif  moyen  de  cent  cinquante  hommes,  officiers 
compris. 

2.  No9  ministres  secrétaires  d'état' aut  départements  de 
la  guerre  et  de  imtérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  fç 
concerne,  de  ffexéculîôn  de  la  présente  ordonnance. 


«     • 


»     -         éK 


>       >  t  <  t      '" 


(£^^LaUIS*PHfLlP»B.     . 

Par  It  Roi  :  U  Ministre  StcréUsirê  d^étsà  de  In  guêtre. 

Signe  ScIlNBIDEll. 


!!•  Sd60.  —  Ordonnakcb  du  Roi  qui  modifie  eelle  du  i*^  jaii* 
çi^r  i^3ff^  relative  aujo  Dipéls  de  recrutement  et  de  riaerpe; 

An  palais  des  Tuileries,  le  15  NoYem^re  1839. 

L0UI8*PKILEPPE,  Roi  d|:s  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

(l)BuH.  661,  n»  8034.  ;'  '•^'  '   '['     *' 

(«)  Bull.  666,  B«  6077, 
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Va  notre  ordonnance  du  l***  janvier  1836  (il  portant  orpiDÎ» 
tîon  An  personnel  des  depâts  de  recrutement  et  de  résenw;     ' 

Vu  notre  ordonnancé  du  Sb  deceinbre  1B37  (i),  sur  le  senrin 
de  la  solde  et  «ur  les  revues  ;. 

Vu  notre  ordonnance  du   16  mars  1838  (d)f  ^ur  ravancemeii 

4{f^Bsr«riBée; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*etat  de  la  goenc, 

NOI^  AVpNS  ORDONNIÎ  «t  ORDONNONS  ce  ^oi  s^  : 

Art.  1*^*^,  Lie  personnel  des  dépôts  de  recrutement  et  de 
tiéscrvt',  que  notre  oitlonnance  du  1*'  janvier  1 835  avait 
porté  à  quatre. cent  soixante  officiers  et  sous-offiçiers,  est  ré- 
duit à  trois  cent  quarante-quatre,  savoir  : 


sp 


N>i*« 


'^**" 


■**»r 


CKefis  àt  Bmtâlflofly  d^étetdron  oti  mi- 

19» ,,.,•...,,•,... 

a^itiAliM..'. \ . . . 

LÎBttiMiants  et  MMii4îeateiMiili*\  • .  • 
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2.  Les  articles  2  ,  4  ,  5  ,  6  et  1 3  de  notre  ordonnance  a 
1*'  janvier  1886  sont  maintenus;  toutes  les  autres  dispos* 
tions  4e  {a  même  ordonnance  sont  abrogées. 

3,  En  cas  d'insuffisance  momentanée  du  personne  afifedé 
à  chacun  des  dépôts  de  recrutement,  soit  pour  les  écritare, 
soit  pour  la  conduite  des  recrues  ou  pour  les  appels  semtir 
trids  des  hommes  composant  la  réserve ,  il  y  sera  pomruptf 
des  sous-officiers  et  caporaux  qui  seront  pris  dans  les  corps  i 
proximité. 

Pendrai  {a  ducée  de  lenr  service^  ces  aœ^airés  reoevraot, 


^ 


i)  Bail.  404,  D0  6154. 
>)  %!r.  ftSÏ,  âo7319. 
(a)  BalL  566,  Q<»  7344. 


i«iWi 


^^r»^" 


^ 
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bacun  suitànt  son  grftde ,  le  snpi^^Iëment  de  solde  déterminé 
àrrarticfe  146  de  i  ordonnance  du  25  décembre  1^37,  àur 
»  service  de  la  solde.  ^ 

4.  Notre  ministre  secrétaire .  d  eut  de  la  guerre  esl  chargé 
e  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPB. 

^        Par  le  Roi  :  le  Miniêtre  Secrétaire  d'état  de  Ut  pierre^ 

SigD^  ScHNsun» 

N®  8361.  — ,  Ordùnjtancb  du  Rùi  portant  convocation 
du  sixiime  Collège  électoral  dé  la  Sarthe. 

Am  paiaic  des  Toiierin,  ie  18  Norenfbre  1839. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présenta 
là  venir,  salut. 

Sus*  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
i  rintérienr  ; 

Vim  la  foi  du  19  avril  1 831  \ 

Attendu  le  décès  de  M.  Letrône^  député  du  département  de  la 
wrtbe,        - 

NODB  AV0M8  OABOVNB  et  ORJDONKONS  Ce  qui  fiuit   : 

^  Art.  1".  Le  sixième'  coii^e  électoral  d'arrondissement 
H  département  de  la  Sarthe  est  convoqué  &  Mamers  pour  ie 
5  détembrç  prochain ,  à  f  effet  d  élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
intérieur  est  chargé  de  Fexécution  de  k  présente  ordon- 
EUice. 

«S^ïj^e  LÔUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*éutt  au  département 

de  intérieur, 

Signé  T.  DuchAt^l. 


^  8359.  -^  Oauonna^cb  du  Roi  portant, 

lo  Que  M.  Billas  (JGuilluutne  ) ,  né  le  18  juillet  1*781  a  Ton- 
lise  (  Haute*Garo|inc  )  y  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
'ftaaens,  et  a  «^appeler  a  râve'nïr  Bittàs-Estadens  / 


(  770  ) 
.  S*  One  riin»e'(r>at  ne  poutxa  m  pourvoir  devant  le»  tribnnui, 
pour  fkire  opérer  sur  les  registres  de  l'e'tat  civil  les  chmagemeoU 
rlisaltant  <Ie  fa  pre'sente  ordonnance,  qu'après  l'expiralioD  des  iAù 
fiiw  par  les  Wticlet  6  et  B  de  i»  loi  du  It  germinal  an  xi,  et  a 
jtutifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  ea  sa 
Cooseil  d'état.  (  iO  Mai  (S39.  ] 


N*  6353.  ^  Ordok»anc&  se  Rdi  portant, 

1°  Que  "M.  Chameau  (Pierre-Léon  ],  né  le  10  août  1811,  p>»- 
prtâtaire,  domemrarit  à  Limoges  (Haute- Vienne  ),  est  anloisc  « 
■ubstitaer  à  >ob  nom  paCronyrtiique  celui  de  fifourier,  ^imatie 
nom  de  «on  grand -on  oie  ; 

t<*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  It*  Uil"* 
naux,  pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  ^- 
gements  résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  TexpinM 
des  délais  fixés  par  les  articles  6 'et  8  de  ia  foi  du  II  geraiad 
an  XI,  et  en  justifiant  qn'aucune  opposition  n'a  été  formée  denif 
le  Roi  en  son  Consed  d'état.  (  22  4oât  4839, } 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Mi»ùttt 
Secrétaire  d'e'tat  au  départemental 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  27"  Novembre  183); 


n  d«  pflUei  du  iéjft 


IvraiHcaq  kotalk.  ^  37  Novembre  18M  1 
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î®  8354.  —  Tableau  du  Prix  moyen  de  Vhectoliire  de  Froment 
pour  servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  et  iex'^ 
portations  des  Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  de^ 
45  Avril  {832  et  26  avril  i833,  arrêté  le  30  Novembre  1839. 
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a 
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tre 


«« 


DipAXTEMBNTS 


MARCHES. 


PRIX  9U  FROMENT  (l). 


PRIX 

nojen 

régulii- 

teùr 

deia 

•action. 


T« 


CLASSE* 


Pyrinét$-Or, 

.Gard >.     ^' 

JBoncbes-du-R .  [  ^     '.^ 

fVar 

ICorse 


*  • 


iHiianieHIe 


23  69 
S5  94 
97    90 


99'09« 
29    79 


99 
27 


11 
94 


2lf90«l 
29   99 

29    20 
97    92 


94^90' 


2*    CLASSE. 


Gironde 

.Landes ..^ 

'Ariëge. y'^omUxue. 

Haute-Garonne , 


•    •    a 


Jura.. . 

iDonba . 

lAin. . . 

i Isère. 

fHautea-AlpeaV.  ^LeGrand-Lemp... 

Basses- Alpes 


Gray 

Saint- Laurent . 


19  09 

90  37 

il  0» 

91  95 

21  94 

19  09 

29  59 

23  79 

27  49 

37  60 

24  49 

94  70 

«I    42 


15   32 


(i  )  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent ,  de  ia  première  et  de  la  deuuème  gemaine  du  moû 
courant.  (  ^r<tc/e  8  de  la  loi  du  46  juillet  4819,  ) 

2.   IX^Séne.  46 
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DtfpiRTBXSNTS 


UASCH^. 


PEIZ   DU   FBOMENT. 


3*   CLASSE. 


iHaat-Rhia.  • . .  jMuIhaufeD.. . 
Bas-Rhin {Strasbourg. . . 


I 


I 


Nord 

Pas-de-Calait. . 

[Somme 

ISeine-Iofér. . . 
'Eure 

Cidvados 


iBergnea. 

jArras. . . 
Royc... 
Soissons. 
j Paris.  • . 
iRonen.. 


ÎLoire-Infër.  . .  jSaumnr. 
Vendée |  Nantes. . 
Gbarente-Infér.  )  Marans . 


4*   CLASSE. 


Moselle . . 
Mense. . . 
Ardennes. 
Aisne .... 


|Metz 

Verdnn. .  .  . 
Charicvifle. . 
I Soissons.. . . 


I 


Manche 

jHIe-et- Vilaine. 
Côtes-dn-Nord. 

I  Finistère 

Morbihan  . . .  • 


|Saint-Ld  . . 
Paimpoi. . . 
Quimper. . 
>Hennebon. 
Nantes.  • ,  • 


1 


i 


2t 

06 

21 

60 

21 

61 

tl 

SI 

84 

72 

24 

72 

97 

47 

S5 

91 

24 

33 

24 

07 

18 

85 

18 

21 

22 

32 

21 

71 

20 

95 

19 

87 

21 

58 

22 

99 

PUX 
mejt» 

teor 
deU 


24'34« 

94f 

05» 

23  68 

22 

90 

96  23 

26 

47 

29  81 

26 

SI 

26  62 

96 

85 

27  47 

25 

91 

28  62 

28 

83 

26  04 

25 

05 

20  82 

20 

80 

21  .58 

22 

29 

19  93 

90 

37 

23f81«) 
22   74 


î^sr 


16  u 


10  9S 


21  61 
21  67 
24  77 
95   65 

94  16 
19   03 


13  C9 


91 
21 
91 


70 
36 
76 


21  i« 


Arrêté  par  nons.  Ministre  Secrétaire  d*état  au  département  deri^nc"^ 
tnre  et  du  commerce. 


A  Paris,  le  30  Novembre  1839. 


Signé  L.  CoKiir-GRisAiin. 
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î®  8355.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  nomination  des 
Membres  de  la  Commission  chargée  de  l'examen  des  Comptes 
de  i839. 

An  palais  des  Tuileries,  ie  16  Novembre  1839. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'ordonnance  du  10  décembre  1833  (1)»  qui  institue  une 
iommission  spéciale  pour  Texamen  des  comptes  publiés  par  nos 
ainistres,  et  celle  du  IS  novembre  18i6  (9),  qui  charge  ladite 
iommission  de  vérifier  et  d'arrêter,  le  31  décembre  de  chaque 
innée,  les  livres  de  ia  comptabilité  spéciale  tenue  à  là  direction 
le  la  dette  inscrite  pour  les  rentes,  les  pensions  et  les  caution- 
lements  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  8  décembre  1830  (3),  portant  que 
iette  commission  sera  composée  de  neuf  membres  choisis  par 
lous,  chaque  année,  dans  le  sein  de  notre  Cour  des  comptes,  de 
rotre  Conseil  d'état  et  des  deux  Chambres  législatives  ; 

Vu  l'article  164  du  règlement  général  snr  la  comptabilité  pu- 
blique,  qui  a  fait  l'objet  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838  (4)| 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  char- 
|ée  de  f examen  des  comptes  de  1839^ 

MM. 
Le  marquis  d'Audiffrei,  pair  de  France,  président;  , 
Lacrosse,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  ; 
Legentil,  idem; 
Dumon,  conseiller  detat; 
Massen,  maître  Aes  requêtes; 
Savcilcte,  conseiller  maître  des  comptes; 
Pacquier,  conseiller  référendaire  de  première  classe  ; 
Gauthier  d'Hantesci've ,  idem; 
Génie,  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe. 


(i)  vii^)  scrie  ,  BuH.  644  »no  16,01  S. 
(s)  vnie  sërie,  Bull.  186,  n»  4198. 

(3)  iz«  sërie,  S«  partie,  Bail.  S8,  nP  5S3. 

(4)  ix«  série,  Bull.  S79,  nP  7437. 


(  774  ) 
2.  Notre  ministre  secrétaire  (Tétat  des  finances  est  chaije 
de  féxécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secréutire  d'étmi  desJinmBtt, 
■m 

Signé  H.  Passt. 

N»  8356.  —  ORaosNANCR  ùv  Rot  relative  à  la  directin 
iês  Études  de  VÉcole  spéciale  militaire. 

Au  palais  dea  Tuileries,  le  90  NoTembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roî  des  Français,  à  tous  présatt 
et  à  venir,  salut. 

Va  notre  ordonnAOce  da  90  septembre  1839  (1)  ; 

CoDaideraot  que  l'eitiploi  de  oomnmndant  en  second  à  Fécde 
spéciale  militaire  et  celui  de  directeur  des  études  présentent 
d'importance  pour  exiger^  chacun ,  tout  le  temps  et  tous  les 
d'un  fonctionnaire; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  AVONS  OEDONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  direction  des  études  de  i*écoIe  spéciale  miï- 
taire  cesse  de  faire  partie  des  attributions  du  comoiandaDt  e& 
second. 

Cette  direction  sera  confiée,  sous  les  ordres  du  comman- 
dant de  Técole ,  à  un  fonctionnaife  spécial  ayant  le  titre  (k 
directeur  des  études. 

2.  Le  commandant  en  second  jouira  du  traitement  afKûé 
à  son  grade  par  les  règlements  sur  la  solde. 

3.  Le  traitement  du  directeur  des  études  sera  de  sept 
mille  francs,  et  celui  de  sous-directeur  reste  fixé  à  cinq  m2k 
francs. 

L'un  et  l'autre  de  ces  fonctionnaires,  s'ils  sont  officiers  es 
activité,  auront  la  faculté  d'opter  pour  le  traitement  de  leir 
grade. 

4;  Le  commandant  en  second  continue  de  faire  partie  à 

(i)  impartie,  i**  section,  BuU.  iss,  n«  4371. 
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lonseil  d'administration ,  dans  lequel  H  était  appelé  à  siéger 
ous  le  titre  de  directeur  des  études. 

5.  Le  directeur  et  le  sous-directeur  des  études  seront 
aetnbres  du  conseil  d'instruction. 

6.  Celles  des  dispositions  de  Fordonnance  du  20  sep- 
exnkre  1832  et  du  tarif  y  annexé  qui  sont  contraires  à  la 
présente  sont  et  demeurent  abrogées. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  chargé 
[e  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

iSi^^  LOUIS-PHILIPPE.  * 
Par  (e  Roi  :  ie  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerrf^ 

Signe  SCHMBIDER. 

f*  8357.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  un  Crédit  extraor^ 
dinaire pour  les  Dépenses  urgentes  occasionnées  par  t accroisse* 
ment  de  f affectif  de  l'Armée  d^ Afrique, 

A  Pvif,  le  ils  Notembre  1839. 

LODIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
t  à  venir,  salut. 

Vu,  1<»  les  lois  des  14  juillet  1838,  96  juin,  18  et  94  juillet 
839,  portant  fixation  des  de'penses  de  l'exercice  1839; 

V"  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  94  aTrtI  1633 ,  et  Particle  19 
e  celle  du  93  mai  1834$ 

y  Les  aiticles  96,  97  et  98  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
838»  portant  règlement  geneVal  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre, 
t  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Noua  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.,  l*^''.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*étàt 
e  fa  guerre  un  crédit  extraordinaire  de  trois  millions  cinq 
tiïK  dix  mtlfe  francs,  pour  subvenir  aux  dépenses  urgentes 
[Tcasionnées  par  ^accroissement  de  f eflectif  de  larmée  d'A- 
ique,  lesquelles  nont  pu  être  prévues  par  le  budget  dudit 
Kercice  ;  ces  dépenses  se  rattachent  aux  chapitres  spéciaux 
e  la  3*  section  du  budget  désignés  ici-après^  savoir  : 


(  y'6  ) 

ChApithb    8.  Solde  et  entretien  des  troupes.  • , SyTSttOûo' 

•^—    9.  Habillement  et  campement 436,000 

— — ^  10.  Lits  militaires 85,ooo 

11.  Transports  généraux 4 .'. .  907,ooi 

Total  égal 3,610,000 


2.  La  rëgularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session,  en  même  temps  que 
Fannulation  d'une  somme  de  trois  millions  neuf  cent  quatrt- 
vingt-deux  mille  francs  sur  les  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
14  juillet  1838  et  24  juillet  1839  aux  chapitres  du  budget 
de  la  guerre  y  conformément  au  détail  ci-après  : 


ChAp.    5.  Gendarmerie 

■    8.  Solde  et  entretien  des  trou- 
pes  • 

— —   9.  Habillement  et  campement. 

'  i  6.  De'penses  temporaires.  •  • . 
18.  Matériel  de  TartiHerie.. . . 


Totaux. 


DIVISIONS 
territoriales 

do 
l'intérieur. 


fr. 
446,000 

t,339,000 

587,000 

808,000 

90,000 

3,669,000 


ALGBRIB, 


fr. 
313,000 

II 
B 

â 


TOTAL. 


313,000 


ir. 
738,0OC 


8,339,000 

687,000 

S  08,008 

90. 

3,988,001 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  ai 
Bulletin  des ,  lois. 

Signé  LOUÏS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*état  de  la  giterrt. 

Signé  SCHNBIDES. 

N®  8353»  '*—  Ordonnjlncs  du  Roi  portant  eonpecatton 

du  premier  Collège  électoral  de  la  Drame, 

An  pafaii  ^tê  Tuileries ,  le  lISNoyembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  iTetAt  au  département 
de  rinteVîeur; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831  ; 

Va  notre  ordonnance  du  7  de  ce  mois,  qui  a  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  France  M.  Bérenger,  député  de  la  Drôiûe, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1*'.  Le  premier  collège  électoral  d  arrondissement 
du  département  de  la  Drôme  est  convoqué  à  Valence  pour 
le  2 1  décembre  prochain  y  à  l'effet  d  élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  dclat   au  département  de 
Fintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordog^ 
nance.  " 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  DuchAt&l. 

N«»  8359.  —  Ordonnancb  du  Roi  portant  : 

Art.  1'*'.  Le  conseil  général  du  dépu*tement  de  Tarn-et*Ga* 
ronne  est  autorisé  à  fonder,  dans  le  collège  communal  de  Mon- 
tauban»  vingt-quatre  demi^bourses  du  prix  de  deux  cent  cinquante 
francs  l'une. 

2.  Une  allocation  de  six  mille  francs  sera  portée,  chaque  année, 
au  budget  des  dépenses  départementales,  pour  l'entretien  de  cette 
fondation. 

3.  Les  candidats  aux  bourses  devront  être  en  état  d'entrer  en 
cinquième  et  remplir  les  conditions  d'âge  exigées  parles  règlements 
relatifs  aux  bourses  communales;  ils  seront  présentés,  apr^s  exa- 
men, par  une  commission  de  cinq  membres  composée  comme  il 
suit  : 

Un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  le  préfet  ; 

U^      \       r              -r     '    '    T  (appartenant  au  canton 

n  membre  du  conseil  gênerai j  *^*^        .  -   , 

Un  membre  du  conseil  d'arrondissement  i    ^" S"^  , 

{    afterente  ; 

Deux  fonctionnaires  de  l'université  désignés  par  le  recteur  de 
Facadémie. 

La  nomination  des  boursiers  sera  faite  par  le  préfet  sur  la  liste 
de  présentation  dressée  par  la  commission. 

L'admission  des  boursiers  dans  le  collège  de  Montauban  n'aura 
lieu  qu'avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'instruction  publique. 

4.  Le  préfet  du  département  de  Tarn->et-Garonne,  auquel  les 
demandes  de  bourses  et  toutes  les  {Meces  à  l'appui  devront  être 


(  "»  ) 

ttlreMee*  p«r  [es<faiiiillei,  est  chargé  d'trréter  lec  dbposHioBC  dt 
détail  relatives  nux  operationg  de»  commissions  Jexunen,  et  de 
transmettre  au  ministre  de  l'instructioD  publique  les  procès-ver- 
twux  et  iiqtres  pisces  ne'cesiaires,  pour  qu'il  paine  itr^  tUtai 
relativement  à  l'atlmiinon  du  boUrsien. 

5.  Les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  qui  se  lap- 
portent  àladure'e  de  la  JDi'issance  des  bourses,  au  payement  delà 
pension  et  â  l'exclusion  des  élèves  communaux,  sont  aussi  appli- 
cables aux  élèves  departemenUux  de  Tarn -et- Garonne.  (Paw, 
2  Novembre  iS39.  ) 

Ji"  9360.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  retablissmval, 

•  dans  la  commune  de  Charroui  [Vienne),  d'une  commDmBte' 
de  sœurs  ursulines  de  Jésus  dont  le  chef-lieu  est  à  Cbavagacs 
(Vendée  ].  (  Parii,  iS  Novembre  1839.  ) 


N'  8361.  —  Ordonnanck  du  Roi  portant  que  la  congrégaticHi 
des  sœurs  de  la  Providence  actuellement  établie  à  Farbai^ 
(Moselle),  et  reconnue  par  ordonnance  royale  du  38  mai  1SS6, 
est  autorisée  à  transférer  le  siège  de  l'institution  dans  la  com- 
niune  de  Peltre.  [  Pmrit.  13  Novembre  1839.) 


Certifié  (informe  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Minislrt 
Secrétaire  d^état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  1"  *  Décembre  1839, 
J.B.  TESTE. 


lnraiMaaiB  aorai-i^  —  1'  Dëceabr*  1BS91 
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•  8i369. —  Ordonhancb  du  Roi  qui  ouvre,  sur  Tesercice  1839, 
vn  Crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  mille  francs,  pour  Encou^ 
tagements  aux  Pèches  maritimes, 

Ab  palai4  àt%  Tniierlet,  le  33  Novembre  1839. 

L0UI3-PHILIPPE ,  Roi  D£S  Français,  à  tous  présents 
ji  venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  84  avril  1833; 
Vu  la  loi  du  14  juillet  1838,  portant  fiication  du  budget  des  de- 
nses de  l'exercice  1839,  et  contenant,  article  6,  la  nomencla- 
re  de'taillee  des  de'penses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  re- 
rve'e  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  en  cas  d'insuffisance, 
nient  justifiée  y  des  cre'dits  législatifs  ; 
Vu  les  articles  30,  31,  33,  33  et  35  de  notre  ordonnance  du 

mai  1838  (l)y    portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
bliqùe  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  17  septembre  1839  (8),  qui  ouvre  un 
edit  supplémentaire  de  un  million  de  francs  (1,000,000'^),  ap- 
cable  au  chapitre  X  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture   et 

commerce  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
du  commerce,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  ORDONNB  et  ORDONNONS  cc  qui  suît  : 

Art.   1*'.  I^  est  ouvert  à  nott^  ministre  secrétaire  detat 

Tagriculture  et  du  commerce,  sur  l'exercice  1839,   un 

fdit  supplémentaire  dé  cinq  cent  mille  francs  (  500,000^}, 


f)  Bail.  579,  n«  7437. 

S)  BuH.  est,  no  8ias» 
IJC  Série.  '^\  47 


(  no  ) 

applicable  au  chapitre  X  da  budget  de  ce  miaistère, 
ragements  aux  pêches  maritiincs. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  p 
posée  aux  Chambre»  lors  de  leur  prochaipe  session. 

3,  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
1  agriculture  et  du  commçrce  ,  et  d^  finances ,  sont  chaiges, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexécution  de  ia  présente  or- 
donnance ,  qui  sera  inaérée  au  Bulletin  des  lois» 

Signé  LOUIS-PHIUPK 

Par  fç  a<^i  ;  h  Minis^^  ^crçU^^  4^'4t^$  m  éq 

de  i' agriculture  et  d^  cotàmerec , 

Signe  L.  CuHiM-GiDAm. 


•  N*  836S.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvrf  a^  J|fiij«(rf  » 
r Agriculture  et  du  Commerce  un  Crédit  supplémentaire  f^ 
dee  Créanc^ê  constatées  wr  des  exercices  clos. 

Au  palais  des  Taileriei ,  le  9S  NoTem(»f  e  1 899. 

LOUIS  PHILIPPE,  î^fiî  PP3  Ç'flAWA»?,  %  tfflM  WM* 
çt  à  venir,  salpt. 

Vu  Pétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  dcpartcroçati 
Tagricuiture  et  du  commerce,  additippnellemçnt  aux  restas  a  MJtf 
constates  par  les  comptes  (Jéfinitifs  des  exercices  clos  de  1835< 
1836;' 

Considérant  qiie  ces  créances  concernent  des  serviç^  ^9d  cm 
pris  flj^ns  |a  nomenclature  de  peuiç  ^our  Içsq^elf  |es  loU  if  ^ 
penses  des  mêmes  exprçjçés  qnt  ^onpç'  (a  fapplt^'  d'o^iyfir  i^»f 
pléments  de  crédits; 

Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  à 
â3  iTïai  .tS34,  et  de  iVtiple  m%  de  notre  ordonnance  du  31  *! 
^838,  port^pt  rçgleçaen^  gé^er^l  $mr  la  coippt«{:|j|ite  pulrfif^i 
lesditcs  créances  peqvent  être  acquittées,  attendu  qu'elfes  ^f 
portent  a  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  l83i* 
i836,  et  que  leur  montant  n^xc«d«  pas  Us  restants  de  ctt^ 
dont  1  annulation  a  été  prononcée  sur  ces  sc^rviçef  p|f  Ia|pi<l<* 
Clément  desdits  exercices; 


•; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Tetat  de  Fagricalture 
€t  du  commerce  y  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  AToNs  ORDQt^fi^  «t  Q^.QNi^Qi!(9  Ce  qui  Sll^f  ; 

ÀRTr  1*-.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*éta(( 
de  Tagrici^tiire  et  <Iu  commerce ,  en  augmentation  des  restef 
à  pay^r  ^constatés  par  {es  lojs  d^  règlement  des  es^ef çices  1 8  3  (î 
et  1836,  un  crédit  supplémentaire  de  fleux  mille  huit  cepf 
vîngt-d^x  francs  trente-sept  centimes  (  2,822^  37*),  njQH'^ 
tant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annelé,  qui  ont 
été  liquidées  ^  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  ^tat| 
nominatifs  seront  adressés  en  double  expédition  au  ministre 
$ecrétaire  d'état  des  finances,  conformément  à  l'article  10$  df 
notre  qrdonnance  du  S%  mai  1838,  portant  règlement  gd* 
néral  sifr  la  comptabilité  publique ,  savoir  : 

Exercice  1835 Sf^  j^O* 

' — r- 18^6   *»^6>  97      * 


S,8flS    37 


8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  f  agriculture  et  du 
commerce  est,  en  coYiséquence /  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  ie  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  dos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exé- 
cution de  f  article  8  dé  ia  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  ip\9i  ^\xi  é^f^l^enxs  de 
l'agriculture  et  du  comm#ce^  et  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f  exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Btiiletin  de^  ioi^ 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Rai  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  a»  d^amriimemi 
d^  l'q£f9iûtfiMr^  eA  «iK  cemmie/rçe, 

47. 


(  ''82  ) 


Tableau  des  noupeUes  Cnéanees  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  fm  sont  à 
ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exercices  courants» 


10 


CHAPIT«ES« 


ARTICLES. 


EXERCICK   1835. 

/Foumknrft   d'objets  nio- 
D^îj-  «*  ««Mitr*.  )     bUie"  "«  bureau  de  vrf- 

\    ronde) •••••«. 


EXEKCICE    18 


3%. 


MONTANT   DES  CEiAUCQ] 


5S«60' 


IL«i*ret    de  Trompclonp 
Soi<k  dê^Uu  i^7'  9SV 
SoUede&hono-  ^ «,789  87 

raires  de  i  ar»  ' 

chitcete 131  04 


Totaux 


8,88s  37 


52'fiO* 


S,7«»  97 


^788  87 


M88  37 


ri 


<  ♦ 


Vu  poar  être  annexé  à  Fordonnance  du  92  Novembre  1839,  n^  37  â8. 

-       '  •  ■ 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemait 

de  V agriculture  et  du  commerce  , 

Signé  L.  Cunin-Geidaihb. 


N«  8364.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  conpoçatiam 
du  deuœilme  Collège  électoral  de  Seine -et-Oise. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  â9  Norembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FHançais,  à  tous  présents 
et  à  venir^  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  an  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  da  19  septembre  1^30  et  du  19  avril  1831; 

Vu  notre  ordonnance  du  SO  de  ce  mois,  qui  a  nommé  chef 
d'escadron  M.  Berlin  de  Veaux,  député  de  Seine-et^Oise, 


B.  n*  695.        (  7«3  ) 

^OUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CO  qui  SuH  : 

Art.  1".  Le  deuxième  colfége  d'arrondisseorent  Rectoral 
du  département  de  Sesne-et-Oise  est  convoqué  à^  Saint-Ger« 
main«en-Laye  pour  le  21  décembre  prochain,  à  l'effet  d'élire 
na  député. 

.  2.  Notre  ministre  secrétaire  .Jétat  au  département  de 
Fîntérieur  est  chargé  de  fese'ctttion  de  la  présente  .ordon- 
nance. "*  • 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  I«  Roi  :  It  Ministre  Secrétaire  d'état  a»  d^artement 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  DtrcHlTKL. 

N*  8365.  —  OkDONHANCB  DU  Roi  qui  Jise  hs  Époques  aux^ 

•  çueUes  auront  lieu,  pour  la  Classe  Je  1839,  les  opérations  du 

Recrutement  relatives  aux  Tableaux  de  recensement  eiau  Tirage 

au  sort,  # 

Au  palaif  des  TiùIerieSy  le  30  Novembre 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Franc  aïs,  VVbd  présents 
et  à  venir,  sajlot.  * 

Va  Ta  loi  Ja  11  octobre  1830,  relative  au  vote  4innuel  du  con- 
tÎDgeiit  de  Farmée,  et  celle  dû  SI  mars  183S',  sur  le  recrutement; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  96  juin  dernier,  portant  que,  pour  la 
classe.de  1839,  toutes  les  opératîonLdi^  recrutement  qui  se  .rap- 
portent aux  tableaux  de  recensement  et  au  tirage -au  sort  pourront 
ivoiriieu,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale,  au  commencement 
ie  Tanne'e  1840,  et  avant  le  vote  de  la  loi  annuelle  du  contingent; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la'  guerre, 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  tableaux  de  recensement  de  la  classe  de 
1839  seront  ouverts  à  psu-tir  du  1*'  janvier  1840  et  publiés, 
insi  que  i  exige  f article  8  de  la  loi  du  21  mars  1832,  les 
llmanches  9  et  16  février  1840. 

L'examen  de  ces  tableaux  et  le  tirage  au  sort  prescrits  par 
article  10  de  la  même  loi  comnienceroni  ie  i!3  mars  9ui- 
ant. 


3.  ImmédiâtetHent  àprb  te  tirage  dé  cha(}ue  canton,  le 
ious^prëfet  enverra  au  préfet  du  département  une  expédition 
authMtiqile  de  la  fiste  du  tirage,  uinû  que  du  prôcès-veiM 
qui  abiti  ëtë  dresse  en  etëcubon  de  Tarticfe  it  de  la  loi  pr^ 
citée  dn  21  mars  1832. 

3;  Au  moyen  des  documents  mentionnas  dans  farUde 
prétëdent,  le  préfkt  dressera  un  état  indiqbaiit  par  canton 
le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  XuÉfidê 
la  classé. 

« 

Cet  ëtat  devin  étte  ttdr«^  fl  ttotré  tAinfstre  secré\^ 
d'état  de  la  guerre  le  25  àvrit  1^40,  au  plus  tard. 

Si,  par  des  circonstaîîcès  ëxtiiôrdinaires,  le  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  Hstes  du  tirage  n  a  pu  être  copm 
à  cette  époque  poUr  tous  les  cantons,  ce  nombre  sera  rem- 
placé, podr  les  esmons  en  retard .  psr  la  moyenne  des  fctines 
gens  inscry|||ur  les  listes  du  tirage  dçs  dix  classes  précé- 
dentes,  e^^^Béret  ihdlqûera  cette  bioyeiiné  sdr  Fétat  pres- 
crit oî-dc  JHr 
^^^^^ 

4.  Les  autres  opérations  relatives  à  l'appel  de  la  cfss» 
de  1839  seront  r^lées  ultérieurement  par  une  cx-donnaoce 
royale^  après  ia  promulgation  de  la  loi  annuelle  du  contiih 
gent. 

5.  Notre  Uiifiistre  ie^r#àite  d*état  dé  la  guerre  est  cbài^ 
de  rëxéèûtioh  de  Ta  présenté  ordonnance. 

i^^r»^  Loms-PHiUPPË. 

Pu  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Al 

Sîçn'é  Schneider. 

H^  êHB*  ^  OàDùêrîTAtfCB  bv  Roi  qki  ïtppèlh  à  raeHpùt 
vingt'êinq  mlltt  jêuntk  SoUaté  dt  la  Classe  de  18SS. 

A  Paris»  le  3  Décembre  1839. 

LOUlS-l^HILIPPE,  Rbl  tiès  FaANçiis,  à  totts  (rfése* 
et  ii  Tenir,  salut. 


J 
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"V^u  Pflrticte  99  At  tfl  \o\  Au  91  mars  1839  sur  fë  recrute  me  Ht  cte 


\^ii  iWticIe  4  de  là  loi  au  96  juîri  1839;  portant  i^tte  lés  jeuneà 
oldats  edtti posant  Ifl  sèconlie  portiiHi  da  eoti tinrent  de  III  chsse  de 
6^8^  lie  pourront  être  mik  eà  aetîvite  qu'en  Vertu  d'une  ordon- 
iance  royale  ;  '^ 

Sur  ie  rappdrt  de  botre  iiiinistre  secre'taîre  d^e'cat  de  la  guerre, 

'    Nous  avonA  ordonne  4t  OBoOnivona  eè  qui  suit  : 

Art.  l***.  Sur  fes  quarante  imiîle  jeiinés  soldats  fornsant 
{^  seconde  pdrtion  du  6ôi1tihgèht  de  M  dasiede  l'838,  vingt- 
tiînq  mille  soht  ap[>elés  à  ractivîtë. 

2.  Notre  àiiaisti'e  secrëtàirle  d'ëtat  dé  la  guerre  est  chargiS 
de  fexécutioii  de  h,  préiente  ordonnance. 

«^1^^  Ldbii^PHiLippfi. 

Par  le  R6ï  :  U  Ministre  Seerétatre  d'état  de  la  guerre'. 

Signe  ScHWBiDBm. 

N«  8367.  -^  t'ABLBÀV  dj$  CHnhceà  à  }totdei^  sur  les  exerciceê 

périmés  1830,  18^2, 18^3  et  1834,  et  qui,  aux  termes  de  Var- 

tiele  10  de  là  Loi  4^  29ianpiêr  1831,  ne  sont  point  passibles  de 

la  déchéance  fimie  par  \ article  d  de  la  mime  loi,  (  Annexe  de 

l'Ordonnance  royalç  du  18  octobre  16399  insérée  au  Bulletin  (^89, 

,    n»8978.  )  .  ' 


DESIOKATION   DK8   CRSÀUClBaS. 


SSTTICM* 


Partie*  prenantes. 


KXERCICB    1830. 

•     '                         /Le  «ear  PowsAtD  (  Jean- 
Cbap.<^Souis.     \     Loni»),  aecond  maître 
'  ,              1    èi^oiMter  exir  la  frégttte 
r  partie.  5ol<le«ia mer.  (     la  Proserpine 


MONTANT 
de! 

oréaneea. 


fr.  c. 


A  rtportCT  • 


fr.  c. 


40  00 


40  00 


MOTIFS 

pour  lesquels 

l«».ertfaDecs 

ne  sont 

point  paaiibles 

<le  la  déchéance. 


Le  droit  des  ti- 
tulaires des  créan- 
ces à  Tappli cation 
de  l'article  10  de 
fa  loi  du  f9  ianvier 
1S31. 


(  786  ) 


I  '  '  r 


DéSlGWATION    DES  CRlâ^NClEBS. 


Sonriees. 


i««^ 


Ptrtitë  pTtmntei. 


Report. 


Chap.  s.  — •  Solde. 
1**  pMti«.  Solde  à  terre. 


Chap.  11.  —  DépBfsn 

DB9     SKftTICBS     MIU  - 
TAHISS. 


ChAP.  4<  —  SOLDS. 

4*  •eotion«  Hépitmue, 


EXERCICE    1832.' 

AnxJbrfrttien  au  slavr  Cbb- 

TAMBR,  lieutenant  d*tr- 
tiilerle  de  ia  marine, 
emploré  au  6^në^!.  — 
Rappel  d'appoioteme'tatt. 

A«x  héritiers  du  sieur  Chb- 
TAUBR,  lieutenant  d*ar* 
ttll.  de  marine,  emploji! 
au  Sénégal.  —Rappel  de 
supplëihent  colonial». . 

EXERCICE    1893. 

'Le  sieur  GitnffAi.,  chirur^ 
gien-nujor  de  la  frégate 
PArtémiêo.  —  Indem- 
nité d'entretien  de  cai^ 

M ..r.... 


EXERCICE    1834. 


idem. 


CbAP.  4.  —  SOLDB. 


3*,  seclion.  Aecessoireê 
de  la  iolde* 


Chap.  4.  —  Solde. 


f*  section.  Solde  à  terre. 


[Le  sieur  Bohot,  éLîrur- 
gien-major  du  Lrick  le 
d'Asêoê.  — >  Indemnité 
d'entretien  de  eaim^  . . 

[Le  lienr  Keevahkc  ,  maU 
Ire  pompier  à  Brest.  -— 
Rappel  de  supplément 
d'appointements. ..... 

'Le  sieur  Acbert,  maître 
armurier  de  la  division 
des  équipages  de  ligne. 
—  Frais  d'entretien  d*ai- 
mes  prélevés  sur  la  solde 
des  hommca 


Total 


MONTANT 

des 
eréanees. 


fr.  c. 


fr.  c. 
40  00 


14  t3^ 


900  01 


185  73 


t8  00 


11  «31 


33  33 


60  SS 


13  36i 


3S7  S3 


n 


MOTIFS 

pour  leiqBfli 

iescréancet 

ne  «ont 

point  pasiibics 

de  la  déckesBce. 


Arrête  ie  présent  ëtat  à  ia  somme  de  trois  cent  vingt-sept  francs  vio^t* 
trois  centimes. 

Parie,  ie  18  Octobre  18^9. 

L'Amiml,  Pair  de  France,  Ministre  Seeréuàrt  ttéttl 
de  la  marine  et  des  coiûnies. 

Signé  DcPEBii 

Approuvé  :  Signé  LOUIS^PHIUPPE. 
Par  le  Rof  :  V/imiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'élu 

de  la  marine  et  des  Colonies, 

Signé  DvTBui 
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^^  8368.  —  Tableau  de  nouvelles  Créances  constatées  en  aug* 
mentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement 
des  exerciees  clos,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  les  budgets  des 
exercices  courants^  (Annexe  de  FOrdonnance  royale  du  18  oc* 
tobre  1839,  insérée  au  Bulletin  689»  H®  8S79.  ) 
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CHAPITRES* 


^IfOHi 
dei  «rëaneien 

s 
di^tâfl  des  crdanoM. 


J 


/ 


SXBICICB    1835. 

ILe  fiear  Auvbbt^  naître 
ariDurietr  do  Is  division 
des  eqDÎpsges  de  .liicne. 
— Frais  d*eo tretic a  d'ar- 
mes prëler^^ssarksoide 
des  hommes 

ILe  sieur  Bovbviqvb (Pier- 
.    re  )  )  msteiot  de  i«  eor- 
Telte  la  Nàtade. — Rsp- 
pel  dcdifl'ërence  de  >ol- 
d 

EXSRCICfi   1636. 

(Le  sievr  Avbb«t,  mettre 
armarrer  de  ia  division 
^es  éqnîfsecs  de  ligne. 
^     ^  ,  .     —Frais d'entretien d'ar- 

1  -  Mction.  SoUk  a  terre.  J     „.,  prélevés  sur  la  s<ride 

des  hommes,  l ;  • 

Le  sîear  LevaItRe  ,  mate- 
tfOLDB*  I     lot  ohargcur  SDr4a  cof>* 

vptte  1^  Ariane»  —  llap« 
2*  section.  <9o/i/ed  la  mer.  J     pel   de   snpplëmtnt  de 

soMe 

Le  sirur  DiGVBKCTy  capi- 
taine de  corvrtte,  com- 
f  1     mtndarft   la   fr<*gate    la 

^/ore.-»  Rappel  de  avp* 
.      plëmcnt  à  la  mer  et  de 
'ttem» i .......  \     traitement  de  tsbie,  par 

suite  d'omission  rceon* 
nue  après  le  décomptage 
dn  r6le  d'équipage  k' 
Brest -v...... 

Le  aSenr  Vae»iaik«  'g^ot 
SOLDB.  \     comptable  de  ia  A^galc 

la  Ditipn.  —  OratiOca- 

3*  section.  Aceeêêoîrtê  \     tion  de  benne  gestion. 

de  solde,  \      ( Décret  ùnpcr.al  du  29 

fruetider  on  Xi  Jw  ) 

JÊ  repofter  *....' 


MOHTAIfT   DBS  CRiANCES 
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« 

articles. 


tr.  e. 


par 

ehapiires 


fr.  e. 


10  0*1 


Î7  70. 


48  80 


34  40 


3^13  33 


136  00 


4,031  «3 
I 


ezeroices. 


fr.  c. 


37  7S 


W  71 
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'    CHAt>)¥RM. 


HbMl* 


(  ybb  ) 

N0M3 

<l«s  er^neiertr 

»« 


■«OUMI 


5'  teeli 


tMi  Viyreêi 


à 


8 


ItUnê, 4 


TBA^UX  DB  L*i«TlLl.B- 

1(4.  ,(  EublfiMlB^ta 
hoN  oM  porU.  ) 


C^RPfl  BT  AfBirTg 
BHVBBTBl^Ut. 


/c/eni. 


/<£ra^. 


fifm^. 


/i£n«. 


Le  sienr  Atrt  (Jean-Yves)) 
secoué  erfiilitilil  am  ri- 
▼reSi-'  Rappel  de  aolde 
tnr  la  frégate  la  TerpH- 
ckore»  .•.-....*«* 

LesUur  Mbbit  (  J«aa-Ni- 

,  colas  ) ,  comniis  aux  vi^ 

,  rres.  —  Rappel  de  salde 

et  de  fuppidment  kur  la 

gabare  la  Rrévojfanu, . 

Reeerenr  i)é  renrrjj^isfré- 
îdent  ei  des  ddinaine^  i 
Angottlédié.  —  Sonne- 

.  «nrès  k  H.  èliafgè  de  la 
marine  \  |iar  Suite  de 
rëaspeatafe  dfe  «•■pes 
do'kois  «dftigéM  k.ia 
Cshderie  è»  RitftUe. .... 

ZXEECIck    i8S7. 

t. 
es  sieurs.TiMC^KDOM ,  m- 
gëaieùr  hydrocnpfae)  et 
HoM^itoii  »  «bîrnrgiieD 
de  dcurième  classe«  em- 
barquëfl  sur  la  corrctte 
t Astrolaje,.  •>—  Rappel 
^appohitemeQts.  •••••. 

Le  sienr  DbkOdb*  élève 

sur  le  hj:içk  le  JDueouë- 
,    die.  —  Rsppol  ac  solde. 

Le  sienr  Guiulaui  ^  Char- 
les ) ,  lieutenant  de  vus- 
■eaa.  —  Parfait  pmj0' 
neqt  de  sojde  acqnise 

■  sttr  la  gabare  Im  Pre^ 
foyante • .,• . 

Le  sieur  Labobtin  (Fraii- 
foi^«>Pierre  ),  chirargien 

.  de  tfotsièitae  «lasse.  — 
Parfait  payemetit  dkeoi* 
«le  neiinisé  sQr  la  gabâre 
U  Pre'foymmte»» 

L«  sieur  Phblifvb  Ait  X 
i  Marb-Mars^François. 
JoacRÎM^Lëda  )»  elurar> 

'  gren  de  seeonde  ^asste. 
•^  Rappel  d'appointé- 
mcoits  sur  la  frégate 
l'/ierBlionsw ..  ^ ...... . 


ItOHTAJIT  DS8  Cliil 


3 


fr.  c. 
«,031  53 


B4  00}  4,987  SS 


1 


Slt  00; 


l 


1= 


I 


A  np^har 


1,M6  61 
69  33 


0  10 


.«,7»! 


1,94171 
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110  IS 


55  00 


>,967  16 
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ca^piTRka. 


(   78Ô  ) 

NOMS 
dei  creancien 

et 

» 

déUii  des  erëanets. 


Report, 


CORPS   XT   AdBffTt 

bntrbtbnIjs. 


«OLOB.^ 

1**  Séci\on.Soldèà  terre. 


Id^mi. 


â 

4 


CaÎKM  cofoiritle  des  ëUi- 
blissements  fraoçtis  d,e 
llnde.  —  Rembourse- 
meut  d'ftTances  à  la  fré- 
gate VAr'témi*e ,  com- 
pHses  dân^  fa  compta- 
Hilhl!  de  fioarbon  da 
dewxièaie  semestM  1837 

Le  tiear  AuBBRT ,  maftre 
avmiiritr  de,  la  dirixion 
des  éifttipagM  de  t^e. 
•^  Jurais  d^eoiretien 
drames  .  pre'levis  sur 
U  solde  des  hommes* . 

Fonds  coloniaux  de  Bour- 
bon. —  Rrmbourscmcn  t 
d'avances ao  brlci  le  Co- 
' w  ^  •  •  •  »>•  •••••«•>••«« 

0OU>B.>  { Raj>pel   de  solde  &  divers 

«•  Sefction.lbW*dto«erj     2  clû^rt M'. .  fl!ÎV!! 

Le  sienr  LBsbBvit,  ehi~ 
mrgien  de  S*,  classe.  — . 

/«femb *;;•;«••<     Rappel  djs  ■Bppf^tfflt 

4e  M>lde  sur  (a  goClf  tu 

(  ^  j   ^  Uaphné^m*» .  •. « 

/  L«  sicyr  Lahobbttb 
.  \     (  Fran^pis-Slanislas  ) , 

fJ^^ «■«.••..^  .  inatcltiit.de la MClcUe /a 

1  •  Daphne.  —   Ksppd   de 

^  \      diffdrenee  ^e  Solde.  «.. 

/Rappel  de  solde  et  de  Vap- 

identk, ••••.••J )     p'éitfent  I  neuf  officiers 

I                                *  I     ^^  marins  de  f#  corvette 
'  .        \     tAttrolabe , ,1, ».. 

Hr  (Stfppel  de  soldeetde  sop- 
•  •»>•••. ri I    «plémcttt  k  dn-Kuit na* 

I  (  '  rÏBS  de  foZe7ee....... 

;  (LesîenrJalbBSRTf  natelot 

Idew^ ^..•.••.|^  du  Tsâsseatt U  Trident, 

t     •—  Rappel  de  solde. .  • . 
l*e  sieur  Miht,    matelot 

Idetni •• {     sur  le  vaisseau  le  i'rident 

—  Rappel  de  solde. . . . 

Le  sieur  JOUSSB ,  matelot 

'  ae   deuxième  classe.  -^ 

Idem, ••••••••••.••. ..^     Rappel  de  «olde  fur  Ica 

vaisstfaux  le  Triton  et  le 
Trident 

A  reporter,  ••••••• 


MONTANT    DES   CR^Airt^S 


par 

articles. 


par 

cKapilres 


fr.  e.  t       ft,  c. 
1,267  16 


8;i(»  95 


3,834  79 


69  791 

39  35 


3514 


70  40 

947  40 
693  06 

« 

46  75 

» 

800 


36  50 


3,385  66 


par 
exercices 


6, 


fit  e. 
776  96 


5,101  95 


5,77é  96 
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CHAPITRES. 


MOMS 

des  eréftneien 

et 

détail  dcf  crcuiee*. 


Report 


■OUBB. 

i*  Seetxon.  SOU0  A  Umer 


Ittetu, 


ùUm, 


Le  sienr  LsOBirDitB,  lien- 
tenant  de  vaisMMii  em- 
barqué 9nr  la  corvette 
I9  Sergire,  —  Rappel 
de  supplc'n»ent  de  solde. 

Le  piewr  TisSBftAT,  ana- 

témUe,    —-  Rappel   de 
•olde .*••.. 

Le  aienrLaFOMDy  apprenti 
marin  sur  l«  VAistean  le 
TWifenf.  -«  Rappel  de 
solde 

Le  sienr  Sabative,  qaar- 
tier-maftrc  timonier  sur 
U  gabare  la  Ménmgère, 
—  Rappel  de  solde. . . . 

Rappel  de  solde  et  de  snp» 

fdem^^^é^•^^,0•t )     piémeot  àdivefs  olDclef» 

et  mariny  de  la  gvbarc 
Im  Prrveymnte 

Consnl  de  France  k  R>gt. 
— Frair  de  rapatriement 
de  marins  provenant  du 
narire  du  commerce  la 
Benne  Mère,  de  Roneo. 

Le  sieur  GATrBii»  lien  te- 
nant de  vjiisfeauy  cnm- 
mandant  le  brick  •VAt" 
cyont.  -j-  Frais  de  pas- 
sa ge  de  M.  Rosse  w  Salnt- 
Hilbire 

Le  sieur  FouitiriBBy  rapt** 
taine  de  corvette»  com- 

léem* ••••••••  ..«ta.A.J      mendant le  brick  le  L»» 

peyrouêe,  -^  Reosboun- 
sement  de  frais  de  pas- 

«»«•.• i..« 

'  Caisse  coloniale  de  CBan- 
. .  1     dernaçor.  —  Rembonr- 

"^ N     fument  d'avances  à  la 

nétropole  ..'.•.•••...• 


■OLOB. 

i3*  Sfction.   Aeeeêeoîre* 

de  (a  êolde. 


Idem, 


A  reporter* 


MOKTART   J>C8  CRSÂSI 


pv 

pw 

P» 

articles» 

«lupitres 

• 

fr.  e. 

fr.  c. 

k.t. 

3^66 

5,t01  95 
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i 

106  67 
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5S00 
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15  60 
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SU  00 
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38  50 

5,S9SS7 

5,10195 

5^776  9S 
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(  791   ) 

NOMS 

des  orëanoieif 

et 

dëtafl  dei  créance»» 


w^ 


Reparu 


■OLDB. 

^  tcctSon.    Aeceêêoirtê 
'  de  U  toUU. 


idem. 


Idtm. 


•OU»B« 
tOLDS. 

^  fectioo,  rr^'fvf. 


•••Wl» 


L^  sienr  Escudib»,  oon- 
inis  Bux  vivres  «ur  U  fré- 

^  |p»te  FArtémiêe.  -—  Va- 
cations pondant  spn  se- 
iour  à  terre,  à  Madhis 
etàCalculU 

Le  sieur  DbpanK,  ctpi- 
taine  de  corrette.  — 
Sap|Jément  d'appoiote- 
nents  coaSme  charge 
d'utie  miasioB  à  Gran- 
▼iUe.....^ ,... 

Lea  sienrs  François  Dd- 
Sahd  et  compagnie  y  ar> 
mateurt  du  brick  Ug 
Troiê'Frèrtê,  —  Frais 
de  passage  de  Rio  Ja- 
neiro '  à  Port>Vendres 
du  nomme  François 
BiKTiH  y    dome5iîf|ue  y 

f»roTeMnt  du  brrek  de 
'Etat  etneontam 

11.  le  minuirc  de  France 
à  Lisbonne.  —  Frais  de 
rapatriement  de  IVqui- 
page  du  naTire.naufrasif 
la  Louiê€»Anna,  é« 
Vaunea 

'Caisse  cofonble  de  Chan- 
démagor.  — '  Rembour- 
sement d*avanees  à  ia 
métropole 

[Le  sieur  MousCHBTTi, dis- 
tributeur sur  le  bateau  à 
Tapeur  F  Etna,  —  Com- 
plément de  solde 

Le  sieur  Atat  (Jean-Yre^, 
deuxième  eommâ  aux 
TÎvresr  — >  Rappel  de 
iopplémcni  de  soi4e  sur 
la^.  frégate   Sa    Terpti^ 

Chore mm.  ...•••..•••.• 

[.  le  consul  général  de 
Franee  à  Londres.  — 
Traite  du  29  mars  1869, 

f»our  remboursement  & 
'administration  anglaise 
de  Madras  dé  Tirres 
fournis  k  la  frégate  VAr- 
témUê 

A  repofter.  •  • .  • 
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artieiei. 


fr,  e. 
5yS93  t7 


par 

dwpitres 


fr.  e. 
6,101  96 


144  00 


177  00 


71  13 


par 
ezerdeesi 


fr.  c. 
5|776  se 


67S  SI 


ISS  S4 


61  SO 


lOSOQ 


3377  SS 
S,S34  4S 


6ylSl  9S 


6»77S 
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NOMS 

des  crëanciert 

et 

« 

d<^1ail  des  cr(}aQccs. 


IPJF^W  ■   iMas 


flOKTAlCT    DES   Cl 


Refiort, 


5?  section.  F%Vre«. 


par 
«rtielee. 


par 
dupitra 


-d 


9,934  48\  5,t01  9»  V^ï 


IS 


12 


/<lem. 


nipnwêKB  srrsKiA» 


rrsi 


/ifem. 


'Caisse  coloniale  des  ëta- 
blissementa  frauraîs  de 
i*|nde.  —  Rombourse- 
m'eut  d'avance*  à  U  M" 
Çafe  VArtémUe t  com- 
prises dans  la  coroptabî- 
iitë  de  Bourbon  du 
dcnxièmc  semestre  1837. 

[  ponds  coloiiianx  de  Bour- 
bon*. —  Remboursement 
d'araucét  "^10  bricL  U 
CoUbH.,,..: 

[|je  sieur  BocilAniB,  com- 
missaire de  llnécrip- 
tion  maritime,  àPaim- 
poi.  — -  Rembounemebt 
de  frais  de  transporc.. . 

'Caisse  coloniale  de  Chan- 
demagor.  —  Rembonr- 
^skment  d'avances  à  la 
métropole .* 


Tdt^l, 


—     ,1.  : ■ ; 

Arréié  le  prëse^tëtat  à  la  somme  de  cinquanfe-cînqmHIe sept  cent 
six  francs.  • 

Paris,  le  18  Ocfolre  1839. 

L'Amiral,  Pm'r  tU  fronce.  Ministre  Secrétmrcà 
de  la  marine  et  des  colonies, 

,  '  •  Approuvé  2  Signé  £.0UIS-pHK4??B. 

Par  le  Hoî  :  l'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  i 

de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Dopm^ 

^^o  83Q9.  —  ÙRDOivifj^Nce  DU  Roi  qyi  maintient  M.hi 
tenattt  général  Barof\  ÈLym^i^à  dans  la  première  section  du  ù 
de  i' l^tat'fnajfir  générali 

^       A  Paris,  ic  4  ÇiccemBrç  1^39. 

LOpIS-PI^ILIPPË,  Roi  DBS  Français,  à  touspiil 
«t  %  venw,  «ALUT.  I 


B.  n*  695.  (  7p3  ) 

Vu  la  loi  du  4  août  1 839  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  de  la  guerre , 
tde  Fa  vis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  M.  fe  lieutenant  général  baroq  A'ijrnuxd  {An- 
qim  )  çsf  lygitili^nq  4^n^  k  première  sectîop  (lu  cadrp  4e 

2.  Notre  nainislre  secrétaire  d*é(at  de  la  gperre  est  cfiai^é 
1^  {'^xpcutxQn  ^e  la  présente  ordonnance,  c|u|  sera  insérée 
u  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  r  le  Ministre  Secrétmre  d'état  de  la  guerre. 

Signé  SCHNBIDEB. 

i^  8370.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  section  d'AuInat 
est  distraite  de  la  commune  de  Malintrat,  canton  et  arrondisse- 
ment de  Clermont  (  Pjay*de-D6me  ) ,  et  érigée  en  commune, 
içint  lo  cbeMiciii  est  fixé  ^  Aulnat.  (  Paris,  //  Novembre  1839.  ) 


F*  8371.  —  Ordonnances  DU  Roi  portant, 

1**  Création,  aux  frais  de  rEta|^'un  commissariat  de  police 
ans  la  commune  du  Passage  (  Lot^pGaronne  )  ; 

3^'  Suppression  du  commissariat  créé  par  ordonnance  du  36  no- 
embre  1836  dans  la  commune  de  Cubzac  (Gironde),  (  Paris, 
SI  Novembre  1839.  ) 

!•  8373.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'un  commis- 
sariat de  police  dans  la  commune  de  Sault,  département  de 
Vaucluse.  (  Paris»  25  Novembre  1839,  ) 


f«  8373.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  suppression  du  com- 
missariat de  police  établi  dans  ia  commune  dé  Rions  (  Var)  par 
ordonnance  du  9  mars  1833.  (  Paris,  26  Novembre  1839.  ) 


(  ?»<  ) 


Cebtifié  confonne  par  nous       I 
Garde  des  sceaux  de  Fraty:e ,  Mimttn 
Secrétaire  d'état  au  deparienentée 
la  justice  et  des  cuùeê^ 

A.  Paris,  le'7  "  Décembre  ÎS39, 
J.  B.  TESTL 


*  Cette  dite  ei(  cdle  d»  la  réevpûo»  d«  Bi 
k  ta  Ch>DceUcria, 


Om  ^•iaaMp-Êt  UBallMiB  Jm  lob,  k  nitoa  &  9  fruw  pv  u 
llopriBOn  tsfiU,  m  dui  1«  Ibwttran  imi  pnilM  d«  «f  rt«»^t 


laramuii  xoiu-x.  —  7  Décembre  1139. 


(  795  ) 


■*Hn^a 


i^M^V 


BULLETIN  DES  LOIS. 

I 

N*  696. 


^  ■  f     ■        '  'I'  ■  iii"  l'ii 


^"■■*' 


N*  8374.  —  ORDONNArfCB  dv  Roi  relattpe  i  lapêreeption 
des  DrùiU  A  Navigation  intérieure. 

Au  pidaÎB  des  Tuileries,  ie  30  NoYonbre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français î 

Vtt  la  loi  da  9  juillet  1836  (l)  et  Tordonniince  du  15  octobre  de 
même  anne'e  (î)  ;  "  • . 

Vn  la  loi  du  4  juillet  1837  (3),  relative  à  Tapplication  du  bjB" 
le  métrique  décimal,  et  le  tableau  des  mesures  ie'galea  j  annexé; 
[ionsîdérant  qu'il  importe  de  mettre  en  harmonie  avec  les  nou- 
les  dispositions  les  tarifs  de  navigation ,  qui  sont  baies  sat  la 
^nce  parcourue  ou  à  parcourir  ;  ^ 

iiir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
finances,  ' 

fous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

^RT.  1''.  La  perception  des  droits  de  narvigaticm  iaite 
fÉtat^  tant  sur  les  rivières  que  sur  les  canaux^  par  dis- 
ce  de  cinq  kilomètres ,  aura  lieu ,  à  partir  du  '  1  *'  janvier 
fO ,  par  distance  d'un  myriamètre ,  d*après  des  taises 
ibles  de  celles  portées  aux  tao'ifs  actuels. 
l.  Le  droit  sera  appliqué  proportionnellement  anx  dixièmes 
myriamètre.  Toute  fraction  de  cinq  cents  mètres  et  to- 
ms  sera  comptée  pour  un  kilomètre  j  et  toute  fraction  in- 
jure sera  négligée. 

».  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  celles  qui 
lèdenty  et  notamment  le  premier  paragraphe  de  fartide  0 
otre  ordonnance  du  15  octobre  1836. 


mil       I  II  II Il 


BuH.  44S,no  6S9t. 
Bull.  46S,1I«  0631. 
Bull.  SlS,no  6901. 

3.  IX'  Série.  48 


4.  Notre  ministre  «ecrctaire  cTétal  des  finances  est  daté 
de  T exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  inséri 
au  Bulletin  <ie^  lois.   , 

'  .      .  Signi  LOpIS-BtlILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  ministre  Secrétaire  d'état  desjatmaî, 

SignëH.PAsn. 

■.  < 

N*  8375.  —  OttDûNNANCÉ  DU  Rof  qui  autorise  îa  constnetm 
d'un  pont  suspendu  sur  ie  ^4oir,  à  firiolai/  (  4Cat>i«-e/-|jfinr). 

Aa  paîtîs  dfes  Tuileries  ^fe  19  NoTembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  touspwscnts 
cl  à  venir,  salut. 

-      •     :    .  '   . 

éètir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étataa  departemeit 
<|ç  yiotcrieur  ;  ' 

.'Vu  les  délibérations  prises  par  les  concis  rouoiicipaax  dei  co» 
ipu^es  4e  Tiercé  et  de  BrioUy,  département  de  Uaine-et-Loifei 
ço  date  ({es  6  mai  1936,  8  mars  1837,  'Ç  février  1838  et  %byf 
temore  1839,  sur  lé  projet  de  cpnstruciion  dVo  pont  saspeaA 
et  4*4^^  levée,  insubmersible  sur  le  Loir,  ^  Briolaj,  portant  Toit 
d'une  subvention  de  cent  dix  mille  francs  pour  acquitter  une  pvM 
des  dépenses  de  la  construction  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  97  décembre  1837,  qui  a  aatonseli 
CHBinàiuve'de.BnoIay  à  veniire  aux  enchères  publiques  qoanst 
hçctares  «quarante  ares  T^ngt-cinq  centiares  de  terrains  cornai 
naux,  pour  en  employer  une  partie  du  produit  aux  dépenses  i 
l'établissement  de  ce  pont;    * 

•'^'Xtl  notre  ordonnance  dn  98  mai  1838,  qui  autorise  la  çomoc* 
de  Tiercé  a  vendre  quipze  hectares  vingt-cinq  ares  quatre>vii^ 
dix  'CÇtftiHrefS'de -terrains  communaux,  pour  en  atfecleic  le  pro^ 
à  Tacquittcmeot  de  la  subvention  votée  par  le  çopseil  aiunicipilt 
faveur  de  la  construction  dont  il  s'agit  f 

Vu'  lë  certificat  constatant  qu'il  n'a  été  consigne" aucune  rrdi 
mation  sur  le  registre  d'enquête ,  ouvert  à  la  pretectufe  de  M^ 

Vu  l'avft  de  ia.  commissioij'  d'enquête;  i 

L'ar'iicle  63  de  ta  loi  du  7  juillet  1833,  et  l'article  10  deii|| 

de  finances  du  14  juillet  1838; 
.L!avia  du  préfet  do  département  de  Maîne-et-Leirefet  les  a^ 

piàcea  de  l'afiaire; 

Notre  Ccnseil  d'état  entendu. 


j 
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Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Sait  : 

Art.  1®'.  Le  projet  de  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  leLofr,  et  d'une  chaussée  insubmersible  aux  abords  de  ce 
pont,  à  B:  iolay,  dëpartement  de  Maine-et-Loire  /en  remplace- 
ment du  bac  actuel,  est  approuve,  aux  clauses  et  conditions 
insérées  dans  le  cahier  des  chaînes  de  cette  entreprise.         • 

Une  copie  de  ce  cahier  des  charges,  ainsi  que  des  plans  et 
devis  et  détails  estimatifs^  joints  au  projet  ^  restera  annexée  à 
la  présente  ordonnance.  . 

2.  II  sera  pourvu  aux  frais  de  cotistruction  et  d  entretien 
ie  ce  pont ,  au  moyen  ! 

1^  De  la  concession  d'un  péage  qui  sera  concédé,  par 
adjudication  publique,  au  soumissiorihaire  qui  offrira  le  plus 
fort  rabîiis  sur  {a  durée  de  la  concession* 

Le  maximum  de  cette  durée ,  qui  ne  pourra  excéder  quatre* 
ringt-dix-heuf  ans,  sera,  à  Tavance,  fixé  par  le  préfet,  dans 
an  billet  cacheté.  ' 

2*  p'une  subvention  de  cent  dix  rnilîe  francs,  fournie  par 
t$  communes  de  Briolay  et  de  Tiercé ,  savoir  :  soixante-cinq 
nilfe  francs  par  la  commune  de  Briolay,  et  quarante-cinq 
nille  francs  par  celle  de  Tiercé. 

3.  Lé' concessionnaire,  conformément  à  l'article  63  de  la 
oî  du  7  juillet  1 833  ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
mbiiqûe,* sera  substitué  aux  droits  de  Tadministration  pour 
acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux. 

4.  L'adjudication  ne  sera  valable  fet  définitive  qu'après 
ne  lé  p^rocès-verbal  en  aura  été  approuvé ,  s'il  y  a  lieu ,  par 
otre.  ministre  de  l'intérieur. 

5.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au 
oblic,  et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé  par  Fadjudicarion, 

y  sera  perçu  un  péage,,  conformément  au  tarif  ci-aprcsr: 

ne  personne  k  pieJ,  char{>ce  ou  non  chargée «.,,,,,   05« 

Âoia.  Vn  enfant  au-detsas  de  sept  ans  payera  la  ta,\e. 

Seval  ou  mulet  c(  son  cavalier. i lo 

[levai  ou  mnfet,  charge  ou  non  chargé 07  l/t 

ne  oa  àncsse ,  charge'  on  non  charge 05 

oaton,  chèrre,  veau  et  porc •   oi  l/4 

muf  ou  yache • • »••   05 

IX"  Série.  4t. 


(  .798  )       . 

Voiture  suspendue ,  à  ^ejox  ou  quatre  roaes,  attelle  d*iin  cBert!  ou 

'  mnfet,  conducleor  compris • .  • 40^ 

idem *••«;•«».  tf  •  i  deux  ira  quatre  roues,  attelëe  de  deux  chevaux 

oa  maletSy  conducteur  conipr|$ • , « so 

Jdem ^. •  •  * •'....'...•  à  trois  cheyaux 

-     on  niUiets,  tdem.  ...»•.% i €0 

Po«r  chaque  chcTal  ou  mulet  en  sus. •••..•«  10 

Toute  personne  passant  en  yaiture  pajera  séparément  le  dtoît 

dà  pour  une  personne  k  pied. 
C^harretté  de  Tagricultore ,  cjiarg^  oa  nen  cbargee,  attelée  d*mi 

cheyal  ou  ronlet,  ou  de  deux  bœufs,  conducteur  compris. «  ••..•;  tf 

Pour  un  cheVal  ou  nne  paire  de  bœufs  en  sus.. •••••••••..  07  l/> 

Chsrrette  de  f  agriculture  ;  aKelpe  d*un  âne,  conducteur  compris...  fS 
Charrette  de  routage,  à  4eux  ou  quatre  Y^oues ,  chargée  on  non  chl^ 

gée,-  alteléc  d'un  cheval,  conducteur  coiftprja» «. .  M 

t^oar  èbaquo  cheval  oii  paire  de  bœufs  en  sus •••••••, OltjS 

Petite  charrette  on  brouette,  traînée  par  un  hontme •*...'.  lO 

Idem .....,..• •  par  deux  hommes. ...; is 

Nota.  Les  droits  seront  réduits  de  moitié  pour  les  animaux  aliaat  a 

pâturage ,  et  pour  les  équipages  employés  à  ia  rentrée  des  récoltes. 

6.  Seront  etempts  des  droits  de  péage  :  le  prë£et  do  dé- 
partement, le  sous-préfet  de  f arrondissement, .les  ingéniems 
et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ^  les  agents  voyers,  ies 
employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  forestien, 
les  préposes  des  douanes,  les  employés  dçs  lignes   tél^n* 

}>hiques,  la  gendarmerie,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions; 
es  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparemeo^ 
à  chargé  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  «ne 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  }es  courriers  du 
Gouvernement ,  les  malIes-posXcs ,  les  facteurs  ruraux  &isafii 
le  service  des  postes  de  i'Élat,  les  élèves  allant  à  i'écoJe  com- 
munale ou  en  revenant,  ies  prévenus,  accusés  et  condamnés 
conduits  par  la  force  publique.    . 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Finté- 
fieur  est  cliargé  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  fois. 

^       Signé  LODIS-PHIlEPPE. 

fnUtiol  lie  Ministre  Stcritaire  d'état  m^ 

de  l'intérieur^ 
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N*  8376.  —  Ordonnât  es  du  Roi  qui  ouçre  au  Ministre  deâ 
Finances  un  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1839* 

Au  palais  des  Tuilcrx^  le  30  NoYem^re  1839.^ 

LOUIS-PHÎLIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Va  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  â4  avril  1833; 

V«  la  loi  du  14  julHet  1838,  portant  fixation  du  budget  ies  dé- 
penses de  l'exercice  1839,  et  contenant,  articfn  6,  la  nomenclature 
d|s  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réserrée  d'ouvrir 
uês  crédits  supplémentaires^  en  cas  d'insuffisance  dûment  justifiée 
des  crédits  législatifs  ;    '     , 

Vu  les  articles  30,  SI,  S3,  S3  et. 25  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; - 

Sur  le  rapport  de  notfe  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
€t  de  l'i^vis  de  notre  Conseil  des  ministre^, 

Nous  AVONS  oilDONNB  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  :    ' 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  de'lat 
fles  finances  ,  sur  rexercice  1839,  un  crédit  supplémentaire 
Je  trois  millions  six  cent  trente-cinq  mille  huit  cent  soixante- 
*ept  .francs  (3,635,867^),  applicables  ailx  chapitres  et  ar- 
ticles ci-après  :         \ .  ^ 

!'•  PARTIE  DU  BUDGET. 

UETTB    I^UBLIQUE.      «       ' 

.Chapithe  !«■.  —  Rentes  perpétuelles, 

^RT.  6.  Rentes  4  pour  o/o 1^  J  f 

■''"^*4.  Rcotes  3  pour  o/o. |8,8C6    j    ' 

CtlAPITRE    4. 

[at(fréts  de  cantionnemeDts *  •      357,000 

Chapitre   li. 
Peiuionf  militaires* . . . ., ' jl,SOO|000 

ni»  PARTIE  DU  BUDGET. 

SERVICE   GÉNÉRAL. 


■    -  ,  è 


4  Chapitre  99. 

i'riis  de  trésorerie • S        50,000 

•   .      ■ 
A  reporter 1^6S5,867 


(  «o«  ) 

Report .1,6S5,SI7' 

IV*  PARTIE  DU  BUDGET. 

FRAIS   DE   RÉGIE,    DB   PERCEPTION  ET   D'EXPLOITATION 
DES   151pÔTâ  HT   REVENUS   PCBLICS. 

■■  ■       ■        I  « 

Sen^icendminisfraiif  ei  de  perception,  dans  les  départe^ 
ment  s,  des  Contributions  directes^  et  des  autres 
Taxes  perçues  en  vertu  de  rôles. 

I  Chapitre  36. — Prais' de  perception, 

'Remises    des   percepteurs   sur  ies  contfibutions   di- 
rectes. ,  ^ 4,000^; 

•          1   .      .  '  ■            < sur  les  redevances  j 

Art^  1^.  /     des  mines s ,€ o 0  I 

•    ■                         sur    les     rclnbu-  l          ' 
lions  iin posées,  pour    la    v<^riflc«iion    des 

poids  et  mesures» 4»000 

Service  administratif  de  l'Enregistrement,  du  Timbre 
et  des  Domaines  dans  les  départements, 

'  ■  ■  *       ' 

ENaEGISTREMENT   ET  DOMAINES. 
Chapitab  S7.  —  Personnel, 
Art.  s.    Taxations  des  receveurs  à  remises.  .....•••,•..•.•      185,000 

Chapitre  38.  —  Matériel. 
Art.  if^.  Papiers,  impressions,  reliures \ 19,000 

Chapitre  39.  —  Dépenses  diverses. 
Art*  ê»   Frais  de  poorsaites  et  d'instances  .  • so,ooi 

TIMBRE. 
Chapitre  41.  ---^  Matériel 
Art.  1^.  Achat,  frais  d'emballage  et  de  transport  de  papiers.  • .      100,000 

Service  adtninistr^tif  et  de  surveillance  de^  Forets 

dans  les  départements. 

Chapitre  44.  — •  Dépenses  diverses* 

Art.  9.  Portion  contributive  de  TEfat  dans  la  réparation  des 

chemins  vicinaux. 80,oooM      «  •||||«  i 

0.  Frais  d«  poursuites  et  dlno tances . .  »...•..   40,ooo  {  * 

Report  * .  • .  • t,oêO|4r  \ 


i 


t  • 
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Rtport  •  •  4 1,080,469^ 

Service  administratif  des  Contributions  indirectes 
et  dc9  Poudres  à  feu  dans  les  départements* 

CONTRIBUTIONS   INDIRECTES. 
Chapitre  àB'*^  Personnel. 
IT.  6.  Remises  aux  entreposeurs  sur  U  venté  des  labacf..  •  «v       f  4|000 

POUDRES  A   FEU. 
CïiAPiTnE  bi.-^  Personnel,  . 
RT.  nniqne.  Kemifes  aux  prc'posétà  h  vente  àe%  poudres....  ••       10^000 

Chapitrb  59.  —  Matériel, 

IT.  t"".  Achat  de  poudres 9687100^ 

— -  t.    Frais  de  transport  cfe  poudres G3,006  j  ' 

'ervice  administratif,   de  perception  et  d'exploitation 
des  Postes  dans  les  départements. 

ADMINISTRATION   ET   PERCEPTION. 
Chapitre  56.  —r  Personnel. 
BT.  s.  Remises  des  di^ectears  des  bureaux  à  taxations. b  •  •  • .  •     170,000 

Chapitre  68. —  Dépenses  diverses, 

Mr.  i.  Achat  de  lettres   Tenant   de    l'étranger  et  de9  pays 

d'ontre-mcr , « b •       4i«006 

'     TRANSPORT  DES  DEPECHES. 


.           Chapitre  G;1.  —  Dépenses  diverses* 
IT.  3.  Tratispor^  par  entreprises •••••'•••      It  1,000 

V«  PARTIE  DU  BUDGET. 

XEMBOUBSEMENTS  ET   RESTITUTIONS,    NON-YALEURS 

ET   PRIMES. 

HApiTEB  63.  —■  Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  Contnbu- 
tiens  directes  et  sur  'les  autres  taxes  perçues  eH  vertu  de 
rates, 

BT.    6.  Non-yaleurs  extraordinaires  sur  patentes  pour  cessa- 
tion de  commerce «    l5i,OOo''^ 

—»  it.  Remises  et  modérations  spr  la  contribu- 
tion additionnelle  des  bois  des  communes 
et  des  établissements  publics 140>000  ^     185,000 

— «  1 4.  Dégrëvemr nts  sur  les  rétriburions  universi- 
taires et  sur  le  droit  annuel  dà  par  les 
€he0i  d'école • »     iO>aoO 


A  rqforier »  •  •  •  «,163,607 


• 


(  80Î  ) 

Chapitre  66* 
Primei  k  rezportatîon  des  nuir^liandises.  ••.•••«.•«•  é '     47«,«« 

^  Total , 3,6SS,m? 

2.  La  r^ularisatîon  Je  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaife  d  état  des  finances  est  dargé 
de  f exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  ôsare 
au  BuHetin  des  lois. 

N  Sifné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Miniêtre  Secrétaire  d'état  des/tmaig 

Signé  H.  Pasit. 

N*  8377,  —  Ordonnants  du  Rot  qui  oupre,  sur  Texercke 
1840,  un.  Crédit  extraordinaire  pour  les  Dépenses  de  r Algérie. 

Au  paiftw  des  Taiierief ,  le  4  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenu 
et  à  Venir,  salct. 

Vu,  \^  la  loi  du  10  août  1839,  portant  fixatioo  des  dépenses  de 
Hfe^rcice  1840; 

^H<>  l^es  articles  4  et  6  de  la  loi  du  S4  avril  1833  et  Farticle  i%  ^ 
cel(e  du  93  mai  1834} 

3®  Les  articles  96,  S?  tX  98  de  notre  ordotanance  do  31  me 
1838,  portant  re^ement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  iecrétaîre  dVtat  au  départeÎDCit 
delà  guerre,  et  de  I^vis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AYONS  ORDONNB  ^i  ORDOKHOUS  ce  quî  Suit  ; 

Art.  1*'.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*éli! 
de  la  guerre,  sur  l'exercice  18^0,  un  crédit  extraordinaire <l 
dix -neuf  millions  neuf  cent  quatre-vingt-sept  miBe  firana 
(  19,987,000^),  pour  subvenir  aux  dépenses  urgentes  qt 
n  ont  pu  être  prévues  par  le  budget  dudit  exercice ,  et  qt 
seront  portées  aux  chapitres  spëciaôt  ci'^pràs  de  la 
section  du  budget  de  hi  ffxene^  Algérie ,  tevoir  : 


» . .  •  , , 
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Ibaphab    4*  Élato-mafon. ••«.  •.••••••è*«  .     laT.ood' 

■  f    8.  Solde  et  entretien  dts  troupes 1 1,403,000 

/  -     9.  HabiHement  et  campement *  3,700,000 

10.  Lits  militairet. • ^  «•••..  «^  .  16t>,dO0 

'■     ■          11.  Transports  génëcauzj  •« • l,O0O,Ooa 

■               13.  Remonte  générale,  r.  •  é  • .  • .  .\  • .  • , s, 100,000 

-  la.  Hamacbement •••••• Mo,000 

—  14.  Fcrttragcs.,.* 4,. ..••«.•••  i,6S7,0oo 

"  18»  ifatcrief  de  rartillcrie / ,         900,000 

-  i9.'Matéri«]  dn  gënîe« ../... •        too,000 

■■  , ■  S4«  Dépenses  sécrètes,  •'••••••••*  é ..•••••        tOo,000 

TotAL    BOAL.  •  •  « •.•..•.•••    19,087,000' 

'    ^       I  I  j  I  I         ■ 

3.  La  régutari^on  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chaoi- 
>res  lors  de.  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  de'tat  ^e  la  guerre  et  des 
inances  sont  chargés^  chacun,  en  ce  qui  le  concerne^  de 
exécution  de  k  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au 
tulletin  des  lois. 

S(gn4  LOiUIS-PHIUPPB. 

Signe  ScvMXiDBà. 

j  — — — — ^— 

K837d.  '^^'OttDOiffrANCB  DU  RoT  qui  ouvrè,  sur  l'exercice 
1840,  un  Crédit  extraordinaire  pour  les  Dépendes  de  la  Com-^ 
mission  scientifique  d'Algérie,^ 

A\i  palais  des  Tuileries ,  le  4  Décembre  1839. 

LOUlS-f'HILIPPË,  Koi  DES  Français  )  à  tous  prâents 
t  à  venir,  S4LXJT.  r       ■ 

Vuy  1*  la  loi  da  10  août  1830^  portant  (Uadon  des-dépensea  de 
exercice  1840^,  '  ^  * 

â<>  Les  articles  4  et  6  d^  la  loi  du  24  avril  183a  et  Fartiek  19 
scelle  du  83  mai  1834;     .  ^ 

3^  Le» articles  86,37  et  98  de  aotre  ordonnance  do  31  mai  1838, 
>rtant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pubiil[u«;    • 

Sur.  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
»  la  guerre,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  jQaDONNB  0^  0BD0NN0N8  ee  qui  soit  : 

Art.  !*'•  Il  est  ouvert  à  notre  joinistre  secrétaire  ^étaè 
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de  bçuerre,  sur  rcxcrclce  1 840,  au  titre  du  Chapitre  XXIIt^ 
Services  civils  en  Afr*^ue ,  un  crédit  extraordinaire  M 
cent  soi^nte  et  cfainze  mille  frs^ncs  (175,000^),  poursa^ 
veAîr  aux  dépenses  de  la  commission  scientifique  d'Algérie, 
qui  n*ODt  pu  être  réglées  ni  prévues  par  le  budget  dudit 
exercice. 

»  ■      #  ' 

2.  Là  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro* 
posée  aux  Chambres  lors -de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*étatde  la  guerre  et  des  finanoes 
sont  chargés  y  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Teiécutioa 
de  ia   présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bidletm 
des  lois,  ^ 

Si),mé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrùatrtx  ttélài  n'e  là  gturrt. 

Signe  ScHNEiDiJU 


N«  8379.' —  Ordonnance  du  Rot  qui puçre,  sur  Texeràei 
1840,  un  Crédit  extraordinaire  pour  le  traitement  des  OJiciert 
généraux  composant  la  seconde  section  du  Cadre  de  tEtaîmsjsr 
général  de  l'Armée, 

.  Au  palais  des  Tuileries,  k  4  De'cembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,»  tousprésen» 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  10  août  1839,  portant  fixation  des  dépenses  de  Texa- 
eiôelS^O; 

Vu  l'article  If  de  U  ïoi  dû  «3  moi  1834,  ainsi  conçu  : 

«La  fiaculté /accordée  par  rarticle  153  defa  loi  du  95  mars  1817, 
«d'ouvrir  des  crédits  par  ordonnance  du  Roi  pour  des  cas  arçrnîs 
iret  extraordinaires^  e»t  applicafcfe  seulement. à  des  services  quicf 
«pouvaient  pas  éire  prévus  et  réglés  par  le  budget,  et  a  la  charge  à 
«se  oonforoier  aux  dispositions  des  articles  4,  5  et  7  de  ta  ia 
«du  f4  avril  1833  9;    ' 

Vu  les  article^  i6,  Stf  et  98  'de  notre  ordonnance  du  31  m 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  loi  da  4  août  1839,  sur  rorgoaisatioa  de  Pétat-major  geV 
fal  de  l'armée; 


Considérant  que  cette  dernière  loi.  en  fixant  la  composition  du 
cadre  ae  I  etat-ina|or  gênerai  de  larmee,  a  crée  de^  droits  nouveaux 
dont  Feflfet  a  <lâ  -être  imme'diat  j  et  que  depuis  lors  il  a  été  pourvu  au 
pa^rement  du  traitement  des  ofHciers  généraux  eomposakit  la  m^^ 
tion  de  réserve  dadit  çfulre  ^  d'après  les  bases  déterminées  parla  loi 
précitée^  au  moyen  d'un  créait  extraordinaire  sur  l'exercice  1839  ; 
**  'Considérant,  en  outre ,  qu'en  raison  de  i'urgence  et  de  ce  que  ia 
dépense  nbavelie  ne  pouvait  être  preVue  ni  réglée  par  le  budget  de 
l'exercice  1840,  dont  le  voie  a  précède  la  promulgation  de  la  loi 
sur  l'état-major,  il  y  a  également  lieu  d'oser,  pour  cet  exercice,  de  la 
faculté  réservée  par  Parlicle  19  de  la  loi  du  93  mai  1834; 

Considérant,  enfin,  que  le  crédit  accordé  à  notre  ministre -secré- 
taire d'état  de  fa  guerre,  au  titre  de  l'article  1*'  du  chapit^^eXV, 
Solde  ei£  no^-0ciwiié.  — *  Officiers  généraux,  doit  rester  sans  eiqnloii 
par  suite  des  dispositions  de  la  nouvelle  loi,  qui  ont- appelé  à  faire 
partie  de  H  deinrième  section  du  cadre  de  i  état-major  général  <ltç 
l'armée  les  ofCciers  ^én^çaux  provisqireiDçnt  placés  ea  nàn-activit4 
par  notre  ordonnance  4u  98  août  1836  il)  ;     * 

Sur  le  rtpport  lie  nôtre  ministre  seerétaire  d'eltat  de  la  guerre»  e| 
de  l'avis  4^  botre  Conseil  des  mifiistces, 

« 

Noos  Àvotfs  QRDûNMÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  à-  notre  ministre  secrétaire  d  état 
de  îa  guerre,  sur  rexercice  1840,  un  crédit  ettraord inaire  de 
huit  cent  quarante-trois  mille  francs  (843,000^),  pour  sub^ 
venir  à  ia  dépense  du  traitement  des  officiers  généraux  com- 
posant la  deuxième  section,  dite  de  réserve,  du  cadre  de  tetat- 
major  général  de  f  armée.  - 

Cette  dépense  sera  portée  au  chapitre  IV,  Étais-majors , 
de  la  première  section  du  budget  de  la  guerre. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session,  en  même 
temps  que  Tannula tion. d'une  somme  de  quatre  cent  dix-sept 
milù  cinq  qenU. fcancs  (41 7;5ûa^  sur  les  crétiiia  ouveru  par 
ia  ioi  du  10  août  1839,  au  titre  du  chapitre  XV  de  ia  pre- 
mière section  du  budget  de  la  guerre,  pour  ia  soïde  des  offi- 
ciers généraux  en  non-activité. 

3^,  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  ia  guerre  et  des 


"    ^ 
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finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concenw,  «le 
rexéculion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  inséree  an 
Bttlleiin  des  lois. 

SigiU  LOUI&-PmLlPSB. 
PftT  le  Roi  :  U  Ministre  Seeritaire  d'état  d«  U  gmm, 
Signtf  ScanxiBU. 


CBRTinÉ  conforme  par  nom 

C^rde  de»  sceaux  de  France,  Mtnùtrt 
Secrétaire  d'état  au  département  d* 
lajusttce  et  des  cultes,         , 

A  Paris,  le  9  •  Décenabre  1 J39, 
J.B.  TESTE. 


OK^ièMM  rMV U BuBMh  <M  M),t»iui  1»  t  ttm*»  pn"a 


iMHuifutu  KoiÂLM,  —  d  D^eoBbn  1839. 
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8380.  —  Ordohkancb  du  Rot  qui  oupre  au  Budget  du 
Minisiirê  des  Financée,  exercice  i 83 8,  deux  Chapitre^  des* 
finie  à  recep0ir  titnputation  des  payements  faits  pour  rappelé 
tarrirages  de  Rentee  viagères  ei  de  Pensions  antérieure  à 

m8. 

Au  palab  des  Tallerhf ,  le  S5  NoTèmBre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  rartîde  9  de  la  loi  du  S  juillet  1837,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
»Pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour 
dui  de  la  solde  et  autres  dépenses  payables  sur  revues ,  la  dé- 
ense  servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  ezer« 
ice  ne  se  composera  que  des  payements  effectues  jusqu'à  i'epoqae 
B  sa  clôture.  Les  rappels  d'arre'ragcs  payes  sur  ces  mêmes  exer- 
ces d'après  les  droits  ultérieurement  constate's  continueront 
'être  imputas  sur  les  crédits  de  Texercice  courant;  mais  en  lin 
exercice ,  le  transport  en  sera  efiëctué  à  «n  chapitre  spécial  au 
loyen  d'un  virement  de  crédit  autorisé  chaque  année  par  une 
rdonnance  royale ,  qui  sera  soumise  a  la  sanction  dés  Chambres 
rec  la  loi  de  règlement  de  Texeroice  expirée; 
Va  l'article  102  de  notre  ordonnance  royale  du  31  mai  1838, 
rtant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 
Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  via- 
res  et  les  pensions,  d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  a  l'exer- 
)e  1838,  qui  a  atteint  le  terme  de  sa  cl&ture  et  dont  le  règlement 
initif  doit  itre  incessamment  proposé  aux  Chambres  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
lie  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres,*' 
Nous  ATONa  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  fi- 
Dces,  pour  rexcrcice  1838,  deux  nouveaux  chapitres  sp^-* 
[ement  destinés  à  recevoir  {'imputation  des  payements  laits 
ndant  cet  exercice  pour  rappels  des  arrérages  antérieurs  à 
inée  1838  des  rentes  viagères  et  des  pensions* 
Ces  deux  chapitres  prendront  ie  titre  de . 

ZX»  Série.  40 


(  «•«  ) 

R^ppeh  •  d' arréragée  de  renies  viagère$  entérieuni 

i838; 

Rappels  ^arrérages  de  pensions  antérieurs  à  /83S. 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrénpi, 
et  montant,  d'après  le  tableau  ci-âpnexé,  à  deui  centviift- 
neuf  mille  trob  cent  onze  francs  quarante-neuf  centioia 
(229,311^49°),  sont,  en  conséquence,  déduits  des  et 
pitres  ordinaires  ouverts  au  budget  de  lexercLce  1838  poor 
le»  rentes  viagères  et  {es  pettsions,  et  appliqués  oosBt  il 
fuit  aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  Tartide  pnmbt  : 

Rappels  d'arrëraires  de  rentea  Tia^ères  aiitë^ieiira  à  tSSS.  •  •  ioi,Ul^N* 
Rappela  «Tarrërages  de  peosions  antërieun  ^  1838 •..  tiuy>^ ^ 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  et  par  desb 
spéciale  pour  le  service  des  rentes  viagères  et  des  penM 
pendant  Texercice  1838  sont  réduits  de  la  somme  de  dev 
cent  vingt-neuf  raille  trois  cent  onze  francs  qua^ant^neuf  crt 
limes,  qui  demeure  provisoirement  appliquée au^  deu tf> 
veaux  chapitres  susindiqués,  savoir  : 

Reiitea  TÎagèrea • »...•• i87,l)r ^ 

ée  la  pairie.. .-« a^poo^oo* 

civiirs t •  • .  S9t008   46- 

a  titre  de  re'compenaes  nati^nalct.  i,ti>7  63 

Pensions  (   aux  vainqQenra  de  la  Bastille .. .  l,ooo  00  /  itit^'i^^ 

militaires  .' 7 S, 63 7   IS 

ecclésîastiqiies «..  4,790  49 

des  donataires  dépossédés 10,i83  69 

•t9,lt»  ^ 

\  4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée  |iu  projet dti 

portant  règlement  définitif  du  budget  de  lexerace  1839. 

ô.  Notre  minisu-e  .«ecréiaire  d'état  des  finances  est  M, 

de  {exécution  de  (a  présente  ordoonaBoe^  qui  sera  inséR<^ 

Bulletin  des  lois, 

.  Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'étéU  V«f  >^ 

Signé  IL  Pis» 


(  B") 
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N*  8381.  *-^  ORDOsyANCB  dv  Roi  relative  à  la  Uqmiatm 
^  des  '  Réclamations  d'Indemnités  fçndées  sur  l'article  ^^  de  k 

Convention  conclue,  le  9  Mars  1839,  entre  la  France  etk 

Mexique» 

Ad  palaîi  des  Tuxlerief ,  le  30  Noyembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE /Roi  DES  Français,  à  tous  présems 
et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  1^'  de  la  conTention  coDcIuê,  le  9  mars  de  fa  prt- 
sente  année  (1),  entre  la  France  et  le  Mexique,  et  dont  les  unifi- 
cations ont  ete  échangées  à  Paris  le  6  août  dernier  ; 

3ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ëtat  au  deputaeat 

des  affaires  étrangères,  président  du  Conseil, 

NOITS  AYOKS  ORDONNA  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  Les  sommes  payées  parle  Gouvernement  de  k 
République  du  Mexique,  en  exécution  de larticle  1*'  de  ladite 
convention  du  9  mars,  seront  versées,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  arrivée  en  France,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

2.  Une  commission  spéciale  et  gratuite  sera  forniée  auprès 
de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  des  aflfaires 
étrangères,  pour  examiner  et  liquider  toutes  les  réclamations 
d'indemnités*  fondées  sur  f article  l^*"  de  la  convention  (h 
9  mars. 

3.  Les  réclamations  qui  n auraient  pas  été  formées,  soit 
auprès  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
affaires  étraiigères,  soit  auprès  de  notre  légation  à  Mexico. 
devront  être  adressées,  dans  le  délai  de  l^uit  mois,  avec  les 
pièces  à  fappui,  au  secrétariat  de  la  commission  de  liquidh 
tion,  où  elles  seront  inscrites  sur  un  regbtre  spécial  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  réception. 

4.  La  commission  statuera  sur  les  réclamations  dans  rordrv 
de  leur  inscription;  ses  décisions  seront  immédiatement  m 
tifiées  aux  rédamants,  qui  seront  tenus  d'élire,  à  cet  effe* 
domicile  à  Paris;  et  une  ampliation   de  ces  décisions  ses 

— .Mil— «l^»^!»  I      «■■      I  II      ■»»— f— i^— — »1— WM— — — — — — ^^^* 

(1)  Bull.  «74,  tf»  8  ISS. 
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ressée  en  mêoie  temps  à  notre  ministre  des  affaires  étran« 
res. 

5.  II  sera  étabU  une  commission  de  révision  composée  de 
)t  membres  y  -devant  laquelle  les  réclamants  pourront  se 
arvoir  contre  les  décisions  de  la  commission  de  liquidation 
i  auraient  rejeté  ïeurs  réclamations  ou  réduit  ïeurs  indem- 
es.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  affaires  étrangères 
tirra  également  déférer  à  cette  commission  les  décisions 
il  jugera  susceptibles  d  être  réformées. 

6.  La  demande  en  révision  devra  être  formée  au  secré- 
iat  de  la  commission  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  du 
f  de  la  notification  de  ia  décision  de  la  commission  de 
nidation. 

Les  arrêtés  de  la  commission  de  révision  seront  définitifs 
le  pourront  donner  lieu  à  aucun  recours  ultérieur. 

7.  Lorsq^ie  la  liquidation  confiée  à  }a  commission  instituée 
farticle  2  de  la  présente  ordonnance  sera  terminée,^  et 

*<  la  commission  de  révision  aura  statué  sur  tous  les  pour- 
S)  les  indemnités  afférentes  aux  réclamations  admises  se- 
t  acquittées ,  soit  en' totalité ,  s'il  y  a  lieu,  soit  au  niarc  Te 
ic,  dans  Te  cas  où  le  chiffre  total  dés  réclamations  liquidées 
éderait  !e  montant  de  finderanité  stipulée  dans  larlicle  1*' 
[a  convention  du  9  mars  de  la  présente  année,  entre  b 
nce  et  le  Mexique. 

jCS  payements  s'effectueront ,'  à  la  caisse  des  dépôts  "et 
ngna tiens,  sur  ies  mandats  délivrés  par  notre  ministre  des 
res  étrangères. 

L  Cependant,  lorsque  le  travail  de  la  commission  de 
[dation  sera  assez  avancé  pour  qu^il  soK  possible  d'établir 
roportion  entre  le  montant  des  récIamatiQns  et  la,  ifioîM 
fonds  destinés  à  leur  acquittement,  notre  ministre  *de^ 
'es  étrangères  pourra  nous  proposer  d'ordonner  la  déli- 
ce, à  titre  d'à -compte,  d'une  partie  de  ces  fonds  aux 
lires  des  créances  déjà  liquidées. 

,  Les  frais  matériels  de  la  liquidation  seront  prélevés  sur 
ontantj  total  de  l'indemnité ^de  six  cent  mille  piastres,  et 


(  êlî  ) 

M  pourront  excéder  tin  demi  pour  cent  ;  ffs  seront  ëgalemtf 
ordonnancés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  afiin 
étrangères. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  afTarres  étrar^ra 
est  chargé  de  Féxécution  de  la  présente  ordonnance,  quisen 

insérée  au  Bufletin  des  lois. 

<       • 

Sipid  LOUIS-PHIUPPE. 

Pur  le  Roi  :  le  Mimsêre  Sêcréiaire  d'élai  ms  défartemaada^inÊ 

étrangères.  Président  du  Conseil, 

SîgQ<^  M^  Duo  DB  Diuunk 


N*  W84i  r-  QlB^DMNNANC^  pu  Rot  portant  convocsÀn 
du  premier  Collège  électoral  de  l'Açeyron, 


A«  p«lMi  to  Tuifflries,  l«  3  D^es^bv^  1839. 

LOUIS-PHtLlPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présert 
et  \  vçnir,  salut. 

S^r  \^  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  <('ét«it  an  de'partenai 
4e  fiate'rîeur  ; 

Vi|  U  loi  du  19  avril  1831  \ 

Attendu  le  décèa  de  M.  Merlin,  député  du  départenMit' 
PAvejron , 

Nqi?A  ^ow  oii^pifNÉ  f t  fRDOMNQNe  ce  <}Qi  suit  ; 

AftT.  1*^.  \jt  premier  ooiiégç  él^lond  darroodisseol 
de  TAveyron  est  convoqué  à  Rodez  pour  le  d8  déceiflii 
liléseal  mois,  à  Tefiet  d'élire  un  député. 

%  Notre  minlltre  secrétaire  d'état  au  départemcat  < 
tiMhtfiw  est  cÏM^  de  f  exëcutmi  de  b  présente  m 
Halle*. 

S^ni^  LOtlIS-PHHJPPfi. 

Par  lé  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'^état  ok  défeM\ 

de  tiniérieur, 

Sign^  T.  DcCBAii^ 
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*  8383.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  des 
J^embres  des  Commissions  chargées  de  statuer  sur  les  Réclama^ 
tiens  auxquelles  l'Indemnité  stipulée  ddns  la  Conçeniion  du 
9  Mars  1839,  entre  la  France  et  h  Mexique,  a  pour  but  d^ 
satisfaire. 

Au  pafaxs  des  Tailerief,  l«  6  Décembre  1839^ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
à  venir,  SALUT. 

Vu  les  articles  9  et  5  de  notre  ordonnance  da  30  du  mors  der- 
er,  relatifs  à  fa  formation  d'une  commission  de  liquidation  et 
DDe  commission  de  re vision  pour  statuer  sur  les  réclamations 
aqaeOes  Findemniie  de  six  cent  mille  piastres,  stipulée  dans  Far- 
cie t^^  de  la  conyention  conclue,  it  9  mars  de  la  présente  anne'e, 
itre  la  France  et  le  Mexique,  a  pour  but  de  satisfaire; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  departe- 
ent  des  affaires  étrangères,  président  du  Conseil, 

Nous  AT0N8  0R90NNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Sont  nommes  membres  de  la  commission  de 

« 

qurdation  : 

M.  ie  baron  Pelei  de  k^  Lozère,  pair  de  France^  pré- 
udent; 

M.  le  marquis  de  Gabriac,  ancien  ambassadeur; 

M.  Macarcl,  conseiller  d  état  en  service  ordinaire  ; 

M.  Lacroêse,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 

Et  M.  le  baron  Desmousseaux  de  Givre ,  maître  des  re- 
uétes^  attaché  au  département  des  aAàires  étrangères ,  membre 
e  la  Chambre  des  Députés»  lequel  remplira  çn  outre  les  fonc- 
ions de  secrétaire. 

2.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  de  révision  : 

M.  ie  baron  Durant  de  Mcureuil,  pair  de  France ,  ancien 
mbassadcur,  président; 

M.  le  comte  de  Noe',  pair  de  France  ; 
'  M.  Maillard,  pair  dé  France,  conseHIer  detat  en  service 
rdinaire  ; 

M.  Vivien,  conseiller  d*état  en  service  ordinaire»  membre 
[e  la  Chambre  des  Députés  ; 


(  «1<  ) 

M.  Dumon,  conseiller  d  état  en  service  ordinaire,  memhr 
de  la  Chambre  des  Députés  ; 

M.  Rivet,  conseiller  detat  en  service  ordinaire,  memlie 
de  la  Chambre  des  Députés  ^ 

Et  M,  Legentily  membre  de  la  Chambre  des  Dqpntàet 
du  conseil  générai  du  commerce. 

3.  Est  nommé  secrétaire  de  la  commission  de  rérisoo, 
M.  Louis  de  Clercq,  attaché  au  département  des  afiirei 
étrangères. 

4.  Notre  ministre  et.  secrétaire  d*état  au  départenentdes 
affaires  étrangères ,  président  du  Conseil  y  est  chargé  deteuci* 
tion  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  BoikÀ 
des  lois.  • 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  tloi  :  U  Pair  de  France,  Mikistre  des  affares  étrmi^t 
Président  du  Conseil, 

Srgné  M^I  Dac  Di  DAUlflL 


N^  8384.  —  Ordonnance  ou  Rof  concernant  le  Tnif 
des  Douanes  à  la  Martinique  et  à  la  Guadelêupe, 

Au  palais  dei  Toileries,  le  8  D^^cembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  touspresc* 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  5  février  1896  (l),  95  joîlîet  1837(| 
et  33  jaillet  1838  (3),  stfr  le  régime  commercial  des  colonies  Jei 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  ;  ensemble  la  loi  du  94  «Tri!  11^ 
et  Tarticle  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814  ; 

SMr  te  rapport  de  nos  ministres  Secrétaires  d*état  au  de'partcnfll 
de  Pagriculture  et  du  commerce,  au  département  de  la  manoetf 
des  colonies  et  au  département  des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1". 

TARIF  D'ENTRÉE. 
A  partir  du  1*'  mars  prochain,  le  tarif  d'entrée  dans* 

(i)  Tiii«sërio,  BdIL  78,  n»  1719. 
(t)  iz«sërie,  Bull.  51 6,  n^  «977. 
(9)  jx«  série,  Bull.  690,  nP  740t. 
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colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  sera  modifie 
ainsi  qu  il  suit  : 

/'  Marchandises  étrangères  admissihles  à  Ttmportation. 

Les  tableaux  A  et  B  annexas  à  la  présente  ordonnance 
seront  substitués  aux  tableaux  1  et  2  annexés  a  f  ordonnance 
du  5  février  I8269  pour  déterminer  les  marchandises  étran- 
gères admissibles  à  Fimportation  dans  (psdites  colonies ,  et  les 
droits  d'entrée  à  percevoir  sur  lesdites  marchandises. 

Les  marchandises  portées  au  tableau  A,  lorâqu elles  vien* 
dront  d'Europe  ou  des  pays  non  européens  situés  sur  la  Mé- 
diterranée,  ne  seront  admissibles  à  la  consommation  desdites 
colonies  qu'autant  qu  dies  seront  importées  directement  des 
lieux  de  production  ou  des  entrepôts  par  navires  français  ; 
dans  ce  cas^  elles  jouiroi^d'une  réduction  de  droits  d*un 
cinquième.  W 

St^  Marckaniiseê  importées  des  établissements  français  sur  la  céte 

occidentale  d'Afrique, 

Les  droits  d'entrée  sur  {es  marchandises  importées  par 
navires  français  des  établissements  français  sur  k  cote  occi- 
dentale d'Afrique  9  lorsqu'elles  seront  accompagnées  de  certi- 
ficats dorigine  authentiques  délivrés  par  les  autorités  locales^ 
seront  perçus  conformément  au  tableau  C  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

3*  Marchandises  importées  de  France, 

Les  produits  naturels  ou  manufacturés  importés  de  France, 
dont  les  similaires  étrangers,  compris  aux  tableaux  joints  à  la 
présente,  sont  admissibles  dans  iesdites  colonies,  payeront 
cinq  centimes  par  cent  kilogrammes  ou  par  tête ,  s'il  s'agit 
d'animaux  vivants. 

Pour  toutes  les  autres  marchandises  importées  de  France 
non  comprises  aux  tableaux  A  et  B  i  les  droits  d'entrée  ne 
pourront  être  élevés  à  plus  de  trois  pour  cent  de  la  valeur* 


(   »!•  ) 


ARTICLE  2. 

TARIF  DE  LA  NAVIGATION. 

Les  droits  de  navigation  à  payer  par  les  bâtiments  français 
et  étrangers  y  dans  les  .ports  de  la  &(artinique  et  de  b  Guade- 
loupe et  dépendances,  seront  per/çus  conformément  au  tarif 
ci-après  :  ^       , 


B8myT»^WTB 


"•••••■ 


vÉiicwATioir  usa  DRoiia. 


BiUfBeati  Teimnt  4e  France  oa  dee  f  oMemoiu 
fr«.D^«ife>  .• 

ij^          /   aree  chtfke^ent  ponr 
long  eonn  \       j?  coB^maUon    oa 
gt          I       leDtréf^t.......... 
degnod    i   tTec  deoi  lierj  de  ch*p. 
oabouge,  f       «eoeDt  en  bo» 
•       ]  »«'•«* 
de  peut     t  chergée 
eaboUge,    |   tnrleit • 

BAtimenU  venant  de  France  ou  dei  poibCMÎOQe 

'frtn{aiMi •• ....^... 

Droit      I  'de  100  tonneaux  et  an-. 

d'expëdi-  /  1       dewoni 

^QQ,     .]  I   de  pla«  de  100  k^  160 

Bfttiaeots  Innçab       t      tonncavx  ineluire  - 

et  dtrang^i  <       ment 

▼cnant  de  l'étranger  »  j  de  plui  de  150  h  SOO 

I       tonneaux  iaçiufliTe- 

1        ment 

\   de  pi  ut  de  100  tonneaux. 
Droit  de  eongé  des  bAtîments  françaig  et  droit  de  pts«e-port 

des  'bfltimentf  étrangers , 

Permis  de  ebarger  A.  de  décharj^er.—  B&timents  au  mouillage 

sans  distinction  de  paTiiion.; ,\ • 

_     ,           .    ,                        /   de  f  00  tonneaux  et  au- 
Droits  saniUires.  |       écsMo^u : . . . 

de  plus  de  100  à  160 

B^tittmH  de  W»t«  prortnupM. ..  .  /       tonneaux  inclusive  - 

^       ment 

de  plus  de  150  à  200  ton- 
neaux încluMTement. 
de  pini  de  SOU  tonneaux 

Ide  30  tonneaux  et  au- 
dessous..»  
de  plus  de  30  à  60  ton- 
neaux inclitsivement . 
de  plus  de  60  tonneaux, 
lion.      I  BAthaents  de  eonstraetinn  étrangère ,  dans  le  cas 
ov  la  francisa  ijon  est  autorisée  par  la  loi 


DROITS  k  pncxveot 


ton- 
neau. 


fxv  G. 

t  90 

1  «0 

0  90 

1  15 
0  90 


bAti- 
■lenu 


m 


fr. 


U  00 


m 
» 
m 
m 


40 


5 
6 


40 
60 
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Article  3. 

Nos  ministres  secrétaires  d  état  an  département  de  la  ma^ 
rine  et  des  ooionies^  au  département  des  finances  et'^u  dépar* 
teznentde  Tagriculture  et  du  commerce^  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  -ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
'    de  i' agriculture  et  du  commerce , 

Signe  L.  Cu9YiN-G&ioAii(£« 

Tablbàu  a. 

BÊÊTchandises  étrangères  dont  l'importatioH  est  autorisée  dans  les  îles  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  en  pai/ant  les  droits  ci-après: 

^Cbevaaz  ............   30^  00^\ 

Mulets. .' 45  00 

i Bœufs 15  00 

IVachei ,  tavreaiui,  taturil- 
Animaux  TiT|^i\tft««  «  {     Ioqb,- l>oi|viI[oDf ,  gë-  ) par  tête. 

nîis<Qfl  et  4nef is   50 

[Veaiit,  porc«,  montoiiset 

cbèTres 4  00 

^Toufl  autres 1  oo 

IFeuHIard to  00 
MerraÎDS 6  00  Mes  1»000  eunoaltre. 
ËMeucea. 0  75 
Planches  et  autres .....     i  15   les  i,ooo  mètres  d« 

long. 

Braî ,  goudron  et  autres  résineux 0  75 

Charbon  de  terre * 0  10 

Fourrages  verts  et  secs.  •  • 0  50  }parl00  kflogrammes* 

Graines  potagiàr«s ] 

Fruits  de  uble j  ^  ^^ 

Bœuf  saW 10  00 

Bî» , 4  00 

Farines  de  froment , 18  50 

Morues  et  autres  poissons  salés 7  00  ^idem. 

Sel 5  00 

.  jenfeuiHes 10  00 

^**^" (fabriqués 50  00 

Isansàpprét,  dits  madras  ou palia-^ 
cam 8foo«l 
glacés    ou   cylindres    à  ^lapiebe. 

cband ,  dits  mendapo' 
lam  et  mazu^patam, .     4  tt 


Tellei  à  Toîlef  éctntâ  eoiliniiiiei,  de  lin  et  de  cbantre  » 
dont  la  cbfttne  présente  moiof  de  huit  fils  dans  Tes- 
pace  de  cinq  millimètres ^  ••»»••••••  .90  00  iet  100  kilogramnci 

Ugumeifv, ts  Mjrhectoliw. 

Mais  en  ^ains*«  %•» «•» ».«   fl  00) 

Cnirs  verts  en  poils  non  tannés %*é00S5] 

Charrues.  ••• «.... •«• t5  oo  f*      •« 

Cbapeanz  de  paille  k  tresses  en|^enées,  dits  «{a  ( 

Panama •••••••••«•••• •••••..     5  oo) 

Voitures •••»#« «••••é •>•••] 

Moniins  k  égrener  le  coton...  .•«*»....« •••.fli  pour  cent  h  U 

Pompes  en  bois  non  garnies l     Tiiiear* 

Chaudières  en  potin .^ ) 

Honesetpeliei. 4  00  l    j^„^^^ 

oerpeft  et  conteias.*.  •  • . , S  00  ) 

Rames  et  avirons.  •  é  •••..•  • *#.••••  00  p5    par  mètre  de  len- 

gutnTm 
Vins  de  Madère  et  de  Ténérîffe loo  oo    rhectolitre. 

Vu  ponr  être  annexé  k  fordonnance  royale  dn  $  décembre  1839,  en- 
registrée sons  le  no  57 47. 

£e  Ministre  de  ragrieuiturê  et  du  comaercr» 

Signé  L.  CuHiN-GmiDAiXE. 

TiLBLBAU    B. 

« 

Marchandises  étrangères  dent  ^admission  est  autorisée  dans  les  iles  de  la 
Martinique  et  de  ta  Gusidelovpe,  par  tous  papillons  »  en  payant  5  cen- 
times par  400  kilogrammes*. 

Ranmes  et  snca  médidinanx ,  Légnmes  Térts , 

Bois  d'ébénisterie  odorants»  Laqaé  naturelle  » 

Casse,  Muscades, 

Cire  non  ouvréCi  Nacre, 

Cochenille,  Or  et  argent. 

Coques  de  coco  f  Os  et  cornes  d^  bétail* 

CuxTre  brut,  Peaux  sèches  et  bratef , 

Carcuma,  Plomb  brut^ 

Dents  dVIéphant ,  Poivre , 

JÉcailles  de  tortue I  Potasse, 

Etain  brnt,  Quercitron» 

Fanons  de  baleine ,  Quinquina, 

Gingembre ,  Rocou , 

Gommes,  Racines,  écorces,  berbcf ,  feuilles  et 

Graines  d*amone,  fleun  médicinales. 

Grains  durs  k  tailler,  Substances  animales  propres  k  In  né- 

Indlgo ,  deéine  et  k  la  païf nmerie  » 

Joncs  et  rofeanx»  -  Sumac, 

Hermès»  Vfuiine, 
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Vu  pour  é(r«  annexa  k  rordonnaiioe  rojale  da  B  décembre  ISS»,  enre- 
giicrtfe  fom  Un9  5747* 

Le  Mmùtre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signe  L.  CvNJN-GmiDAiMB. 

Warchandtseé  des  Établissements  français  sut  Us  côtes  occidentales  d^A^ 
fritpte  dont  rimportatùm  est  autorisée  à  la  Martinique  et  à  la  Guade-^ 
hupe  par  natnres  français,  et  avec  certificats  d'origine  dèUprés  par  les 
autorités  desdits  établissmnontSé 

Îè^w.!/  «ocentîmeipâftéte. 

loQtons.  / 

lii ^  centimes  ptr  loo  kilogramme!. 

< 

Vu  pour  être  annexe  à  rordonnancc  rojale  da  S  décembre  18S9»  enre- 
vtrée  sons  le  V  i^747.  ^ 

Le  Ministre  de  l'agricuUurt  et  dm  commerce. 

Signé  L.  CuviN-GmiDAiNB. 


«  8385.  «-»  Ordonnance  dd  Roi  portant , 

V  Que  la  route  royale  n®  60,  de  Nancy  à  Orle'anSi  sera  rectî* 
le  entre  Toul  (  Meurthe  )  et  Rigny-Saint«Martin  (  Meuse  ) ,  de 
lanière  à  passer  par  Ble'nod  (  Meurthe  ]  ; 

%^  Que  i'offre  faite  par  la  commune  de  Blenod,  de  contribuer 
mr  soixaate  et  douze  mille  francs  aux  frais  d'établissement  de  la 
mveile  route ,  est  et  demeure  accepte'e  ; 

3^  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
vains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  recti- 
ation ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
)  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
ibUque  (  Fontainebleau,  /«**  Oeiotre  1839.  )  ^ 


*  8386.  — *  Ordonnance  dcRoi  portant  i 

|o  Qu'il  sera  procédera  la  rectiBcation  de  la  route  rovale  n®  57 1 
Metz  à  Besançon ,  entre  Nomexy  et  tgney ,  dans  le  département 
s  Vosges; 

90  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  ie% 
raîns  et  bâtiments  nécessaires  pour  fexécution  de  cette  rectifi- 
ion,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
blique  {^Fontainebleau,  /«^  Octobre  1939.) 


(  »80  ) 
H^  iZ^t.  —  OftOiMrNàMCR  DIT  Roi  portant , 

1°  Qu'il  sera  procède  à  Tassainisseçient  de  la  traverse  de  Ci 
teit,  route  royale  n®  19,  de  Paris  à  Baie,  dans  le  département  de  k 
Seine,  au  moyen  de  rétablissement  d'une  rigole  qui  conduira  dus 
ia  Marne  les  eaux  qui  s'accumulent  aujourd'hui  sur  ladite  roote;   | 

i^  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  FacquisitioD  ée 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exe'oution  des  traTauia 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  soÎTants  de  kiai 
du  7  juillet  18S3  sur  l'expropriation  pour  cause  d'aiilité  poU^ 
(  Fontainebleau,  /•'"  Octobre  U39.  ) 


N^  8388.  —  Oedonnancb  du  Roi  portant ^ 

1<*  Qu'il  sera  procède  à  la  rectification  de  la  partie  dt  la  i^ 
royale  n**  94,  du  Pont-Saint-Esprit  a  Briançon,  comprise  eotrtk 
canal   des  moulins  de  Vinsobres  et  le  grand  alignement  de  k 
Touche; 

9^  Que  Padministration  est  autorisée  à  faire  racqoîsîtion  da 
termina  ne'cessaires  pour  l'execation  de  cette  rectîficatioii,eise 
conformant  anz  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  Ji 
7  juillet  1833,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  puUiqie. 
{Fontainebleau,  /«^  Octobre  4839.) 


N^  8389.  —  OaDOKNANCB  DU  Roi  portant» . 

1^  Qu'il  sera  procède'  à  la  rectîéScation  de  ia  partie  defarotf 
royale  n"  8 ,  comprise  entre  Cuges,  dans  ie  département  de 
Bouches-du'RhÂne ,  et  le  hameaa  de  Cabot,  dans  le  départenett 
du  Var; 

S"»  Que  la  disposition  du  dé6ret  du  16  décembre  1811,  quiis 
par  le  Bausset,  dans  le  departenient  du  Var,  le  passage  delà  rna 
est  et  demeure  abroge; 

3"*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  f  acqaisilien  ds 

'terrains  nécessaires  pour  fetabiissement  de  ia  route,  en  se  e# 

formant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  Ifà 

iet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  (f» 

tainebleau,  Z*»"  Octobte  1839.) 


N®  839Ô.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  de'partcitf 
des  travaux  publics  à  prendre  possession,  pour  être  affecta 
l'établissement  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  de  deux  pafi^ 
de  la  forât  de  Montech,  contenant  ensemble  une  supprfîcie^ 
deux  hectares  quarante-huit  ares  trente-neuf  centiares.  (F^ 
'  tainebleau,  /«»•  Octobre  1839.  ) 


B.  n*697.  (  êil   ) 

l^  8391.  * —  Oroonnavçx  du  Roi  portMSt  que  la  rQute  de  Bour- 
bon-Vendée au  passage  de  Goa  par  Beauvoir  est  et  demeure 
classée ,  sous  le  o^  5 ,  au  rang  des  routes  départementales  dfB  la 
Vendée.  (  Paris,  15  Octobre  1839.  ) 

f*  8393.  —  Ordonnance  dit  Roi  portant, 

1®  Qtt'ftsera  proce'dé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n^  183, 
lé  Magny  à  Chartres,  dans  ia  partie  dite  de  Coulombs,  departeiteent 
rEure-^-Loir  ; 

â°  Que  radministratioji  est  aotorise'e  à  faire  l'acquisitioti  des  ^er- 
ains  et  bâtiments  nécessaires  pour  fexecution  de  cette  rectifica- 
ion,  en  se  ôonformant  aux  dispositions  des  titrée  II  et  suh^iits  de 
ft  loi  du  t  |uiUet  1833  sur  Texpropriation  pour  caaee  d'atëité 
publique.  {Saint-Cloud,  20  Octobre  1839.  ) 


i^  8393.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  }®^  La  perception  des  droits  au  passage  d*eau  de  la  Jon- 
Jière  sur  PErdre  (  Loire-Inferieure  )  aura  lieu  conforme'meBt  au 
arif  arrête',  le  18  octobre  1804  [  36  vendémiaire  au  xili],  po^r  le 
lassage  de  Suce»  sur  la  même  rivière. 

2.  Sont  aflfranchis  de  toutes  ta^es,  les  fonctionnaires  publics, 
igents  de  Tadministration  et  autres,  qui,  d'après  lès  dispositions 
l|i  cahier  des  charges  de  Tadjudicatioti  des 'droits,  sont  appelés  ù 
ouir  de  la  franchise  du  pea^p. 

3.  Le  batelier  n'est  tenu  ce  passer,  avant  le  lever  ou  après  le 
loucher  du  soleil,  que  les  juges  de  paix,  maires,  «d joints  ou  ofH-' 
»ers  de  police,  les  agents  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
'ectes,  et  la  gendarmerie,  pour  Texercicede  leurs  fonctions. 

4.  Après  une  demi-heure  d'attente,  le  passage  sera  effectue 
noyennant  le  droit  simple.  (  Paris,  23  Novembre  1839,  ) 

^^  8394.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1*'.  La  perception  des  droits  au  passage  d*cau  de  Blannay 
Kir  ia  Cure,  département  de  T Yonne,  aura  lieu  conforme'ment  au 
arif  arrête',  le  93  juin  1804  [  3  messidor  an  xii  ],  pour  les  pas- 
lages  de  Bonnard  et  de  Villevaiiier,  même  de'partement. 

2.  Sont  affranchis  Je  toutes  taxes,  les  fonctionnaires  publics, 
igents  de  Tadministratioo  et  autres,  qui,  d'après  les  dispositions 
lu  cahier  Aes  charges  de  l'adjudication,  sont  appelés  a  jouir  de  la 
ranchise  du  péage. 

3.  Le  batelier  n'est  tenu  de  passer,  avant  le  lever  ou  après  le 
POttchcr  dti  floieti,  qve  les  juges  depaîr^  maires  ^  adjoints  ou  ofB- 


>  (  ssi  ) 

âtta  de  poUoC)  agents  des  douanes  et  d«s  eontribationi  îndircetci, 
et  la  genatrmerîe ,  pour  Texercice  de  leurs  fonctions. 

4.  Après  une  demi-heure  d'attente,  le  batelier  sera  tenu  d'effw- 
tuer  ie  passage  en  ne  percerant  que  le  droit  simple.  (  Paru,  US  A*- 
çembre  1839.  ) 


N*  8395.  —  Oadokiiangb  du  Roi  qui  autorise  le  de'partement  Je 
la  Loire4nférieure  k  m  re'unir  à  celui  d1  Ile-et-Vilaine  pour  fcn- 
tretien  de  i'e'cola  normale  primaire  de  Rennes.  (  Paria,  f  Di- 
eembre  iSS9.  ) 


!I°  8396.  —  OBDONMUfCK  DU  Roi  qui  cre'e  an  riiiiiiiiiii«iif  de 
police  dans  la  conunabe  de  Fnmel  (  Lot-et-Garonne  ).  (Psrw, 
e  Déembre  1839.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Mittùbt 
Secre'laire  d'état  au  département  i» 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  l4  *  Décembre  1839, 
J.  B.  TESTE. 


tHPaiiiBBia  KoYàur,— 14  Décembre  1899. 
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N«»  8397.  -y  QnBQ^^4NÇÊ  DU  Rgi  porff^if  eçmffQ04iti0^  ; 
du  Conseil  général  m  dépariement  de  la  i^Qirf'If\f^ri(mr^* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  I  tans  présent* 
t  à  venir,  6al€T. 

Si^r  I0  rgp  poirt  4e  potr^  mÎDUtre  seoretiMfe  d'état  ,«u  departemeDl 
e  IWeVieur; 

Vu  fartide  \9  de  la  loi  du  99  juin  1833 ,  ^ 

Nous  AVC^Ns  ORDON^B  et  oaoQNNpijîf  ce  qui  sjok  :    , 

ART.  l^"*.  Le  conseil  général  da  département  de  la  Loire- 

nfétrieiirie  est  eoQvoqué  pour  le  id  déoemiirG  présent  nfois, 

feOeâ  da  délibérer  sur  la  projet  de  cohstruciion  da  piilaie 

k  justice  de  Nn&tes  et  sur  les  tatres  objets  urgente  que  Ib 

féSeï  croira  devoir  lui  soumettre. .  "  » 

fi.  <îette  sesçton  extraordinaire  ne  poutra  dorer  pitrrf'd'é 
D{)i»|oUfS.  •*'        .•■;•«■' 

3.  'Notre  ministre  secrétaire  detat  au  cfépafteniént   cTê 

intérieur  est  chargé  de  réxécution  de  U  présente  brdon**' 

^  (  •  ,  .  •'ï     ..).».  i  • 

Pftr  le  Roi  :  ïe  Ministre  Seofétatre  d'dW  ,m  d^tfrfemeni 

de  Vintirieur, 


'  tatm^^*m\k  n'  il  '   I 


3.  IX^  Série,  00 


N*  SMt.  -^  On^ùùnnjwùÈ  nt  Roi  fut  ôwré  au  MimUn  ai 

Justice  et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Crùm 
constatées  sur  des  exercices  clos, 

A  Pariff»  1è  4  Décembre  1899. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  ^es  Français,  à  toixs  pràoii 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  seatiiR 
d^état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  etdeFiTJsde 
notre  Conseil  des  ministres  ; 

Vu  Petat  des  créances  liquidées  pour  les  services  desciilsnr 
les  exercices  clos  de  1836  et  1837,  additionnellement  ioxianâ 
pajer  constates  par  les  lois  de  règlement  de  ces  exercices; 

Considérant  que  lesdites  créances  concernent  dçs  serrices  pNt 
lesquels  la  nomenclature  ilMerée  dans  la  ioî  de  dépenses  dm 
exercices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  it  cff' 
dits  en  ra|>sence  des  Chambres  ; 

Vu  Farticle  9  de  la  loi  du  93  mai  1834  et  ParticIelOOdeiÉi 
ordonnance  du  31  mai  l'838i  portant  règlement  génénisarli 
comptabilité  publique,  aux  tèrmes^  desquels  les  créances  deseia- 
cices  clos  non  comprises  dans  les  restes  à  pajer  arrêtés  par  les  v 
de  règlement  ne  peuvent  être  ordonnance'es  par  nos  ministres^* 
moyen  de  crédits  supplémentaires,  accordés  suivant  les  fonaa*' 
terminées  par  la  loi  du  94  avril  1833, 

.     Noos  AVONS.  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUit  l 

ArTp  V.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  ti^ 
au  département  deia  jnstiee  et  des  cultes^  en  augmenW 
dès  restes  è  payer  constatés  |>ar  tes  fois  de  règlement  it 
exercices  1836  et  1837;  un  crédit  supplémentaire  de  c^ 
tnente  et  un  francs  dix  centimes  ^  montant  des  créances  i^ 
signées  au  tableau  ci*annexé ,  qui  ont  été  liquidées  à  la  ch^ 
de  ces  exercices ,  et  dont  les  états  nominatif  seront  adretf 
en  double' expédition  ail  ministre  secrétaire  d'état  des  i 
nances,  conformément  à  larticle  106  de  notre  ordonnai 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  lacoisf^ 
bilité  publique,  savoir  : 

Exercice  1836..  « , ...•.»•...••     Si'iO* 

Exercice  isa?.,  .•••-».».. loo  oo 

Total...... »...•..*....  m  «e 


(  **&  ) 


B.  n*  698. 
3.  Notre  minisiM  secrétaire  ^état  de  h  justice  ^fedes 


retni 


nrftes  est  en  conséquence  autorisé  %  ordonnancer  ces  cramces 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
dos  aux  budgets  des  exeixices  courants  y  en  exécuvion  de 
rartide  8  de  la  io^ du  23  mai  1 834. . 

3^  La.  régularisatioii  de  ce  crédit  sera  proposée  «lUX 
Clhamhrei  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

.  ^ 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  justice  et  des 
mîtes,  et  des  finances,  sont  dïAr^éSf  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne; de  f exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  BuIIetm  des  fois. 


LOUIS-PHILIPFE. 

Psr  le  Roi  :  le  Smrdè  dis  sceaux,  MOnùtre  Secrétaire  d'iiat 

éudéjHiriémemi  de  iajusiiee  et  dest  cuites  p 

Sign^  J.  B.  TxSTB. 

Tubleau  des  noupelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtée  par  les  Ltois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  qui  sont  d 
ordonnanter  sttr  les  budgets  des  exercices  courants. 


C 


vMdkos 


CttAP|TmS9« 


rtrfki 


axBRcicK  lits. 

TniCnÀeiiti  et  in^emnitéf  Jm  membrM  des 
t^p^rfi  et  «la  çlérgtf  p«roÎMi«L.  • .  • 

BXXICICB   1S37. 

TraitcmenU  et-indennitét -dei  mtmbH$  im 
elupitrtt' et  da  clergé  parotMial ••••••••••• 

•'       I  ■ 


HOMTAIIT 

des  crëanece 


pv 

eupitre* 


SI'  10- 


par 

exercice. 


SI'  10- 


109  00 


100   00 


131  10 


Appi'oaY^V^^n^  LOUIS-PQIUPPE. 

Pat  le  Réi  :  le  -Gsurde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  etétai 
V    ,     mu  dé/HUHement  de  ImjtÉstiçe  et  des  cultes, 

Sign^  J.  B»  TaSTs. 


/  J?  Série. 


60. 


(  «it  ) 

Q  soldi^r^f$r  des  exercices  p^ri/fiés. 

A  Pari^,  le  4  D^cçinbre  183^. 

ix)uis-PHiLipPE,  Rç^  DES fkj^ç^,  hm%mfÊ 

et  à  venir,  salut. 

'  -Sur  le  rapfiori  de  notre  garde  oes  «sceftinc ,  itii QBtre secr^ 
dVtat  au  departemeot  de  fav  justice  eidea  cnikissy  et  de  fini  ft 
nqtre  Consjeil  des  inÎQÎstres; 

Vu  l'ciat  des  crc'ances  liquidées  pour  lés  services  des  caittf  s v 
tes  exerbîees  peVîmés  de  tèi%  1633  et  m4%  et  qaî,  ptirhi 
ç%Atfc#  ç'noncee^  9,udii  eU^^  np  sont  point  pnu^ibl^  d^lad^ckôlit 
prononcée  par  iarticleO  de  la  loi  du  S.9  |iMiyieK  1931^ | 

Vu  rarticle  8  de  la  loi  du  10  mai  1838,  aux  termes  doqnd  la 
cre'ances  <ie  cette  nature  ne.peuveut  être  ordoooancées  pir  b« 
ngi^nistres  qu'apri^  qi^e  de%  çr^dit^  cg^tir%9rdi,«nire#  specitoxptf 
ivrtiçfe.  ieMT.  onx  été  auver^  4  c«t  e6e(,  conformément  au  articb 
4,  5  et  G  de  la  loi  dai4  avril  1833; 

Vu  rarticle  1 14  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portiBt 
rèjg;!ement  gene'raf  sur  la  compUbilité  publi^ne, 

Nau3  AVONS  okpoNNÉ  et  ordonnons  c<j,^ui^  ^uh  : 

Art.  ^^  Un  crédit,  ^ti-iuc^ci^i^ç  4^^  ^  imiwl^ 
bmt  oefirt  dt«psept  friHM^  OMi.<mMHiJ>yLl  ^Êmàimm  eai  opst 
à  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  justice  et  d^  cfllM 
sur.  le  bii^i^^Qt  de  f exercice  1  {^3^9,  ppw  sokler  les  crévKi 
(jes  exerqces  ptTi^és  non  frappées  de  déchéance  qaiioo^ 
dtîUilUies  au  tableau  £L-aDnezfi^   .  .... 

2.  L'ordonnancement  de  çe§  ciféaij^cç^  aura  fieu  avec  ha* 
pùtation^au  chap}t(ç  ^péçi^I,  PéfpfiMig^ej^  ^^SfOifrçiceifé* 
rimes,  prescrit  par  f  article  8  delà  ioîda  10  mat  14|38. 

â .  La  végular  isa  tipn  de  ce  ccédàt  sera  proposée  aux  Çhambitf 
iqrs  de  leur  prochsane  réonioi^, 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d^état  de  la  justice  etiifl 
cultes,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  leoi»^ 
cerne,  (îc  réxécution  de  ta   préisenfe  orcfonnance',  qui  sen 

insérée  au  Buttétin  de%  (qîsI 

flfgHé  LOHB-t^lifUPPE. 
FMPie  JUh'  iè  €kÊmehéçèM9aujf,  Ministre  Secrétmn  Hf 
au  départemeni  de  ta  justice  et  des  adus, 

-    -  '  '     '  __^^  Signé J.B. 


B.  n*  698. 


t  M9  ) 


ré*fat«  dtM  Cwémm^Â  êéUermr  hê  extwektê pèrmésiklêSÙ,  4933  et 
4S34p  •$  qui,  kiuc  tmin^  fie  l*0rtieU  iû  de  /4  loi  du  $9  jami^ier.  4S::4,  ne 


DisiGlf  ATlOIt    inS   CREANCES. 


•BmT|C«S.     1      PAtTlU  VUWAKTSC 


cttnonli-  l^^r»*??^  P»*-©»*?  >.«9- 
I   .-      .^.         1     Yerdan  [Mciise).... 

dëpeuM*    de    r«para- 

tiona  et  d'entretien  du 

mobilier  df  l'archeTé- 

■  eEd  ils  Lyo«  (Rhône). 

ClBUATAmo,  architecte  f 

\      penses. 

ÈitkAciCB    18^4. 

Pdiwnr>i»>pli^  peiir 

dépensée    de    répera- 

.  Uew  ei'dfeniietlen  du 

mobilier  d^  I'|reb«ré- 

elid  de  Ljo^  (fthônej. 

C|i>J{*VABD  iMcrbiUcte» 

pout   les  Àiéaîfefl  dé- 


Dépenaei 

de  serTice 

faktértettr 

dee 


de  s«frle^ 

rdies  édifiée- • 


1 


«4tM>i 


âsfes 





-T-t — 

MONTAIT  DBS  CREA:«CES 


^PAllTIB 

prenante 


9^4'3œ 


per 

IBBTWB. 


M9^'3(r 


ISiSO 

/  4 


U3  77 


i67  bo 


t  M 


160  BO 


»■   «^1 


par 
BZBaeieB 


MOTtFV 

pour  icA^neis 

les  creani-es 

ae 

soqt  point  nasïibiei 

dé  »  déctiéanee. 


%}     Peratti^d^coiK 

1  tcstations,  ir  coiun 

^       Ite  dot-lraTaax  n*< 

MM'3Q^p«      «ire      arrêt  é| 

par    l'adminlulra  - 

tion    qu'en  jutilet 

IMO. 


i" 


\ 


Réclamation  re'- 
gntivre  en  date  du 
153  77  ^  ^^  Qtfvemb.  1837. 


ieoso 


0,ai7  67 


Idem. 


fdêm, 

idem. 


Approuvé  t  Signé  LOUlS-PHlLlPPE. 

Pir  ïé  kof  :  U  ^dardè  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire,  d'état 
a^  départesaeiU  de  la  justice  et  des  fmites , 

Signé  J.  B.  Teste. 

N*  8400.  -^  Qrdonnancb  jxo  Roi  f  «i  accorde  au  Ministre  de  la 
Justice  H  dâë  Cultes  im  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances 
constatjies  sur  des  exercices  clos, 

A  Par»,  le  4  Décembre  1839. 

LOUUUPiilLIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 


«       « 


Sur  le  rapport  de  Dotre  garde  des  sceaux»  ministre  secre'taîre 
aéiA  g\i  département  de  U  juiiticè  et  des  cultes,  et  de  Tavis  de 
fofM  Cohëea  ael  frifiStréi  ; 


(  Sis  ) 

» 

Va  Fetat  des  créances  à^  solder  par  nôtre  ministre  leerâib 
d'état  aa  département  de  la  justice  et  des  coites,  additionneHeineot 
aux  restes  à  payer  constatés  pour  les  dépenses  des  cultes  pnr  (a 
comptes  définitifs  des  exercices  clos; 

Considérant  que  ces  créances  s'appliquent  à  des  serriccs  dm 
compris  dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquek  les  lob  de 
finances  des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ooriir  do 
suppléments  de  crédits; 

Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  Particle  9  dek  loidi 
53  mai  1834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  da^/na 
1838,  portant  règlement  générd  sur  la  comptabilité  publiqte,lef* 
dites  créances  peuvent  étreacquittées,  attendu  qu'elles  serappoittit 
a  des  services  prévus  par  les  budgets  djss  exercices  1835^  lS36el 
183t,  et  que  leur  montant  est  inférieur  aux  restants  de  crédits  dool 
l'annulation  a  été  prononcée  pour  ces  services  par  les  lob  de  rè- 
glement desdits  exercices, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OBDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  H  est  accordé  à  notre  ministre  secrétake  d'état  as 
département  de  la  justice  et  des  cultes ,  en  augmentation  d€$ 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  r^iement  des  exer* 
cîces  1835,  1836  et  1^3  7,  un  cipédit  supplémentaire  de 
dix-sept  mille  cinq  cent  vingt-huit  francs  soixajate^ept  ceo- 
times^  montant  des  créances  détaillées  au  tableau  ci-aDDeié, 
qui  ont  été  liquidées  a  ia  charge  de  ces  exercices,  et  dont  b 
états  nominatifs  seroiU  adressa  en  double  expédition  à  notre 
ministre  secrétaire  d*élat  des  finances ,  conformément  à  far- 
ticle'ioe  de  notre  ordonnance  du  31  mai  183d,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  publique ,  savoir  : 

Exercice  1835 1 80^  7S« 

■j  183S "i...  40   60 

•»•  iSd7 •..    17»S67.  ta 


17>SSS  67 


2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  b 
justice  et  des  cultes  est  en  conséquence  autorisé  à  ordonnance 
ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépense) 


B.ii*69S.  (  Stf  ) 

es  c^ràceft  dos  aux  budgets  des  exercices  couraDts ,  en  exé- 
Btion  de  l'article  8  de  la  ioî  du  23  mai  1884. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cliam« 
^res  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  !a 
istice  et  des  cultes  ^  et  des  finances ^  sont  chargés ,  chacun 
D  ce  qui  le  concerne ,  de  f eiécution  de  !a  présente  orjon- 
ance  ^  qui  sera  insérée  au  Bidletin  des  lois. 

^  Signi  LQUfS-PHIUPPB. 

"  Pftr  le  Roi  :.  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Seeréimite  ttdtmt 

«n  d^artemeni  de  la  justice  ei  de^  eultUg. 

Sipké  h  B.  Tî 


khkau  des  noupelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  ftstes  à 
payer  arrMs'for  les  Lois  de  règlemenî  dès  exercices  clos,  et  qui  sont 
à  ordonnaneer  sur  les  Budgets  des  exereices  eourantSm 


ÏÏVUKBLO$ 
elttpitrea. 


91 


iO 


CHAPITEXS. 


.XXSaCICB   ISSft. 

D^ensM  d€j[serri^€  intérieur  det  i£Sinm  dîo-^ 
eétaini.  ...•...'• * 


MONTANT 


par 
ebapîtr*. 


r 


HO'78» 


:b   1836. 
Dëpeniet  et  tcf^Hiaut^ieiir  de*  ëdificet  dio- 

•••ry - 

nCRCYCE    lé97. 


AequWtfoitf  «   etnwCnieUom   «t  Mtrttieii   des 
edifieee  dioeéevae ••«••*«••.•. 


40  06' 


17,967  sa 


i*i 


'5 

ekeroiee. 


ilO'76* 


17,167  96 


17,616  67 


9 


AppronYd  :  Signé  LOUIS-PHIUPP% 

Par  le  Roi  :  /6  Garde  des  sceaux,  Mtoùtre  Secrétaire  d'état 
audépartement  de  la  justice  et  dés  cultes. 


Signé  J.  B,  Tmti. 


(  •<•  ) 

'    r Intérieur  un  Ct^dit  ntpfdénkentàirk  p9ttr  éet  Ctimka  N» 
tatie$4ur  ides  exercices  clùs. 


An  paliiis  detf  Tidlerltt ,  lé  8  Mccnibre  1899^. 

LbUIS  PHIUPPE;'Roi  des  Français,  à  touj  preratt 


él  à  venir,  salut. 


Vu  i'etat  des  créances  ii(}ui(|ee<  à  la  charge  du  departèmeot ^ 
l'intérieur,  addition nellehient  aîix. -restes  à  payer  consWtéspîrËs 
comptes  dé^l^ijtiff  4c!a  exercices  dos  de  1836  et  1837  ; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  dobcm- 
|M^i  ^ftns  fft  tibn^eiidahirb  de  cet^x  pbAr  leèqViiêfs  les  lois  jtib> 
peihseil  dbâ  nÂSmèsr  eirercici?i$  ôHt  dônnb'  la  facuilë  «fouvrir  des  sif- 
pkfaedtt  de  ètédîni^ 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  Partîcle  9  de  li  U 
d{i  ^3  çiaj  1934,  et  de  Tarticie.  ip3  de  npti*|S/>rdoiiKiiMacedi\3iaR 
liik^  i^4ue4  creaneespeuy«ntétre  «cauitteei,  aOeoiluqii'eUcsse 
rapportent  à  dea  aewioeB  prévus  )fmr  les  ^bodgets  des  cimco 

J!^?.6  Pi:,^.^37  ».  e(  que  leur  rooi^taoln^excèdis  pas  le  ratant  dcii^ 
ont  IVnn.uiatioh  a  é'te  prononcée  sur  ces  services  parltln» 
iègleibeoi  ^esdits  eitercices  ; 

£lQr4e  rapport  tU  notre  ministre  secr'etkfre  d'e'tat  de  FinflÉiei^ 
et  di  Tayii  dp  Ylbtre  Conseil  des  ministres, 

NotB  xiv^KS  OBb^l^f^Ë  él  ôRlR$Nf^))^s  cB  qui  suîl  : 
Art.  V^,  \{  est  ouvert,  à  ilatre  mlii&tre  secréUire  d'éflf 
dç  J^iptériçiir^  en  ^âiigmtîhtayôh  tfeà  t'eûtes  ît  J)àyer  co&wl 
!|>ar  les  idis  de  règlement  des  exercices  1836  et  1837,4 
irrédit  supplémentaire  de  neuf  milIttÉiatre  cent  $oixaiite  1 
;0iK8tfranpcs(ti«  ceittimeSy  montant  o^créances  désignées  é 
[tableau  ci-annexé^  qui  ont  é\^  liquidées  à  la  chai|^edeci 
[fexercicesi  et  dont  ks  état^  nommati&  seront  adn^ssés,  f 
;d8uB!é  eifJSdhion.,  nu  ministre  secretàiriè  d*étât  de$  financé 
ttonfflrm^ment  à  r|irticle  1 06  de  notre  ordonnance  au  31  v 

•iMISf  ;î)orant  rtgfèmtfitg^^        swfi  wuip  taîffig  fSBI^ 

savoir;' 

ilinMibe.Maoèr.4..^4«.«;.4..«...« 9a'4«< 

-JSxtrcfte  lêft«4 ,  .«..V4  i  .  k  ••«  w  •  .i^  •  • 9t394  64 

•  '     '  "  9,471    10 


B.   n^698.  (  Iftt  ) 

î.  Wotre  XDÎnbtre  secrétaire  Jdtat  Sa  rîntérrcur  est,  en^ 
lODféqiitooff,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha* 
»tre  speeiai  ouvert  poi|r  les  dépdiues  des  exarcicts  clos,  ai^ 
mdgét  ^e  Fexercicè'cojuranl,  en  exécutipn  de  fartîcle  8  dfi 
ft  ioi  du  %3  mai  lèH- 

I 

3.  Lf  rogulqrisatioii  de  ce  crédit  sera  proposée  au^ 
l/bambrfs  lors  df  leur  j^rocbaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrélaires  d*état  aux  département^  dfi 
intérieur  et  des  finances  sont  chargés»  chacun  en  ce  qfii  I^ 
oncernf ,  de  Tex^utiçn'de  (%  présente  ordoniunca^  qui  ser^ 
Qsérée  ^u  Bulletin  des  (ojn. 

'.  • 

$fgné  ^UIS-PHILIPPE. 


Bat  le  Roi  :  ie  MÊmistre^Seeréiaire  d'état  au  ilépariêmtnâ 

^        de  Vintineur,  ^ 


Sign^  T.  DcchItel, 


Tableau  des  naupeltes  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  a 
paiffif,  ^^i^APf  ^^  Xpû  de  règlement  du  exercices  clos,  et  qui  sont  à 
ordonnancer  sur  le  Budget  de  Vexercitt  courant. 


SI 


l. 


M^W^à^\  pisi.  CRi494^» 


CHivinof. 


jivfniLBi; 


par 


ti   -:  .  •  :  '  /    I  ' 


nuBciCB  isae. 


f  *{ 

CoB«tni«tioa 


rSlb 


!CoB«tni«tioa 
dé  aéteoiioo. 


teete  du  di^ptrtemeDt 
de  Lot-et-Garonne, 
pour-  direction  dep^tf  ■-< 
vanx  Je  o»'  itruction 
d^icHcrs  dan»  la  m*^ 


pw 
fh^ipilre. 


/  •'    . 


par 
cxercioe. 


.    < 


«f>Wr    •    ,'^^¥V'. 


7^'4ir 


(  »«*) 


•^M^â^W«P> 


CBAPiniM. 


ÂMTICX.B8. 


BZBRCICB   1837. 

/Sold»  4c  trftvtox  czë««* 
t^j  de  1833  à  1837,  par 
le  siear  Maed  (Vision), 
•irtrtprMMâr,  é«  palaii 
de   iuaiire  de  Reunes 

DV>Mt  1     (Hle-eUVUelne) 

des  maison»  centrales  I Solde    d'bonoraires  dos 


A 


•«■■^i 


xoirTAirr  dbs  ciiARCS 


par      I       far 

artieie.   |  chapitre. 


40 


de  détention 

et 

bâtiments 

im  «own  repaies» 


au  sieur  Delagarde , 
areliiiectey  pour  diree- 
tion  et  règiemwst  des 

tratiVK  ei^easos 

[Indemnitd  de  se')oqr  due 
an  sieur  Léimbert,  brt- 
fadier  de  geAdametfef 
chargé  de  Tescocte  de 
condwmnés ••••• 


ê,876'0C* 


483  63 


38  00 


Total  «ivinAL 


ApprottT^  poucétrç  annexe  k  Fordouiiuice  di%  8  Décembre.  1839. 

S!|&é  T.  DuchAtbl 


N<>  ^4M.  -^  OâDOifWAHCE  DU  Rot  qui  atmule  une  DiUUf^ 
"   du  Cim$eil  général  du  dipmrtement  du  Juru» 

''Ali  palab  Aes  Toileries ,  îe  10  DéceAbre  1839. 

»  ... 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  dbs  Français,  à  tons  prAo" 
et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  miaîfltrf  McrétaÎM  d^état  aa  departeiBtf 
de  FînteVieur; 

Va  la  deUbëmtion  prise  par  le  conseth  |;eQ^r&t  da  déptrteiiÇ^ 
du  Jurai  dans  sa  séance  du  23  août  1838^  sous  le  titre  de  B^ 
lution,  laouielle,  dan9  son  article  9,  crée  une  commissioD  t0 
|K>8ée  de  dirers  foàctîonnaires ,  dont  ferait  partie  un  membre' 
eonscîl  geheVal  délégué  chaque  annéo  par  ce^conseil^  et  qui  ^ 


B.ii*698,  (  M3  ) 

fkargée,'  soit  it  yhiiêt  les  b4iiin«Qtf  départêmentam  t>oiif  les- 
quels des  projets  de  travaux  doivent  être  proposes  au  conseil  g|^- 
t^ral,  soit  de  constater  ensuite  i'ezecution  matérielle  des  travaux; 

Va  Particle  14  delà  loi  du  Sd  juin  1833,  ainsi  conçu  : 
«Tout  acte  ou  toute  délibération  d'un  conseil  général  relatif  à 
«des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  ses  attribu- 
«tions  sont  nuls  ^t  de  nul  effet.  La  noUité  sera  prononcée  par  une 
«ordonnance  du  Roi  «; 

Vu  la  loi, du  10  mai.  1838  sur  les  attributions  des  conseils  gé- 


néraux ; 


Considérant  que ,  ^il  appartient  aux  conseils  généraux  de  nom* 
mer  des  commissions  prises  dans  leur  sein ,  qui  y  pendant  le  temps 
de  leur  session,  feront  toutes  les  yérifications  propres  à  éclairer 
kurs  votes  ; 

Que,  s'ils  peuvent  émettine  des  vœux  sur  les  moyens  d'instruction 
taxquels  l'administration  peut  recourir  dans  les  affaires  soumises 
i  leurs  délibérations, 

^  Us  ne  sont  autorisés  ni  à  donner  à  l'adraintstfation  des  in|onc- 
tions  sur  lés  actes  qui  sont  dans  ses  attributions,  ni  à  déléguer  un 
OQ  plusieurs  de  leurs  membres  pour  remplir,  hors  du  temps  de  la 
session,  des  fonctions  que  la  loi  qu  les  règlements  ne  leur  ont  pas 
confiées,  ni  à  appeler  dans  des  commissions  et  ù  charger  de  véri- 
fications ou  d'autres  travaux  des  agents  de  l'administration  ; 

Considérant  que,  par  la  délibération  par  lui  prise  isbus  le  titre 
i^  Résolution ,  ci-dessus  visée,  le  conseil  général  du  Jura, 

^*  A  prescrit  au  préfet  les  formes  dans  lesquelles  devraient 
Avoir  lieu  les  visites  et  reconnaissances  des  bâtiments  départemen- 
toux  à  réparer; 

S®  Qu'il  a  décidé  qu'un  de  ses^  membres  serait  par  lui  délégué 
pour  prendre  part,  dans  l'intervalle  des  sessions,  auxdites  visites 
et  reconnaissances  ; 

3®  Qu'il  a  appelé  des  maires  et  les  chefs  des  services  auxquels 
les  bâtiments  seraient  affectés  à  concourir,  dans  une  commusion  ^ 
AUX  mêmes  visites  et  reconnaissances  ; 

Que  cej  diverses  dispositions  constituant  de  sa  part  un  exoe^  de 
pouvoir  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  délibération  ci^dessus  visée  du  conseil  gë^ 
néral^u  département  du  Jura  est  et  demeure  annulée  dans 


fleRec  <la  tt>  dùporitioiu  oontebnes  en  Taititla  S,  lelatVia 
travaax  duia  l«t  bittqieiita  départeaienlaux. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  transcrite  aa  registre  da 
délibérations  in  conseil  général. 
[    3^  Notre  ministre  secrétaire  d'état  aw  dépvtemBut  de 
rintéj^ieur  «$t  chargé  de  l'wécuUQn  da  U  présente  ont» 
nance. 

s^  lams-pmufts. 

Par  le  Roi  :  le  Miniitre  Seerélture  d'ilU  m  Hfriatà 
dtl'ùttérimtr, 

Sigii^  T.  Dociln). 


GcRTlPlà  confqrBe  par  bodi 
Garde  des  tceaux  de  France,  Mînittrt 
Secrétaire  d'état  au  département  il 
UtJVltff^  ef  des  euUe$t 

A  Paris,  le  17  •Décembre  1839, 
).  B.  TESTE. 


*  Cette  date  tti  cdie  de  !■  Hccptian  da  BoIIna 
k  U  Chiacelterle. 


,  On  l'afccnn*  pov  la  B^aHa  dn  loii,  à  niua  de  •  b«iici  fv  u^  1  ta  lém  * 


iKFimBbi  lOTAU.  «  X7  Décemtn  IM 


(  835  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N'  699. 


N»  8403.— OâOOi^iVii  if  Ci?  DV  Roi  qui  règle  Jes  Reeeties  et  les 
Dépenses  de  la  Légion  d'honneur  pour  t exercice  1840. 

A  Paris,  le  Sd  NoTcmBre  1839* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  la  loi  du  10  août  1839  y  portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes et  4e  celui  des  de'penses  de  l'exercice  1 840 , 

Nous  AVONS  ORDONKB  et  ORDONNONS  Ce  quî  suit  : 

Art.  1^'.  Les  recettes  de  la  L^on  d'honneur,  pour  Fexèr* 
cice  1840  9  sont  réglées  à  la  somme  de  huit  millions  trois 
cent  cinquante-huit  miHe  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs, 
Bavoir  : 

\^  ReTenus  propres  de  Tordre  ; 

Rentes  sur  le  grand-IÎTre  de  la  dette  publique e>746,65s' 

actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing ,  et  sur  celai  du 

Midi •  • .  .*.'• 165,000 

ftentes  données  en  remplacement  des  anciens  chefs-lieux  de 

cohorte  de  fa  Légion  ahonnenr SS,843 

Versements  par  les litidaires  de  majorats.  .••.... »  s,oao 

ti£4âréts  sur  le  produit  de  la  vente  de  Tétang  de  Capestang. .  • .  3,sot 

^  Montant  présumé  des  sommes  qui  seront  yersées  par  les  pa- 
vants des  élères  de  la  maison  royale  de  Saint-Denis^  tant 
pour  l'indemnité  du  trousseau  fourni  aux  frais  de  ta  Légion 
dl'hoimenr  à  chaque  élère,  lorsqu'elle  est  admise  dans  la  mai- 
mojk  ^  que  pour  pension  due  ponr  chaque  élèye  non  gratuite.        04,000 

IX*  Série.  51 


9^  Bnpp!éfnent  k  ia  dotatton  de  Fordfre  ; 

Somme  porte'e  dans  le  budget  de  l'État  en  yertn  det  articlei  3  et 
6  de  la  loi  da  6  fuiilet  i8to,  de  Vartide  t«>  de  la  i«i  en 
19  ayrît  iSSs,  de  Tarticte  6  4e  ia  loi  du  14  da  inéi^Q  moû, 
de  la  loi  du  16  juin  1837,  et  pour  safHre  k  la  dépense  des 
traitements  des  sous-officiers  et  soldats  des  armées  de  terre  et 
de  mer  nommés  dans  Tordre  depuis  le  6  {uillet  isto,  et  qui 
étaient  en  activité  de  service  à  la  date  de  leur  nomination. .  •  liSiSiSH' 


Total.  •  •  •  • 8,9Si,iM 


2.  Les  dépenses  de  la  Légion  d'honneur,  pour  Teicraa 
1840,  sont  réglées  à  la  somme  de  huit  millions  trois  cent 
cinquante-huit  mille  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs,  savoir: 

Chapitrb  premier.  Grande  chancellerie*  Personne} tt8,8M' 

Chap.  î.  Grande  chancellerie.  Matériel. 4i,9St 

Chap.  3.  Traitements  des  membres  de  l'ordre 7,108,881 

Chap.  4.  Gratifications  aux  membres  de  Pordre , to^OiM 

Chap.  6.  Maison  royale  de  Saint-Denis.  (Personnel.) ioS,StO 

Chap.  6.  Maison  royale  de  Saint-Denis.  (Mate'riei.] 4i4,t00 

Chap.  7.  Snceursaies  de  la  Légion  d'honneur.  (Personnel.). . .  S«,CM 

Chap.  8.  Succursales  de  la  Légion  d'honneur.  (Matériel.)  ....  1 47,009 

Chap.  0.  Pensions  diverses 79,8tf 

Chap.  1 0.  Commissions  aux  receveurs  générant  ohargé»  des 

payements  dans  les  départements. ».  3t,0M 

Chap.  1 1.  Décorations  pour  les  membres  de  f ordre 4S,0M 

Chap.   1  s.  Fonds  afin  de  venir  au  secours  de  quelques  élèves  à 

leur  sortie  des  maisons  déducation • t,Otl 

Chap.  1 3.  Dépenses  diverses  et  imprévuea.  • ••«  tSi^M 


^ 


Tmuc s,»u»fii 


3.  La  retenue  à  exercer  sur  ks  trahemeots  des  empk^ 
de  la  grande  chancellerie ,  au  profit  chi  fonds  de  retraite ,  stf 
de  cinq  pour  cent>  à  partir  du  premier  jaavier  mil  bw4<3B' 
quarante.       / 

r 

4.  Notre  garde  des  sceaux^  ministre  secrétaire  <fétat^ 


B.  n*699.  (  857  ) 

■  «  * 

Appartement  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  grand  chan- 
celier de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  sont  chargés , 
[Jiacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Terécution  de  h  présente 
ordonnance. 

Stgné  LQUIS-PHIUPPEL 

PAr  le  Roi  :  ie  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  départemefU  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  J.  -B.  Teste. 


(*  8404.  —  Ordonnancb  du  Ror  qui  met  à  la  disposition  du 
Ministre  des  Trai^aux  publics ,  sur  le  Budfçet  extraordinaire 
de  l'exercice  1839,  un  nouveau  Crédit  de  deujc  millions ,  fo  r^ 
mant  b  dernier  tiers  du  Prit  autorisé  en  faveur  de  la  Société 
des  Mines  de  la  Grand' Combe  et  des  Chemins  de  fer  du  Gard* 

KvL  pdlois  des  Tnîlerief,  le  13  NoTembre  1839. 

LODIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
l  à  venir,  salut. 

Va  la  loi  du  17  mai  1837  portant  création  d'un  fonds  et  d'un 
idget  extraordinaire  de  travaux  publics  ; 

Va  la  loi  du  17  juillet  1837,  qui  impute  sur  ce  budget  une 
mme  de  six  millions  pour  être  employée  au  prêt  que  la  loi  auto- 
le  en  faveur  de  la  société  des  miaes  de  la  Grand  Combe  et  des 
emins  de  fer  du  Gard  ; 

Vu  nos  diverses  ordonnances  de  répartition  par  entreprises  des 
^dîts  du  budget  extraordinaire  compris  par  chapitre  dans  les- 
8  de  finances  des  exercices  1838,  1839  et  1840; 

Considérant  que  l'allocation  totale  résulte  d'une  loi  qui  lui  donne 
e  affectation  spéciale,  et  que  la  répartition ,  entre  divers  exercices ,, 
%  allocations  partielles  votées  par  les  Chambres,  peut  être  ré- 
te  par  nous  en  raison  des  besoins  et  des  exigences  de  l'en  tre- 


Considérant  qu'il  y  a  urgence,  et  qu'il  importe  de  mettre  iasow 
'«S  des  mines  de  la  Grand'Combe  et  des  chemins  de  fer  da 
'ma  à  même  de  poursuivre  ses  opérations} 


(  as8  ) 

Sor  U  mpport  de  notre  mmittre  iemrtftalro  d'état  d«i  tiim  i 
pablicf  y  et  de  rtris  de  notre  Conseil  des  minittrei , 

Noui  AT0N8  OEDOMNB  et  OBDONifOMs  co  qû  soit  : 

Art.  l*'.  Un  nouveau  crédit  de  deux  millions,  brmA 
le  dernier  tiers  du  prêt  de  six  millions  ^  autorisé  par  k  loi 
du  17  juillet  1837|  en  faveur  de  la  société  des  mines  de  h 
Grand'Combe  et  des  chemins  de  fer  du  Gard,  est  mis  ik 
disposition  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  sur  lehil- 
get  extraordinaire  de  Texercice  1839. 

2.  Le  crédit  de  deux  millions,  porté  au  même  titre  te 
le  budget  extraordinaire  de  f  exercice  1 8^0 ,  est  et  deaieoR 
annulé. 

3.  La  r^[uIarisation  de  ce  virement  de  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  ds 
travaux  publics,  et  au  département  des  finances,  sont  cfaarjgés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  b  (l^ 
sente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  k>is. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


Psr  le  Roi  :  U  Minùire  SeeréuUn  d'àmi  m  ifym9^ 
des  trupimx  p/uhUes, 

Signe  J.  DvFjynii 


N*  8405.  —  OnnoNNANCB  du  Rot  quijixe  Us  TraiiemaU^ 

Fonctionnaires  des  Collèges  royaux. 

An  pilûi  dcf  Toileries,  le  SS  Norembre  1839. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  toospié^ 

età  venir,  SALUT* 
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Vu  Particle  39  de  la  loi  da  1 1  floréal  an  x  (  1*^  mai  1809  ); 

Va  fes  arrêtes  da  Goayemement,  des  5  brumaire  an  XI  (t7  oc- 
we  1809),  et  15  brumaire  anxii  (7  novembre  1803); 

Vu  la  loi  de  finances  du  10  août  1839  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
Finstruction  publique ,  grand  maître  de  l'université, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  l*^  A  dater  du  1*'  janvier  1840,  les  professeurs 
mathématiques  spéciales  des  collèges  royaux  appartiens 
mt  au  premier  ordre:  les  professeurs  de  troisième,  au 
ixième  ordre;  les  professeurs  de  sixième,  au  troisième 

Ire. 

2.  Les  traitements  des  fonctionnaires  des  collèges  royaux 
it  fixés  conformément  au  tabieau  annexé  à  la  présente  or- 
inance.  Les  augmentations  de  traitement  résultant  dudit 
leau,  pour  les  professeurs  de  deuxième  et  de  troisième 
re  dans  les  collèges  de  deuxième  ciasse;  pour  les  censeurs 
Ses  professeurs  des  trois  ordres  dans  les  coliéges  de  troi* 
ne  dasse  ;  et  pour  les  maîtres  d'études  dans  les  collèges 
leuxiéme  et  de  troisième  chsse,  auront  leur  effet  à  partir 
la  même  époque. 

).  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
itructîon  publique  est  chargé  de  lexécution  de  la  prê- 
te ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE* 

Par  le  Roi  :  U  Mtnisire  Secrétaire  d'itmt  m  dépmrîtmtfU 

4ê  rin^tmetian  puklique, 


(  «<<>  ) 

Répartition  du  Créditas  i  14,000 frana  aUouiftrkl 

des  Fone^ 


1 

ProTÎseur. , 
Censenr.. . 
EcoDome . . 

Aumônier 

,  Profesietir  de  phtiosophie . . 

Professears  '  *  * 

1"  ordre.  1  PTofcMCUT  de  rhëtoriqoe .... 

Professeur  de  math e'ma tiques 
spéciales 

Professeur  de  seconde 

ProCmeun  }  Professeur  de  troisième 

de 
T  ordre.  J  Professeur  d*histoire 

Professeur  de  physique 

Professeur  de  mathématiques 
élémentaires 

''"'dT'"  /  Professeur  de  quatrième 

SP  ordre.    . 

Professeur  4e  cinquième .... 

Professeur  de  ^xième 

•  •  •  «  *  « 

«  • 

Mutrea  d^études  et  maîtres  élémentaires. 


Tnitements 

Total 
pour 

eriueb. 

•Le 
eollégct. 

9 

3 

fr. 

fr. 

6,000 

30,000 

3,500 

91,000 

3,000 

18,000 

3,000 

18,000 

3,00» 

18,000 

3,000 

18,000 

9,500 

15,000 

9,600 

15,000 

9,000 

19,000 

9,500 

15,000 

9,600 

15,000 

9,000 

19,000 

9,000 

19,000 

DB  PARU  rtnrM 


TnitcMiif 


Paris. 


9,000 
1,500 
1,900 


Verseinet.  1,000 


19,000 
9,000 

49,000 


fr. 


U 


3 


I 


Parif > 


i 


«9».  (  «4t  ) 

es  àû  16  Août  ïèid/ponr  les  traitements  f  ses 
iliéges  royaux. 


m  ROYAUX 


4«gmenUtidn 


«il 

7 


p4r 

fono  - 

UÔd- 

naire. 


DB   PIBMIBKB  CLA«8B. 


Traitr- 

mente 

aetaeit. 

9 


i 

POO 

# 


fr. 


50Q 


i7 


500 


>66 


600 


fr. 
4,000 

Moo 
«,boo 

9,000 
f,000 
9,000 

i,800 
If  ,8  00 
1,500 

1,6  do 

i,8(io 

1,600 
1,500* 

^  i«5ao. 

1^200 
1,000 


ToUl 

pour 

cinq 

collégcf. 

10 
■  ■      I 


fr. 
90,000 

12,500 

10,000 

iO|000 

10,000 

10,000 

e,ooo 

9,000 
7,500 
9,000 
9,000 

7,500 

'  7,500 

1,«Q0 

6»0Q0 

30,000 


Traite- 
ments 
noQ- 

11 


fr. 
4,000 

2,500 
2,000 
2,000 
2,000 
2,000 

2,000 
1,'800 
1,800 
1,800 
1,800 

1,500 
1,500 
1,500 
1,500 

1,000 


ToUi 

povr 

cinq 

eollégee. 

19 


fr. 

20,000 

12,500 
10,000 

■ 

10,000 

10,000 
10,000 

10,000 

9,000 
9,000 
9,000 
9,000 

7,500 
7,500 
7,500 
7,500 

30,000 


Nom- 
bre 
de 

fonc- 


naires 
13 


5 
5 
5 
5 
5 

5 
5 
5 
H 
5 


5 
5 

30 


Augmentation 


ponr 

cinq 

eollégef. 

14 


tu 

a 

a 
II 
â 
a 
» 

1,090 

// 

1,500 

S 

II 


V    fr. 

a 

■  n 

H 

â 

a 
» 


8 
1,500 


par 

fooe  - 

tion- 

naire. 

15 


OBSERVATIONS. 


16 


^^i^>dH 


^QwÂ  Cet  emploi  ëtaît 
j  précédemment  dn  9* 
'  ordre. 


300  ^^^  fmploi  était 
prtfeëdemment  dn  3* 
ordre* 


300 


Cet  emploi  était 


.précédemment  d«  4* 
'ordre. 


ProTÎsenr 

Cenfenr • 

Econome 

iAumAnier 
Profesfear  de  philosophie 
ProfeMeur  de  rhëtoriqae. .  •  • 
Profeasenr  de  mathëmatîqaes  tpéciides 

iProfessear  de  seconde.  ••• 
Professeur  de  troisième 
Professear  dliistoire 
Professeur  de  physique 

{Professeur  de  mathématiques  ëlëmentaires..  • 
Professeur  de  quatrième 
Professeur  de  cinquième 
Professeur  de  sixième 

Maîtres  d'études  et  maîtres  éiémentaires.  •.•••••..•.. 


Tnh*-      ToCd 

Tnb. 

MCBtf 

pow 

-*| 

■»   - --  * 

1»  ■ 

aetadf. 

eoiUg». 

»l 

18 

18 

hII 

fr. 

fr. 

A 

3,ft«0 

66,S00 

3,Mll 

t,000 

88|000 

f^ 

1,600 

30,400 

1,«W| 

1 

1,800 

84,S00 

1,»MJI 

1,800 

34,S00 

M«l 

1,800 

S4,SO0 

!,!«■ 

1,600 

S8,S00 

x^ 

M 

1,500 

t8,SO0 

MM 

8 

i,too 

9S,800 

1,110 

l 

1,600 

S8,SO0 

1^ 

1 

1,600 

S8,SO0 

!,«•• 

1 

i 

1,400 

89,800 

l,iM 

1,800 

S  9,800 

MM 

1 

1,800 

99,800 

1,IM 

i 

1,000 

18,000 

1,IM 

800 

81,900 

9N 

\ 

BESm 


c« 


Collèges  de  Pans  et  de  Versailicf.'"' 
CoWégta  de  première  classe 
Collèges  de  seconde  classe.. 
Collèges  do  troisième  classe 

TOTAt 


I  •  •  •  •* 


«. 


Vfi  et  appraiiTè  le  préient  < 


jv." 
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WtLÈGEB  lOTAUX. 

Utlon 

i 

: 

DB  TSOMlèm  CLAftfl. 

Aiigmen 

« 

An|menUtion 
1 

Traite» 

Total 

Traite- 

Total 

Nom- 

OB88ftYATIOK8. 

bre 

pour 

par 
fonfiv 

mcnta 

pour 

ments 

pow 

de 

pour 

F" 

is-Deaf 
oflëget. 

tion- 
naire. 

aetoeb. 

douze 
collëgct. 

noQ- 
▼eanz. 

doazo 
eolltfgei. 

fone- 
tioi»- 
niires 

doue 
coUëges. 

fone- 

tion- 

naSre. 

93 

S4 

t6 

26 

27 

28 

20 

30 

31 

32 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

f 

a 

3,000 

36,000 

3,000 

36,000 

12 

a 

a 

M 

a 

1,600 

18,000 

1,800 

21,600 

12 

3,600 

300 

t 

a 

1,400 

16,800 

1,400 

16,800 

12 

a 

a 

a 

a 

1,600 

18,000 

1,700 

20,400 

12 

2,400 

200 

a 

a 

1,600 

18,000 

1,700 

20,400 

12 

2,400 

200 

*• 

a 

' 

1,500 

1 8,000 

1,700 

20,400 

12 

2,400 

200 

B,700 

300 

1,200 

14,400 

1,700 

20,400 

12 

6,000 

500 
300 

Cet    emploi   ëtai 
prtfeëdemment  d«  S 

1,900 

100 

1,200 

14,400 

1,600 

18,000 

12 

3,600 

ordre. 

7,600 

400 

1,000 

12,000 

1,500 

18,000 

12 

6,000 

60ol 

i 

1      Cet   emploi    ëta 
pildcëdemment  d«  i 

1,900 

100 

1,200 

14,400 

1,500 

18,000 

12 

3,600 

300 

ordre. 

1,900 

100 

1,200 

14,400 

1,500 

18,000 

12 

3,600 

300 

1,800 

SOO 

1,000 

12,000 

1,200 

14,400 

12 

2,400 

200 

^800 

200 

1,000 

12,000 

1,200 

14,400 

12 

2,400 

200 

1,800 

SOO 

1,000 

12,OpO 

1,200 

14,400 

12 

2,400 

200 

',600 

400 

900 

10,800 

1,200 

14,400 

12 

3,600 

300 

Cet  emploi   ëta 

prëoëdemmcnt  dn  > 

t,400 

100 

700 

60,400 

800 

57,600 

72 

7,200 

100 

ordre* 

l»400 

61,600 

iNTATIONS. 
30. 


«      o,ooo' 

4,000 

49,400 

«••é 61,600 

ni 

114,000 


é  à  notre  ordonnance  en  date  de  ce  )oiir.  Signé  LOUIS-PHILIPPE, 
eeréionre  d'iUA  ou  département  de  l'mstruetûm  publique,  ligné  ViluxAik. 

Ser£e.  61.. 


(  844  ) 

r*"  8406.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  deux  CriiiU 
au  Ministre  des  Finances,  pour  Dépenses  d'entretien  et  d^ amé- 
lioration dans  les  Forets, 

Aa  palai*  des  TuilerieB,  ie  35  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  etc  rendu  par  notre  ministre  seciè- 
taire  ci*etat  des  finances, 

1°  Que  des  mesures  ont  e'te  prises  pour  assujettir,  dèsPionce 
1 837,  les  ad  judicUlaires  de  coupes  de  bois  de  l'Etat ,  à  verser  an  tré- 
sor, ainsi  qu'ils  ont  dû  le  faire  à  partir  de  l'exercice  1838,  d'âpres 
les  dispositions  rcgices  dans  ia  loi  de  finances  de  ce  denier 
exercice,  un  droit  de  trois  pour  cent  en  sus  du  principal  (ia 
ventes,  pour  servir  aux  travaux  d'iuaeiioratioQ  et  d'entretien dom 
ils  étaient  précédemment  charges; 

5t°  Que  ce  produit  a  forme'  provisoirement  un  fonds  spécial  <)ù 
a  servi,  concurremment  avec  tes  crédits  ouverts  par  les  budgets,! 
solder  les  travaux  cllectués  dans  les  forêts  en  1838  et  1839,  et 
dont  la  division  par  exercice  n'avait  pu  jusqu'à  présent  être  par- 
faitement établie; 

3**  Qu'il  est  possible  aujourd'hui  d'appliquer  à  la  recette  et  à 
l'emploi  de  ce  fonds  spécial  les  formes  prescrites  pour  toutes  les 
opérations  du  budget  de  l'Etat,  et  de  les  soumettre  ainsi  au  contrôle 
législatif; 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  S4  avril  1833; 

Vu  les  articles  SO,  31  et  S 3  de  notre  ordonnance  dn  31  vm 
1838  ,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  dctt 
des  finances,  sur  l'exercice  1838,  un  crédit  de  trois  ceA 
cinquante-deux  mille  quatre  cent  vingt  et  un  francs  vii^* 
li*ois  centimes  (  352,421^  ^a''),  et,  sur  l'exercice  1839,0 
crédit  de  quatre  cent  treize  mille  cent  quatre-vingts  franû 
un  centime  (  413,180^  Ol*'),  en  augmentation  des  crédii 
alloués  par  ^es  lois  de  finances  de  ces  deux  exerciees,  po(* 
dépenses  d'entretien  et  d'amélioration  dans  les  forêts. 

Les  dépenses  de  cette  nature^  déjà  effectuées  et  imputtf 
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sur  un  fonds  spécial  provisoirement  ouvert  dans  les  écritures 
de  la  comptabilité  génërale  des  finances,  seront  rattachées 
aux  deux  crédits  ci-dessus,  selon  Tannée' à  laquelle  se  rap* 
portent  les  travaux  exécutés. 

2.  Le  produit  du  droit  de  trois  pour  cent  versé  au  trésor 
par  les  adjudicataires  des  coupes  de  bois  de  l'exercice  1837, 
et  selevant  à  sept  cent  soixante-cinq  mille  six  cent  un  francs 
vingt-quatre  centimes  (765,601^  24*"),  sera  porté  en  recette 
a  titre  de  produits  divers,  et  sous  une  désignation  distincte , 
au  budget  de  l'exercice  1838,  pour  une  somme  égale  au 
montant  du  crédit  ouvert  sur  cet  exercice  par  l'article  précé- 
dent, et  au  budget  de  i'excrcice  1839,  pour  le  complément 
de  la  somme  recouvrée  parle  trésor* 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Cliambrcs  pendant  la  prochaine  session,  savoir: 
pour  le  crédit  relatif  à  Texercice  1838  ,  dans  la  loi  de  règle- 
ment d:  finitif  du  budget  de  cet  exercice,  et  pour  celui  qui 
concerne  l'exercice  1839,  dans  la  loi  générale  des  crédits 
supplénientaires  à  présenter  dès  Fouverture  de  la  session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

^gaé  H.  Passt. 


N«  8407.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Répartition,  par 
articles,  des  Crédits  afférents  à  l'exercice  1840,  sur  sept  cha- 
pitres du  Budget  extraordinaire  des  Travaux  pubUcs. 

An  palaîs  des  Taileries,  !e  96  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  lo!  du  17  mai  1837,  portant  création  d'un  fonds  et  d'un 
budget  extraordinairçi  de  tinvaux  publics  \ 

51... 


(  «<8  ) 

Vo  le*  tHrene*  loia  rendues  pendant  let  setsîont  leritbtJTei 
de  1B3T,  1938  et  1839,  qui  ont  autorise'  des  de'penseï  rediiaiila      I 
en  plusieurs  années,  et  imputables  sur  ce  fonds  extraordinaire; 

Vu  l'état  C  annexe  à  la  loi  <!e  finances  du  10  août  dernier,  et 
les  quatre  lois  particulières  des  96  juillet,  1"  et  9  août  aussi  Atr- 
niers,  qui  ont  attribue' à l'cxerCice  1640  une  portion  des  credin 
ge'neraux  affecte's  aux  dépenses  sus-e'nonce'es  ; 

Va  notre  ordonnance  du  IS  du  mois  courant,  qui  afTectti 
l'exercice  1839  les  deux  millions  compris  pour  les  chemins  de  fer, 
dans  l'e'tat  C  vise'  ci-dessus  ; 

Vu  l'article  35  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,contaMil 
règlement  général  sur  la  comptabilité'  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'oui  des  tnmi 
publics, 

NoDS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  soit  : 

Tableau  de  répartition  ,  par  artietes ,  des  fonds  altouêt  ptr  Am^ 


OSiBTS  DBS  CBAPITHBS 


IS37,tS3SïllS39. 


Romii    rojfelM     cUtitéet   {«-mu  ai,ooo,ooo' S4,OOo,ogo'oo< 
aoile  l'rjanvienss 


Ronf  «t  rnyilc*  cïaa*iti  de- 


ii.taifl 
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Art.  1^'.  La  somme  de  cinquante  -  cinq  miffions  cinq 
cent  dix-neuf  mille  francs ,  formant  la  masse  des  crédits  affé- 
rents à  f  exercice  1840,  sur  sept  chapitres  du  budget  ex- 
traordinaire des  travaux  publics ,  est  répartie  par  articles, 
conformément  au  tableau  ci-annexé. 

Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des  tra* 
vaux  publics,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  f exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si^é  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Minùtre  Secrétaire  d'état  des 

trapaux  publics  , 

'       Signé  J.  DnFAunB. 
9  Budget  extraordinaire  des  Travaux  publies,  (  Exercice  1840.  ) 


0BJBT8   PBS  AETICLEa 

on 

CREDITS 

génënox 

alloués 

par  articles. 

PORTIONS                    il 

des  erëdits  géndraux ,  par  articies,l| 

•   attribuéMy                    il 

en  YertQ  d'ordonnances  rojales,  H 

itfiignation  des  entreprises. 

aux  exercices 
1837, 18.38  et  1839. 

k  l*ezrrcice 
1840. 

remenC  dcM  lacnnes  dts  routes 

60,000,000^ 
94,000,000 

«1,700,000^00» 
12,300,000   00 

8,200,000 
4,000,000 

mtîons  exU^ordinaircs  des  rentes 
aies 

84,000,000 

34,000,000   00 

12,200,000 

de  Marseille  en  lUlie 

de  Monlpciiicr  à  Digne 

A»  'Kât'vt^TS  k  DiioD.  •••■..•.•. 

250,000 
367,000 
357,000 
800,000 
369,000 

250,000   00 
275,000    00 
350,000    00 
275,000   00 
100,000    00 

92,000 

7,000 

395,000 

269,000 

Am  TittfnTkm»  it  Brest.  ...•.••.•■ 

de  Mot»  k  Trêves  par  Sicrck. . . 

fi,  1/)  3,000 

1,230,000'  00 

69.^,000 

ement  dca  routes  royales  de  la 

3,400,000 
l,tOO,000 

5,000,000 

l,648,.'(O0   00 
301,500    00 

200,000    00 

1,200,000 
300,000 

600,000 

aaritimes  de  la  Corse 

/es  route»  rovaîes  de  la  Corse, 
iftruire.  ••• 

9,600,000 

2,150,000   00 

2,100,000 

(  848  ) 


Amëriortlioti  dea  livièrM.  I 


71^ 


6,307,500  eo 


3,t84,0O0   0         '» 


1 


B.  n"  699. 

OBJETS   DES   ARTICLES 

OU 

« 

désignation  des  entreprises. 

gation  de  ÏAa.;  perfectionnement 

cette  rivière  et  des  canaux  de  Ca- 

s,  de  ia  Colme  et  de  Bourbourg. 

de  la  Meuse  (de  Sedan  à  la 

•ntière  belge  ) 

de  la  Marne  (  denx  canaux 

éraux  ) 

de  la  Seine  (  en  descendant 

qn'à  Rouen  ) 

de  f  Yonne 

—  de  la  Viiaine  entre  Rennes 

Redon 

— —  de  ia  Charente,  depuis  Mou- 

ftâc  jusqu'à  fa  mer 

-—  deiaDordogneenireThnii- 

'e  et  la  Vezère 

~— •  du  Tarn  en  remontant  jus- 
i  Gaillac.  ^ 

—  du  Lot,  en  remontant  jus- 

lu-dcssus  de  Levignac 

— —  des  5  rivières  désignées 
s  la  loi  du  30  juin  1835 

—  de  la  SaAne,  y  compris  les 
lages  de  Mâcon  et  Trévoux.. .  . 
-.—  de  TAisne  (du   canal  des 

ienncs  k  TOise  ) 

|L-Bernard ,  sur  la  Seine ,  à  Paris. 

e  Dunkerque  (  amélioration  ) . . 

B  Calais  (  bassin  à  flot  ) 

t  Boulogne  (chenal,   estacade 

idîer) 

i  Somme,  ports  de  S*-Valery, 
rdel  et  Crotoy  (amélioration). 
Treport  (bassins  à  flot  et  chenal). 
i  Gran ville  (quais,  môies  ei  dc- 

aieni  des  moulièr -s) 

e  Saint- Malo  et  de  Sain t-Scr van 

sin  kfloi) 

e  Landernean  (  redressement 
profondissement  du  chenal  ). . 


(  8<9  ) 

CRÉniTS 

généraux 

alloues 

par  articles. 


1,970,000 

7,000,000 

11,700,000 

6,170,000 
1,0A0,000 

550,000 

1,900,000 

'  9,400,000 
i|400,000 
4,800,000 
3,600,000 

12,800,000 

9,000,000 
250,000 


64,590,000 


PORTIONS 

des  crédita  généraux,  par  articlca, 

atlvibiif  es, 

en  vert  11  d'ordoniiancc;)  royales, 


aux  exercice* 
1837, 1838  et  1839. 


778,500  00 

1,639,642  68 

3,117,507  32 

2,200,850  00 

1,048,000  00 

530,000  00 

720,000  00 

1,373,000  00 

1,200,000  00 

2,700,000  00 

3,184,000  00 

3,838,000  00 

2,*700,500  00 

250,000  00 


25,280,000    00 


à  Tcxcrcice 
1840. 


500,000 

1,600,000 

2,400,000 

1,200,000 
2,000 

20,000 

400,000 

600,000 

700,000 

1,500,000 
416,000 

2,200,000 

1,933,700 

II 


13,471,700 


1,300,000 
1,955,000 

250,000 

400,000 
4j60,000 

1,000,000 

4,000,000 

275^000 


1,000,000  00 
1,410,000  00 

240,000  00 

368,000  00 
460,000  00 

521,200  00 

3,027,207  68 

147,000  00 


300,000 
350,000 

10,000 

32,000 
B 

250,000 

956,800 

100,000 


(  •"  ■ 


CKAPITSn 


dripemcf. 


le  parla  ma- 


>>TÏO,000  00  >M 


B.  11*69». 

OBJXTf  DES  ARTICLES 

oa 
léfigDatîon  des  entreprises. 


(  «SI  ) 


CREDITS 

géninnx 

ailonëf 

par  artielet. 


le  LorîeDt(bftMiD  à  fiot  et  enragée), 
le  Vaones  (Approfondissement) . 
h  PaIaisàBelIe-lle-en-Mer(amé- 
«don ) 

le  Saint-Gilles  (  jet^e  en  maçon- 

w) 

le  la  CioUt  (  môle  ) 

le  Cannes  (mâle  et  mnr  de  qnai). 
le  Honfleur  (arant-port  et  bassin), 
maritime  de  Caen  à  la  mer. .  • . 
le  Dieppe  (perfectionnement  du 

oal) 

le  Vendres  (  nonyeaa  bassin  et 

s  corps-morts  ) 

fe  Fdcamp   (  chenal  et  murs  de 

0 

k  Cherbourg  (  achèyement  de 

lot-port  ) 

e  Saiot-Geon-ges  du  Doahet .  • . 

e  U  Perrotîme •••••.•• 

e  Ribërou 

e  Bayonne 

e  Tovion  (  établissement.  d*un 

vesu  bassin  ) «... 

e  Calais  (ëclose  de  chasse  et 

lengement  de  jetées) 

e  Boulogne  (  construction    de 

w) ; 

e  Dieppe  (  bassin  à  flot  )....«• 

u  Havre  (  élargissement  du  bas- 

Vanban,  bassin  k  flot  ). 

e  Rouen  (coostruction  de  quais). 

e  Brest  (reconstruction  de  quais). 

e  Redon  (  bassin  k  flot,  )onction 

:  ies  canaux  de  Bretagne) 

a  Crofsic   (  construction  d*ane 

O : 

e  Nantes  (construction de  quais). 
sIaRocheIIe(perft*ciionneroeni). 
t  Rochefort  (éiabiîssement  de 
^  et  d*appontemenls).  .•••..• 
a  Château  (  île  d*01éron,  écluse 
basse) 


esotooo 
too,ooo 

400,000 

300,000 

360,000 

000,000 

*,3t0,000 

3,100,000 

1,600,000 

1,600,000 

400,000 

600,000 
200,000 
960,000 
300,000 
1,SOO,000 

300,000 

3,400,000 

1, «00,000 
9,300,000 

6,000,000 

1,315,000 

300,000 

4,000,000 

060,000 

660,000 

3,000,000 

533,000 

300,000 


PORTIONS 
de«  eréditfl  généraux ,  par  articles , 

attribaéef, 
en  rertn  d'ordonnaneet  rojalet, 


ans  exercices 
1837,1838  et  1839. 


680,800  00 
189,00q  00 

966,000  00 

976,000  00 

336,900  00 

900,000  00 

1,940,099  39 

1,190,000  00 

1,160,000  00 

681,000  00 

388,000  00 

300,000  00 

130,000  00 

186,000  00 

900,600  00 

400,000  00 

300,000  00 

100,000  00 

100,000  00 
100,000  00 

600,000  00 

100,000  00 

60,000  00 

100,000  00 

100,000  00 
100,000  00 
100,000  00 

100,000  00 

60,000  00 


k  i*exereice 
1840. 


49,900 
11,000 

190,000 

96,000 

13,800 

f 

7j(0,000 

790,000 

460,000 

400,000 

19,000 

200,000 
70,000 
7  6,000 
99,660 

440,000 


660,000 

300,000 
600,000 

1,900,000 
300,000 
900,000 

800,000' 

950,000 
300,000 
500,000 

960,000 

900,000 


(  »5»  ) 


OBJETS     D£a     CUAriTRES 

nalura  des  dcpcDsci. 


>   Chemjiu  de  ter. . 


Totaux  cénénAux.. 


6i0oo,ooo  00]      t' 

d.OOOiODO  or      MA 
1.000,000  [lO.OOO.OOO   o«i  Ir'-W 


Jtl,t>3,00O9a,605.00O  OB  IVilU 


•Apj>rauTé  pour  être  animé  à  l'onioiu^ 
Pur  le  Roi  :  /«  Ministn 

N"  8408.  —  Ordoukance  do  Roi  concernant  U  Serrât 
de  Santé  aux  Colonies. 
A  Pwia,  U  ï  Décambrc  1839. 

LOUIS-PIIILIPPE,  Roi  DES  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secretaîrc  d'état  aa  depanemeL: 
ne  la  manne  et  des  colonies, 

Noçfl  AVONS   ORDONNÉ   et  ORDONNONa  CB  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  chirurgiens  de  la  mnrine  de  première  clas 
pourront,  après  six  ans  de  service  dans  ce  grude,  être  nomi» 
au  grade  de  second  médecin  ou  de  second  chirui^ïen  en  c^ 
tleJa  manne,  pour  en  exercer  les  fonctions  dans  les  colonie 


b.  n'eoo. 


(  «5«  ) 


OBJETS   DES    ARTICLES 
I  OU 

^nation  des  eotreprisea. 


CREDITS 

grnc'raux 

«Ilottea 

par  article». 


Verdon  (  trayaax  de  deïenic 

rade) 

Cette  (agrandissement  et  per- 

nnenient  ) '. 

Varseille  (  tpprofondissement 

rCeciionnement) •  •  t  » . . 

kjaccîo  (môle  etcale  dp  radoub). 
rile-Roasse  [Corse]  (établis- 
Dt  d*un  môle  ) *. 


à  d'A)als  à  fîeaucairc  et  d'Afais 

Grand'Cotube 

i  de   Paris   à  Versaiiles  (ri%'e 
;he  de  la  Seine). .  • 


S»50O,000 

7,000,(H)n 

7P00,000. 
200,000 

9<90tOOO 


65,!)60,000 


1K>RT10N8 
des  crddiU  griicroux ,  par  articles , 
af!rif)ui*c^, 
en  vertu  d'orcioDaapcosrojales, 


aaz  exrrcices 
1^37, 1838  el  1833. 


200,000  00 

t00,000  00 

ooa,ooo  00 

50,000  00 

100,000  00 


18,525,00.0    00 


à  i'cxerciee 


800,000 

1,000,000 

3,000,000 
100,000 

300,000 


in,O54,300 


6,000,000 
5,000,000 


1  t, 000, 000 


6,00»,000   00 

4,000,000   00 
10,000,000    00 


1,000,000 


1,000,000 


^*l 


le  (ft  Marne  an  Rhin. . . 
at^ral  à  la  Garonne. . .  '• 


4  5,000,000 
40,000,000 

80,000,000 
I       iT  II 


3,800,000    00 
3,600,000   00 


7,400,000    00 


5,000,000 
6,000,000 

10,000,000 


323,293,090 198»605,000   00    56,519,000 


irc  1839.  *S'/;-/i<î  LU(JlS-l»HiUFi»E. 

xrtement  des  travaux  publics,  Signe  J.  Oufaure. 

2.  Les  seconds  médecins  et  seconds  chirurgiens  en  chef 
de  la  marine  actuellement  employés  aux  colonies,  et  ceux 
qui  seront  nommés  au  même  grade  en  vertu  des  dispositions 
du  précédent  article,  pourront,  après  trois  ans  de  service 
dans  ce  grade,  être  nommés  premiers  médecins  ou  premiers 
chirurgiens  en  chef,  pour  servir  dans  les  colonies. 

3.  Les  avancements  qui  seront  accordés  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  conféreront 
aux  officiers  de  santé  qui  les  auront  reçus  aucun  titre  pour 
exercer,  dans  le  service  de  santé  des  ports  de  France,  des 
(onctions  autres  que  celles  du  grade  dont  ils  auront  été  pour- 


(  8M  ) 
VUS  dans  ce  service ,  conformément  aux  dispositions  fie  notre 
ordonnance  du  17  juillet  1835  (l). 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Signé  LOUIS-PHIUPPE. 


Par  le  Roi  :  l'Amiral,  Pair  de  Framee,  Ministre  delmmem 
et  des  colonies. 

Signé  Dumii 


N^  8409.  -^  Ordohitancb  du  Rot  qui  oupre  au  Mimistn  im 
Finances  un  Crédit  extraordinaire  pour  des  Créances  à  sàkt 
sur  un  exercice  périmé, 

Aa  palais  des  Tuilerie»,  le  7  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  dei 
finances ,  sur  l'exercice  périmé  de  1 835,  et  qui,  pour  les  ctnia 
énoncées  audit  état,  ne  sont  point  passibles  delà  déchéance pronoft- 
cée  par  Particle  9  de  fa  loi  du  S9  janvier  1831  ; 

Vu  Particle  8  de  la  loi  du  10  mai  1838,  aux  termes  duquel  ks 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  éti*e  ordonnancées  par  nos  mi- 
nistres qu'après  que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux,  par  arti- 
cles, leur  ont  été  ouverts  à  cet  effet,  conformément  aux  articks4,  S 
et  6  de  la  foi  du  StA  avril  1 833  ; 

Vu  l'article  114  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finaoceir 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  quî  SUÎt  : 

Art.  V^.  Un  crédit  extraordinaire  spécial,  de  la  somme  de 
quatre-vingt-cinq  mille  francs  (85,000^),  est  ouvert  à  notre 
ministre  secrétaire  d  état  des  finances  sur  le  budget  de  Fexer- 
cice  1840,  pour  solder  les  créances  des  exercices  périmés 
non  frappées  de  déchéance,  qui  sont  détaillées  au  tableau  d- 
annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  avec 
imputation  au  chapitre  spécial.  Dépenses  des  exercicespé- 
rimes,  prescrit  par  Tarticle  8  delà  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aox 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

(0  Impartie,  t^  section,  Bull.  SSS,  n»  S966. 


*■*     d«  financei  est  charge 
■""^nce,  qui  sera  insérée  au 

^^i  LOUIS-PHIUPPE. 

~1re  Secrélain  d'état  dufinanttt, 

Signé  H.  Pue  T. 
^erel'e«  pirimi  de  1335 ,  tt  qui  ne 
■^Jixit  par  l'article  9  de  la  loi  du 


AppronTtf  :  5^"^  LOUIS-PHI  UPPB. 

Par  la  Roi  :  h  Miniâlre  detfinanet». 
Signé  H.  PaSit. 

/  9410. Ordonkjncb  on  Roi  ym*  ouvra  au  Ministre  dei 

FtnanC'iea  un  Crédit  MMpplémentaîre  pour  des   Créances  eons- 
(QIJu  sur  des  exercices  clos. 

An  i»!»»»  ^«  TuilmM,  le  7  Décemlre  1839. 

■  LOUIS-PHIUPPE,  Roi  DBS  Français; 

Vu  IVut  de»  créoncea  liquidées  à  U  charge  <In  département  de* 
»»nces,  Bdditionnellement  aux  restei  à  payer  constate's  par  le> 
«"nptei  definitirs  des  exercice»  clos  de  1B36  et  1837; 

ConsideraDt  que  ces  créances  concernent  des  services  non  com- 
*Vi8  dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses 
'■iei  mimes  exereices  ont  donne  I>  faculté  d'ouvrir  des  supplé- 
menu  de  crédiUj 


(   856  ) 

Consîcférant,  toutefois ,  qu^aux  termes  de  rartîcTe  9  de  la  loi  h 
S3  mai  1834  et  de  Tarticle  408  de  notre  ordonnance  da  31  nui 
1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la  comp^bilite' publique,!» 
dites  créances  peuvent  être  acquitte'es,  attendu  qu'elles  se  rapponat 
à  des  services  pre'vus  par  ies  budgets  des  exercices  1836  et  isrj 
et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dontln* 
nulafion  a  cte  ou  sera  prononcée  sur  ces  services  par  ia  loi  deiè- 
gfement  desdits  exercices  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finucs, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNE    et  ORDaNNONS  06  quî  Suit  : 

Art.  l".   II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detjf du 
finances,  en  augmenlation  des  restes  à  payer  constates pcrb 
foi  de  règlement  de lexercice  1836,  et  par  le  compte dèfiniî 
des  de'pcnses  de  Texercice  1 837  ,  un  crédit  supplémentaire  de 
deux  mille  sept  cent  soixante  et  dix  francs  quarante-trois  ceû* 
times  (2,7J70^  ^^3*),  montant  des  créantes   désignées  aufr 
bleau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exer- 
cices, et  dont  ies  états  nominatifs  sont  dressés  en  douliie 
expédition,  conformément  à  larticfe  lo6  de  notre  ordonnaïKt 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  complh 
bilité  publique,  savoir  : 

Exercice    1836 288^95^ 

1837. 2,481    48 

Total 2,770  43 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est,« 
conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  i«ur  le  et 
pitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  cÏ05,iS 
budgets  des  exercices  courants^  en  exécution  de  larticle  8* 
la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  auxGh* 
bres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.'  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chil 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Stfftic  LOUIS-PIÎILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  desJiM^ 

Signe  H.  Pmmst. 


B.  n*  699. 


(  «S'^  ) 


hhleau  des  noupelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  par  la  Loi  de  rèfrlemeni  de  l'exercice  clos  iSSS,  ou  par  le  compte 
définitif  des  Dépenses  de  l'exercice  48S1 ,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur 
les  budgets  des  exercices  courants* 


2-= 


32 


37 


^ 


86 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


MONTaYiT  DBS  CREANCES , 


par 
«rticlei 


EXERCICE    1836. 
Enregiêtrement ,  Timbre  et  Domaines. 

Service  administratif  et  ^Epaves,  déshérences  et 

de  perception  dans  les^      biens  vaca-  ts 

d^partemenu (Dépenses  «ccidantelles.. 

Contrilutions  indirectes. 

SerTÎce ,  administratif  et  (  Contribution       foncière 

de  perception  dans  les-,      des  canaux  «  ete 

département"! (  Frais  de  bureau 

EXERCICE    1837. 
Enregistrement,  Timbre  et  Domaines. 

Serrioe   administratif  et  1  Dépenses  aceîdenteiles. . 

de  perception  dans  Icsj 
dcpaitcments.  \ 

Forêts. 


par 
chapitre. 


par 
exercice. 


t::^  -0'^.' 


288^95^ 


68  83 
120  00 


178  83 


39 


45 


Plantations  et  améliora- 
tions des  forêts 


Service  administratif  et 
de  surveillance  dans  les 
départements. 

Contributions  ineUreetes, 

i Frais  de  bnrean 
d'impression 
de  service  eztraor^ 
dinaire 

Postes 

l  Transport  en  poste 

Transport  des  dépêches.] par  cntrqirise. 

_,___^  on  paquebots. . 


607  93 


607  93 


l/)75  50 


120  00 
4  50 

59  00 


69  25 
223  72 
331  58 


1,075  50 


)i,àSi  48 


183  50 


614  55 


I 


Total. 


2,770  43 


Approuvé:  Signé  LOUIS-PFnUPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Ministre  des  finances. 

Signé  H.  Passy. 


(  858  ) 

U^  8411.  —  Ohdosnancb  du  Roi  qui  ouvre  m  Mmtn 
des  Finances  un  Crédit  complémentaire  sur  fesereice  1838, 

Au  ptlaîf  dcf  Tailerief ,  ie  f  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Vu  la  loi  du  90  juillet  1837,  portant  fixation  du  badgetfa 
dépenses  de  l'exercice  1838,  et  l'article  4  de  la  même  loi,  ofi- 
cernant  {a  nomenclature  des  services  pour  lesquels  la  facalte  dois 
est  réservée  d'ouvrir  aux  ministres  des  suppie'mcnts  de  crédits; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  !a  loi  du  94  avril  1833,  et  Fartidel! 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  foênl 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Conside'rant  que  la  liquidation  des  dépenses  de  l'exerdee  IStt 
a  fait  ressortir  des  insuffisances  de  crédits  pour  des  services  com- 
pris dans  la  nomenclature  ci-dessus  rappele'e  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  des  fintnco, 
et  de  l'avis  de  notre  Cooseii  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONHB  et  OUDONNOMB  ce  qui  suit  : 

Art.  V^.  Un  crédit  complémentaire  de  trente-cinq  mille 
soixante  et  onze  francs  soixante  centimes  (35,071^  60*)  est 
ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  sur 
f exercice  1838,  pour  couvrir  les  insuffisances  de  crédilsdfl 
services  prévus  au  budget  dudit  exercice,  et  dont  ie  dé\à 
suit  : 

CHAPriHE  37. 

Serçice  administratif  et  de  perception  des  contributions  indirectts 

dans  tes  dipartemettts. 

Art.  i*r.  Personnel;  remises  aux  entreposeurs  de  tabacs. ...       S7i'i^ 

CHAPITRE  43. 

Restitutions  et  non^àteurs  sur  les  contributions  directes 
et  sur  les  autres  taxes  perdues  en  verSu  de  râles» 

Art.  5.  Non-valean  extraordinaires  sur  patentes  pour  eesM> 

tion  de  commerce ...* • • ••  54,701  ^ 

Total. ihyon» 


B.  n*  690.  (  859  > 

2.  La  r^[afari8ation  de  ce  crMît  sera  proposa  aux  Chain« 
res  par  le  projet  de  loi  de  r^ement  de  f exercice  183S. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*ëtat  des  finances  est  chargé 
e  rexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
EuIIetin  des  lois, 

i8^  LOUIS-PHIUPPB. 

Par  Te  R»i  :  le  Miniêtrt  Secréimre  d'état  des  finances  , 

Bigoé  H.  PliST. 


l^  B413.  —  Ordonnance  du  Roi  quioUQre  au  Ministre  des 
Finances  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées 
sur  des  exercices  clos. 

An  pilait  def  Taileriet»  le  7  Décembre  1839. 

# 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vo  rétat  des  créances  liquidées  à  la  cbarge  du  département  des 
inancessur  les  exercices  clos  de  1836  et  1837,  additionneliement 
\V  restes  à  pajer  constatés  par  la  loi  de  règlemeot  du  premier 
exercice  et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  du  dernier  ; 

Considérant  que  lesdites  créances  concernent  des  services  pour 
esquels  la  nomenclature  insérée  dans  les  lois  de  dépenses  desdits 
ixercices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  cré- 
lits  en  l'absence  des  Chambres; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  93  mai  1834  et  Farticle  tOO  de  notre 
^onnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  pu Uîque ,  aux  termes  desquels  les  créances  des  exer- 
cices clos  non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois 
le  règlement  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant  les  formes  dé- 
terminées par  la  loi  du  94  avril  1 833  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étatdes  finaneeS|  et 
it  I^via  de  notre  Conseil  des  ministres  i 

Npvi  Avoirs  oaMKjra  pt  o|a>oifNO«s  ce  qui  ^uit  ; 


(  wa) 

Attt.  VK  H  cat  ouvert -à  no^  minbtrè  secrMrt  (TAit 
des.  finances  >. en  augoientation  de  restes  à  payer  eonitatè pr 
la  foi  de  règlement  de  l'exercice  1836  et  par  le  compte  dé- 
finitif des  dépenses  de  l'exercice  1837,  un  crédit  supplémen* 
taire  de  trois  mille  deux  cent  cinquante  et  un  francs  quatre- 
yingt-neuf  centimes  (  3,25 1'  ^9^),  montant  des  créances  dé- 
signéea*iFa  labieau  ci-anneië,  qui  ont  été  liquidées  à  bchaije 
de  ces  ^xe^cices  et  dont  les  états  nominatifs  ont  été  dreasét 
en  double  expédition ,  conformément  à  farticle  106  de  notre 
ordonnatice  eu  3 1  mai  1838  portant  r^lement  général  suri 
comptabilité  publique; 

SAVOIR  : 

jpxerçice  18361. 1,039^  38" 

1837 St,%t^    U 

TVlTAl........  3,951     89 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est,  en  c«d* 
séquepce,  aptorbé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cbapitn 
Sîpécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  auxbudgdi 
des  exercices  couhints ,  en  exécution  de  Tafiticie  8  de  la  loi  à 

.    3  V  L«a  FéguIansatîoD  de  ça  crédit  sera  proposée  aux  Cha» 
bres  lors  de  leur  procliaine  session^ 

4^  Notre  pfiinîstre  secrétaire  d*étatdes  finances  est  chaç 
0e  fexécution  de  la  présente  oirdonnancej  qui  sera  iosiA 
au  Bttilei^n  des  lois. 

99X  ïe  {loi  :  U  Ministre  Secrétaire,  d'état  dès  fi 


B.n*609.  (  861  ) 

'uhleim  des  nouvelles  Créances  constatées  en  aiugmentatwi  desk  restes^  # 

payer  par  la  Loi  de  règlement  de  l'exercice  dos  i836 ,  ou  par  le  compte 
définitif  des  Dépenses  de  l'exercice  iS37 ,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur 


les  budgets  des  exercices  courants^ 


m   a. 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


EXERCICE    1836. 
Bnregiêtrement ,  Timbre  et  Domaine$, 


Service  adminutratif  et 
die  pereepiioB  dans  les 
départemenU. 

Forétt  (avances  recou- 
vrables). 


Frais   de   poorsaites  et 
d'instances 


Idem, 


EXERCICE    1837. 

Remises  des  perceptfvn. 


Frais  de  pereeptioQ  des 
contributions  directes 
dans  les  départements. 


Enregistrement,  Timbre  et  Domaines,  ' 

Service   administratif  et(Bp«vei,  déskérenca*  et 

de  percepUon  dans  les)     biens  vacants. 

départements.  '    1^"."   «^^^    poursuites   et 


dMnstances , 


Forêt*. 


Service  administratif  et 
de  surveiilmiet  duis  leâ 
départements. 


.Portjop  contributive  de 
FBtat  den»  la  sépara- 
tion des  chemios  vici- 


Foréts  (  avances  recou-j  Frais    de   poursuites    et 
vrAblés).  I     d'instances 

Contr^mtiitne  àmArtciM. 

/  Remises    aux    entrepo- 

Service  administratif  et  1     seura 

de  perception  dans  les  <  Frais  de  trinsport 

I  Contributioutoncièredes 


départements. 


\     eunsnxy  etfe.  ..■•••■é. 


MONTANT  DES  CREANCES  , 


par 
article. 


1,017  88* 
14  30 


M  S» 


ebapitte. 


par 
exefeice. 

■Il    iiii 


1,017  58*'] 


14  80 


1/)S2  98' 


M65 


451  48 


1,504 


07  i 


/,056  45 


3,319  51 


46  SB 
56  96 


115  81 


83  84 
6  50 

'.4  3C. 


94  70/ 


•\ 


OTAI. 


Approuvé:  Signé  LOUlfe-^HILIPPE. 
P:tr  le  Roi  :  le  Ministre  S^ritairt  i'éiai  du'fit^ameu^ 


(  862  ) 

H»  t4i3. -^'Ordoki^àncb  du  Roi  qui  ouvre,  iurTêsereiee  1i40, 
un  Crédit  extraordinaire  pour  Renfort  temporaire  du  serçiee  itt 
Douanes  sur  la  ligne  des  Pyrénées, 

An  paUif  dt»  Tnflerief ,  le  7  Décembre  1639. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Va,  l^^UtloidalO  août  1839 y  portant  fixation  dn  hnigtiie» 
dépenses  de  Texercice  1840  ; 

9<>  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  da  94  avril  1833  et  Tarticle  19  à 
celle  da  93  mai  1834; 

3®  Les  articles  96  »  S7  et  98  de  notre  ordonnance  da31  mai  1S38, 
portant  règlement  ge'nérai  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fintooeSi 
et  de  ravis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  ATovs  oanoNiri  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l*^  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  Jëtat 
des  finances  y  sur  Texercice  1840,  un  crédit  extraordinaire  de 
cent  cinquante  mille  francs  (  150,00C')  pour  subvenir  aoi 
dépenses  urgentes  qui  n  ont  pas  été  prévues  par  le  budget  du- 
dit  exercice,  et  qui  feront  Tobjet  d'un  chapitre  spécial  intitulé, 
Renfort  temporaire  du  service  des  douanes  sur  la  ligne 
des  Pyrénées» 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  Aes  finances  est  chaîné 
de  f exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPB. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d^étas  dtsji 

H.  Passt. 


N*  8414.  —  Ordomhjncjb  DU  Roi  guioupre  au  Ministre  de  fa 
Marine  et  des  Colonies  un  Crédit  extraordinaire  pour  sm 
Créance  à  solder  sur  un  exercice  périmé* 

A  Paris,  !•  9  Oëçembre  1839. 

LOUIS^PHILIPPE,  Roi  des  Français,  i  tous  présents 
pi  i  venir,  SAi^UTt 


B.  n*  699.  (  t^i  ) 

Vu  Tetftt  dei  ortfanoM  liquidées  &  la  charge  du  d^ptftement  de 
Im  nuuîne  et  des  colonies,  sur  Texercice  périmé  1834,  et  qui,  pour 
les  causes  énoncées  audit  état,  ne  sont  point  passibles  de  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'article  9  de  la  loi  du  99  janvier  1831  ; 

Vu  Farticlex  8  de  la  loi  du  10  mai  1838,  aux  termes  duquel 
les  créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos 
ministres  qu'après  que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux,  par 
articles,  leur  ont  été  ouverts  à  cet  effet,  conformément  aux  ar- 
ticles 4,  5  et  6  de  la  loi  du  S4  avril  1833; 

Vu  Tarticie  114  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONlfB  et  ORDONNONS  CC  qui  SUit  : 

Art.  1*'.  Un  crédit  extraordinaire  spécial  de  douze  cent 
trente-huit  francs  cinquante  centimes  est  ouvert  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  sur  le 
budget  de  l'exercice  1839,  pour  solder  les  créances  des  exer- 
cices périmés  non  frappées  de  déchéance,  qui  sont  détaillées 
au  tableau  ci-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  avec  im- 
putation au  chapitre  spécial,  Dépenses  des  exercices  péri-' 
mes,  prescrit  par  fartide  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  r^hrisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cbam- 
Bres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  )e 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHOJPPB. 

Par  le  Roi  :  V Amiral,  Pair  de  France ,  Miniêtre  de  la  nmiaè 
cl  des  eoUmies, 

Signé  Dcvsaai. 


t  «M  ) 

à  96ldet  sur  l'eseteic^  périmé  49S4,  et  qui,  mis  tenm 
4f  l'mrtich  10  de  Im  loi  du  ê9  janvier  iSSI,  ne  sont  pmt  pastSklu  et  k 
déchéance  fixée  pmr  l'article  9  de  la  même  loi. 


■■■  *■ 


DESIGNATION  SES   CRBAlICILa. 


9wvieM. 


Fartlef  prenantcf. 


EXERCICE   1834. 

.  ^  ,  Les  fondf  coloniaux  de  la 

Chap.  16.  —  SBKviCBffl     Haidnique-— Av««e«tt 

MlUTAlEBf  AOXCOLO-]      «eur     LalOMO  ,      pOUr 

fouraiiiura  aaa  troap«0 
stationnëea  ilans  la  com- 
mane  de  le  Grande- 
Anse 


1**  section.  Pemnmei. 


Il 


I 


MOBTAin 
dw 


MOTIFS 
m  Uaftà 
IctcréiBce 


e  la  dédéaca 


lySSB'SO* 


Ledrakfc 

hire  de  h 
à  rafpllci 
TmrtàtkiOitk 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  doaze  cent  trente-huit  boa  cb 
^pMnte  centimes. 

Paris,  le  •  Décembre  193». 

L'Amirui,  PuiFdeFrmce,  Mùusift  SeeréNmiim 
de  la  marine  ei  des  eolames. 

Signé  Dopnii 

Approuvé  :  Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  l'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secritmrt  ibA 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Sigaé  DuPiui 


N<*  8415.  —  Ordo  nnànce  du  Roi  portant  que  le  preuk 
CaUigê  iUetoral  de  l'Aveyron  se  réunira  le  4  Janvier  i84ô. 

An  palais  des  Toileries,  le  16  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pràcoB 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerétaire  dVtat  an  iéfÊiUw^ 
de  rinteViear  ; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  de  ce  mois  (1) ,  qui  a  convoque  pour 
le  98  décembre  le  premier  collège  électoral  de  FAyejron; 


(i)  BlA.«»9>JI^838n 


B.  n*  699.  (  ««6  ) 

Âttinda  qtt*à  cette  époque  les  deux  foi<Bt  Àb  lf«uMHt  el  de 
eupejroux  occasionneraient  l'absence  d'un  grand  nombre  d'éleo- 
irs, 

Vqw  Avoua  9mi>Q]iim  et  oinoHVovs  c«  ^ui  suit  : 

Art.  1*%  Ij^  premier  collège  éiectorai  du  département 
rÂveyron  se  réunira  à  Rodez  le  4  janvier  prochain^  à 
STet  d  élire  un  député. 

Les  dispositions  contraires  de  notre  ordonnance  du  3  dé- 
mbre  sont  rapportées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  Jétat  an  département  de 
itërieur  est  chaîné  de  f exécution  de  la  présente  ordon- 
née. 

Sigmé  LOUIS^PHIUPPS. 

Par  Te  Roi  :  le  Ministre  Seerétairt  d'état  au  département 
de  l'intérieur. 

Signé  T«  DucbItel. 


N*  8416.  -~  OuDOrtNANCE  du  Roi  portant  eonçoeatian 
du  deuxième  Collège  électoral  de  VAin, 

Au  palâip  des  Tuileries,  le  16  Décembre  t839. 


LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tou^  présents 
\  à  venir»  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
»  l'intérieur  ; 

Vula  loi  ilu  19  avril  1831;  ,      ,  , 

Attendu  le  décès  de  M.  Bernard ,  député  du  département  de 

Un  y 

Hqjw  4V0Na  QBDOi^KÉ  et  OROQViioirB  oe  qaî  siiîi  i 

4 

Art.  1*'.  Le  deuxième  collège  électoral  d  arrondissement 
e  iÂin  est  convoqué  à  Bourg  pour  le  11  janvier  prochain , 
reffet  d'élire  un  député. 

3,  Notre  mînistrç  yjnrétairg  détat  au  département  de 


I 

!• 
I 
I 


(  te«  ) 

TiaUttÊm  Mt  durgtf  d«  relation  de  !■  pr^wnts  ori» 
Bince. 

j^  LOuis-PHiunv. 


N*  841?.  —  Orsornâncs  do  Roi  portant, 

i"  Qirïl  sera  procède  à  U  rectification  de  la  route  njûc^tt 
his,  (le  Paris  à  Bardeaux ,  entre  le  pont  de  Gaitre*  et  le  tJfage  it 
Canton,  dans  le  de'partement  de  la  Gironde  ; 

S"  Qae  i'admintctration  est  autoriiée  à  faire  TacquistliM  fa 
terrains  et  bâtiments  ne'cestaires  pour  l'établissement  de  li  nm 
•ur  cette  nouTdle  direction,  en  se  conformant  aux  dispontiuite 
tives  II  et  suivants  de  la  loi  du  7  jnillet  1833  sur  rexpn^nate 
pour  cause  d'utilité  publique.  (  Parii,  5  Novanbr»  1839.) 


Certifié  conforme  par  nom 

Garde  det  sceaux  de  France,  Minitln 

Secrétaire  (Te'tat  au  départemati 

ia  jus  liée  et  det  cultes, 

.      A  Paris,  le  Î3  *  Décembre  18», 

J.  B.  TESTE 


*  Cette  date  est  ceQe  de  h  réception  &  &M 
à  h  CliMierilEne.  1 


lamwift»  KOTALt. — 23  Mcmbrv  ]  tS 


(  887  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N'  700. 


*  8418.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouçre  au  Ministre  de 
la  Marine  et  de*  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  peur  des 
Créances  constatées  sur  des  exercices  clos, 

A  Paris,  le  9  Décembre  1839. 

LOUISPHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  lous  présents 
.  à  venir»  salut. 

Va  YiUit  des  créances  liquidées  à  la  charge  da  département  de 
marine  et  des  colonies,  addttionnellement  aux  restes  à  payer 
matâtes  par  les  comptes  définitifs  des   exercices  clos  1836  et 
^37; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  serTÎces  non  corn- 
as dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dé- 
ïnses  de^  mêmes  exercices*  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  sup- 
éments  de  crédits; 

Considérant)  toutefois ,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
\  mai  1834,  et  deTarticie  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
138,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique, 
idites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rap* 
iTtent  à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1836  et 
137,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits 
\nX  Tannulation  a  été  prononcée  sur  ces  services  par  la  I<h  de  rè- 
ement  desdits  exercices; 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
des  colonies  I  et  de  Fa  vis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qoi  suit  : 

AfT.  1^.  II  est  ouvert  i  notre  ministre  secrétaire  d*ëtRt 
IJ^  Séries  5S 


(  868  ) 

de  la  xnaxine  et  des  colonies^  en  aagmealaiioQ  des  ittts 
à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1 83t 
et  1837^  un  crédit  supplémentaire  de  deux  mifle  cmqoBt 
vingt-cinq  francs  vingt^euf  centimes^  montant Uescréices 
désignées  au  tableau  ci-annexé^  qui  ont  été  liquidées  i  fa 
charge  de  ces  «xercices  ^  et  dont  les  états  nominatif  seront 
adressés  en  double  expédKion  au  ministre  secrétaire  d'état  (ks 
finances  j  conformément  à  larticle  106  de  notre  oidonnott 
du  31  mai  1838 ,  portant  règlement  général  sur  ia  comptt- 
bilité  publique  y  savoir  : 

£zerek>e  i6a6  • 771^  73* 

Exercice  1837  •  •• »••,••»» I»7M    f« 


S,5t5    19 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  mafiae  €t 
colonies  est  y  en  conséquence  9  autorisé  à  ordonnancer 
créances  fur  le. chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  couiunts ,  en  eis- 
cution  defarticle  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux 
hres  lots  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  Jétat  aux  départements 
i^.  marine  et  des  colonies ,  et  des  finances,  sont 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  {exécution  de  la 
ondonnanoe,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  l' Amiral,  Pair  de  Frattce,  Ministre  de  lu 
€t  dês  cçlmUêM, 

Bfxé 


B,n*700. 
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}hleau  des  noupelles  Créances  constaté^  en  migmenteUion  des  restes  h 
^ayer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  dos,  et  qui  sont  4 
wdomtimcer  sur  les  budgets  des  exercices  courants. 


CHAPITBES 

«t 

leetioni  de  chapitra. 


NOMS 

des  crëeneiert 

et 

dëtaH  des  crdances. 


BXERCICB    18»6. 


fOL0S« 


î*  —^tàaa^Soldôà  la  wmr. 


Xes  fonds  coloniaux  de 
Bourbon.  —  Avances  de 
solde  k  dÎTcrs  marins  de 
la  çabare  la  Prévoyante. 

iLe  sieur  Hdblb  (  Jean- 
Rdné-Joseph  ) ,  matelot 
sur  la  coTvettérHéroine. 
—Rappel  de  solde 


BZBBCICE    1837. 


COKP«  BT  AOSHTS 
BHTmBTBVO*» 


0OLDB. 

V99eÙmk*SoUeàla 


[Le  ûenr  Lbsvbvb  (Fran- 
çoia-Fëlix-CLëri) ,  cbi- 
rurgien  de  deuxième 
classe.  '—  Rappel  d'ap- 
pointements à  bord  de 
la  goélette  la  Dapkné.. 

ILes  fonds  coloniaux  de 
Bourbon.-— Arances  de 
solde  à  M.  Mouiac , 
enseigne  de  vaisseau  k 
bord  de  la  gabare  la 
Prévoyante 

[Le  rieur  Orcbl  (Paul- 
Gabriel)  ,  élève  de  ia 
marine,  embarqué  sur  le 
brick  te  ^iMon.— Rap- 
pel d'appointements.  •  • 

fties  fonds  coloniaux  de 
Bourbon.  — Avancée  de 
solde  à  M.  Villaln,  chi- 
rurgien de  la  corvetie 
de  chaire  FAuhe» 

[Le  sieur  Lbsdbur  (Fran- 
çois-Fëlix-Chéri),  chi- 
rurgien de  deuxième 
claese.— ^Rappel  de  snp- 
plëments  d'appointé - 
ments  sur  la  goOlette  la 
Daphné,, ............ 

iLes  fonds  coloniaux  de 
Bourbon.  —  Avance  de 
solde  à  un  matelot  du 
brick  le  Colibri 

'Les  mêmes.  —  Avance  de 
solde  à  diven  matelots 
de  ia  gabare  la  Pré^ 
F9jfmii€ » 

A  reporter.  •  •  • 


MONTANT    DBS   CREANCES 


par 
articles. 


£r.  0. 


747  77 


23  96 


par 
chapitres. 


fr«  «• 


6t  85 


par 
exereices 


£r.  c. 


771  73 


53  00>     1^  18 


53  33 


150  18 


771  73 


I 


(  «yo  ) 


ta 
m 

H 

M 
■ 

m, 
Q 


et 


•eetions  de  cbapitrei. 


K0M8 

dei  eréaneiert 

et 

dëtpil  de»  créânoet. 


fOf.BI. 


t*  MetloB.  Solde  à  lamer. 
(Suite.) 


MONTANT  DU    C11A3CI 


3*  Metioii.  Aee0ê$oire 
de  la  solde* 


90V0U. 


A*  teetioD.  HàpUaux. 


[ 


fOLDI* 


&*  teoUon.  Vifreêt 


I  Report 

r.je  sienrGLOu  n  LLBH  BUTE, 
cliirurgleB-tnafor  de  la 
corrette  VHéroîne.  — 
Rappel  de  trattenent  de 
table  

Divonmariostle  la  goCleite 
le  Colibri.  —  Rappel  de 
•oldc 

Le  sieur  Bakouh»  capi- 
taine anKSiicalu.— Fraii 
de  pasaace  sur  ia  coiv 
vette  FHe'roîne 

Le  aicnr  Raxdall,  capi- 
taine am<Sricaiu. — Frais 
de  passage  sur  la  cor- 
vette F  Héroïne 

Les  fonds  coloniaux  de 
Bourbon. — A  vance  d*in  - 
demnitc'  d*entreticn  de 
caisse  à  VL  Villain ,  clû- 
rnrgieo  de  la  corvette 
de  charge  F  Aube. ..... 

Les  mômes.  •—  Frais   de 

tiaitcment  de   malades 

'  provenant  de  la  frégate 

FArtèmise 

Les  mômes.  —  Frais  de 
traitement  de  malades 
provenant  du  brick  le 
Colibri. 

Le  nomme  LoTiuM  (Vin- 
eeni}y  rs-buulanger  sur 
la  corvctlc  la  Levrette. 
—  Complément  de  solde 

Le  ^ieur  Gallois  (Louis- 
Pieire  ) ,  ei*eoromîs  aux 
vivres  sur  la  corvette  de 
eharge  rArrc.— Rappel 
d'appointements. 


par 

ulieles. 


cbspitrcs 


fr.  c.         fr.  c.       &  c 
S47  17.     1M181    TtlH^ 

\ 


13  50 


3S35 


45  00 


1,7» 


Total. 


518  m 


16  S5 


40  00 


18  OOl 


•JS 


s 


Arrêté  le  présent  e'tat  à  la  sorame  de  deux  mille  cinq  cent  yinçt-cio^f^ 
Tingt-ncuf  centimes. 

Paris ,  ie  o  Décembre  1839.  | 

L'Atnfral,  Parr  de  France,  Màustre  tie  Im^ 
et  lies  colonies.  Signé  Ocri^ 

Approuve  :  Sipié  LOUÎS-PHIUPPB. 

Par  le  Roi  :  r Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  de  la^ 

fjl  dtf,  cojpnies.  Signé  Dvt^ 

— »^—i »■  y     ■!    1111 


B.n^^OO.  (  871  ) 

N*  8419.  —  OàboNWAHCB  du  Rot  rélaiipe  à  TEntr^î 

de  Saini-Denis  {Ile  Bourbon). 

Au  palais  des  Taileries,  le  18  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Va  la  loi  du  IS  juillet  1837,  qui  autorise  reablisseinent  d'entre- 
pAts  réels  de  douanes  dans  les  colonies  des  Antilles  et  de  Illt 
Bourbon ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres ,  secrétaires  d'e'tat  au  départe* 
mrnt  de  Tagriculture  et  du  commerce,  au  de'paricment  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  au  département  des  finances. 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  00  quî  Suit  : 

.  Art.  1*'.  Toutes  les  dispositions  de  lordonnance  du 
SI  août  1838  (1),  relative  aux  entrepôts  des  colonies  des 
Antilles,  seront  appliquées  à  l'entrepôt  de  Saint-Denis  de 
Bourbon  ;  seulement  les  tissus  étrangers  de  laine ,  de  soie 
et  de  poil,  n'en  pourront  être  reexportés  qua  destination  de 
ia  métropole. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  de  la 
marine  et  des  colonies,  des  finances,  et  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Mhustre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agrieu ïture  et  du  commerce , 

Signtf  L.  Conir-Grioainx. 


N*  8480.  —  OitnoNNANCE  DV  Roi  qui  ouvre  le  bureau  éTUrdos 
au  Transit  des  Objets  non  prohibes,  ainsi  quà  l'Importation  de 
certaines  Marchandises, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  18  Dc<ceinbre  1839. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présente 
et  à  Tenir,  salut. 


■«i 


(l)  Bull.  900,  Q«7SS4, 


97  juillet  18â3,  17  mai  18|&et  9  février  183$; 

Vu  r&rticfe  4  de  la  loi  du  5  juillet  1836»  portant  que  des  ordoi- 
nances  royales  pourront  de'terniiiler  les  bureaux  ouverts  au  trust 
911  à  l'ioipoQtatioQ  etàfexpottatwn  i(e  oertaines  Kaarchaiidises,  sauf 
les  restrictions  d'entrée  prononcées  par  TarticU  S3  de  la  loi  di 

98  avril  1816; 

VouSant  accroître  les  moyêoa  dEo  oooinierce  avec  le  nord  it 
Vfispagne;  .         . 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secre'taires  d'état  aa  de'partemoit 
Je  Fagriculture  et  du  commerce ,  et  au  département  des  fiotsces, 

Nous  AYONS  ORDOIWB  et  oRDOMifOna  ce  fffù  floh  : 

Art.  l*"".  Lé  bureau  d*Urdo&  est  ouvert  a«  tiaiish  des 
objets  non  |>rohibëSy  ainsi  qu a  imporUbon  des  nuidtanr 
fdises  désignées  par  Tarticle  S  0  de  la  loi  du  28  avril  18  11 
et  par  iarliele  8  de. la  loi  du  27  Mmn  181.7. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*étal  au  département  des 
l^nanoes  et  au  déjpait^aftenl  de  ragriculture  et  du  commerce 
sont  chaînés 9  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  lexécoM 
de  k  pràente  ordoajiance. 

S^né  LOUIg-PmUPK. 

Par  ie  Roi  :  l0  Minùtre  Sectémîre  d'étmt  de  l'ûgriakm 

et  d»  oomm^ce. 

Signé  L.  CuzuN-GaioAixi* 


N°  8491.  «^  ORDOifNANCB  DU  Roi  relattpe  au  Lazaret  4e  Ti- 
tihou  et  à  la  Commission  sanitaire  de  Saint-Vaast  [Manche], 

Au  pi^aÎB  des  Tuileries,  le  SO  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  praeoK 
et  à  Tenir,  salut. 

Vu  la  loi  du  3  mars  18SS  (t),  sur  la  police  sanitaire; 
Vu  Pordontiance  du  7  août  de  la  même  année  (9)  et  ceOe  ds 
1  juillet  1SS4  (3)  ;    . 


(j) Bull.  548,  n«  13,S01« 

(S)  iz«  férié,  a«  partie.  Bull,  los,  np  S068. 


B,  n*  700.  (  979  ) 

.  iVn  VuYis  du  cofi^atl  supérieur  A%  ^iij  W  dute  4^^^Qi  oe^brq 

iè34: 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
le  ragrieukitre  et  du  ^nuttierce  , 


u 


VovB  AYÔNj^^o^oiiNi  et  QBDON2Ï0NS  ce  qui  suit  : 

I 

Aftix  1^'.  A  datèr'de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
Dance,  le  lazaret  de  Tatibûu^^dan&.la  baie  de  la  Hougue, 
département  de  la  Manche^  est  ouvert  aux  provenances  du 
Levant ,  sous  quelque  i^^gime  <{u'4^es  ^èiràt  Irangëes.* 

«       t  «  ■  •        I 

.^2.  Ledit  iBiarej;  restera  soiis  Ti^iftorité  de  If  commissioa 
anitaire  de  Saint- Vaast,  laquelle  est  distraite  du  reffiort  de 
Bhtendbiim  sahilaine  du  Havre  M*  pbcëe  soos  là  dlt^^tron 
iuiltaédiate  du  préfet  du  départeméntde  la  Manche  ^  qui  est 
fàtorîsé  à  déléguer  ses  pouvoirs  au  sous-préfet  de  Valognesl, 

3.  La  commission  sanitaire  actuelle  de  Saint -Vaast  sera 
reconstituée  et  composée  de  quatre  membres  nommés  par  le 
préfet  9  conformément  à  Farticle  56  de  Tordonnance  du 
7  août  1832. 

^  4,  L?  directçuf  du  lazaret  de  Tatifv>u  sera  nomme  par 
30tre  ministre  df  f  ^riçuituriî  et  du  çqmmçrce.  II  sera  chargé 
le  faire  reconnaître  j  état  .^^auitair^.  dàs  provenances ,  de  léuij 
looner  la  libre  entrée,  s'il  y  ajieu,,  ou  de  lès  retenir  ensé^ 
luesfriitidn  jusque  déâsiôii  de  '  ]^  commission  sanitaire ,  fonc- 
iion  MQîbvée  au. 'président  semainier  par  iartkle  6 1  de  l'or- 
lonnance  du  7  août  1822. 

''  Le  médecin  dufazarèt  sera  uomï^aé  par  le  préfet  du  dépar- 
lement de  la  Manche. 

5.  Les  traitements  des  divers  agents  du  service  sanitaire 
Isuis  le  ressort  de  Is^.  commission,  sanilairç  de.  S^mJ^iY^ast 
seront  fixé&{Nur-ii<ar«-  ministre  de  fagrMoUure*^  du  eom- 
nerce. 

yotre  mtobire"  TOcrfertré  tTémau  département  de 


(174) 
ragrieultare  et  dn  commerce  est  chargé  de  reiécutioa  de  h 
présente  ordonnance. 

Sigmi  LOCI&-PHIUPPE. 

Par  l«  Hui  :  U  Sliaùtrt  Steritmir*  4'ilM  «  iifmtmM 
tU  r^grùtUtar*  M  dm  cwMBcrcf , 

Sipé  L.  C<i>iii-GuBAii& 


N*  1439.  —  OaDOHKÀKCB  pv  Roi  portant, 

1*  Qu'il  aei-a  procède  ï  la  rectification  de  la  ronte  depai 

taie  n»  IS,  de  Bordfeaiuc  à  Lesparre,  dans  la  traverse  de  Sobmui 

(Gironde); 
S*  Que  l'adminislration  est  aolorisee  i  faire  rscqnbibaa  éi 

terrain  ne'cessatre  pour  cette  rectification,  en  se  confomaat  m 

dispositions  des  litres  II  et  snivants  de  la  loi  du  7  juillet  II3I  m 

fexpropriiuioa  pour  cause  (Futilité  publique.  (  Paris,  J>  HnnmU» 

1SS9.  ) 


Certifié  conforme  par  no» 
Garde  des  âceaux  de  France ,  Minùln 
Seerétnire  tCe'tat  au  département  it 
ta  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  24  *  Décembre  1839, 
J.  B.  TESTE. 


Oa  i^ÉbsBa*  pMT  i*  BalUUa  dn  Iidi,  l  nUan  <t  fl  friu*  ^r  ■>>  ^  ^  nfatk 


iMrauHaii  botau.  —  S4  DJtirita  IIML 


(  875  ) 


BULLETIN  DES  LOI3. 

N'  701*. 


I*  8493.  —  ORDONtfANCR  DU  Roi  qui  ùupre,  sur  Vexerdee  . 
1839,  un  nouveau  Crédit  extraordinaire  de  cent  cinquante  mille 
francs,  pour  Secours  aux  Étrangers  réfugiés  en  JPrance, 

An  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre •! 839. 

LODIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
l  à  venir,  salut. 

Va  la  loi  da.  14  juillet  1838,  portant. fixation   du  budget  des  - 
e'penses  de  Texercice  1 839  ; 

Vu  les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  94  avril  1833»  et  Tarticle  19 
e  celle  du  93  mal  1834; 

Vu  les  articles  96,  97  et  98  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
838  (1),  portant  règlement  geneVal  sur  la  comptabiiiié  publique; 

Vu  notre  ordonnance  du  9  novembre  1839  (3),  et  attendu  Tin- 
nfBsance  du  crédit  accordé  par  cette  ordonnance; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ^intérieur, 
i  da  Tavîs  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  OBDONNB  et  ORDONNONS  ce  quf  suit  : 

t 

Art.  1*'.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  Jetât 
^Tintérieur,  sur  lexercice  1839,  un  nouveau  crédit  exti-aqr- 
Inaire  de  cent  cinquante  mille  francs,  pour  subvenir  aux 
^penses  urgentes  qui  n  ont  pu  être  prévues  par  le  budget 


*  Voyei  un  Errata  à  la  fia  de  ce  Nam«ro« 

(l)   BuH.  570,nO74S7« 

(i)  Bnli.  69i,no8S34. 

IX^  Série.  53 


(  876  ) 

^uAii  exercice  y  et  qui  se  rattachent  au  chapitre  spécial  d- 

aprcs  : 

Chapitre  XXV.  Secours  aux  étrangers  réfugiés  « 
France ISO.OOO' 

pour  complément  de  distribution  de  subsides ,  nécessité  par 
rentrée  et  la  prolongation  du  séjour  en  France  des  réfogià 
venant  du  nord  de  l'Espagne. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chais- 
bres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
l'intérieur  et  notre  ministre  des  finances  sont  charma ,  cb- 
cun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  de  ia  présoite 
ordonnance  y  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPB. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire 

de^  Vintérieur, 

Signé  T.  DuchItbu 


N*  84i4.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  reconstitution  h 
Parquet  de  la  Cour  des  Pairs ,  pour  te  Jugement  ete  plusitvt 
individus  accusés  d'avoir  pris  part  aux  Attentats  commis  cm  Àffi 
iS34. 

A  Paris,  le  20  Décembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  presai 
et  â  venir,  salut. 

*  ,  Vu  notre  ordonnance  i\x\i  avril  1834  (t),  portant  cooTocafrii 
de  ta  Cour  des  Pairs,  pour  jug^er  les  attentats  a  la  sûreté  de  Ifjâ 
Commis  dans  le  courant  du  même  mois  sûr  difers  points  à 
niyaiime; 

,   Con^IdeVant  que  plusieurs  des  individus  aocoses  d'aroir  prb  fi 
à  CCS  attentats,  et  condamnes  par  contumace ,  ont  e'ie  arréiés  oi 
Mnit  présentes  ponr  purger  leur  conrumacre; 


d«aa 


(i)  Impartie,  iivMctioayBalI.  S96»n* 61794 


B.  n*  701.  (  «Ï7  ) 

Considérant  que  cette  circonçtaoce  im^  Qe'c^fl8i|irc  h  reçopsti- 
tution  du  parquet  dé  la  Cour  des  Pairs,  qui  avait  et^fqrine  par 
notre  ordonnance  susdatee  da  15  arril  1834  et  par  celle  du  il  fé- 
vrier 1835  (1), 

Avovs  ORDONNB  et  OHPp^rNONs  œ  qui  soit  : 

Art.  1*'.  M.  Franck  Carré,  notre  procureur  généra!  prii 
la  cour  royale  de  Paris ,  remplira  les  fonctions  de  notre  j>ro- 
cureur  général  prés  la  Cour  des  Pairs ,  dont  il  rpquena  la 
convocation  y  pour  être  procédé  au  jugement  çonlradictoirp 
des  individus  ci-dessus  designés. 

2.  M.  Bouclij  et  M.  Nouguier,  substituts  de  notre  pro- 
cureur général  près  la  cour  royale  de  Paris ,  rempliront  les 
fonctions  de  substituts  du  procureur  général  près  la  Cour  dos 
Pairs. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  tu 
département  de  ia  justice  et  des  cu(lç5,  e>t  chargé  de  Texé- 
culion  de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  LOUlS-PJilUPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'étai 
de  la  justice  et  des  cuites. 


N*  8495.  —  Ordonnance  du  Roi  eoneemant  la  Posté 

aux  ehepaux. 

Au  palais  àtM  Tailerîej,  le  95  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  4  juiHet  1837,  relative  aux  poids  et  «esares; 

Vu  rordonnaucc  du  33  avril  1786; 

Vu  la  loi  du  15  ventdse  an  XIU  ; 

Vu  l'ordoDuance  du  l^'mars  18S9  (S)  ; 


(i)  ix«itfrte,  î« partie,  t*»8ecdoTi»  Bail.  S49,n«S6iir. 
(t)  TUi*  fëric,  Bail.  SSO,  vfi  io,77S. 

»3. 


(  878  ) 

'  Snr  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  cTetat  «a  departemeot 
des  finances, 

Nous  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  A  dater  du  1"  janvier  1840,  toutes  les  dif- 
Jtances  de  poste  seront  comptées  par  myriamétres  et  ktb- 
ioétres. 

Toute  distance  de  cinq  cents  mètres  et  au-dessus,  jusqal 
milfe  mètres  y  sera  comptée  pour  un  kilomètre;  toute  dis* 
tance  moindre  de  cinq  cents  mètres  ne  sera  pas  comptée. 

2*  Le  prix  des  services  exécutes  par  les  maîtres  de  posie 
jpour  le  compte  des  particuliers»est  fixé  ainsi  qu  ii  suit  : 

Pour  chaque  cheval  fourni ,  deux  francs  par  myriamétre, 
Mit  vingt  centimes  par  kilomètre; 

Pour  chaque  voiture  fournie,  deux  francs  par  myriamètre, 
soit  vingt  centimes  par  kilomètre  ; 

Pour  les  guides  à  payer  à  chaque  postillon ,  un  franc  par 
myriamètre,  soit  dix  centimes  par  kilomètre. 

Le  nombre  de  chevaux  à  atteler,  celui  Aes  postillons  à 
fournir  pour  la  conduite  de  chaque  voiture,  et  les  supplé- 
ments de  prix  à  payer  en  raison  du  nombre  des  personnes 
exciidant  le  chargement  ordinaire,  sont  réglés  par  le  tarif  joint 
à  la  présente  ordonnance. 

Les  fractions  de  distance  parcourues  sur  une  communi- 
cation de  reiais  à  relais  seront  payées  comme  ii  suit,  savoir  : 

Sur  les  communications  dont  Fétendue  est  inférieure  au 
myriamctre,  il  sera  payé  le  prix  de  ia  distance  entière,  teDe 
qu  eiie  se  trouve  indiquée  au  livre  de  poste. 

Sur  les  communications  d'un  myriamètre  et  au-dessus,  s*3 
a  été  parcouru  moins  d'un  myriamètre,  il  sera  payé  un  my- 
riamètre ;  s'il  a  été  parcouru  un  myriamètre  ou  plus ,  il  sen 
payé  le  prix  de  la  distance  entière  indiquée  au  livre  ck 
poste. 
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.  3.  L'administration  déterminera  au  livre  de  poste  les  loca- 
lités où  il  sera  indispensable  d'atteler  un  cheval  de  supplé«* 
ment  ;  ce  cheval  devra  être  nécessairement  attelé. 

4.  Les  distances  diîes  supplémentaires ,  accordées  à  Fen- 
trée  et  à  la  sortie  de  certaines  ailles,  seront  fixées  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  selon  la  nature  det 
localités. 

Le  payement  des  distances  supplémentaires  ne  sera  pas  dit 
par  les  voyageurs  qui  ne  feraient  que  traverser  une  viiie,  sans 
sy  arrêter  autrement  que   pour  changer  de   chevaux  aux 

relais.  .        , 

■  *  •  *  • 

5.  Le  prix  de  conduite  des  malies-postes  est  fixé  pafi*  artte- 
lage  ainsi  qu  il  sait  : 

1*  Pour  les  berlines  à  quatre  places  de  voyageurs,  attelées 
de  quatre  chevaux  ou  plus,  sept  francs  -  par -myriamotre*»  -$oit 
soixante  et  dix  ccntimefi  par  kilomètre;    . 

V  Pour  les  coupés  à  deux  et  trois  places  de  voyageurs î 
attelés  de  quatre  chevaux  ou  plus,  et  pour  les  malles  de 
deuxième  section,  à  deux  places  de  voyageurs,  attelées  de 
quatre  chevaux,  cinq  francs  vingt-cinq  centimes  par  myiia* 
mètre,  soit  cinquante-deux  centimes  cinq  dixièmes  par  kilo^. 
mètre  ; 

3**  Pour  les  malles  de  deuxième  section  à  une  seule  place 
le  voyageur,  et  pour  les  malles-estafettes,  les  unes  et  les 
lutres  attelées  de  deux  chevaux,  trois  francs  cinquante  cen- 
times par  myriamètre,  soit  trente-cinq  centimes  par  kilo- 
nètre. 

6.  Le  prix  de  chaque  cheval  employé  au  service  des  esta- 
ettes  à  cheval  est  fixé  à  deux  francs  par  myriamètre. 

7.  Le  prix  des  guides  à  payer  aux  postillons  est  fixé, 
avoir  : 


(  isb  ) 

Potit  fe  Éètvlbe  iè%  malles ,  I  bu  (rahc  cinquante  centimes 
par  liïyriàmètre; 

Pour  ie  service  des  estafettes  à  cheval ,  à  un  franc  soitaDte 
et  quinze  centimes  également  paf  myfiamètre. 

8.  Le  droit  de  vingt-cinq  centimes  par  poste  ^  attribié 
taii  oiattres  de  rdais  par  la  ici  du  1 5  ventôse  an  xin  (6  nm 
1805)9  sera  perçu  à  raison  de  vingt-neuf  centimes  ^oiias 
centièmes  par.myriamètre. 

'  9.  Le  prit  des  places  des  voyageurs  dans  les  Dilles- 
^bstes  est  filé  \  un  fianc  soitanle  et  quinze  centimes  prmj* 
riamètre. 

.  :10,  Chaque  maître  de  poste  sera  tenu  d*avoirà  la  dispo- 
sition des  voyageurs  une  voiture  suivant  le  modèle  qui  lui  d 
sera  donne  par  l'administration. 

11.  Un  règlement  administratif ,  arrête  par  notre  ministre 
secrétaire  detat  des  finances,  détertninera  les  obFigatioiis dd 
maîtres  de  poste,  en  ce  qui  concerne  leurs  rapports^  tant  avec 
tes  particuliers  quavec  f administration. 

12.  Les  dispositions  des  r^gIements  antérieurs  contin^^ 
ront  d  être  exécutés  dans  tous  les  points  auxquels  il  n  est  pat 
dérogé  par  la  présente. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  Jétat  au  département  des 
KfiaHces  est  chargé  de  Fexéctition  de  là  présente  ordonnance, 
^ui  sèrii  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

5i^  LOUIS-PHIUPFE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'éttu  ml  dâforvm» 
ies  finances , 

Sîfnë  IL  Pasit. 
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Tarif  de  la  Poste  aux  cheçaux» 


KOM   tT  CLASSBMSNT, 

par  dÎTiiion , 

det  ififfdrenie»  espèce»  de  Toitnres 

à  Tusage  des  voyageurs  en  poste. 


1"  DIVISION. 

CÉAISaS  ou  CASaiOLSTS. 

Petite  ealèche  ii  an  feid  fond ,  aree  tiroon. 

S*il  le  trouve  une  trobième  per- 
■onne,  il  sera  pajë  un  frane  par  mjiia- 
mèire ,  en  sus  du  prix  des  chevanz. 

»  y  DIVISION. 

UMomiBis. 

Toftorei  fenn^ei  et  conpët,  et  caUehes 
avee  braucavd. 

II  fera  payé  un  frane  par  mjriamctrc 
en  »ltf,  pour  chaque  pcreonne  excd* 
dant  le  nonbre  de  trois. 


3*  DIVISION. 

■sauvKS. 

Voitures  fermëes  ou  non,  k  deux  fond» 
ëganzy  et  ealèehea  à  deux  fonds  avec 
timon 

S*il  J  a  une  «înqnièflae  personne  ,  il 
sera  pajd  nn  firune  par  mjrriamctre  en 
fus. 

Nota.  Lee  rojagevr»  auront  dësormais 
la  faculté  de  n'emplofer  qu*un  seul  po*- 
tlflon  au  lieu  de  drux  k  la  conduite  de> 
rQÎmre*  k  quatre  chevaux ,  e*e«t-Ji-dire , 
quMis  restent  enlièremeni  libres  de  rlmisir 
entre  les  deux  modes  de  eonduite.  Il  n*j  a 
d'exception  à  cette  dispoaition  que  pour 
rentrée  et  la  sortie  des  rilles  de  Paris  et 
de  l^on.  Les  frets  de  gnides  seront  tou- 
jours proporiionné.<f  au  nombre  de  postil- 
lons HeUemeDt  employé. 


■OaeaB 
de 
per- 
sonnes. 


Les  mdmes  Toitures?. 


H  sera  payé  un  franc  par  mjramètre 
en»us,  pour  chaque  personne  eicédaut 
ie  nombre  de  six. 
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N^  84S6.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  1".  Le  chemin  de  Chniiffailles  à  Tarare  est  et  demeure 
classe  parmi  les  routes  départementales  de  Saâne-cl-Loire  comoe 
annexe  de  la  route  départementale  n**  10,  d*Aatun  à  Beaojeu  pv 
Toulon,  Perrecy,  Gennelard  et  Charolies  :  cette  dernière  raie 
prendra  désormais  la  dénomination  de  route  d'Autun  à  BeaujtMd 
a  lararô. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  bâtiments  et 
terrains  nécessaires  à  la  construction  ou  au  perfection uemeot  àt 
la  nouvelle  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  H 
et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  i*exproprfatlon  pnir 
cause  d'utilité'  publique.  (  Paris,  7  Novembre  i8^9.  ) 


N^  8417.  —  OaooîiNANCE  DU  Roi  portant, 

1»  Que  le  chemin  de  Vervins  à  Hirson  est  et  demeure  cli 
parmi  les  routes  de'partementales  de  TAisne  sous  le  n^  30  et  iadé- 
Dotuination  de  route  de  Vervins  à  Hirson  par  Origny; 

S^  Que  l'administration  est  autoiMsee  à  acquérir  les  bàttmenti  et 
terrains  nécessaires  à  la  construction  ou  au  perfectionRemeDt  de 
cette  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  ctso's- 
vànts  de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  (  Paris,  7  Novembre  1839.  ) 


N*  84S8.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  : 

'  •  ,   ,  .  .  '.  / 

Art.  l*"".  II  sera  proce'de,  par  voie  de  publicité  et  de  concur- 
rence, à  l'acljndication  dos  travaux  d'et&bltssement  d'un  pont  sus- 
pendu sur  la  Loire,  en  remplacement  du  bac  d'Aig^uillj  (  Loire  ), 
pour  le  service  de  la  rouie  departemeniale  \V*  10,  de  Roanne  à 
Digoin,  çonformemt'nt  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexe'  a  la  ]>re'sente  ordonnance. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  de  la  dure'c  d*un  ]>eag«, 
dont  lu  perception  aura  lieu  au  prolit  de  l'adjudicataire,  d'aprèi  le 
tarif  ci-dessous  fixe'  :  le  maximum  de  la  dure'e  de  la  concessîoo 
sera  détermine  par  Tadminisiration  danâ  un  billet  cacheté,  qui  oc 
sera  ouvert  qu'après  le  dépôt  des  soumissions. 

2.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  fixe'  ainsi  qu'il  suit  : 
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le  penonne  à  pied.  •#••••»••. ••••«•••t......,*...,  o'  Ôft* 

le  personne  à  cheTnI. . .  « •••... ••.•••  0   f  0 

I  cheval  ou  mulet  en  laisse,  charge  ou  dod,  conducteur  compris,  o   lo 

le  ou  ànesse 0  oi 

enf.  Tache  ou  taureau ..».  o  lo 

îau  on  porc 0  05 

lutoo,  brebis,  chèvre  ou  chevreau,  cochon  de  lait,  paire  d*oies 

ou  de  diodons •....,, •  0  Ots 

Lorsque  les  bestiaux  iront  an  pâturage  on  en  reviendront,  le 
droit  sera  diminue'  de  moitié. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres  on  chevreaux, 
cochons  de  litit,  paires  d*otes  ou  de  dindons,  seront  an-dessus  de 
cinquante,  le  droit  sera  diminue  dun  qoarC 

I  cabriolet  à  nn «cheval,  condncteur  compris » • .   o  10 

^em  à  deux  chevaux,  condacicur  compris.  ••.•..«••• 0  Ah 

*tm  k  trois  chevaux,  conducteur  compris '•  1 •   0   50 

le  voiture  a  quatre  roues,  suipendue  surreisorts,  cuirs,  planches 

•n  brancards,  k  un -cheval,  conducteur  compris •..•   0  40 

irM,  à  deux  chevaux,  conducteur  conipris.  .•••••• *>....   0  55  • 

'em ,  à  trois  chevaux,  conducteur  compris 0  70 

^€m,  h  quatre  chevaux ,  conducteur  comprit •....   0  05 

le  voiture  de  poste  à  deux  ou  quatie  roues,  compris  le  retour  au 
pied  levé  et  le  conducteur,  b  deux  chevaux,  condactenr  com- 
pris  • 1    00  ' 

^rm ,  k  trois  chevaux,  conducteur  compris 1    15 

'em ,  à  quatre  chevaux ,  conducteur  compris. ...•••.    i   50 

*em,  h  cinq  chevaux,  conducteur  compris l   45 

le  voilure  publique*  k  deux  ou  quatre  roues,  attelée  d*un  seni  cbe- 

Tal,  conductpur compris • •».   O  40 

litiire  publique  attelée  de  deux  chevaux,  conducteur  compris.  «  •  •   0  55 

»nr  chaque  cheval  en  sus '. . .  • 0   15 

fs  voyageurs  en  voUure  patrrontséparcment  le  droit  d&  ponr  uu/9  . 

personne  a  pied 0  05 

lars  a  deux  ou  quatre  rou^s-,  k  deux  bmufs,  conducteur  compris. .    0  so 

em  «  à  quatre  bœufs,  conducteur  compris 0  55  • 

rm ,  à  six  bœufé,  conducteur  compris. ; .  • .  •   0  50 

«rrefiek  deux  ou  quatre  roae^î  attelée  d'un  cheval,  conducteur 

compris ••..........; 0  tO  * 

or  chaque  cheval  en  sus. ••.. 0   15 

Lorsque  les  chars  on  charrettes  seront  employés  au  transport  6t%  ré- 
eolies,  engrais,  ou  des  instruments  aratoires,  le  droit  sera  diminué  de 
moiiié. 

Sont  exempts  du  péage , 

Le  préfet  et  le  sous-préfet  de  f  arrondissement,  les  ingénitean  et  agenti 
du  service  des  ponts  et  chaussées ,  les  agents  voyers  des  chemins  ticinau , 


Tés  ènipTô^éi  flM  febtitrflnfîotii  fndtrèetei;  !«i  ftgêHtg  forestren.  Tes  frf- 
po«ës  des  d^o Allés,  les  |>rëpOBëft  des  iigntes  téliégraphiqnes,  les  gtifo 
champi^tres  obliges  de  passer  d'une  rive  k  l*«iitre  pour  leur  service,  ii 
gendarmerie  dâus  Texerciec  de  ses  fohctioûS ,  ies  sous-officiers  et  solétt 
voyageant  en  corps  ou  se'parémefU,  à  là  charge  par  eux,  dans  ce  Atrùr 
cas,  de  prcs«>titer  une  feuiffe  de  route;  lc3  maites  faisant  le  senrktfa 
postes  de  fÉtat,  les  facteurs  ruraux  et  les  courriers  do  GouTerneant, 
les  Toirtirés  cèllaTaires'employe'cS  au  transport  des  ctfndamn^ ,  les  rm- 
geurs  indigents  munis  d'une  feoilf^  de  route  ou  passe-port  avecindcaÛB 
de  quinze  cen limes  par  lieue.  (  Paris,  13  Novembre  4839,  ) 


N*  8489.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Aiit.  1*'.  II  scm  procède,  par  vbîe  de  pablicrté  et  it  concm^ 
rence,  à  1*àd|udicatron  dés  travaux  d*etabtisse nient  ct^un  pont  sas» 
pendq  sur  le  Gardon,  dans  la  commiine  de  jtrf^ussac  (  Gtrd^,  ea 
rendpiacemefit  <)u.  bac  de  ce  nom,  conforoieineiit  aux  danses  et 
conditions  du.  cahier  des  charges  annexé  à  1«  présente  onka-i 
Banco. 


u 


L'adjudication  sera  passée  au  rabais  de  la  durée  d*on  pés$e| 
dont  la  perception  aura  lieu  au  profit  de  radjudicalaire ,  d*aprcs  ie 
tarif  ci-dessous  fixé  :  ie  maximum  de  la  durée  de  la  concerna 
sera  déterminé  par  l'administration  dans  un  billet  cacbeté,  qoi  ta 
sera  èuvert  qu'après  le  dépôt  At%  soumissions. 

L'adjudicataire  recevra,  en  outre»  une  sabvention  de  cinqnaatt 
mîiie  francs^  dont  trente-cinq  mille  francs  lot  seront  pajés  sur  les 
fonds  du  trésor  et  quînxe  mille  francs  sur  ceux  da  département 

2.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  fixé  ainsi  qn'il  suit  : 

Par  personne.» ..., ofss^ 

Par  cheTa,l  o.o,  mulet»  4ne  pu  ânesse*  charge'  on  non  charge;  bœuf 
on  vache,  quelle  que  soit  leur  destination,  conducteur  non  oom- 

pris ...» « 1 o  os 

Par  ve«n>  porc,  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait. .  •  o  aii 

i 

Lorsque  Tes  moutons ,  Srebis ,  boucs ,  ctièvres ,  cochons  de  fait,  I 

i^tùtii  àn-deiftui  de  cinqn&nte,  le  droit  ci^dessos  sera  dimimië  | 

d'un  tien. 

Lorsque  Tes  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  iront  an  péta* 
rage,  on  ne  p&jera  que  la  moitié  du  droit  ci-desans. 

Les.comlac^^rs  deche^aox  ou  nuilets»  ânes  on  4nes^s,b«nfs  oa 
,  -Ysç^es,  moutons^  brebis»  bçifas,  chèvres  »  cophQns  de  hit,  paje- 
ront  en  outre  le  droit  dû  pour  une  personne  à  pied»  •••••.••••    OOf 
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|f  Toiture  de  Toya^euré  stispendae  on  non,  k  denicrones,  attelée 
iTiin  cbcTal  on  mulet,  diC  une  litière  à  deux  cbeTanx  ou  mulets, 

eonducteur  compris • 0^  80^ 

te  Toiture  de  voyageurs  suspendue  ou  d«b,  k  deux  roues,  aUelee 

de  deux  chevaux  on  mulets,  conducteur  compris 1  oo 

M  voiture  de  vojagcurs  à  qnatre  roues,  suspendue  on  non  sus- 
pendue, attelëe  d'on  cheval  ou  mniet,  conducteur  compris O  9ù 

le  voiture  de  voyageurs  h  quatre  rou^,  suspendue  ou  non  sus- 
pendue, attelle  de. deux  chevaux  ou  mulets,. conducteur  com- 

pns...., 1  ao 

le  voiture  de  toyageurs  à  qnatre  roues,  /luspendue  ou  non  sus* 
pondue,  attelëe  de  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur  com- 
pris   •  •  •  ». •  •. 1    70 

•ar  chaque  cheval  ou  mùlèt  en  sus  •••• ••••.'••••   0  40 

Tonte  personne  (cassant  en  voiture  payera  s<^par^mettt  !è  ^oit 
dA  pour  une  personne  à  pied. 

ne  charrette  de  roulage  chargée,  à  deux  on  quatre  roues,  pour  la 

charrette  leuTement,  y  compris  le  conducteur Ô  40 

mr  chaque  cheval,  mufèt  od  couple  dte  Bœufs  appartenant  k  fatté- 

iage * . . .  ^ 1 6  t6 

ne  charrette  de  rtfufa^é  non  chargée,  la  chairctte  seulement,  y 

compris  le  conductteur :......'. 0  à6 

i>ur  chaque  cheval,  mntet  on  couple  de  bœufs  appartenant  k  I*a(te- 

lage 0  05 

ne  charrette  de  fa^riculture  chargée ,  employée  au  transport  âeê 

engiais  ou  k  la  rentrée  des  récoltes,  pour  la  charrette  seulement,  o  f  5 

â  même  à  vide .' • . .  •   0  90 

our  chaque  cheval,  ruuTet  on  couple  de  bœufâ  appartenant  k  fat- 

tclage  desdites  charrettes,  chargées  on  non  chargées. 0  OK 

*ous  les  habitants  de  Mnussac  auront  la  Cacufté  de  s'abonner  pour 

leur  passage  k  pied  sur  le  pool,  moyennant  la  somme  annuelle, 

par  personne ,  de f  00 

L*abonnement  sera  personnel;  néanmoins  les  habitants  qni 
auront  pris  des  abonnements  pour  lenfs  domestiques,  hommes 
ou  femmes,  ne  seront  pas  tenus  de  payer  un  abonnement  non- 

/veau  B*îls  viennent  k  en  changer  ;  ils  deyront,  dans  ce  ciis,  donner 
avis  k  radjndicataire  du  pool  des  changements  qui  surviendront, 

>  et  échanger  fa  carte  qni  leur  aura  été  déltvrée  eontre  une  nou- 
velle cavie  au  nom  du  uonvean  dqmcsrîqûe^  etponr  le  temps  qui 
restera  k  courir. 

!!baqne  propriétaire  nu  agricuTteur  aura  égaTement  Ta  fséntt^  de 
prendre  un  abomieHiettt  annuel  pour  le  passage  de  ses  bestiaux^ 
au  prii(  de  iîx  Iraoes  par  ekaque  cbevsl,  mulet  ou  paii<e  de 
bœufs,  les  conducteurs  compris  ainsi  que  les  eharreitct|i.«  1)1 .  *  .,• .  i  011 

St  pour  les  troupeaux  allant  an  |iAturage,  au  prix  de  quinze  cen- 
times par  tête  de  bétail,  podfÂC^aé  fimëe 0  iK 
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Et  par  béte  de  somine  aîlant  «a  p&torage,  condmte  ptr  le  pâtrt 
commun,  «également  pour  chaque  année q' If 

Dans  cet  alionncrocnt  seront  compris  les  transports  de  rëcoites  de  mi 
e5père,  bois,  engrais,  teire  glaise,  outils  aratoires,  •cmcnees,  WM 
et  aliments  servant  aux  gens  rendant  dans  la  ménagerie,  Btn  wtb 
transports  d objets  on  marcbandtses  qui  ne  proTieodraieot  pis  ism 
celtes,  ou  qui,  provenant  des  récoltes,  seraient  conduits  k  la  Tente. 

En  cas  de  décès,  changement  de  domicile,  rabonnement  sen 
pour  toute  Tannée;  cet  abonnement  courant  à  partir  du  i'  jeavicraMir 
par  fraction  d'amtée,.!!  pourra  être  renouvelé  d*ane  année  à  rMtrcalej 
habitants  le  jugent  convenable. 

^  Cbsque  chef  de  maison  qui  désirera  s'abonner,  tant  ponr  loi  etlaiifi* 
TÎdus  qui  l'habitent,  que  pour  ieft  Veètiàiix,  en  Tera  la  déclaratioa  atm 
cessfonnàirl*  du  pont  ou  à  ses' représentants,  et  sera  tenu  6e  nafÊt 
aussitôt,  à  la  caisse  de  recette  du  pont,  le  marnant  de  fsbaacBOl 
demandé. 

Sont  exempts  du  péage, 

Les  préfet  et  sous -préfets  en  tournée,  les  ingénieurs,  condadmi, 
piqueurs  on  autres  agents  des.ponts  et  chaussées*,  lea  agents  des  cosnip 
butions  indirectes  et  des  douanes  voyageant  pour  leur  service ,  la  ^esdiT' 
nierie  daos  Tczcrcjce  de  ses  fonctions ,  Ifs  corpa  militaires,  les  m9j 
officiers  et  soldats  voyageant  isolément,  à  pied  ou  à  cheval,  àUclu{t 
de  reprcs:*nter  une  feuille  de  route  ;  les  transports  de  radmioistraiiODde 
la  guerre  définis  par  le  titre  VI  du  décret  du  S3  juin  1806,  ies  coinim 
du  Goavrrncment,  les  malles  faisant  le  service  de  la  |>oste,  lesfKicsi 
ruraui  ei  I^s  voitures  cetlulairc^s  employées  au  transport  des  condtmô. 
Seront  pareillement  exempts  du  péage,  les  enfants  dès  deux  sexes  sUitf 
aux  écoles  ou  en  revenant,  et  Ifs  enfants  an-dessous  de  cinq  ans. 

3.  L'adjudication  sera  soumise  u  Tapprobation  du  ministre  fa 
travaux  publics.  (  Paris,  /J  IS'ovcmbre  i839.  ) 


N®  8430.  •-«"  Ordonnance  du  Roi  portant, 

l**  Qu'il  sera  proccMe  à  la  rectification  de  la  route  departcmei 
taie  n**  S,  de  SaintMocairc  à  Saiotc-Foy  (Gironde  ],  entre  1 
chemin  du  moulin  de  Rambaud,  près  de  Pellegrue,  et  uo  psi 
situe'  ù  deux  cent  soixante  mètres  après  le  viliage  de  Girard  ; 

9^  Que  Tadministralion  est  antorise'e  à  faire  racquîsîtion  h 
terrains  et  :  bâtiments  ne'ce^aircs  pour  ceU.e  rectîGcatioo ,  enl 
conforniantsaux  dispositions  des  titres  II  et  avivants  de  In  loi^ 
7  juillet  \%\^  sur  l'expropriation  pour  cauflOà  d'utiiite  pubb|B 
(  PûrU,  £2  Nof^embre  1839.  ) 


mm 
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8431.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

l**  Qu*il  sera  procède  à  la  rectification  de  la  route  departemen- 
I  n**  1  It  du  Puy  à  Saiat*FIour  (  Haute-Loire  ),  entre  Langeac 
Estival; 

I®  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
*ains  nécessaires  pour  rétablissement  de  la  route  suivant  la 
tvelle  direction  adoptée,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
es  II  et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation 
ir  cause  d'utilité  publique.  (  Parts,  22  Novembre  1839,  ) 


8433.  -—  Ordonnance  du  Roi  portant, 

*  Qu'il  sera  procède'  à  la  rectification  de  la  route  royale  n^  138, 
Bordeaux  à  Rouen ,  aux  abords  du  village  de  la  Rocbe*Luzajr, 
trtement  des  Deux-Sèvres; 

9  Qa«  l'administration  t9i  autorisée  à  faire  l'acquisition  itB 
ains  nécessaires  à  l'e'tablissement  de  la  route  sur  la  nouvelle 
>etion  adoptée,  en  se  confonnant  aux  titres  II  et  suivants  de 
oi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utiliié 
dique.  (  Paris,  26  Novembre  1839,  ) 


8433.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Lat.  1*'.  II  sera  proce'dc,  par  voie  de  publicité  et  de  concnr- 
ce,  à  l'adjudication  des  travaux  d'établissement  d'un  pont  sus- 
idu  sur  la  Cèze,  en  remplacement  du  bac  de  Saint- Victor 
ard  ),  route  di(partemcnjtale  h^  31,  de  Barjac  à  Villefort,  con- 
nément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé 
L  présente  ordonnance. 

/adjudication  sera  passée  an  rabais  de  la  durée  d'un  péage, 
t  la  perception  aura  lieu  au  profit  de  l'adjudicataire ,  d'nprès  le 
f  ci-dessous  fixé  :  le  maximum  de  la  concession  sera  déterminé 
l'administration  dans  un  billet  cacheté,  qui  ne  sera  ouvert 
iprès  le  dépôt  des  soumissions. 

l'adjudicataire  recevra,  en  outre,  une  subvention  de  quarante 
e  trancs,  dont  vingt-cinq  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor 
uinze  mille  francs  sur  ceux  du  département  ;  cette  subvention 
\  pajée  comme  il  est  stipulé  en  l'article  8  du  cahier  des  charges* 

.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  fixé  ainsi  qu^I  aait  : 
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Une  personne  chargée  on  non  cliargëç 0^05^ 

Un  cheval  on  mulei  et  iioVi  câVafier .  »  • .1 o  i^ 

Un  cheval  ou  mulet  en  laiwe ,  chargé  on  non  charge q  ii 

tJo  âne  ou  ânesse  charge  oii  non  chargé 0  OJ 

Pàk*  cheval,  mi)Iet,  boeaf,  Tache  ou  âne,  employé  aafahimr  on 

allant  ao  pâturage OM 

Par  hœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchanda  et  destiné  à  U 

vente '•  ' 0  (• 

t^ar  veau,  porc,  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait, 

"   et  par  chaque  pstrc  d*oies  ou  (te  dindons.  •  '. 0  8t  1^^ 

,  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de 
lait,  paires  d*o!es  ou  de  dindons,  seront  an-dessus  de  cinquante, 
le  droit  ci-dessus  sera  diminué  d'an  tiera. 

Lorsque  les  montons,  brebis,  boucs ,  chèvres,  iront  au  pltn- 
rage ,  on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit  ci-dessus. 

Lt9  conducteurs  de  cbevanz,  ntdets,  ânes  ou  ànesset,  bosuftoa 
vaches,  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  liic, 
doies  ou  de  dindons,  payeront  en  ontr«  ie  droit  dà  pouruis 
personne  à  pied ,cx •• 0  M 

Une  Toiture  'de  voyage  suspends e  ou  non  suspendue,  à  deux 
roues ,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet/ou  une  litière  à  deux  cbo- 
Taux,  et  le  condhctenr O  •• 

Ia  mémei  at^lce  4e  deuxciieTaux  on  mulets,  conducteur  corn* 
pris •• 1  09 

Une  voiture  de  voyage  à  quatre  roues,  suspendue  ou  non  sus- 
pendue, attelée  duo  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris. ...   i  00 

La  même,  attelée  de  deux  chevaux,  conducteur  compris 1  40 

La  même,  attelée  de  trois  chevaux ,  conducteur  compris l  60 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus 0  40 

Toute  personne  panant  en  toiture  payera  «épsorément  It 
droit  d&  pour  une  personne  à  pied. 

Une  charrette  de  roulage  chargée,  à  deux  ou  quatre  roues,  attelée 
d*un  cheval  ou  mulet  ou  deux  bœufs,  y  compris  le  conducteur, 
ci ^ é  10 

Une  charrette  de  roulage  chargée,  k  deux  ou  quatre  roues,  attelée 
de  deux  chevaux ,  mulets  ou  quatre  hosuls,  y  compris  le  con- 
ducteur      0  71 

La  même,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur  com- 
pris • O  99 

Pour  chaque  cheval  en  sus o  !0 

Une  charretie  de  roulage  non  chargée,  attel(fe  d*nii  cheval  ou 
mulet  ou  deux  bosufs,  y  compris  le  conducteur ^    o  9i\ 

f,t  pour  chaque  cheval,  mulet  ou  deux  bosufs  en  sus o  i'| 

Une  rharretie  de  fagriculture  employée  au  transport  des  engrais 
ou  à  la  rentrée  des  récoltf  s,  atietée  d'un  cheval  ou  mulet  ou 
deux  bœufs,  conducteur  compris «.    §  U 

Et  pour  chaque  cheval  çnsoo..» •••••^••••. «••••«••  o  u 
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La  même,  k  TÎde,  êitelée  dTiin  cheval  on  mulet  on  deux  bœnfs, 

condacteur  compris o'  SO* 

Et  pour  chaque  cheval  en  sqm ^ . .  • 0  10 

Xia€  charrette  chargée,  atielëe  seolement   dTàn  âne  on  d*«Ae 

âncMe ,  conducteur  comprit i,  i   0  tO 

La  même ,  non  chargée. -...••   •  1 5 

Tous  les  habitant*  de  Saiot-Ambroix  et  de  Saint-Victor  auront  la 
facoltë  de  s*abonner  pour  leur  paasage  à  pied  sur  le,  pont» 
moyennaol  la  somme  annuelle  de S  -  50 

L'abonnement  sera  personnel;  néanmoins  les  habitants  qui 
auront  pris  des  abonnements  pour  leurs  domestiques,  hommes 
on  femmei»  nç  seront  pas  tenus  de  payer  un  abonnement  nou- 
veau 8*ils  vienocnt  à  en  changer;  ils  devront,  dans  ce  caç, 
dcKoner  avis  à  l'adjudicataire  du  pont  des  chaôgements  qui  sur- 
Tiendront,  et  échanger  la  carte  qui  leur  aura  été  délivrée  contre 
une  nouvelle  carte  au  nom  du  nouveau  dofaiesijqoe,  et  pour  le 
temps  qui  restera  à  courir. 

Chacune  propriétaire  on  agriculteur  aura  également  la  faculté  dt 
preiidPe  un  abonnement  annuel  pour  le  passage ^  de  ^es  bes- 
tiaux, au  prix  de  sept  francs  pour  chaque  cheval,  mulet  on 
paire  de  boeufil,  les 'conducteurs  compris  ainsi  que  la  chârreMe, 

ci •    7    00 

Dans  cet  abonnement  seront  compris  les  tiansports  des  récoltes  de 
tonte  espèce,  engrais,  terre  glaise.  Outils  aratoires,  semences,  boissons 
et  aliments  servant  aux  gens  résidant  dans  la  ménagerie,  mais  non  les 
transports  des  marchandises  qui  ne  proviendraient  pas  des  récoltes. 

L'abonnement  sera  payé  d'avance  et  pour  tonte  l'année,  et  non  par 
fraction  d'année. 

Chaque  chef  de  maison  qui  d^îrera  «'abonner,  tant  pour  fui  que  pour 
les  gens  de  Tbabiuiion  et  pour  $t9  bestiaux,  en  fera  la  déclaration  an 
concessionnaire  du  pont  ou  k  ses  représentants,  et  sera  tenu  de  compter 
aussitôt,  k  la  caisse  de  recette  du  pont,  le  montant  de  l'abonnement. 

'  Sont  exempts  du  péage, 
Les  préfet  et  sons-préfets  en  tournée,  les  ingénieurs,  condnctenrt, 
plquenrs  et  autres  agents  des  ponts  et  chaussées  ;  les  ministres  des  cultes 
dans  l'exercice  de  leur  ministère,  les  agents  des  contributions  indirectes, 
la  gendarmerie  et  les  gardes  champêtres,  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions; 1er  militaires  voyageant  en  corps,  les  sous-officiers  et  soldais  voya- 
geant isolément,  k  la  charge  par  ces  derniers  de  représenter  une  feutile 
de  roote  ;  les  transporu  de  l'administration  de  la  guerre  définis  par  le 
titre  VI  do  décret  du  23  juin  1806  ,  les  courriers  du  Gouvernement,  \eê 
malles  faisant  le  service  de  la  poste,  les  facteurs  ruraux,  les  voilures 
cellulaires  employées  au  transport  des  condamnés ,  les  enfunts  allant  aux 
écoles  publiques  ou  en  revenant,  ainsi  que  les  enfanta  au-dessous  de  cinq 
ans. 

3.  L'adjndfcation  sera  soumise  à  rapprobation  du  ministre  des 
travaux  pubUçs,  {faris,  26  Novembre  1839.  ) 
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EMHdTJ,  BMtûn  aS7t  .contraint  ro]-danDaDC«  du  ■  d^camLrt  IIU.V 
lelarirdMdqa«ne*k  la  MartÎDJqae  E(al*Gnul*Uupc,  page  S 17,  liUtM4 

aa  lien  de  Beit, ... ,  Stttfictâ,.  liiFi  BoU £t»mittti  p«fe  11^  k- 

blcan  B(  B«  li«a  de  Btrtièt,  lûei  Ktratit. 


CERTiFrÊ  conrorme  par  nous 

Garde  des  tceaitx  de  France,  Mimtn 

Secrétaire  tCétat  au  de'partemniét 

lajiutice  et  des  cultes, 

A  Paris,  I«  28  *Dcccmbi«IIS9, 
l.  B.  TESm 


i'hWiiim  poar  U  BnHatln  d«  lait  «  ^  fal»»  i*  V  btmt^  p««  a 


IltfkmAtB  koYUB.  —  se  IMccmbr*  183& 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  702*. 


434.  —  Tableau  du  Prix  moyen  de  VheetoUtre  de  Froment 
ur  servir  de  régulateur  aux  Droits  d^ importations  H  iex* 
ftationa  des  Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des 
AiT{l  4832  et  26  April  1833,  arrêté  le  31  Décembre  1839, 


oiPAETXMBNTS 


KAACHii. 


PRIX  9v  noiuirr  (i). 


pmix 

moyen 

yëgul*. 

tenr 

deift 
fl«ction. 


r« 


CLASSE. 


I  Aude 

Hëranlt. .  • .  • 

Gard 

fioacbet-dii-R. 

^Var 

LCone 


iTonfoiifte. 
Graj.... 
Lyon,,  .i 
iManeilIe, 


si' 86« 
S3    17 

te  00 

17    06 


tlfgîe 
fS    13 

te  00 

17    59 


1 1^70*1 

'    Vi4^e9* 
s»  es  '  *    ^ 

S7    50 


2*   CLASSE. 


'Maranfl, 


/Gironde 

iLandes • 

f  Anege ' 

(Haute-Garonne^ 


•  • 


^Jnra..  • .  • 
[Donbs .  • . 
JAin. .  •  •  • 

!Hante».AÏpe«. .  \^«  G~«^»P-- 
Baaae»- Alpes 


Gray 

»Saint«>Laarenl. 


to'l3« 

to  le 

tt  58 

St  15 

ti  se 

ti  es 

«3  17 

13  13 

S7  60 

17  il 

S5  60 

te  01 

10  00 

11  eo 

11  70 


11  se 


t 

17   33 

le  06 


15   74 


I 


't)  Les  trois  prix  de  çbaqne  tnarclié  «ont  ceux  de  U  dernière  aemaîne 
mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
irant  {Article  8  de  la  loi  du  éâjntliet  1819.) 


^ojez  un  Srratum  à  la  fin  ée  ce  Numéro. 

rjp  Série. 


54 


(  8d2  ) 


3*  CLASSE. 


I  \ 

Nord >Bergiie8 

Pa«-de-CaIaîs.  •  j  Arras. 

^     .Somme f  Roye 

Seme-Infër.  . .  /Soissons 

jEure IParif 

Calvados.  • .  •  •  yfiooea.  • 

I  1 

ILoire-Infër.  •  •  •  ]  Sanmur 
Vendée mantes 
Charente-Iaf^r.j^faraofl • 


tdfff 

'  ta'»?* 

Sf  48 

22  1» 

>       1 

9S  16 

23  05 

13  27 

23  94 

S4  tS 

23  63 

i6  27 

26  31 

26  73 

26  12 

ft«  00 

«4  64 

9 

20  54 

SO  34 

20  9S 

SI  67 

20  13. 

2^  È6 

tt    11) 


I 


93  99 

94  71 
9141 

9(11 
94  li 


14  1 


90  9S) 
9t  MM» 
26  OtI 


4*   CLASSE» 


ire 


l 


MoseHc \Ueti 

Mense, r  Verdun. . .  •  • . 

I  Ardennei.. . .  •  iCbarlerille  • . . 
Aisne /Soissons* 

I 

Manche jSaint-Lô 

ilile-et- Vilaine ./ Paimpol 

Côtes-dii-Nord.>Qoimper 

{Finistère iHennebon, . , . 

Morbihan..  •  • .  1  Nantes 

_■ I     _ 


I 


20  72 

20  34 

21  63 

21  06 

24  27 

23  69 

25  27 

26  31 

23  52 

2#  46 

18  38 

18  52 

21  96 

19  50 

20  26 

20  38 

20  95 

21  67 

U  90 
91  97 
93  3S 
96  91 


m 


93  30 

17  a 

91  04)  10' 

90  SI 

91  34 


^■^■•^^ 


« 


Arrêté  par  nous,  Mkisdre  Secrétairo  dle'tat  bhl  d^Mutement  àtîif 
tvre  et  du  commerce. 


APariii  le  31  Décembre  1839. 


Bigùéh.  CvuST-OiiMin 


«* 


B.  n*  702.  (  893  ) 

8435.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  mainiient  âéjtnîthemcnt 
If.  le  Lieutenant  général  Drouet,  Comte  d'ËrloOi  dans  la  prC" 
Uière  iectiori  du  cadre  de  V État-major  général, 

A  Paiià»  le  n  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  lous  présents 
i  venir,  salut. 

7\\  le  troisième  paragraphe  de  l'article  5  de  la  loi  da  4  août 
19,  portant:  ' 

Sont  maintenus  de  droit,  sans  limite  d'à<;e,  dans  la  première 
ction,  les  lieutenants  ge'ne'raux  ayant  satisfait  à  l'une  des  condi- 
ins  spécifiées  dans  le  quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  do 
rticle  V^\n 

lor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ëtat  de  la  guerre, 

fous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

^RT.  1*'.  M.  le  lieutenant  général  Drouet,  comte  d'Er^ 
{ Jean-Baptiste) y  né  le  %9  juillet  1765,  est  maintenu 
initiveoient  dans  la  première  section  du  cadre  de  Tétatr 
jor  général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  charge 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

S^gné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre^ 

Signé  SCHNSIOBR. 


I43g,  _  OrdOnnancb  du  Rot  qui  maintient  définitit^ement 
If.  le  Lieutenant  général  Comte  Clapatède  dans  la  première 
tetion  du  cadré  de  V  État-major  général, 

A  Paru,  le  ri  Décemhre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 
I  venir,  salut. 

^Q  le  troisième  paragraphe  de  Farticle  5  de  la  loi  du  4  août 
^»  portants 


(  894  ) 

«rSont  maintenus  de  droit,  sans  limite  d^àge,  dans  lapreoiiiie 
«section,  les  lieutenants  généraux  ayant  satisfait  à  l'une  des  ch- 
«rditions  spécifiées  dans  le  quatrième  et  le  cinquième  paregi^ 
ùde  l'article  l*'»; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  gaent, 

Noua  AYONS   CTRDONNB   et  ORDONNONS  ce  qoi  8UÎt  : 

Art.  !*'•  M.  le  lieutenant  général  comte  Clap<aik 
(  Michel' Marie)  y  né  le  28  août  1770,  est  maintenu  défi- 
nitivement dans  la  première  section  du  cadre  de  rétat-major 
général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  Ta  guerre  est  àas^ 
de  fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIIiPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étaidelMStart, 

Sîçaé  ScHimm. 


N®  8437.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  dé/tmtipma 
M.  le  Lieutenant  général  Comte  Harispe  dans  la  première  ut 
tion  du  cadre  de  l'État- major  général. 

A  Paris,  le  Tî  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^  à  tous  présea 
et  à  venir,  salut. 

Vu  le  troisième  pardgi*apbe  de  Tarticle  5  de  la  loi  da  4  si 
1839,  portant  :  i 

a  Sont  maintenus  de  droit,  sans  limite  d'a<^e,  dans  la  preni 
«section,  les  lieutenants  généraux  ayant  satisfait  à  l'une  des  cfd 
«tions  spécifiées  dans  le  quatrième  et  le  cinquième  paragraf^ 
«r  l'article  1**';» 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  gai 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  GC  qlii  suit  : 

Art.  1".  M.  ie  lieutenant  général  comte  Harispe  {l 
Isidore)  y  né  le  3  décembre  1768,  est  maintenu  définis^ 
ment  dans  la  première  section  du  cadre  de  1  etat-major  géoê^ 


B.  n*  70.2.  (  89S  ) 

2.  Nptre  minUtjre.secrétaiire  xTétat.d^  h  guerre  est  chargé 
de  Texécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Minùire  Secrétaire  d'éiai  de  lu  guerre, 

Sîgai  SCHHEISBR. 


N«  8438.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  maintient  définitivement 
M.  le  Lieutenant  général  Baron  Neîgre*ifl{e»i5  la  première  section 
du  cadre'de  VÉtat-màjor  général. 

A  Paris,  le  11  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  le  troisième  paragraphe  de  Farticle  5  de  la  loi  du  4  août 
1839,  portant  : 

«Sont  maintenus  de  droit,  sans  limite  d'âge,  dans  la  première  sec* 
«tion ,  les  lieutenants  géneVaux  ayant  satisfait  à  l'une  des  conditions 
crspe'cifie'es  dans  ie  quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'ar* 
tfticle  1"  ;» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  U  guerre, 
Nous  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  soît  : 

Art.  1*'.  m.  le  lieutenant  général  baron  Neigre  (Ga- 
brici),  né  le  28  juillet  1774,  esjt  maintenu  définitivement 
dans  {a  première  section  du  cadre  de  Tétat- major  général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  chaîné 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'éUU  de  la  guerre. 

Signe  SCHNXIDRA. 


(  w«) 


muijfwm.  MMi  fi 


10  décembre  laS»,  SnppràMi 


Mw  U  «I  éi  «K  wM*.  I  pMr  i»  «M  1^  S 


Certifia  conforme  pir  dooi 
Gante  Âet  tcettus  de  France,  MinUtn 
Secrétaire  d'e'tat  au  dèpartemeiU  it 
tajuiliih  et  dis  cûlleé, 

A  Fwist  te  1"  *  JfttTf»  IKO, 


*  ttrxé  itîé  éft  cAè  le  h  Mc«pt«)K  ai  I 
klaCbiDcelItrlfc. 


iHmiMD»  MTAI&  —  1"  Jtavûr  1 


^ 


(  897  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  703. 


^màmmém—m^m^t 


•  g439.  —  ORDONifANCB  DV  Roi  qux  prescrit  la  formation  de 
deux  Classés  de  Subdii^isions  militaires,  et  modifie  le  Tarif  deè 
Indemnités  de  représentation  attribuées  aux  Maréchaux  de 
camp  et  aux  Chefs  de  corps^ 

A  Paris,  ie  39  'Décembre  1839* 

LOUIS-PHIUPPE ,  Ror  DES  Français,  à  tous  présents 

à  venir,  SALUT. 

Vu  Tordonnance  royale  du  95  décembre  1837  (l),  portant  rè- 

ement  sur  le  serrice  de  la  solde  et  sur  les  revues,  ainsi  que  le 

rifj  annexe  f 

Vu  notre  ordonnance  du  31  août  1839  (3),  sur  Torganisation 

t  la  cavalerie  française  et  indigène  en  Afrique; 

Vu  la  loi  du  10  août  1839,  portant  fixation  du  budget  des  de'- 

Dses  de  l'exercice  1840; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d*etat  de  la  guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  li  sera  formé  deux  classes  de  subdivisions  nil« 

aires; 

Le  nombre  des  subdivisions  militaires  de  première  classe 

t  timité.  à  trente. 

« 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  déterminera, 
iprès  cette  base,  le  classement  desdites  subdivisions. 
2;  A  partir  du  l^*"  janvier  184o,  Tindemnité  attribuée 
X  maréchaux  de  camp,  pour  frais  de  représentation  et  de 
reauy  sera  portée  à  deux  mille  cinq  cents  francs  par  an 
ur  ceux, de  ces  officiers  généraux  qui  commanderont  une 
l>division  militaire  rangée  dans  ia  première  classe,  une 
igade  active  dans  fintcrieur  ou  une  école  d^arlillcrie. 
3.  A  dater  de  îa  même  époque,  1"  janvier  1840,  Tin- 
mnité  de  représentation'  allouée  aux  chefs  de  corps  sera 
ée  comifïe  il  suit,  savoir  : 

r]  BnllT  661,  n»  1319. 

t)  Bvil  ••4,  &•  atta. 

4.  IX  Série.  65 


(  898  ) 

CoToncI  d*iio  re'gîment  dinfanterie,  d'artillerie  et  eu  génie.  t,404'  pr  a 

Colonel  d  un  régiment  de  cavaleriéf , t,(HIO 

Commandant  du  bataillon  de  pontonniers 4 IttOO 

Cooiniendant  du  bata[iiloii  .d'Ouvriers  d'administration,  en. 
batHiilt  n  de  tirailleurs,  d'un  bataillon  d'infanterie  légère 
d'Afrique,  don  escadron  du  train  dei  parcs  d'artillerie.  •      800 

Les  colonels  des  régiqaents  de  chasseurs  d^Afriqae  cook 
posés  de  plus  de  six  escadrons  conserveront  la  jouîssanoe  di 
rindeœnité  de  représentation  qui  leur  a  été  allouée  par  noire 
ordonnance  du  31  août  1839. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre  est  daige 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sf^é  LOUIS'PHIUPPE. 
Par  le  Hoi  :  &  Ministre  Seeréiairt  d'étài  dekpentt 

Signé 


N*  8440.  —   Okdonnance  du  Roi  qui  fixe,  powr  TtstM 
i   1840,    le  Budget  des   Dépenses  administratives  des  Céua 
d^ amortissement  et  des  dépôts  et  consignations. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  14  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fratcçais; 

Vu  l'état  de'taiKé  des  dépenses  administratives  de  h  ctÎMe 
d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et  consignatioos,  préxia 
et  certifie'  par  le  directeur  générai  cunformément  à  rarticle  37  à 
l'urdonnance  du  39  mai  1816  (l); 

Vu  i'avis  motivé  de  la  commission  de  surveillance  institoée  piô 
de  ces  établissements , 
,  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étftt  des  fintiicci 

Nous  AVONS  ORt>0NNB  et  ORDONMOMt  ce  quf  suit  : 

'    AuT.  1*^'.  Le  budget  des  dépenses  administratives  de  à] 

caisse  d*amorlissement  et  de  celle  des  dépôts  et  consignaW* 

est  fixé,  pour  réxercice  1840,  à  la  somme  de  trois  crfj 

quatre-vingt  mille  neuf  cent  vingt  francs  (  380,92o'  ). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  d*f  J 
de  iexécution  de  ia  présente  ordonnance. 

5^^  LOUIS-PHIUPPB. 

Par  le  Roi  :  ie  Ministre  Secrétaire  d'éUt  des  f»^'i 

Signé  H.  Pi«T 

(t)  vii«  série,  Bull.  oo>  ii<^  769.  ^ 


B.  n"  703 


(  890.  ) 


!IM  dt$  Dfptmi»  odminittTmtiva  de»  CaUsa  'd'am»rtit*emait  et  dei  di-- 
pou  et  consignations,  pour  l'mnnre  i84Q,  prtttHli  par  le  IKreeltttr 
giniral  à  la  Commission  dt  suneillanee ,  tn  txieutton  Je  t'ttrttele  St 
de  Corilonnanee  du  Roi  du  22  mm  Mid. 


? 

gileiacnt   ioKi- 
«Uu. 

.ressoNNBi. 

M.oqo' 

11.  C*^K«DtC>It 

S.  CoDlriUs  d*  la 

te.  Caai|>t.bUkd.. 

te.  Cm«iHi«..- 
OudtKi^cM* 

U»d.S.<<ifrQo 

ÏÏ1 

i.  CMt  d.   dMiii»   M  Ait   >d. 
iou.. ll^DOO- 

„..ï::;:ii-.iv.;;"'"° 

»T.w.t<B^.....  tt^om 
tS.  earna  d»  <>«il|u- 

uoo. :...  r,M» 

».  H«««d«nl..i.«..M,^ 
II.  B«c>»da  <•)•«•  d'*> 
■iHne  II  du  àtfiu  _ 

4.  S«r«.rt.l««*hlt«.     7,100 

1   «.  8.«od  l«r«.*  IS,7flO 

H7,*00 

-- 

MWOO 
11,10» 

) 

'"■"■'■"' ■ ^ 

TOTit  d«  Mrriu  «dilHiM 

10,«IO[ 

3,100 

.     15,300 

isjno 

3,t00 

sujr» 

Wl^IOD 

"^ 

f  tftw  y 

1 

i 

i 

ftAIxTMB  DES  tfipeJKES. 

4». 

f  Foumltonidc  bnruu,  liipKf 

...... 

•73 

LjmLaMHi.  JBntwiiw-*»  HWamiti  «i  da 

3,1M 

n«. 

Vni«l>lSKo.H>iir«t«0B.' 

BigniC  1>'A«B«MT,  F-  COTTlUt^ 

«Gu 

««. 

r  are  umei^  hrordoniitncerojd*  cd  date  dn  t4  Déc«»bnill>- 
L<  Mfnistrt  Seerilmrt  d'itat  deijiitata, 

aie»é  H.  PusT. 


CERTiPtâ  oDaforme  par  non 
Cordé  ^es  sceaux  de  France,  MinUbt 
S'ccrétaitie  etefàî  au  d^artetiunl  i 
la  justice  et  des  tulPes, 

A  Paris, le  J3*  Janvier  1111  : 
J.  B.  TESTE 


*  Cette  date  «at  eella  de  la  rtfœption  da  Bidl»  1 
4  U  ChaDcelleria.- 


iNFMMKKn  lOMiiK.  —  13  JihtMt  tW- 


(  901  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  704. 


'8441.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  création  de  dix 
nouveaux  Emplois  de  SoùS'lnspecteurs  des  Écoles  primaires. 

Au  pdais  des  Tuileries,  le  17  Décembre  1839. 

LOUIS-PHÏLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

a  venir,  salut. 

Va  la  loi  du  S8  juin  1833  sur  rinstruction  primaire; 

Vu  nos  ordonuances  du  16  juillet  de  la  même  année  (1),  du 

feVrier  1835  (S)  et  du  13  novembre  1837  (3)  ; 

Vu  les  lois  de  finances  des  93  mai  1834,  90  juillet  1837  et 

août  1839  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

l'instruction  publique, 

Noua  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  cc  qui  suit: 
Art.  1*'.  Il  est  crée  un  emploi  de  sous-inspecteur  des 
oies  primaires  dans  chacun  des  départements  portés  sur  le 
!>[eau  joint  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  13  novembre 
(37,  précitée,  sont  en  tout  point  applicables  aux  nouveaux 
us-inspecteurs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dépatlement  de 
istniction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
lonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'instruction  publique, 

Slgtké  ViLLBMAlN. 

f )  9«  partie,  f*  aectioo,  Bull.  S4i,  d»  4899. 
i)  9«  partie,  f^tection,  Bail.  367,  tfi  5731. 

3)   Bull.  549,  n»  7 992. 

IJP  Série.  56 


(  902  ) 


1 


DEPARTEMENTS. 


Alpet  (  Hantes-). . . 

Aveyron 

Corrèze  

Creuse 

Loire  (Hante-)..  • . 

Lozère  

Morbihan 

Nièvre  

Pyrënëes-Orientales 
Var 


arrondis- 
seioenft. 


NOMBRE 

des 
ccntonf. 


S 
5 
S 

3 
3 

4 
à 
3 

4 


S4 
4S 
t9 

ss 

28 
24 
37 
25 
17 
35 


des 

COQ- 

niuiet. 


189 
21» 
297 
28f 

272 
189 
229 
321 
227 
211 


POPOI^- 


TION. 


129,102 
359,056 
256,059 
265,384 
292,078 
140,347 
433,522 
282,521 
157,052 
317,501 


NOMIU 

des 

pectcm. 


1 
1 
1 
t 
1 
1 
1 
1 
I 
1 


11" 
iM 

1,191 
MM 


Vn  et  appronvrf  ïe 
ce  fonr  17  Décembre 


présent  état  ponr  être  annexé  à  notre  «rdouuiicfi 

1839. 

Signé  LOUIS-PBQim 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  de  l'instruction puèKque,  GrmàUé^ 

de  l'VniifersiU, 


N^*  8449.  i—  Ordonnance  du  Roi  portant  proelawuLtÎM  i 
Brevets  d^ invention  délivres  pendant  le  troisième  trimalrt^ 

1839. 

An  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  1639. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  â  tous  presB 
eià  venir,  SALUT. 

Vu  rarticle  6  du  titre P',  et  les  articles  6,  7  et  15  da  titre Hii 
loi  du  95  mai  1791; 

Vu  l'article  i^**  de  l'arrête  du  5  vendémiaire  an  ix  [97  sept^ 
1800],  portant  que  les  brevets  d'invention,  de  perfectionarâ^ 
d'importation  seront  proclames  tous  les  trois  mois  par  la  T«ei 
Bulletin  des  lois; 

Nous  AVONg  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qni  suit  : 

Art.  l^"".  Les  personnes  ci-après  dénoDunées  sontii! 
vetées  définitivement  :  | 

lo  M.  Boileau  {Pierre-Edouard),  artiste,  demenrantà  Paris, n»M 
n<>  1 1 ,  auquel  il  a  été  déliTrc,  le  3  juilfet  dernier,  le  certificat  de  sa  d«^ 
d'un  brcTCt  de  perfectionnement  et  d*addition  an  breret  d'imwtÊSf^ 
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quinze  ani  qn'ilaprif,  le  29  novembre  précédent,  poiirnnnoiiTea«iiioiiTemeat 
perpétnel. 

so  M.  Chesneaux  (^tW-PronfotV), mécanicien,  demeurant k Parti,  rue 
de  NaTarin,  n»  17,  anqnèi  il  a  été  délivré,  le  3  jaiifet  dernier,  le  certificat  de 
•a  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d'In- 
vention et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qa'il  a  pris,  le  ift  juin  précédent , 
pour  perfectionnements  applicables  aux  waggons  circnlant  snr  les  cLemins  de 
fer  et  dans  tontes  les  courbes. 

3<*  M. /«Vanc  Bloque  {Joseph),  parfumeur,  demeurant  à  Paris,  nt^  et 
Mail,  no  18,  auqnei  il  a  été  délivré,  le  3  fuiliet  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  dun  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  composition  destinée 
il  blanchir  et  à  adoucir  les  mains,  dite  limon  synovial  îeueotonifère, 

à^  MM«  Lejars  Chapann<s  {Félix-Théodore),  Ptmot  {Adèle-Ives-Hip' 
polyte-Edme-André)  et  Priot  {Napoléon),  tous  trois  propriétaires ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Saint-Sauveur,  tfi  7,  auxquels  i(  a  été  délivré,  le  3  juillet 
dernier,  le,  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  des  fondations,  compositions  et  établissements  de  nouveaux  l'ails  en 
matières  vitrifiées. 

b^  M.  Perpigna  {Antoine),  avocat,  demeurant  à  Paris,  me  deCboiseul, 
n^  s  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'an  troisième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'Invention 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  s 8  octobre  1837,  pour  un 
nonvel  appareil  de  fermeture  permanente  k  soupape  et  k  piston  ,  lacilitant 
l'introduction  des  liquides  gazeux  dans  les  vases  destinés  k  les  recevoir,  les 
y  retenant  dans  le  même  état  de  pression  intérieure  et  les  laissant  échapper 
il  volonté,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

6®  M.  Saillard  {Antome- Victor),  peintre,  demeurant  rue  de  Sèvres, 
n**  87,  k  Vaugirard,  banlieue  de  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  juillet 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  d'un  produit,  dit 
bouillon  de  voyage, 

7<»  M.  Sérane  {Jean-Louis),  négociant  de  Montpellier,  faisant  élection  de 
«fomiciie  k  Paris,  chez  M.  Grandmaison,  demeurant  rue  Vivienne,  n^  4, 
anqnel  il  a  été  délivré,  le  3  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau 
procédé  de  vinification. 

S^  MM.  Bellaton,  lÀandra  et  Salignat,  fabricants  d'étoffes  de  soie, 
demeurant  rue  Saint-Polycarpe,  n^  5,  k  Lyon,  département  du  Rhône, 
aaTqueîs  il  a  été  délivré,  le  8  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  genre  d'imitation  de  dentelle 
Ijrodée  canuplce. 

90  M.  Boudet  {Félix),  pharmacien,  demeurant  k  Paris,  rue  du  Four- 
^a^int- Germain ,  n<*  88 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  juillet  dernier,  le  certificat 
^e  sa  demande  d'un  troisième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
f» revêt  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  6  décembre  précédent, 
conjointement  avec  M.  Domingue,  pour  un  procédé  chimique  propre  k  la 
-v^réparation  de  tontes  espèces  de  peaux  d'animaux  destinées  au  tannage  et 
^  la  mégisserie. 

10**  M.  Chapoutier  {Jean-Chrysostome),  poélier- fumiste,  demeurant  k 

56. 
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Paris,  me  de  Paradis-Poissonnière,  n»  3 ,  auquel  il  a  été  de'Iiyre,  le  S  juillet 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dun  breyet  d^inrention  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans,  pour  divers  nouveaux  appareils  de  chauffage,  cjnH 
nomme  uniques  et  saïutuires  foyers  Chaçoutier,  sans  Jumée  et  sans  9imr, 
dont  le  système  est  combiné  de  telle  sorte,  qu'ils  puissent  donner  ie  maximaa 
de  chaleur  ne'cessaire  au  chauffage  d*un  local  quelconque  où  Ton  puiae  lei 
placer  ou  les  établir,  à  y  éviter  la  fumée  et  à  y  consenrer  la  chaleur. 

1  lo  M.  Franchot  ( Charles-Louis-Félix) ,  constructeur,  demenrantà Pkrii, 
rue  Neuvc-dcs-Poirces,  no  9,  auquc!  il  a  été  délivré,  le  6  juillet  dernier. k 
certificat  de  sa  demande  d'un  deuxième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  tprii. 
le  s 7  décembre  précédent,  pour  une  machine  à  air  propre  à  détenninarde 
rapides  changements  de  température  dans  un  milieu  gazeux  en  vase  dsi, 
et  k  transmettre  extérieurement  la  force  motrice  qui  en  résulte  «  sans  contiâ 
du  gaz  avec  les  surfaces  frottantes  et  les  clôtures. 

ISO  ^.  Lecellter  Hasard  (  Joseph  ) ,  chaudronnier,  demeurant  à  YSlcdreii, 
département  de  la  Manche,  élisant  domicile  à  Paris,  chez  M.  Ijesmutfwt 
Geoffroy- Langevin,  n<*  is,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  fuillet  dernier,  fe 
certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d'invention  et  de  perfectionBcneBt  de 
cinq  ans,  pour  une  bassinoire  de  nouveau  modèle. 

13<*  MM.  Lhéritier  (Sébastien^Didier) y  médecin,  et  Dufresne  {Eraatl, 
négociant ,  représentés  à  Paris  pi^r,  M.  Reynaud,  demeurant  rue  du  Tenfie, 
no  J 19,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  8  juillet  dernier,  le  certificat  de Inr 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des  procédés  de  pirila- 
tion  des  huiles  de  poisson. 

1 4i>  M.  Martin  {Républicain),  représenté  'a  Paris  par  M.  Charles  RapsBtit 
demeurant  rne  du  Temple ,  n"  119,  auquel  il  a  été  délivre,  ie  8  f  aiilet  derurr, 
ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans,  pou  des 
perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu. 

ib^  M.  F'fncen^ /ojep A -^Tum^er/),  demeurant  Boule vard-dn-Roi,n*i, 
à  Versailles,  département  de  Scine-et  Oise,  auquel  il  a  été  délivré,  te  8  juHIct 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans;,  pssr 
do  nouveaux  appareils  propres  à  la  fabrication  du  gaz  hydrogène. 

16<>  M.  Wayte  (  William)^  de  Basford,  en  Angleterre,  représenté  à  Pus 
par  M.  Truffant,  demeurant  rue  Favart,  n»  8,  auquel  ii  a  été  dâivré 
le  8  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importatiaa  ^ 
quinze  ans,  pour  divers  pcrfeciionnementi  ajoutés  aux  machines  à  vapfc. 
aux  appareils  pour  générer  la  vapeur,  et  aux  moyens  de  chauffer  et  évapore? 
les  liquides. 

17°  fVhyte  {Ja^,  C),  de  Londres,  représenté  à  Paris  par  M.  TmJfÊà. 
demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  juillet  dernier,  k 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pourdiref 
perfectionnements  dans  la  constroction  des  routes  de  toute  espèce,  ^ 
généralement  de  tous  les  endroits  quiezigcntun  pavage  quelconque. 

18®  M.   Woodheat  (Joseph),  de  Londres,  représenté  à  Paris  par  il 

Truffant,  demeurant  rue  Favart,  n<*  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  jai^ 

dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ii> 

pour  des  moyens  et  procédés  propres  à  empêcher  la  détérioration  de  certas^ 

substances  animales  et  végétales  destinées  à  divers  usages. 
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1 9<*  MM.  Balp  {Gustave),  menuisier,  et  Blaquière  fifs  {Antoine-Fulcrand" 
Hippoîytt)y  serrurier,  demeurantàLodève,  de'partement  de  TtiVrauIt,  aux- 
quels lia  elédëlÎYré,  le  lO  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  appareil  destiné  k  effifeu la 
matière  des  vieux  tissus  et  à  la  rendre  propre  à  une  nouvelle  fabrication. 

so**  M.  Chardïgny  {Pierre- Joseph) ^  sculpteur,  demeurant  à  Paris,  me 
Pierrc-Lefée,  n^  id,  auquel  il  a  été  délivre,  le  lo  juillet  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d*nn  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  une  nouvelle  fabrication  d%ppareils  propres  à  Téciairage  par  le  gaz. 

Sl<>  M.  Dembinski  {Henry),  représenté  a  Paris  par  M.  Perpigna, 
demeurant  rue  de  Cboi^eul,  n®  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  lo  juillet 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  quinze  ans  ,  pour  un  procédé  propre  à  empêcher  la.  casse  des 
bouteilles  contenant  les  vins  de  Champagne  ei  autres  liquides  sujets  à 
fermentation, 

s 9°  M.  Guyenot  (Charles -Lucien),  horloger,  demeurant  à  Paris,  me 
Montmartre,  n^*  139,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  juillet  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d^un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  un  nouveau  balancier  compensateur,  et  une  ancre  d*nne  seule  pièce 
en  pierres  fines,  verre,  cristal,  etc.,  etc. 

Sflo  M,  Letiepant  {Joseph),  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Quin- 
campoix,  n<*  67 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  l  o  juillet  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  hachoir  cy- 
lindrique. 

S4<^  M.  Miel  {Jean-Alexandre),  bijoutier,  demeurant  à  Châteauronx, 
d<$partement  de  l'Indre,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  juillet  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  ât» 
moyens  de  rendre  indestructibles  des  .bijoux  exposés  au  frottement,  et  qu'il 
nomme  indestructibles  simples  et  indestructibles  à  la  paresseuse. 

tpo  ^USoley  {John),  représenté  à  Pari^  par  M.  Truffant,  demeurant  rue 
Favart,  n<>  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  lo  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  une  machine  propre 
à  faire,  k  chaud,  des  clous  découpés  dans  une  feuille  de  fer  forgé. 

S6<^  M.  lVood{Henry'Walker),  fabricant  de  bleu  de  plomb  de  Milbane, 
Cottage-Vauzhall-Bridge,  comté  de  Middiesex  (Angleterre),  représenté  à 
Paris  par  M.  John  fVood,  demeurant  rue  Hanieviile,  n»  5,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  lo  juillet  dernier,  le  certificat  de  su  demande  d'un  brevet  d'im- 
portation de  quinze  ans,  pour  un  procédé  nouveau,  aussi  prompt  qu'éco- 
nomique, propre  à  la  fabrication  du  blanc  de  plomb  ou  blanc  de  céruse. 

«7^  MM.  Benoit  {Charles- Louis-Henry  et  Philippe-Martin' Narcisse) 
frères,  et  Vergues  {François) ,  demeurant  à  Montpellier,  département  de 
l'Hérault,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  17  juillet  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d*un  brevet  d'iuvenu'oo  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  une  machine  propre  au  foulage,  dégraissage  et  lavage  des  lainages 
et  autres  tissus. 

280  M.  Boquillon  {Nicolas),  bibliothécaire  du  Conservatoire  royal  des 
arts  et  métiers,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n»  208,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  17  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  dinveution  et  de  perfectionnement 
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de  qnknze  ans  qo^H  a  pris,  le  SO  jain  18S9,  ponr  i|n  système  (Tappareils  et 
de  procédés  destines  k  régulariser  l'écoulement  dtB  liquides  et  du  gaa  à 
toutes  les  pressions;  pour  divers  moyens  destinés  à  préTenir  les  dangers  ré- 
soltant  de  ia  compression  des  fluides  élastiques  dans  les  récipients,  ainsi  que 
pour  divers  procédés  relatifs  à  leur  compression  ;  procédés  et  appireifs  ap- 
plicables à  plusieurs  industries ,  et  spécialement  à  l'éclairage  par  ie  gaa  por- 
tatif comprimé  et  non  comprimé. 

$^^  If.  Ftutier  (  Loms-Amédée)^  marchand  de  comestibles,  demennnt  à 
Paras,  rue  NeuTe-Saînt-Eustaclie,  n^  41 ,  auquel  if  a  été  délivré,  le  17  foiflct 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inrentton  et  de  perfeciisn- 
nement  de  quinze  ans ,  ponr  un  moyen  de  conserver  les  substances  alimcn- 
laîres«  opéré  par  ie  vide  obtenu  par  un  nouveau  procédé  et  par  une  noe- 
yeile  appiication  du  calorique,  et  pour  un  nonveaa  système  de  vases, 

^0«  M.  Crterts  {Edouard),  demeurant  k  Paris,  rue  Monsigny,  tfi  5, 
auquel  y  a  été  delivrç',  ie  17  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  dcmaoée  €nm 
brevet  d*invention  de  quinze  ans,  ponr  une  nouvelle  machine  mécsni^w 
Bkobile  k  moaler  et  cylindrer  les  toiles,  briques  et  carreaux. 

91^  M.  Place  (Jean-Baptiste- Ambroise) ,  plombier,  demeurant  iPtev, 
me  du  Temple,  n»  76  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  juillet  dernier, le eer- 
tificai  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  ponr  nn  nonvon 
système  de  couverture  des  toits  avec  des  ardoises  de  zinc  agrafées. 

IS^  M.  Poeie  {Mosès)y  de  Londres»  représenté  k  Paris  par  M.  TruffÊH, 
demeurant  k  Paris,  rue  Favart,  n«  8,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  17  i«Uct 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  sns, 
pour  divers  perfectionnements  ajoutés  k  la  construction  des  machin»  k 
vapeur. 

98*  M.  Poole{Mûsès)y  de  Londres,  représenté  k  Paris  par  M.  Tns^isvt, 
demempt  k  Paris,  rue  Favart,  n<^  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  juitiet 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans* 
pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  machines  propres  à 
faire  des  cardes  k  coton ,  k  faines  et  antres  matières  filamenteuses. 

84®  M.  Poole  (Mosès)  f  de  Londres ,  représenté  k  Paris  par  M.  Trufmtt, 
demeurant  rue  Favart,  n»  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  juillet  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'importation  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  is  m^rs  précédent,  ponr  des 
appureils  ou  vases  propres  k  filtrer  toute  espèce  de  liquides. 

tBO  M.  Réallier 'Bripoh  de  Saint-Peray  et  Desfossés  {Auguste),  de 
Bruxelles,  représentés  par  M.  DtcockrWatrelos ,  négociant,  demeurants 
LiHe,  département  dn  Nord ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  1 7  fuiilet  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  poor 
un  nouveau  procédé  d'étendage  du  verre. 

S6«  M.  Seaward  {Samuel),  ingénieur,  de  Londres,  représenté  k  Psris 
par  M.  Bloqué,  demeurant  place  Dauphine,  n^  is,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  17»  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importafiMi 
de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  vapear 
marines. 

870  M.  Benson  {Joseph),  de  Londres,  représenté  k  Paris  par  Bft.  7h/- 
faut,  demeurant  rue  Favart,  n»  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  jnfllet 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  iJoi  ans, 
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'  une  méthode  perfectionnëe  de  condenser  la  vapenr  et  de  ramener 

les  chandières  Teau  ainaî  condensée. 
%^  MM<  Constant  Peugnot  et  compagnie,  demeurant  a  Audencourt,  dé- 
ementda  Dbubs,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  18  juillet  dernier,  le  ceriiû- 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  nouveau 
bmc  de  bandes  porte -collets  et  pone-crapaudines  en  fer,  avec  bouchons 
>ronze,  et  de  crapaudines,  soit  en  bronze,  soit  en  acier  fondu,  propres 
filatures. 

9<>  M*  Craîg  (  William)^  représenté  à  Paris  par  M.  Truffant,  demeurant 
Favart,  n^*  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  juillet  dernier,  le  cer- 
at  de  sa  demande  d'an  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de 
nns,  pour  divers  perfectionnements  ajoutés  aux  métiers  à  tricot,  dans 
aeU  sont  employées  toute  espèce  de  matières  fiiamenfenses. 
0^  M.  Crompton  (  Thomas-Bonsor)^  de  Londres,  représenté  à  Paris  par 
Truffant,  demeurant  rue  Favart,  nfi  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
oiilet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'an  deuxième  brevet  de  per- 
fonnement  et  d'addition  au  brevet  d'importation  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le 
ptemhre  précédent,  pour  un  nouveau  procédé  de  fabricaâon  du  blanc  de 
nb  (carbonate  de  plomb). 

1®  M.  Elyah-Paine,  de  New- York,  représenté  à  Paris,  par  M.  Perpigna, 
leurant  rue  de  Choiseal,  n«  t  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  juillet 
lier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et 
didon  an  brevet  d'invention  et  d'importation  de  quinze  ans  qu'il  a  pris , 
t  jauTier  précédent,  pour  un  nouveau  moteur  fondé  sur  le  galvanisme. 
S<*  M.  de  Fontenay  {François-Eugène)^  directeur  de  la  verrerie  de 
ioe-de-Vdsch ,  département  de  la  Menrtbe,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
^iilet  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
,  pour  un  système  d«  ventilation  à  air  froid  et  à  air  chaud ,  applicable 

fonrs  de  verreries  et  aux  fours  de  poteries. 

%^  MM.  G.  GoUenberg  et  compagnie,  fabricants  de  grosse  qnincail- 
e,  demeurant  à  Zomfaoff,  département  du  Bas-Rhin,  auxquels  il  a  été 
[▼ré,  le  18  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*un  brevet  de 
fectionnement  et  d'addition  au  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans 
ffl  ont  pris,  ie  t?  mai  précédent,  pour  des  perfectionnements  apportés  à 
abrication  de  faux  laminées  à  dos  rapportés. 

4'  M.  Parry  (Jean-'Baptiête)^  demeurant  ii  Paris,  rue  Blanche*,  n»  40, 
oel  il  a  été  délivré»  ie  1 8  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
vet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans*  pour  un  nouveau 
«ur  à  tous  vents,  destiné  à  favoriser  la  marche  des  bâtiments  en  général 
[a  petite  et  de  la  grande  navigation,  et  applicable  comme  moteur  aux 
ilins  à  farine,  aux  pompes,  aux  usines,  manèges,  et  à  tontes  les  mâ- 
les qui  exigent  on  nouveau  motenr. 

«o  MM.  Thihauhtt  fils  et  Perraud,  fabricants  de  chandelles,  demeu- 
t,  les  premiers,  me  des  Orphelins,  n»  9,  et  le  deniième,  rue  Chevert, 
^ ,  h  Nantes ,  département  de  la  Loire-Inférieure ,  auxquels  il  a  été  délivré , 
l«  foillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
noq  ans,  pour  un  mode  de  parvenir  à  la  fonte  des  suifis  en  branche,  sans 
nne  odeur  incommode,  sans  creton  et  sans  danger  du  feu. 
\6^  M*  Ckmptmier  (  AMguiU) ,  fabricant  de  produits  chimiques ,  demeu- 
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nnt  route  de  Ift  RévoUe ,  n<*  3,  aux  Ternes ,  commane  de  Neuilly,  dcfn^ 
ment  de  la  Seine,  aaqnel  il  a  été  dëiÎTré,  le  so  juillet  dernier,  le  oerâlat 
de  ta  demande  d*an  brevet  d*inyention  de  quinze  ans,  pour  ia  detsîccuiiia 
la  corner vation  det  végétaux,  et  notamment  âeê  bots  de  toute  nalare.u 
moyen  d'appareils  ventilatoires  k  air  cbaud  et  de  dissolutions  alnminease 
ferrugineuses. 

47®  M.  Duchon  (^Claude),  chef  ouvrier,  demeurant  ches  M.  Gw» 
fondeur,  rne  d'Auvergne,  n<*  6 ,  à  Ljon,  département  du  Rh^ne,  anqadli 
clé  délivré,  le  so  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  hvm 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  poéle  en  fonte  à  galeries  et  k  fiaaan 
renversées. 

t%9  M.  Espie  (Pterre-^ules),  pharmacien,  demeurant  me  Pondsii^, 
k  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le  fo^ 
Tet  dernier,  le,  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  de  perfectienaemeii et 
d'additîon  au  firevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  ie  so  joia  préct* 
dent,  pour  un  médicament  qu'il  nomme  ciganlU  pectoraU,  propre  m 
affections  nerveuses  des  voies  aériennes,  perfectionnement  et  •ddidon  est- 
sistant  dans  la  substitution  du  nom  defumigateurpectorai  k  celui  de  d^rnA 
pectorale» 

49®  MM.  Golay  père  et  fils,  mécaniciens  orthopédistes,  demcontrae 
de  Pnzzi ,  quartier  de  Perrache ,  k  Lyon ,  département  du  Rh6ne,  tBi^«risîl 
a  été  délivré,  le  so  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  dmt  brt^ 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  nouveau  baaia^ 
herniaire  k  double  ei tension. 

50®  M.  Kierzkowski {Alexandre-Edouard),  ingénieur  civil,  dcaeinit 
k  Paris,  rue  de  Provence,  n*  61,  auquel  il  a  été  délivré,  le  so  jaifld der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'iinportation  et  de  perfedi»- 
nement  de  cinq  ans,  pour  un  appareil  constituant  un  bain  k  la  rosée. 

5 1  ®  M.  Maille  (  Pierre- H ertnand) ,  demeurant  k  VineneuTe>Ie^oi,  Hff- 
tement  deFYonne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  so  juillet  dernier,  le  cet- 
ficat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  fonnoi 
destiné  k  faire  cuire  la  chaux  et  les  briques. 

fts®  M*  3faréAAa/( Bemar//),  mécanicien,  demeurant  me Porfe-DijeflL 
n®  1,  k  Bordeaui,  département  de  la  Gironde,  anqnel  il  a  été  délitrt^ 
so  juillet  demi<*r,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d*inTeBd«< 
dii  ans,  pour  une  échantignoUe  mécanique  et  un  essieu  mobile  sur  ses  ^ 
portées,  propre  k  tonte  espèce  de  roulage. 

53®  M.  Montanier  {Jean- Louis) ,  membre  du  conseil  général  dudcpv- 
tement  de  TA  in,  associé  de  MM.  Veuihonti  compagnie,  de  Nantua,  éew/t 
rantk  Paris,  cité  Bergère,  hdtel  des  Ar(s,  auquel  iia  été  délivré,  fête  |s^ 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d'invention  et  de  perfetse 
nement  de  cinq  ans,  pour  un  instrument  dit  dynamomiire,  propre  \emt^ 
la  force  de  toute  sorte  de  fils. 

54®  M.  Manier  {  ffippofyie^ean-Baptiste) y  chimiste,  demeurant èfs>» 
rue  de  laBouIe-Ronge,  n®s,  auquel  il  a  été  délivré,  le  so  juillet  dertfi 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfeccioaMSf' 
de  cioq  ans,  pour  une  composition  qu'il  nomme  estraetifde  Manier,  jt^ 
k  polir,  k  nettoyer  tons  les  métaux ,  et  k  les  préserver  de  l'oxydation. 
M®  M.  Munier  {Hippoltfte-Jean-Baptiiie),  chimiste,  demeurant  kPi^ 
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me  de  fa  Boole-Ronge,  tfl  3,  anquel  H  a  été  délWré,  le  to  jaillet  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d*uD  breyet  d'myentîon  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  une  cire  vége'tale  destinée  à  remplacer  avantageusement 
ladre  animale  pour  le  cirage  des  parquets,  meubles,  etc.,  etc. 

66<^  M.  Bagel'Combes  {Antoine-Fabrice)^  agent  voyer  en  chef  da  de'- 
parlement  de  Tam-et-Garonne ,  faisant  e'fection  de  domicile  à  Paris,  cbex 
M.  Bemaud,  demeurant  me  Vieilfe-do-TempIe,  n<^  si,  auquel  il  a  é\é  dé- 
livré, le  25  fuillct  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevt't  de  per- 
fectionnement et  d*addition  an  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris» 
le  s 7  décembre  1837,  pour  «ne  lampe  astrale  qui!  nomme  lampe  balance 
hydrostatique. 

57<*  MM.  Bertrand  {Frédéric)  et  Peydeau  {Alexandre) y  demeurant  à 
Nantes,  département  de  la  Loire-Inférieure,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
ss  îailfet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*nn  brevet  d'invention  de 
dix  ans,  pour  nue  nouvelle  confection  de  vases  de  fer-blanc  ou  fer  battu 
étamé,  propres  k  contenir  des  substances  alimentaires,  et  pour  un  procédé  au 
moyen  doquel  on  peut  les  souder  et  dessouder,  ainsi  que  leurs  couvercles, 
sans  que  ceux-ci  ni  les  vase^  soient  endommagés. 

58*^  MM.  Dupoiret  compagnie,  constructeurs  d*appareils  de  chanffage, 
demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-Coquenard ,  n<*  1 1,  ani quels  il  a  été  délivré, 
le  s  S  |uillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
dix  ans,  pour  un  nouvel  appareil  calorifère. 

59®  M.  Foumel  {Jean),  fumiste,  représenté  k  Paris  par  M.  Perpigna, 
demeurant  rue  de  Cboiseul,  n9  2  ter,  auque4  il  a  été  délivré,  le  25  juillet 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  cinq  ans,  pour  un  appareil  fumifugc,  propre  k  empêcher  les 
vents  de  refouler  la  fumée  dans  les  appartements. 

eo^  M.  Gary  de  Papier  { François -Théodore-Ckmmir),  demeurant  à 
Paris,  rue  Tiquetonne,  n<>2  4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  5  juillet  dernier, 
ie  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
système  nouveau  applicable  aux  chemins  de  fer  dits  doubles  chemins  de  fer 
à  contre-pente» 

61®  M.  Houdinet { Paul) ,  négociant,  demeurant  k  Paris, rue  du  Sentier, 
n®  18,  auquel  il  a  été  délivré,  te  25  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un 
système  d'invcrsabilité  pour  toutes  les  voitures  suspendues  on  non  suspendues. 

6a«  MM.  Jourdan  frères  {  Timot liée -François) ,  demeurant  rue  de  la 
Salle,  n»  14,  à  Marseille  (Boucbcs-dn-Rhône),  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
2  s  fnillot  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  un  mode  de  préparation  relatif  a  la  conservation  des  subs- 
tances animales  et  végétales  en  nature. 

63®  M.  Klein  {Napoléon)  fils,  avocat  k  Nancy,  faisant  élection  de  domi- 
cile k  Paris,  chei  M.  Hengray,  libraire,  demeurant  rue  de  Seine-Saint- Ger- 
main, n«  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  25  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  pris ,  le  1 0  juin  1831,  par  le  sieur  Klein 
père,  dont  il  esc  cessîonnaire,  pour  un  nonvèau  système  de  sécurité  pariaite 
applicable  k  tout  équipage  indistinctement. 

64®  M.  Violette ,  reccvenr  de  Foctroi ,  demeurant  k  Brest,  déparlement 
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du  Finutère,  aa([iiel  il  a  été  dëfirrë ,  lé  S5  juillet  dernier,  le  certificat  de  u 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  vol  inatnuiientqa*il  noaiv* 
linéagrapl^e ,  au  mojen  duquel  on  obtient  une  ou  plusieurs  portées  de  mai- 
sique d'un  même  coup ,  et  aussi  ^t^  léglures  d'états ,  de  registres  et  tracci 
au  crayon. 

650  M.  Soumet  (  PUrre-Jean-Baptùte-Eloi),  marchand  de  ferquincsS- 
lier,  demeurant  à  Fontainebleau ,  faisant  élection  de  «jlomiciie  à  Paris, ne 
de  Braque ,  n^  2  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  3 1  inillet  dernier,  le  certiâ- 
cat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  ciii| 
ans ,  pour  des  serrures  nouvelles  fonctionnant  an  moyen  d'un  aystèœ  de 
bascule,  serrure  d'une  combinaison  très-simple,  d'nne  confectiMi  CmSc, 
élégante  et  fort  économique  ,  d'un  emploi  varié  extrêmement  oommode,  et 
auxquelles  il  a  donné  le  nom  de  serrures  BowmeU 

66^  M.  Déplace  {Louis- Alexandre)^  fabricant  de  cuirs  vemis,  repràeaté 
à  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Cboîseui,  n^  %  <er,  anqaelil  s 
été  délivré,  le  31  juillet  dernier,  U  certificat  de  sa  dismandc  dun  brevet  d'ia- 
ventiou  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  nne  application  de  bnaie 
sur  les  peaux  et  cuirs  vernis. 

670  M.  Girard  {Théophile-Frédéric)^  quincaillier,  demeurant  à  Pani, 
rde  Saint-Denis,  n»  ao6 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3i  fuiliet  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  ms- 
velle  serrure  fonctionnant  à  un  tour  et  demi  avec  un  folioi. 

68<>  M.  Hoheberger  (  Auguste  ) ,  de  Burgau  (  Bavière  ),  représenté  s  h- 
ris  piCr  M.  Perpigua,  demeurant  rue  de  Choiseul,  o9  s  ter,  auquel  il  a  éfe' 
délivré,  le  3t  iuiliet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'nn  brevet  ^im- 
portation et  de  perfectionnement  de  dis  ans ,  poor  perfectionnements  daask 
remorquage  des  bateaux  à  vapeur. 

69^  M.  Montaudon  (Jean-Pierre),  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  repic- 
seaté  par  M.  Perpigna,  rue  de  Choiseul,  u^  8  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  fe 
31  fuillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une  machine  à  fabriquer  lea  rivets  aves 
des  fils  de  métal. 

70°  M.  Newton  (  William) ,  ingénieur  civil,  de  Londres,  refirésentéà 
Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  ii9  %  ter,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  3t  jui i le t  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  4*101- 
portation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  perCeetienneinenii 
dans  }es  machines  employées  à  peigner  ïe  chanvre,  le  Un  et4'autrc8  ma- 
tières filamenteuses. 

7l<>  M.  PériUemx'Mickelet ,  négociant,  représenté  à  Paris  par  II.  iVf*> 
pigna,  demeurant,  rue  de  Choisetd,  tfi  s  1er,  anqnelU  a  été  dâirré,  le 
3i  iuiliet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven tien  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  desestoeras  d*nn  nouveau  genre  piepre 
à  U  lapcsserie  à  raigniile. 

7  8<>  MM.  James  Perry  et  compagnie ,  négociants,  de  Londres,  représenta 
à  Paris  par  àl.  Perpigna,  demeurant  me  de  Oioiseul,  n**  %  ter,  auxquels  fls 
étéd'élivré,  le  31  juillet  dernier»  le  certificat  de  leur  demande  d^ma  bievit 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinse  ans,  pour  perfectioBuemcnii 
apportés  aux  enoriess  et  aux  anfastances  et  «j^Mreiîi  èm|iloyés  peur  daie 
et  cacheter  les  lettres,  et  antres  papiera» 
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•  MM.  Vemeau  (  Siagre-ÈfaroÀntoine)  et  Monroy  (  Chatleê-Al" 
se),  demearant  à  Pari»,  rae  MaraoIIiçr,  n»  13,  «uquels  ii  a  4ié  d^ii- 
le  31  juiiiet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'an  brevet  de  per- 
»nnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de. 
\jk»  qu'ils  ont  pris,  le  s 3  mai  pr<$çedent,  pour  un  appareil  propre  k 
»rication  du  aucze. 

•>  M, Beslay  {Charles-Victor  )f  fabricant  de  macbinea  à  vapenr,  de- 
antà  Paris,  rue  Neuve-Popincourt ,  impasse  Beslaj ,  anquel  ii  a  ëtë 
re',  le  10  aoàt  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'an  brevet  d'inven- 
le  quinae  ans,  pour  une  nouvelle  chaudière  à  vapenr  et  accessoires. 

^  M.  Casanova  de  Cymms  {Jean-Baptiste),  horloger  an  Poot-Sahit- 
t,  département  du  Gard,  auqnei  il  a  été  délivre,  ie  lo  aoàt  dernier, 
tificat  de  sa  demande  d*an  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une 
re  dite  Casanoifa,  n'ayant  ni  verre,  ni  aiguilles,  et  montrant  l'htenre 
n  guichet  pratique  au  centre  de  ia  bofte. 

•  M.  O^eyCCAsrr/e^),  avocat,  représente'  à  Paris  par  M.  Digweed, 
it,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Pauboui^-Saint- Honore, n<>  36 ,  auquel  il 

délivré,  le  lo  août  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
ration,  de  perfectionnement  et  dimportation  de  dix  ans ,  pour  à^% 
Ds  propres  à  dter  au  sucre  brut  de  betteraves  cette  odeur  particulière 

goÂt  salin  et  amer  que  ce  sucre  possède  sans  exception. 

'  M.  Pearson  (Frérféric),  fabricant  de  tulles  k  Saint-Pierre-lcs-Calaîs  , 
itenté  à  Paris  par  M.  Reynaud,  demeurant  rue  du  Temple ,  n®  119, 
t\  Il  a  été  délivré,  le  10  aoât  dernier,  le  cei^tificat  de  sa  demande  d*un 
!t  d'importation  dé  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  apportés  au:t 
rs  k  bas. 

"  M.  Perrot  {  Louis- Jérôme  ) ,  ingénieur  civil,  demeurant  rue  Saint- 
ce,  n9  1"*,  k  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a 
élivré,  le  10  août  dernier,  le  certificat  de  sa  dçmande  d*un  brevet 
ention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  machines 
elles  propres  k  Timprèssion  des  tissus,  papiers,  toiles  cirées,  etc. , 
des  planches  en  relief. 

^  M.  Brunier  (Louis),  architecte  et  ingénieur  civil,  demeurant  à 
,  rue  de  Savoie,  n<"  is  et  1 4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  août 
er,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  quatrième  brevet  de  perfectionne* 
et  d'adiition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  26  no- 
re  1 397 ,  pour  un  nouveau  système  propre  à  faire  ie  vide  au  moyen  d'un 
îp<;  hydropneumatique  ou  gazo pneumatique,  suivant  que  l'appareil 
onoe  par  Peau  ou  par  la  vapeiu*. 

•  MM.  Poussât  frères,  négociants  armateurs  de  Bordeaux,  représentés 
ifl  par  M.  Armingaud,  dessinateur,  demeurant  rue  des  Fiilet-du-Cal- 
,  n<»  6  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  ie  17  août  dernier,  le  certificat  de  leur 
ade  4'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour 
lachine  nouvelle,  destinée  àépaillcr  et  glacer  ie  riz. 

»  M.  Guérard  {Louis- Jean-Frûn^ois) ,  charpentier  mécanicien,  de* 
mt  à  Paris ,  me  Villot,.n«  4  bis,  quai  delà  ïieB^t ,  auquel  il  a  été  déli- 
e  17  août  dernier,  le  certificat  daja  demande  d'un  brevet  d'invention 
X  ma»,  pour  nne  machine  qu'il  nomme  géoeopte,  deitinée  à  fiùre  tons 
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I«f  oQTrages  de  temitement  pour  Vexéenûûn  des  cheminfl  de  fer,  euw 
dtffrichemeDtf  et  antres  ouvrage  analognea.  ' 

8f»  M.  Marchai,  carrosner,  demeurant  à  Gondfccourt,  déptrtaaiè 
la  Meute ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 7  août  dernier,  le  eertîBcat  denl^; 
mande  d*an  brevet  d'ioTention  de  qahiie  ans,  pour  une  machine  dtanài 
la  fabrication  des  fers  à  cheyai. 

S  S»  MM.  Purée  {Hubert)  et  Dupergi  {Blaise-Marie'lMm),Mam 
d'instruments  de  mathématiques,  demeorant  à  Paris,  rue  Boiirtîhoiir;p,i*ts, 
auxquels  il  a  ëté  dëltyrë,  le  17  aoAt  dernier,  le  certificat  de  leardanii 
d*nn  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  fabrication  d'insinoifaiideBi' 
thématiques. 

94^  ia.  BoquUlon  {Nicolas),  bibliothëcaire  du  Conscrvatsire  rajii  da 
arts  et  mëiiers,  demeurant  à  Paris,  me  Saint>Martin ,  n"  t08 ,  ta^iditété 
délivre,  le  tt  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'an  devziêBckcirt 
de  perfectionnenent  et  d'addition  au  brevet  d*inventioii  et  de  pciftcciH» 
ment  de  quinse  ans  qu'il  a  pris,  le  to  juin  précédent»  pourBBfjstcBeiTif 
pareils  et  de  procédés  destinés  à  régulariser  Téconlement  dM!H|sidts  etèi 
gax  à  toutes  les  pressions;  pour  divers  moyens  destinée  a  préTtiûrteiéi^ 
résultant  de  la  compression  de  fluides  élasiiques  dans  les  réci|dcatt,uMift 
pour  divers  procédés  relatifs  )^  leur  compression,  procédés  et  tffuAtf- 
piicables  à  plusieurs  industries,  et  spécialement  à  l'éclairage  pai-icfnpv* 
tatif  comprimé  et  non  comprimé. 

85<>  M.  Bouvard  {André) ,  peintre  en  décors,  demeurant  pméicaua 
rue  Chalamont,  n<»  t,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  et  sctQelWncKi 
Paris,  rue  de  Bussy,  n»  S7,  faubourg  Saint-Germain  ,  auquel  il  a étt' i£ 
vré,  le  ts  aoAt  dernier,  le  ceriificat  de  sa  demande  d'un  brevet  iTistom 
de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  genre  de  parapluie  canne,  qulioomc^ 
rapluie  canne ,  système  Boudard, 

86^  M.  Buros  (•/ÏBan  ),  ancien  entrepreneur  de  messageries,  demnnili 
Paris,  rue  du  Paubourg-Saint-Honoré,  n<>  40,  auquid  il  t  éië  dclin^.^ 
tt  ao6t  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'ioTeodoitts 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  essieux  tournants  et  des  vois*' 
caisse  suspendue  aux  ressorts. 

87<*  M.  Dubée  (Constant) t  fabricant  de  registres,  demeurant rv'^ 
Jscqnes,  n^  1  tf  à  Nantes,  département  de  la  Loire-Inférieure,  auquel î*^ 
délivré,  le  tt  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  (^ 
tion  de  cinq  ans,  pour  un  composteur  mobile  avec  tirelignes  xtéu^ 
réservoir  mobile,  au  moyen  dbqnel  on  peut  exécuter  toutes  sortrf  ^'' 
ginres  des  cbAssis  de  quelques  modèles,  ctavee  quelques  cbangeaKiB^ 
ce  soit. 

88<*  M.  Dnçai  {Jean-Jacques)^  fabricant  de  plaqués,  demeoFttt*^ 
ris,  rue  du  Temple  n*^  105,  auquel  il  a  été  délivré,  le  tf  août  den^ 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectiouBc^' 
dix  ans,  pour  un  appareil  dit  appareil  Dupai,  propre  aux  bains,  d^ 
fumigations,  etc.,  de  vapeur  sèche  et  humide. 

89<*  M.  Lopomehy  {Jean^Baptiste)^  méeaniden,  demeurant  à  Fev-f 
de  l'Arbre-Sec,  n«  38 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  tt  août  dernier,  1(^ 
cat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inTention  de  dix  ans ,  pour  un  psHf^ 
ployant,  à  coulisse  et  à  roulettes. 
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9^  If.  Mahiet  (  Charles) ^  propriétaire»  demeurtnt  à  Chînon,  dëparte- 
f  dlndre-el-Loire,  fainnt  ëlectioo  de  domicile  à  Parie ,  me  du  Bonloy, 
t,  auquel  il  a  été  délivre,  le  ts  aoAt  dernier,  le  certificat  de  aa  demande 
Llreyet  d*lnTention  de  cinq  aBS|  pour  on  noavean  fjstème  de  fosii  à  pia- 
et  d*nne  nonveile  cartouche. 

i*  M.  Marchai  {jQseph'Alexandrt)^  propriétaire,  demeurant k  Vemon, 
irtement  de  TEure,  auquel  il  a  été  dëii?ré,  ie  st  aoAt  dernier,  le  certi- 
ide  aa  demande  d*nn  brevet  d'invention  de  cinq  ana,  pour  une  nouvelle 

Èine  propre  à  forer  le  fer  avec  toute  ia  promptitude  et  la  jaatesie  dëai- 
I. 
\V*  M.  Pértaux  (  Thomas-Cabriel^Adolphe),  architecte,  demeurant  à  Paria, 
Montpeosier-4n-Loavre ,  n^*  3 ,  auquel  il  a  ëtë  délivré ,  le  t  s  août  dernier, 
ertificat  de  aa  demande  d*un  deuxième  brevet  de  perfectionnement  et  d*ad- 
en  au  brevet  d'invention  de  dix  ana  qa'il  a  pria,  le  3t  juillet  1838,  pour 
ionveaux  genrea  d^impreasion  continue,  par  l'emploi  dea  machinée  k  fabri- 
V  le  papier  sana  un ,  en  diaposant  cea  machinée  de  manière  à  effectuer 
I  impreaaions. 

»3<>  MM.  Apostoly  { Henry 'CharUs)tiApo$toly  { Joseph- Aupute) ^  né- 
ûant,  demeurant  à  Paria,  rue  Thévenot,n<>  ifi,  auiqnelail  a  éie'  délivré, 
î6  août  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*an  brevet  d'invention  de 
iq  ana,  pourun  nouveau  régulateur  aervant  k  diatribuer  régulièrement  aur 
toile  métallique  la  pâte  k  papier. 

04<>  M.  Aftorquisa  {Barthélémy)^  fabricant  de- billarda,  k  Paria  «  rue 
fnte-Pierre-Amelot ,  n®  18,  auquel  il  a  été  délivré,  le  te  août  dernier,  le 
rtificat  de  aa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ana,  pour  l'applica- 
n  de  tablea  en  ardoise  aux  billarda ,  en  remplacement  de  boia. 
86<>  M.  CarletU  {Louis),  t^gent  comptable,  demeurant  k  Paria,  rue  du 
lubourg-Montmartre ,  n®  4S,  auquel  il  a  été  délivré,  le  so  août  dernier, 
certificat  de  aa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
quinze  ana ,  pour  une  machine  qu'il  nomme  polymochUs  d'artum  on  /e- 
vrs  articulés ,  an  moyen  deaquela  lea  forcée  aont  tranamiaea  et  augmentéea 
as  perte  de  temps,  applicables  aux  voitures,  machinée  k  vapeur,  etc., 
rtout  on  il  est  avantageux  de  diminuer  la  force  d'impulsion  motrice. 
96<»  MM.  Lyon  Crémieux  père  et  fila,  négocianta,  demeurant  k  Lodève, 
'partement  de  l'Hérault ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  s 6  a&ût  dernier,  le 
rtificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ana,  pour  une 
ichine  k  dcfléchir  lea  vfeox  chiffons  de  laine  non  foulés,  de  telle  aorte 
le,  rendus  k  lenr  état  primitif,  ila  redeviennent  proprea  k  la  fabrication. 
97<>  M.  Guilbert'Danelle  {  François-Charles  ),  mtLTchaokd  de  curioaités, 
meurant  k  Paria,  place  du  Carrousel,  n9  1,  auquel  il  a  été  délivré, 
96  août  dernier,  le  certificat  de  aa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
iq  ana,  pour  un  procédé  propre  k  iocrnster,  dana  lea  boia  dea  meubles, 
drea  et  tableaux ,  des  dessina  et  ornements  en  porcelaine ,  métaux  émaiiléa, 
Kcea,  cristaux,  etc. 

98<*  MM.  Hutinei  {Edme),  directeur  dea  fonderies  de  Villouxel,  et  Ca» 
tain  {Réné)f  régisseur  aux  forges  de  Sienne,  représentés  k  Paria,  par 
.  Cruzel,  employé  au  ministère  de  la  guerre ,  rue  de  Chaillot,  u^  7S  ,  aux- 
lela  il  a  été  délivré,  le  86  août  dernier,  le  certificat  de  leur  denuinde  d'un 
evet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  fabrication  de  cheminéea  en  fonte  de 
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fer  en  toof  gCBres ,  àTec  ou  Mtns  omemenli ,  tcrte  chenett  k  âroin , 
et  grillef  mobilef. 

$9<>  M.  Liépm{Louiâ)f  marcfiafDd  de  ferine,  deoieurant  k  Piris,  rai 
Viarme,  n<>  18,  annuel  i(  aëtë  délirrë,  le  té  aoAt  dernier,  le  èertifiac 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  ponr  nn  procidé  pnpi 
faire  dn  pain  lans  levain. 

100»  M.  Pugtt  { Louis )j  coiffeur,  demeurant  à  Parie,  me  des  Phon* 
Bonrfveois,  n«  ts,  an  Marais,  anqnei  il  a  été  délivré,  le  te  ao&t  deraier, 
certificat  de  sa  demande  d*an  deuxième  brevet  de  perfectionnement  et  i^ 
dftion  an    brevet   d'invention  de  cinq  ans,   qn'îf  a  pris,  ie  lo  déocs 
1SS6,  ponr  de  nenveanx  pergnes  servante  établir  ia  coiffbre  sans  ïïf\ 
besoin  d'employer  les  épingles  noires. 

101»  MM.  Rémllier-Brépols  de  Samt-Peray  et  Desfossés  {Jugusu],  4è 
Bruxelles,  représentés  par  M.  Decoek-Wàtretos ,  demenrant  à  LilTe,  dé^- 
tement  dn  Nord ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  26  août  dernier,  le  ccnjot 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  fétiBMgi 
sans  pression  dn  verre  à  vitre,  pour  glaces  communes,  an  raoren  d*ai 
alliage  fusible  appliqué  k  l'aide  de  la  chaleur. 

-102O  M.  Truffant  {Louis-Henri-Joseph)  j  demeurant  à  Paris,  ne Favaix, 
n^  S,  auquel  il  a  été  délivré,  le  s 6  aoât  dernier,  Te  certificat  de  sa  deaofc 
d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  nne  nouvelle  combimiisa 4e 
mécanismes  propres  ii  tourner  on  à  former  des  objets  ronds. 

103<>  M.  yoUod  (Joseph  )f  ingénieur  mécanicien ,  demeurant  à  Pan, 
deuxième  me  du  Delta,  n^  6,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  aoèt  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  poarnntp- 
parèil  à  laver,  sécher  et  conserver  les  grnins  par  injection  et  monveaticsi 
contint,  qu'il  nomme  hydro-aéthermo-eontinu, 

1040  M.  Barbeau  {Louis)  y  plâtrier,  demeurant  me  Saint- Denis,  tP^ 
bis,  à  Montmartre,  banlieue  de  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  ttk 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'nn  brevet  de  perfectionnement  et  M- 
dition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  qu'il  a  pris,  le  s 7  mai  précédn^ 
ponr  un  système  complet  relatif  à  l'industrie  plàtrière,  comprenant  rextn> 
tioo,  le  montage,  ia  cuisson  ,  la  pulvérisation ,  la  conversion  de  la  hecx 
en  coke  et  du  bois  en  charbon  épuré,  distillant  la  fnmée  de  ia  bouille  e:' 
ammoniac  et  essence  de  goudron,  et  tirant  dn  bois  l'acide  pjroligneux?- 
mant  l'acétate  de  chaux,  et  aussi  l'essence  de  goudron. 

lOS**  M.  de  Bonnard  {Arthur-Charles);  docteur  en  médecine,  des^t* 
rantàParis,  chez  M.  Richard  y  quai  de  l'Horloge,  n^  45,  auquel  il  adi 
délivré,  le  30  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  troisième bre*« 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectiov 
ment  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  38  mars  1837 ,  pour  nne  ventouse  v- 
bile  permanente  et  portative  s'appliqnant  sur  partie  ou  totalité  de  la  sarfr 
du  corps  et  des  muqueuses,  procurant  également  la  compression,  parfr 
cnmulation  dans  son  intérieur,  d'nn  gaz  quelconque.  A  l'aide  de  ce  ^ 
appareil  modifié,  l'auteur  Crée  des  bains  portatifs,  des  courants  snr  h  ^ 
et  les  muqueuses;  enfin,  il  établit  tout  un  système  de  donciiea  portar? 
multiples  et  simultanées. 

106<*  M.  Charpentier  {Pierre-Jacques)  ^  officier  de  santé  en  chef  a  ^ 
traite,  demeurant k  Paris,  rue  Neure-Saint- Augustin,  n»  60,  anqud  ili« 
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Mini,  le  50  ao4t  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*tin  breVet  d'invén- 
tioD  de  dix  ans,  pour  im  nonvean  système  d'extraction  da  sucre  de  bette- 
rareia 

101«  M.  Cohpn  {Dominique' Joseph)\  fondeur  et  grarenr  en  caractères 
d^impriiAerie ,  demeurant  ft  Clermont-Ferrand,  département  dti  Puy-dé- 
Ddme,  auquel  il  a  été  dtflîyrë,  le  30  août  dernier,  If  certificat  de  sa  demande 
don  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  nouvel  alliage  dît  alliage 
ColsoH,  propre  k  ia  fabrication  des  caractères  d'imprimerie. 

108O  }/L.  Constant  {Jean-Baptiste- Joseph)  ,  graveur,  galerie  Bordelaise, 
ii<"  9,  1  f  et  13,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, fe  30  aoAt  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  pour  un  système  d'essieux  brués  k  trois  roues,  applicable  k  toute 
espèce  de  voiture ,  et  qu'il  nomme  système  Constant, 

109<»  M.  Coupera  {César)  et  Boudstot  { Achille- Aimé) ,  ingénieurs  civils, 
demeurant  k  Besançon,  département  du  Doubs,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  30  août  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  c(nn  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  fappitcacion  du  principe  de  la  réaction  des  moteurs  liquides 
et  flaides  k  une  machine  rotative  sans  force  centrifuge. 

110®  M.  Delarothih'e  {Joseph-Auguste) ,  fabricant  k  Trojes ,  faisant  élec- 
tion de  domicile  chez  M.  Boquillon ,  bibliothécaire  du  Conservatoire  des 
arts  et  métiers,  rue  Saint-Martin,  k  Paris ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour 
ia  fabrication  dune  nouvelle  espèce  de  tissu  ou  tricot  doué  d'élasticité  dans 
vn  sens  seulement. 

\^'  1  tl<^  M.  Feuillet  {Louis-François),  mécanicien,  demeurant  k  Paris,  rue 
du  Vertbots,  n®  s ,  auquel  il  a  e'té  délivré,  le  3D  août  dernier,  le  certificat  de 
aa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
une  presse  mécanique  k  platines,  k  l'usage  de  la  typographie. 

119«  M.  Heuzé  {Edmond),  négociant,  représenté  k  Paris  par  M.  Perpi- 
gna,  demeurant  rue  de  Choisenl,  n^  t  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dun  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition au  brevet  dinvention  de  quinze  ans  pris,  le  8  août  1838,  par  M.  Ja- 
cob, dont  i!  est  cessionnaire ,  pour  un  procédé  propre  k  transformer  la  fécule 
en  dextrine  blanche  et  pulrémlente. 

1 13<*  M.  Lucas-Riehardière  {Jean-Marie),  de  Rennes,  faisant  élection  de 
domicile  chez  M.  Gourlier,  architecte  du  gouvernement,  demeurant  k  Paris, 
rue  de  Seine-Skint-Germain,  n9  6,  auquel  il  a  été  dklivré,  le  so  août  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  l'ap- 
plication aux  turbines  hydrauliques  du  flux  et  du  reflux  de  la  mer,  ainsi 
que  pour  l'application  de  turbines  portatives  k  des  travaux  momentanés,  tels 
qae  ceux  des  ponts  et  chaussées,  épuisements, .etc. 

1 14<>  M.  Passot  {Félix),  professeur,  demeurant  k  Paris,  rue  des  Postes, 
09  1  5,  auquel  il  a  été  délivré,  le  80  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
iTuii  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  nouveau  moyen  d'utiliser 
[a  pression  des  flaides.  ^ 

1160  M.  Ajasson  de  Grandsagne  {Jean- Baptiste-François- Etienne), 
lemearant  ^  Paris,  rue  de  la  Cérisaye,  n<>  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
H  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qu'il  a 
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pris,  le  14  novembre  il) S 8,  pour  dei  «méliorations  apportées,  tmC  kiifih 
bricfttion  qn*à  la  qualité  du  piàtre,  et  à  la  reTification  des  Tiens  plàtrct. 

tiS^  M. .  Combes  (  Charles^Pierre-Mathieu  ),  inçënievr  en  chef,  desc»- 
rant  à  Paris,  rue  de  Seine,  n^  64,  auquel  il  a  été  délivra,  le  6  septembre  der 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  deniième  breyet  de  perfectioiiiieBeit 
et  .d*addiiion  an  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  qnînxe  ans^'i 
a  pris,  le  s 4  aoAt  18S8,  ponr  nne  machine  nniverselie  à  forces  centrdci, 
propre  k  déplacer  les  liquides  et  les  fluides  aériformes,  à  lenr  imprimer  èa 
vitesses  dans  des  directions  quelconques ,  et  aussi  à  utiliser  la  force  motiîee 
de  l'eau  et  de  Tair  en  mouvement. 

llT^*  \L.Da(fiet  {John),de  Manchester,  représente  k  Paris  par  M.  ^c^ 
pigna  p  demeurant  rue  de  Cboiseul ,  n<*  S  ter,  auquel  il  a  été  délÎTré ,  le  s  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  ciie 
perfectionnement  do  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  la  manière  èe 
brûler  ia  fumée  et  d'économiser  le  combustible  dans  les  foumeanz  de  ■§- 
chines  k  vapeur  et  dans  d'autres  fourneau  de  forges. 

118^  M.  Debrinay'Botffard {Bonai^enlure) ,  maître  cordonnier  k  Bems 
raniin,  département  de  Loir-et-Cber,  auquel  il  a  été  délivre,  le  ft  seplesUit 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dun  brevet  d'invention  de  cinq  ans,pstf 
la  coupe  prompte,  sûre  et  exacte  des  bottes,  souliers  et  brodequins, et  ia 
mesure  de  chacune  de  ces  chaussures. 

119®  M.  Humfreys  {Erskine),  de  Londres,  représenté  à  Psiis  par 
M.  Ptrpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  ifi  t  ter,  auquel  il  a  été  dclifft, 
le  5  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importinm 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  ajnnt  pw 
objet  de  régnisriser  la  quantité  de  gaz  servant  k  Falimentation  des  becs  k 
gaz,  et  de  fixer,  k  ces  mêmes  becs,  les  verres  d'une  manière  |dns 
geuse. 

1  to<>  MM.  Jules  Mareschal  et  compagnie,  directeurs  gérants  de  la 
pagnie  Piançnise  de  filtrage,  demenrant'k  Paris,  rue  delà  Planche,  n*  so, 
auxquels  il  a  été  deiivré,  le  ft  septembre  dernier,  le  certificat  de  lenr  de» 
mande  d'an  troisième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  31  mars  18S8  ,  pour  la  n&anièR 
de  disposer  les  matières  filtrantes;  pour  les  moyens  de  les  retenir  et  delei 
renfermer  dans  les  appareils  de  filtration  hermétiquement  fermés,  soumis  à 
tonte  espèce  de  pression,  ancsi  forte  qu'on  voudra,  produite,  soit  par  vmt 
colonne  verticale  de  liquide,  soit  par  les  pompes,  presses  hjdraniiqncs,  uk 
par  la  vapeur,  soit  par  i'a(hiosphère ,  lorsqu'on  rompt  l'équilibre  en  faisant  k 
vide,  et  enfin  par  toute  machine  cspable  de  produire  de  la  pression. 

1  î  l<*'  M.  Neuburger  [Auguste) ,  marchand  d'horiogerie  et  de  quincaillerie, 
demeurant  k  Paris,  rue  Portefoin,  n<>  13,  auquel  il  a  été  deliTré,Ie  ft 
tembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
pour  un  mouvement  de  pendule  dit  moupement  Neuhurger,  k  marche  et 
nerie  de  trois  mois ,  k  quatre  tours  de  ressorts. 

1  s  I*  MM.  James  Perry  et  compagnie,  négociants  de  Londres,  re 
k  Paris  psr  M.  Perpigna^  demeurant  me  de  Choiseul,  n^^  ter,  anzqnebfl 
été  délivré ,  le  5  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*ixn  brève 
de  pertectionnementet  d'addition  au  brevet  d'importation  et  de  perfectiol■^ 
ment  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  3t  juillet  précédent,  ponr  perfectim- 
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Dcnts  apportes  «ux  encriers  et  aux  substances  et.appareib  employés  pour 
re  et  cacheter  les  lettres  et  antres  papiers. 

tîS<>  MM.  Peugeot  ÎTtrts  aînës,  mannfactariers,  demeurant  à  He'rîmon- 
irt,  département  du  Doubs,  auxquels  il  a  éié  délivré,  le'6  septembre  der- 
r,  fe  ccrtiScat  de  leur  demdnde  d*un  brevet  d*inyeDtion  de  quinze  ans, 
Dir  fa  fabrication  des  lames  de  scies  de  petites  et  moyennes  dimensions , 
incîes  régulièrement  des  deots  su  dos,  au  moyen  du  laminoir. 

It4<>  M.  Pickstone'Dobrée  (  fVilliam),  de  Gnemesey,  représenté  à  Paris 
*  M.  Perpigna,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Cboiseul,  n^  s  ter,  auquel  il  a 
délivré,  le  5  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet 
Bportation  et  de  perfeclionnement  de  quinze  aos,poor  un  procédé  propre 
»nvertir  en  un  mouvement  rotatif  le  mouvement  rectiligne  alternatif. 

ità^  M.  ie  colonel  baron  de  Suarce,  de  Londres,  représenté  à  Paris  par 
Perpitfna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  vfi  9  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
spcembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d'invention  ,  de 
ffeclionnement  et  d'importation  de  quinze  ans ,  pour  un  procédé  perfec- 
nné ,  propre  à  obtenir  des  extraits  de  substances  végétales  et  animales  ap- 
eabUs  àTextraction  des  couleurs,  du  tanin,  des  huiles  essentielles,  et  k 
itention  de  tous  les  extraits  pharmaceutiques. 

It6**  M.  Barthélémy  (François  ),  négociant,  faisant  élection  de  domicile 
kris,  chez  MM.  ^.  Piot-Jourdan  frères,  demeurant  rue  de  Cléry,  n<*  o, 
[ue!  il  aétédéiivfé,  le  9  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demaude 
n  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans ,  pour  un  moyen 
iveau  d'activer  la  combustion  et  de  développer  ie  calorique  à  un  plus  haut 
Té ,  avec  économie  notable  dans  l'emploi  du  combustible. 

\%l^  MM.  Chemery  et  Parpète^  demeurant  k  Sedan,  département  dtB 
lennes,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  9  septembre  dernier,  le  certificat  de 
r  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  dite 
oupot'r,  propre  à  confectionner  des  maillons  en  zinc,  servant  k  remplacer 
lissures  rn  laine  mises  en  uiagc  pour  la  confeclicn  des  lames  k  tisser  les 
ps  et  les  casiniîrs. 

Ï2  8»  M.  P.  Foumei/ron,  ingénieur  civil,  représenté  k  Paris  par  M.  Per* 
Tia,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n^  s  /er,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  sep- 
ibre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'iiiiportation  et  de 
fectionnement  de  quinze  ans,  pour  perfectionnements  dans  les  machines 
«ipuareils  propres  a  carder,  k  étirer,  k  Qlcr  en  gros  et  en  fin  le  coton,  la 
le,  ie  lin,  la  soie  et  d'autres  matières  filamenteuses. 
9  90  M.  Gerbct{uindré-Jacques)  f  entrepreneur  de  terrassement ,  demeu- 
t  à  Paris,  rue  Meslay,  n^  66,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  septembre  der- 
-,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
nouveau  waggon  terrassier  # 

30^   M.  Huré  ( CharleS'Feri.  .        '"^ .  fabricant  de  passementerie ,  demeu- 
L  à  Paris ,  rue  Saint-Denis,  n°  1 1  •• ,  .      ici  il  a  été  délivré,  le  9  septembre 
nier*  le  certificat  de  sa  demande  d'un  orcvet  d'invention  de  cinq  ans, pour 
boutons  de  soie  a  queue  flexible  en  soie. 

510  M.  Léonard (LouiS' Joseph) ,  fabricant  de  verre,  de  Charleville ,  re- 

sentd  k  Paris  par  M.  Guilmard,  demeurant  rue  Hauteville ,  n»  93 ,  auquel 

été  délivré,  le  9  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
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brevet  d  mTention  de  cinq  ans ,  pour  an  noaveâa  procède  (TéleBdt^  U 
verres  à  vitre, 

I3t<>  M.  Letestu (Jean-Marie),  inçëniear  mécanicien,  demevnotàh^ 
ris,  rae  Jean-Jaeques-RouBseaa,  n°  i9,  ^nqael  il  a  été  dëliTi^,  le  9  17- 
tembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d^un  brevet  d*inTciitioii de q 
ans ,  pour  un  cadre  de  tablean  à  quatre  clefs. 

1S3<>  M.  Machard  (  Pierre),  ndgociant,  demeurant  an  quarliafa 
Catalans,  à  Marseille,  département  des  Bonches-dn-Rhàne,  auquel fliétt 
délivré,  le  9  septembre  demiei\  le  certîBcat  de  sa  demande  d'nibremJe 
perfectionnement  et  d'addition  A  brevet  d'invention  et  de  perfecdoioeiat 
de  quinze  ans  qn'il  a  pris,  le  3  février  1884,  pour  des  procédés  de faki* 
cation  et  dépuration  des  hniies  de  résine,  k  Teffet  de  le^  rendre  pnpraî 
être  brûlées  dans  les  lampes  ordinaires ^  à  dire  employées  dans  UÛmm 
des  savons  et  à  remplacer  toutes  les  espèces  d*bniles  ^rrasies. 

t^^^  M.  Martinet-Boidard  (  Louis-Laurent)^  propriétaire  à  ViOeifl» 
i'Arcbevéqoe,  département  de  i* Yonne»  faisant  élection  de  d«iidie(ki 
M.  Lamant-Julliot ,  nacrier,  deqieortnt  à  Paris,  rae  QnîwfampWT, i^ ^ 
auquel  il  a  été  délivré,  le  9  septembre  dernier,  le  csertiicat  de«  douafc 
(Tan  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  nn  nouveau  eirage  atàpBawW' 
laginenx,  végétal,  liquide  et  pâteux. 

1 350  M.  Rousseau  (  Emile  ) ,  chimiste ,  ((emeurant  k  Paris,  nePtiiv, 
n<)  14,  tie  Saint-Louis,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  9  septembre  denv,^ 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  poariwaê- 
ttiode  de  fabrication  de  Tacjde  s^Iforique  an  moyen  de  Tacide  lelfireix, 
par  l'action  simultanée  d'u^  co^rax^t  d*^f  atmpsphérique  et  de  vipcv 
d*eau. 

136*  M.  John  (  Jules),  représenté  a  Paris  par  M.  Truffant,  dememilî 
Paris,  rue  Favart,  n9  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  septembre  deniier,l« 
certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnemnta 
cinq  ans ,  pour  des  procédés  propres  à  fabriquer  des  pipes  dites  écouà 
mer  avec  des  matières  indigènes. 

1370  M.  Catez  (  Charles- François-Joseph  ),  manufacturier,  demew* 
h  Arras,  département  du  Pas-deCalais,  auquel  il  a  clé  délivre',  leituf 
tembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfcciioano* 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui!  a  pris,  le  «6  joiap 
cèdent,  pour  une  lampe  dite  à  nii>eau  constant, 

I380  M.  Feuillet  {Louis- François  )t  mécanicien,  demeurant  i  h"* 
rue  Ncuve-Saint-Martin,  n»  30,  auquel  il  ii  clé  délivré,  fe  tt  «eptes^P 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'impoi  tation  de  quiitt'*' 
pour  une  machine  k  fondre  les  caractères  d*iniprimerie. 

139»  M.  Llorens  (Joachim  ),  prêtre,  demeurant  cours  d'Aqnia* 
no  53,  k  Bordeaux,  dép#tement  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  delim.' 
1  s  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'iavo'' 
de  quinte  ans,  pour  nn  nouveau  système  de  navigation  éconooii^*^' 
marche  rapide  et  constante,  sans  Femploi  du  feu,  et  propre  k  tonte e^ 
de  bâtiments. 

140<>  M.  Rehoul  {  Jean-François- Honoré )j  mécanicien,  demenntf'' 
Traverse-Bansseuqne,  n<>  6,  k  Marseille,  département  des  Boncbtf^ 
Rbâne,  auquel  il  â  été  délivré,  le  it  septembre  dernier,  Iecertifics<^' 


B.  ii*704.  (  9t9  ) 

demande  cTun  brevet  d'ioventioa  de  dix  ans,  pour  la  composition  ton  savon, 
dît  savon  gris, 

14 1**  M.  Barthélémy  {François),  négociant ,  faisant  «élection  de  domi- 
cile chez  MM.  Piot-Jourdan  frères,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Ciéry,  n9  9, 
luqael  il  a  e'té  de'Iivrë,  le  19  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
Tun  brevet  de  perfectionnement  et  d^addition  au  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  septembre  précédent, 
pour  un  moyen  nouveau  d'activer  ia  combustion  et  de  développer  le  calo- 
l'ique  a  un  plus  haut  degré  avec  économie  notable  dans  l'emploi  du  com'> 
bustible. 

las**  M.  Berend  {  SamueUSalmon) ^  de  Lîverpool,  représenté  à  Paris 
par  M.  Truffant,  demeurant  rue  Favart,  n^  8,  auquel  i[  a  éié  délivré,  le 
19  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
le  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  les  procédés  d'extraction  de 
fa  soude,  de  i'Ujdrochlorate  de  soude  (  sel  marin  ). 

143^  M.  Be(fière{  Jean-Baptiste  )t  fabricant  de  cbeminées,  demeurant  à 
dboisj-Ie-Hoi ,  département  de  ia  Seine,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  cTun  brevet  de  perfectionnement 
ti  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  quil  a  pris,  le  2 s  juillet  1837, 
pour  une  nouvelle  cbemince. 

144Ô  M.  Boquillon  (  /Vico/oj),  bibliotbécaîre  du  Conservatoire  royal  des 
u*t8  et  métiers,  demeurant  h.  Paris,  rue  Saint-Martin,  n®  208,  auquel  il  a  été, 
lélivré,  le  l9  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  troisième 
b^revet  de:  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  juin  précédent,  pour  un  sjs* 
tème  d*appareils  et  de  procédés  destinés  à  régulariser  l'écoulement  àea 
liquides  et  des  gaz  à  toutes  les  pressions,  par  divers  moyens  destinés  W  pré- 
venir les  dangers  résultant  de  la  compression  des  fluides  élastiques  dans  les 
récipients,  ainsi  que  pour  divers  procédés  relatifs  à  leur  compression,  pro- 
cédés et  appareils  applicables  à  plusieurs  industries,  et  spécialement  à 
['éclairage  parle  gaz  portatif  comprimé  et  non  comprimé. 

14-60  M.  Bucquet  {Jacques)^  cbarcutier,  demeurant  rue  Bouquière,  n«  4  , 
ï  Bordeaux  ,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  sep»* 
tembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ins,  pour  une  machine  propre  au  hachage  des  viandes  et  autres  cocps  gra» 
DU  non. 

146^  M.  Couîon  {Joseph),  représenté  k  Paris,  par  M.  Truffant,  demen-* 
•ant  rue  Favart,  n<»  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  septembre  dernier,  le 
certificat  dé  sa  demande  d'un  brevet  d'invetation  de  cinq  ans,  pour  un  nou- 
veau gril  propre  à  cuire  toute  espèce  de  viand«  et  poissons  sans  odeur  ni 
i^mée.  • 

147»  MM.  Dupont  et  Dreyfus,  maîtres  de  forges,  demeurant  à  Chebery, 
fépartement  des  Ardennés,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  19  septembre  dcr-. 
lier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  an«^ 
pour  un  système  de  torréfaction  des  bois  dans  les  forêts. 

148'<>  M.  Faucon  (/ean),  serrurier,  demeurant  kBeancaire, département 
In  Gasd,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  septembre  dernier,  le  certificat  de 
là-demande  d'un  breret  d'invention  de  cinq  ans,  ponr  une  mac&ine  h^injar 
liqne  à  pompe  foulante,  destinée  à  élever  les  eanx, 
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lAS^*  M.  Faublin  de  Banville ,  demeurant  k  Paris,  gâterie  de  Valoô, 
ti^  174,  a  a  Palais-Koyaf ,  anquvl  ïl  a  c(e'  délivre,  le  19  septembre  dernier, 
le  ceitiricat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d^inven'tion  de  dix  ans,  poornoe 
ombrelle  k  inclinaison. 

ISO^^M.  Ferdinatid  (^Guillaume),  fabrrcant  de  quincaillerie,  demeonatt 
Paris,  rue  Geoffroy- Langevin,  n^  If ,  auquel  il  a  été'  de'firrëy  ie  19  iep> 
Timbre  dernier,  (e  ccnificat  de  sa  demande  d*un  brevet  dluTention  etée 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des  pinces  à  suspension. 

151(*  M.  r/e  Fresne  {Euffène-Louis-Jules-Eùaudy),  demeurant  à  Pam, 
rue  d'Alger,  n<*  14»  auquel  il  a  éié  délivré,  le  19^  septembre  dernier,  k 
certiôcai  de  sa  demande  d'un  brevet  d*invention  de  quinac  ans,  pacr 
un  moteur  atmosphérique  propre  à  la  dircctinn  des  aérostats  et  à  ia  sa- 
Tigation.  * 

152°  M.  George  {Joseph)  ^  serrurier  en  bâtiments,  demcarant  à  Parii, 
me  Papillon,  n<>  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  septembre  dernier, fe 
certificat  de  sa  demande  d'un  deuxièmt'  brevet  de  perfectionnement  et  d*a^ 
dîtion  an  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris, 
le  80  mai  183^4 ,  pour  un  moteur  produit  par  Temploi  simultané  de  la  force 
musculaire  de  Thomme  et  celle  résultant  de  la  pesanteur  de  aon  corps. 
'  153^  ^f.  Gibus  {Antoine) t  chapelier,  demeurant  k  Paris,  me  VUienne, 
i|0  so,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  septembre  dernier,  le  certificat  de  s 
demande  d'un  deuxième  lircvet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  Wrrct 
d'imporcatîon  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  fe  9  déceabre 
1837  ,  pour  des  chapeaux  mécaniques. 

154°  M.  Ldimb  {Richard)  ^  de  Londres ,  représenté  k  Paris  par  If.  Trnf- 
faut,  demeurant  rue  Favart,  n^  8  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'no  brevet  d'importation  de  dixuu, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  composition,  la  préparation  et  Tenplei 
d'un  nouveau  combustible. 

155°  M.  de  Mory  {Emile- Antoine)^  négociant,  demeurant  k  Paris,  boa- 
le vard  Saint-Martin ,  a°  16,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  septembre  der^ 
nier,  le  certificat  de  sa  demandé  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  poar 
des  perfectionnements  apportés  dans  ta  construction  des  croisées,  portes  et 
châssis. 

156°  M.  Roumesiant  {Victor-Nicolas-Honoré),  fabricant  de  registres. 
demeurant  k  Paria,  représenté  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Cb^- 
senl,  n°  2  tnr,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  septembre  dernier,  le  certlUca 
de  sa  demande  d'nu  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  aai. 
pour  des  registres  perfectionnés  appelés  registres  Roumestant,  coUés  m 
caoutchouc  et  cousus. 

157°  M.  Wood  (  Henry-  Walker) ,  fabricant  de  blanc  de  plomb  k  Hiibase, 
Cottage- Vauxhall-Bridge,  Middlcscz,  représenté  k  Paris  par  M.  Soûlas,  de- 
meurant rue  Hauteviiie,  n°  5 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  septembre  de^ 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  «Taddh 
txon  au  brevet  d'importation  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  (e  10  juillet  préc^ 
dent,  pour  un  procédé  nouveau,  aussi  prompt  qu'économique,  propre  ai 
fabrication  du  blanc  de  plomb  ou  blanc  de  céruse. 

158°  MM.  Carpentier  {Jacques-Frédéric) ^  sellier,  et  Duhoe  {^Mické- 
AmabU)^  propriétaire,  demeuraut  k  Bois-Guîllaume,  arron^ssement  ^ 
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loaen,  de'pariement  Je  la  Seme-Iiiferieure,  auxqntls  il  a  été  déViwréylt 
4.  septembre  dernier,  ïe  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perffc- 
lonnement  et  d*addufon  au  brcVet  dMnveotion  et  de  perfectionnement  de 
inq  ans  qu'ils  ont  pris,  le  97  de'ccmbrc  i838,pourun  nouveau  mode  de 
ollicrs,  diis  colliers  à  la  Nemours,  propres  aux  équipages,  cabriolets,  di- 
îgenecs,  artillerie  et  à  ragricufiurc. 

159°  M.  Dalmont  (Pierre-Michel) ,  arcMtecte,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
trecia,  n<»  13 ,  auquel  il  a  éxé  délivre',  !e  2  4  septembre  dernier,  le  certificat 
le  sa  demande  d*uu  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
»our  un  appareil  servant  k  diviser  les  matières  solides  des  matières  liquides, 
Lvant  leur  arrivée  dans  les  récipients  destines  à  les  recevoir,  et  à  de'sinfectcr 
es  maiicres  solides  au  moyen  de  chaux,  l-eodrcs  ou  terres  carbonisées. 

1 60®  MM.  Dauoust  (  Pierre-François)  et  Levêqne  (Désiré) ^  mécanicien  , 
leiueurant  à  Alençon,  dtparitment  de  l'Orne,  auxquels  il  a  éié  dcli\re',  le 
14  septembre  dernier,  le  ceriificHt  de  leur  demazide  d'un  brevet  de perfec- 
îonnement  de  dix  ans,  pour  un  nmorçoir  il  t'ucage  du  fnsti  k  pisiton. 

161"  MM.  Demay  ( Henri- Etienne ) ,  Morsa'ine  (Victor-Joseph)^  et 
^Ime  Vignaux  {Afarie-Denise) y  iViHàUi  e'tection  de  domicile  chez  celte  der- 
aière,  demeurant  ù  Paris,  rue  Maric-Stuart,  n*>  3,  auxquels  il  a  été  délivre, 
e  9  1  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d*iuvcu- 
lîoQ  de  cinq  ans,  pour  une  nouvelle  chaussure  contre  le  froid  etrbumidité, 
qu'ils  nomment  ifa^o/fmej. 

162*>  M.  Despréaux  (  Alexandre- Ailrien)^  ingénieur,  demeurant  rue 
Colombe,  n^'  3 1 ,  à  Courbcvoie,  département  de  !a  Seîiic,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  24  septembre  dernier,  le  ceriificat  de  sa  demande  d*un  brev4t 
d'invention  de  quinie  ans,  pour  un  nouveau  genre  d'étoffe  imiiani  les  étofict 
brochées  k  la  J:ii*qu:2rt. 

1 630  jM.  Quiii  [Emilard),  médecin,  inspecteur  des  cniixminérnlcs  h  Paris, 
y  demeurant  r^e  d'Anjou-Saiot-tlonoré,  n"  13,  auquel  il  a  été  dtlivié, 
le  3  4  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inveutiou 
de  quinze  ans,  pour  un  bouchon  mécanique. 

164®  M.  Jul/irn  (Alphonse)  jeune,  chapelier,  demeurant  si  Aîx,  dépar- 
tement des  BoucLcs-du-Rhônc ,  auquel  il  a  été  délivié,  le  S4  septembre 
dernier,  leccrtific.it  de  sa  .'emande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  «ns,  pour 
une  mécanique  propr<^  à  fabriquer  des  toques  imperméables  en  feutre  ou  en 
d*au(res  matières  malléables,  telles  que  loUe  apprcicc,  cuir  de  mouton  et 
de  veau,  etc. 

ifis**  M.  Mudcsse  (Jean  Marie) y  marbrier,,  demeurant  h  Paris,  rue  de 
M  e'n  if  mon  tant,  n<>  12,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  septembre  dernier,  le 
ceriificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inveutiou  de  dix  ans,  pour  un  procédé 
de  placage  du  marbre  sur  le  bois,  qui  reçoit  son  application  pour  les  socles 
de  pendules,  les  entablements,  les  portes,  les  tables,  toute  espèce  d'enca- 
drements, les  meubles,  et  tout  ce  qui  peui  recevoir  un  placnge. 

16G<»  M.  Pape  (Henri/)  y  fabricant  de  piojEios,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Bons-Enfants,  u*>  I9,auqneli{  a  été  délivré,  ïe  24  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  dcniande  d'un  cinquième  brevet  de  pcrfeciiounement  et  d'ad- 
dition au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quihze  ans  qu'il  a 
pris,  le  23  août  1837,  pour  de  nouvelles  mécaniques  de  piano,  et  disposition 
de  table  d'harmonie  ci  de  caisse. 
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167«  H.  Tovmsifi  (Jerni-Léonard)^  tonmear  en  cnnrre,  demevmtà 
Paris,  place  Samt-Snlpice ,  ii(>  lo.  auipiel  il  a  été  délivré^  le  s 4  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*iin  brevet  d'invention  et  de  perfertiit- 
nement  de  cinq  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  f es  poids  en  corne. 

i6S°  M.  F3ncenr(Jo^e/9A-^tfm6er/),  demeurant  boulevard  du  Roi,B*i, 
à  Versailles,  de'partement  de  Seine- et-Oise,  auquel  il  a  e'ic  délivre,  le  24  «^ 
tembre  dernier,  le  cenificat  de  sa  demande  d*Qn  brevet  de  pcrfccùonneant 
et  d*addditîon  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu^il  a  pris,  le  8  js2(i 
précédent,  pour  de  nouveaux  appareils  propres  à  la  fabrication  da  ^ 
hydrogène. 

169®  M,  Pfiss  (Claude-Félix),  représenté  à  Paris  par  ^f.  Per^ipA, 
demeurant  rue  de  Cboiseul,  n^'  3  ter,  auquel  il  a  été  délivre',  le  s  4  septenbie 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfecdsi- 
nement  de  cinq  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  les  ^étres  clin 
brodequins. 

no^  MM.  Aynard  (Alphée)n  Pinchon  (Alexandre),  Laurent  (Jeta- 
Baptiste)  et  DenueUe  d'Heronville  (Jean-Simon) ,  qui  les  représente  à  Puis, 
demeurant  me  Nenve-Saint-Enstaclie ,  u^  53,  auxquels  il  a  clé  ôcUTrê, 
le  te  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d*îaTcaûea 
de  quinse  ans,  pour  des  procédés  simples  et  économiques  propres  à  rempiatr 
rindigo. 

17|0  M.   Banquet  (  Auguste- Jean-Baptiste),   profest^enr    de    dcÀ, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n<*  il,  auquel  il  a  été  délrvré,  le  îCit^ 
tembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'invention  de  àa^ 
ans ,  pour  un  nouveau  semoir. 

17  2<»  M.  Caron  (Pierre- Joseph),  ingénieur  mécanicien,  demecnat  à 
Paris,  rue  de  Paradis •  Poiss onniè re ,  n°  4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  S6  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*invention  de  do^ 
ans,  pour  un  nouveau  mouvement,  qu  il  nomme  mouvement  progressif  é 
diminutif. 

m^  M.  Delmenique  (Pierre),  fabricant  de  lu  îles,  demeurant  à  Tiben. 
département  de  l'Isère,  auquel  il  a  été  délivré,  le  S 6  septembre  demie 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  dix  asi 
pour  la  cuisson  des  briques  et  tuiles,  au  mojen  de  Tantliracite  cm. 

174®  M.  Maillier (Pierre),  tailleur  d'habits,  demeurant  rue  Porter- DijeaBii 
n®  95,  k  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,^; 
s 6  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  b/evet  d^inventie: 
de  dix  ans,  pour  un  instrument,  qu'il    nomme   acribomètre,    propre* 
prendre   d*nne  manière  mathématique  les  formes  du   corps  de  rhomat 
quelque  imparfaites  qu'elles  soient 

175<'  M.  Marbcheiti  (Pierre-Charles- Jean-Baptiste),  sculpteur,  deaMi- 
raut  à  Paris,  me  de  Louis-le-Grand ,  isP  so,  auquel  il  a  cic  délivré.^ 
26  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inveav 
de  quinze  ans,  pour  un  appareil  propre  k  cuire  le  plâtre  en  poudre. 

176*^  M.    Roussillon  (Jacques),   mécanicien,   demenmnt  à   BaTeir 
arrondissement  de  D61e,  département  du  Jura,  auquel  il  a   été  déL^ 
le  S 6  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d^înTea^ 
de  cinq  ans,  ponr  une  machine  portative  mue  k  bras,  destinée  à  baiin< 
blé  et  autres  espèces  de  grains. 
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177<>  M*  Ardùson  {Antoine) ^  demevrant  k  BrIIevHIe ,  près  Paris,  nie 
B  Couronnes,  n9  i5  ,  auquel  il  a  ëte'  déli^'rd,  le  30  septembre  dernier,  le 
rtificat  de  0a  demande  dvn  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des  moyens 
opres  ï  reproduire  sur  bois  tout  ce  que  la  ^cuYpture  peut  produire. 

17  8®  M.  Delarothière  {Joseph- Auguste)^  fabricant  de  bas,  demeurant  à 
royes,  département  de  TAube,  auquel  il  a  délivrcf,  le  30  septembre 
mier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour 
fabrication  d'une  nouvelle  espèce  de  tricot  et  son  application  à  la  confec- 
>n  (Tobjets  sans  couture. 

f  70^  M.  Esprit  {Joseph),  chef  d'atelier  à  Lyon,  falsanf  élection  de  domi- 
[e  à  Paris,  me  de  la  Couteflerie,  n<*  13 ,  auquel  il  a  été  délivre',  le  30  sep- 
mbre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
Tfecdonnement  de  cinq  ans,  pour  des  perfectionnements  propres  au  tis- 
ge  des  étoffes  de  soie  unie,  tels  que  taffetas  lustrés  et  satins. 

180<*  M.  Herupille  {Jacques-Marie)^  mécanicien,  demeurant  à  Paris, 
e  Nenve-Gniilemain,  n^'  13,  faubourg  Saint-Germain,  auquel  il  a  été  de- 
rré^  le  SO  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  dé 
irfectîonnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfection acment 
•  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  !e  16  mars  18S8,  pour  une  macliine  à 
ipriruerles  indiennes,  les  étoffes,  papiers,  etc. 

1 8  l<»  M.  Meigret  {Henri-Cf^arUs- Alexis) t  ingénieur  "géomètre,  demen- 
mt  à  fa  Petite- Viilette ,  rue  des  Ardennes ,  banlieue  de  Paris,  auquel  il  a 
é  délivré,  ie  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
invention  et  de  perfectionnement  de  dix  aus ,  pour  des  fours  à  cuire  le 
Atre,  quil  tmmiik^  projApts  cuiseurs. 

1 82<>  M.  Olivier  {Étiouard'Adolphe) ,  ingénienr  de»  ponts  et  cbaussées, 
nneurattC  k  Pont-Audemer,  déparlement  de  TEure,  auquel  il  a  été  délivré, 
!  50  septembre  dernier,, ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
on  de  quinze  ans,  pour  une  nouvelle  roue  hydraulique  horizontale. 

18^*^  MM.  Puval  frères,  négociants,  demeurant  à  la  Chapelle-Yron ,  dé- 
artement  du  Calvados,  anziynels  il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier, 
:  certificat  de  leur  demande  d'un  brqvet  d'invention  et  de  peifectionnement 
e  quinze  ans,  pour  une  machine  propre  à  réduire  les  bois  de  teinture  en 
oadre^  ettiié  et  copeaux. 

1  8 40  MM.  iSnoti/teener  et  compagnie,  négociants,  demeurant  à  Paris,  rue 
B  lUchelieu,  n^  59»  auxqueb  li  a  été  délivré,  le  So  septembre  dernier,  ie 
rrtiiicatde  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnemmi  et  d'addition  au 
revet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pri»,  fc 
septembre  1838,  pour  un  système  nouveau  de  marqueterie  en  relief,  c'cst- 
•dire  dinorustation  et  de  refoulement  pratiqué  daus  une  composition  de 
iscuit,  par  des  procédés  mécaniques,  pour  produire  principalement  des 
Bssins  en  relief,  et,  par  suite,  des  dessins  en  creux  et  eu  relief,  reliefs  qui, 
ans  tons  les  cas,  ne  dépassent  pas  la  surface  des  carreaux  sur  lesquels  ils 
>Dt  formés;  et  ladite  composition  étant  préparée  pour  exécuter,  à  l'aide  do 
MUtieSfde  bitumes,  de  couleurs,  etc.,  des  marqueteries  et  des  mosaïques 
e  ioTA^M  formes,  de  tontes  couleurs,  de  toutes  dimensrons,  et  qui,  établies 
vec  ou  sans  point  apparent,  peuvent  représenter  tons  les  sujets  imaginables. 

2.  Les  cessions  de  brevets  ci-dessous  rappelés ,  ayant  é\é 
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revêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  Fartide  15  di 
titre  II  de  la  loi  du  25  mai  179 1 ,  sont  déclarées  régulier, 
et  devront  sortir  leur  plein  et  entier  effet. 

1®  La  cession  faîte  les  12  juillet  et  5  août  derniers  k  }L  Brisset,  dcacs- 
rantk  Briare,  de'pariemenC  du  Loiret,  par  }li^^  Malelin,  dômeot  as!inie 
par  son  mari ,  de  ses  droits  au  brevet  d'inveotion  de  quinze  aDsqoi  iniiàt 
de'livre',  le  20  j^nyier  1837,  pour  des  perfectionnements  apportés  dam bir 
brication  de  la  poterie  par  compression  me'caniquc,  ainsi  quaa  lirmtv 
perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre  qu'elle  a  pris,  le  SO  juTÎer  tUI, 
à  la  charge  par  le  cessionnaira  de  ne  prendre  aucun  autre  brevet  dep» 
'fcctionncmcnt  et  d'addition  que  sous  le  nom  de  la  cédante ,  et  de  oe  pMMr 
transférer  ses  droits. 

^^  \jOi  cession  faite ,  les  1 9  et  1 3  juillet  dernier,  à  M.  Jourdan^  irwwM 
a  Cambrai,  de'partcment  du  Nord,  par  M.  Crapen,  de  to&s ses druii u 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  a  e'tc  délivré,  ic  7  juin precdm, 
pour  u»  excitateur  thermique  à  vapeur,  produisant  une  augraeDUfioi^dÎB- 
tensite'  de  ia  flamme  dans  les  fourneaux,  avec  économie  de  conbasdUcd 
combustion  d'une  partie  de  la  fumée. 

30  La  cession  faite,  le  13  juillet  dernier,  à  MM.  Huet  etBtrbii,it' 
nicnrant  k  Paris,  le  premier,  rue  Montubor,  n«  2a,  et  le  second, iapa* 
des  Feuillantines,  n^'  3,  par  MM.  /Jrouillard  et  Ciapery,  tyDdfcidek 
faillite  de  MM.  tie  Gaiigny  et  compagnie,  de  tous  les  droiti  an  breretifâ' 
vention  de  quinze  ans  délivre  k  ces  derniers,  le  15  janvier  isST.pHT 
papiers  de  tenture  glacés,  imperméables  et  malléables. 

4<^  La  société  en  4'ommandite,sans  émission  d'actions,  formée  le  iSivSc 
dernier,  entre  MM.  Huet,  demeurant  k  Paris,  rue  Montabor,  d<>  si.  f* 
M.  Barbet,  sous  la  raison  sociale  de  Huet  et  compagnie,  à  Teffet  Stf^^m 
le  brevet  d'inventinn  de  quinze  ans,  délivré,  le  13  janvier  1837, kMM.^ 
Gatif^%j  et  compagnie,  dont  MM.  Huet  et  Barbet  sont  cessio&Daires,p»f 
papiers  de  tenture  glacés,  imperméables  et  malléables. 

6*  L'association  formée,  le  20  juillet  dernier,  entre  M.  Ltfipn,à9^ 
rant  k  Paris,  rue  M<rr8onier ,  n"  l&,  et  M.  Labarthe,  cous  la  raison scff^ 
de  Labarthe  et  compagnie,  dans  le  but  d'exploiter  le  brevet  dinreotÎMe 
quinze  ans  délivré  k  ce  dernier,  le  30  octobre  1838«  pour  l'Udét» 
verte,  dans  toute  espèce  d'arbres  ou  d'arbustes,  et  dans  plasîenn ffas*' 
herbacées,  teri*eslrcs  on  marines,  d'une  matière  nouvelle  applicable ^ 
arts ,  qu  il  nomme  cortésine;  2»  l'art  de  traiter  lesdites  plantes  on  e:«^*> 
et  d'en  extraire  la  matière  dont  il  s'agit;  3^  et  l'application  de  lae^rtêfs^r' 
la  fabrication  du  papier,  k  celle  du  feutre,  des  shakos  militaires,  et  deov 
de  diverses  natures,  ainsi  que  deux  brevets  de  pcrfcctiouDement  rt  et^ 
dition  k  ce  titre,  également  délivrés  k  M.  Labarthe,  les  24  novembre ttf 
et  6  aviil  1839. 

e^  La  cession  faîte,  le  2  2  juillet  dernier,  k  M.'  Marchant,  demfW^ 
Sainte,  n°  9  ,  k  Marseille,  département  des  Boncbes-du-RbÔDe,  p*''^/f 
son,  de  toqs  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qai  Iuia^t«^ 
vré,  ic  3  juin  précédent,  pour  un  filtre  k  l'usage  des  raffineries  de^ 
nommé  filtre  Btisson, 
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1^  La  cession  faite,  le  l^raoûl  dernier,  à  MM.  Barreau  et  DchennauU, 
fabricants  de  bronze,  demeurant  k  Paris,  roc  Saiot-Denis,  n<*  380,  et  rue 
Vivienne,  n<>  30,  par  M.  Bapterosscs i  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans  qui  fui  a  été  dëiivr<f,  le  19  juillet  18.17,  et  an  brevet  de 
pcrfeciionnement  et  d*addition  k  ce  titre  qn*il  a  pris,  ie  9  mars  1838,  et 
ayant  pour  obj&t  unii  nouvelle  lampe  me'canique. 

80  La  cession  faite,  le  7  août  derofcr,  a  M.  Marpille,  instituteur,  demeu- 
rant k  Barenton-Bugnj,  département  de  TAisnc,  par  hl»  Dupont,  de  ses 
droit8,.dan8  les  communes  et  cantons  de  ParroD  disse  ment  de  Soissons,  au 
brevet  dlnvcntion  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qui  lui  a  e'(e'  délivre', 
ic  87  mars  1838,  pour  une  charrue  k  contrefer  et  oreilles  mobiles 
tournantes. 

9<*  La  cession  faite.  Te  7  août  dernier,  k  M.  Màfzy ,  charron  ,  demeurant 
k  Barcnton-Buguy,  de'partcment  de  l'Aisne,  par  M.  Dupont,  de  ses  droits 
dans  les  communes  et  cantons  de  rarrondisscmcot  de  Laon,an  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  S 7  mars 
1838,  pour  une  charrue  k  contrefer  et  oreilles  mobiles  tournâmes. 

IQO  La  cession  fnîte,  le  7  aoài  dernier,  k  MM.  Miîan,  Maijer,  Putodt 
Melon  et  compagnie,  dont  le  siège  est  k  Paris,  par  MM.  Samuda  {Jacob) 
tt  Samutfa  Ç^Josepk  d' Agutlar)^  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'imporia- 
uon  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qui  leur  a  été  délivré,  le  7  février 
1838 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  k  la  construction  des  compteurs 
k  gai.  ' 

1 1°  La  cession  faite,  le  7  août  dernier,  k  MM.  Milan,  Mayer,  Putod , 
Melon  ei  compagnie,  dont  îe  siège  est  k  Paris,  par  MM.  Samuda  {Jacob) 
cl  Samuda  {Joseph  d*Ai^uilar)^  de  leurs  droits  au  brevet  de  perfectionne- 
ment de  quinze  ans  qui  leur  a  été  délivré,  le  8  ao&t  1838,  pour  des  per- 
fectionnements apportes  aux  compteurs  k  gaz  sans  eau. 

12°  La  cession  faite,  le  2  0  août  dernier,  k  M.  Osmond,  pat  M.  Putod, 
qui  «c  retire  de  la  société  Milan,  Mayer,  Putod,  Melon  et  compagnie, 
ccssionnaircs ,  i^  du  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans 
délivré,  le  7  février  1838,  k  M^.  Samuda  {Jacob)  et  Samuda  {Joseph 
^  Aguilar)^  pour  des  perfectionnements  apportés  k  la  construction  des 
compteurs  k  gaz;  2"  du  brevet  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré 
iiux  mêmes,  ie  8  août  1838,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  comp- 
teurs k  gaz  sans  eau,  ladite  société  se  formant,  par  i*efl*et  de  ce  transfert, 
sous  la  raison  de  Milan,  Mayer,  Melon,  Osmond  et  compaj^nîe. 

t3<>  La  cession  fuite,  {c  2  9  août  dernier,  k  M.  Larn'fit,  banquier,  demeurant 
**  Paris,  rue  des  Petites-Écuries,  n^  38  bis,  par  la  société  Milan,  Mayer, 
Melon,  Ojrmon^f  et  compagnie,  de  tousses  droits  au  bievel  d'importation  et 
i\f*  perfectionnement  «le  6\\  ans  délivré,  le  7  février  1838,  k  MM.  Samuda 
\Javoh)  Cl  Samuda  [Joseph  d*Apiitar)^  cîont  elle  est  cessîonnaîrc,  pour  des 
per.cctronnenic'iif.^  upportés'a  la  cotisiraction  Ae.n  compteurs  k  gaz. 

1 1*  La  cession  fait»? ,  le  29  «ont  dernier,  k  M.  Larrieu,  banquier,  demeurant 
^  Paris,  ruft  des  Pctiics-Écuries,  n"  38  bis,  par  la  société  Milan,  Mayer, 
Melon,  O.Tmonff  et  compagnie,  de  ton:»  ses  <'roîts^au  brevet  de  perfection- 
ïïemcnt  de  quinze  urs  délivré,  le  8  août  1838,  k  MM.  Samuda  {Jacob)  et 
Samuda  {Joseph  d'Aguilar),  dont  elle  est  cfssioonaire,  pour  des  pcrfcc- 
tH>:)nemc-iits  apportés  aax  compteurs  b  gaz  sans  eau. 
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1  s®  La  cession  faite  «  le  9  septembre  dernier»  à  M.  Jemingham,  de  Lendro, 
reprcsentff  a  Paris  par  Nf.  Edwards  {Charles-Blount)^  banquier»  de»ei- 
rant  place  Vendôme,  u^  2S,  par  M.  Delaunaj^,  de  tous  ses  droits  an  bm«t 
d'importaiion  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivre,  le  27  mai  précédent»  psv 
une  nouvelle  méthode  de  fabriquer  le  carbonate  de  soude. 

16^  La  cession  faite,  le  10  septembre  dernier,  à  M.  Bordeaux,  fabiicat 
d ornements  pour  ameublements,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Saovfsr, 
ïi°  14,  par  le  sieur  ÊerauU,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'ipTention  de  d&q 
ans  qui  lui  a  été  délivré ,  le  i^**  novembre  1837,  pour  des  semi-cIaTes  doal^si 
et  simples  propres  à  la  confection  des  sous-pieds  k  coulisse,  ainsi  qn'aaR' 
cond  brevet  de  perfectionnement  et  d*addition  à  ce  titre  qui  lui  a  été  délrnc, 
le  2  6  septembre  18S8  ,  ladite  cession  ayant  pour  objet  seulement  fappfior 
tîon  du  procédé  breveté  à  yamcqblement>  à  la  tapisserie,  élans  rîdcaufs 
général. 

170  La  cession  faite.  Te  90  septembre  dernier,  k  M°'^  veuve  Belldetk, 
tabictière  marchande  d'ivoire»  demeurant  k  Paris,  me  Neuve -Vîrieuf, 
lï**  5  7,  par  M.  Battisti,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qurueiH 
qu'il  a  pris,  le  14  marà  183S,  conjointement  avec  MM.  Esbrard,  MfrttitL 
Giraud,  pour  un  nouveau  système  de  panification. 

18"  La  cession  faite ,  le  20  septembre  dernier,  k  M.  Dufanrt  dt  Moat»- 
rail,  demeurant  k  Paris,  rue  de  Verneuil,  n<*  3  5,  par  MM.  Esbrard,  Mttli 
et  Giraud,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qa'&sâL 
pris,  le  14  mars  1838,  conjointement  avec  M.  Batlisti,  pour  un  noarea 
système  de  panification. 

19^^  La  cession  faite,  le  20  septembre  dernier»  k  M.  Jhifaure  deMofUm- 
rail,  demeurant  k  Paris,  rue  de  Verneuil,  'dP  25»  par  M^^  veuve  BelleUsU, 
des  droiis  qu'elle  a  acquis  de  M.  Batlisti ^  an  brevet  d*invention  de  qwue 
ans  délivré,  le  14  mars  1838,  a  MM.  Esbrard,  Battisti,  MoratitX,  Girsai, 
pour  un  nouveau  sj'stème  de  panîûcation. 

2  0»  L'association  formée,  le  80  septembre  dernier,  entre  M.  Dufaitreà 
Montmirail  et  M.  de  Beaurepaire,  sous  la  raison  commerciale  deBeaxurpmn 
et  compagnie,  dont  le  siège  esb  k  Paris,  k  Teffet  d'exploiter  en  cemmaa  it 
brevet  d'inveniion  de  quinze  ans  délivré,  le  14  mars  1838,  à  MM.  Sf^rv^ 
Morati,  Battisti  et  Giraud,  dont  AL  Dufaurt  de  Montmirail  est  ccssiss- 
naire,  pour  un  nouveau  système  de  panification. 

21^  La  cession  faite,  le  20  septembre  dernier,  k  M.  Delacroix,  deneft- 
rant  actueilen\cnt  k  Passy,  près  Paris,  rue  des  Moulins»  n^  1,  par  M.  Diav 
mont,  de.  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quioie  ans  qa'ila  ont  pÀ 
ensemble,  le  3 1  mars  1838,  pour  un  procédé  relatif  k  ia  fabrication  dupsa 

220  La  cession  faite,  le  20  septembre  deruier,  k  M.  le  comte  de  Bea^t- 
paire,  demeurant  k  Paris,  rue  de  Charonne,  n**  165,, par  M.  Delacroix,^ 
SCS  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3 1  mars  lïU 
conjointement  avec  M.  Détrimont,  pour  un  procédé  relatif  à  la  fabricacs 
du  pain,  ainsi  qu'au  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  k  ce  titre «^ 
livré,  le  22  mal  dernier,  k  M.  Delacroix, 

23<'  L'association  formée,  le  20  septembre  dernier,  entre  Ad.  fe  c«^ 
de  Beatirepaire  et  M.  Dufaure  de  Montmirail,  demeurant  k  Paris,  roe^ 
Verneuil,  n^  2  5,  sous  ia  raison  commerciale  de  Beaurepaire  et  comf»^ 
dont  le  siège  est  k  Paris ,  dans  le  bat  d'exploiter  en  commun  le  brevet  ÔJt 
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mtion  de  qninze  ans  délivre,  te  31  murs  1838,  k  MM.  Delacroix  et  Détri' 
ont,  ain^i  qnc  îe  br<r\'et  d*âddlitton  et  de  perfectionnement  k  ce  (ttre  ddUvré 
M.  Delacroix,  le  22  rtiai  dernier,  et  dont  M-  (e  comte  de  Beaurepairé  est 
iMionnairi&,  pour  im  procédé  rclaiif.à  ia  fabrfcaiîon  du  pain. 
24**  La  cession  faite,  le  2  3  septembre  dernier,  à  M.  Georges  Cayley,  ba- 
innct  dtt  eomté  d'Yoi4c,  rcprësenti?  à  Paris  par  M.  Trvffaut,  demeurant 
ne  Favari,  vfi  8,  par  M.  Umtfkins,  de  tous  ses  droits  an  brevet  d'importation 
e  dix  ans  qni  loi  a  été  délivre,  le  26  septembre  1837,  pour  des  moyens  et 
rocedés  propre»  a  extraire  les  substances  fibreuses  des  feuilles  de  Tananas 
Il  pomme  de  pia. 

3.  La  rédaction  de  Farlicle  1*'  de  notre  ordonnance  du 
6  juillet  1 838  est  rectifiée  ainsi  qu  il  suit,  en  ce  qui  concerne 
î  brevet  indiqué  sous  le  n**  146  : 

M.  de  Martigny  des  Roches  {Pierre- Alexandre) ^  demeurant  à  Paris, 
oe  Coq-Héron,  no  1 1,  auquel  il  a  été  délivre,  le  8  mai  dernier,  le  certificat 
e  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  poor  des  claies  mé- 
dliqucs  pouvant  être  substituées  aux  claies  en  osier  dans  les  presses  bydrau- 
ques  appliquées  aux  fabriques  de  sucre  indigène. 

La  rédaction  de  l'article  1"  de  notre  ordonnance  du  1 3  dé- 
embre  1  838  est  rectifiée  ainsi  qu'iî  «lit,  en  ce  qui  concerne 
es  brevets  indiqués  sous  les  n®*  234  et  275  : 

M.  de  Martigny  des  Roches  (Pierre- Alexandre),  demeurant  à  Paris, 
ue  Coq-Héron ,  n^  1 1,  anqoel  il  a  été  délivré ,  fe  t2  septembre  1838,  le  cer- 
iQcat  de  sa  demande  d*nn  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
'invention  de  quinse  ans  qu^il  a  pris,  le  8  mai  précédent,  pour  des  claies 
létaliiques  pouvant  être  subsiiiuécs  aux  claies  en  osier  dans  ics  presses  hj- 
raufiques  appliquées  aux  fabriques  de  sucre  indigène. 

M.  de  Martigny  des  Roches  (Pierre- Alexandre),  demeurant  a  Paris, 
ne  Coq-Héron,  n^  li,  auquel  il  a  été  délivré,  le  99  septembre  1888,  le 
ertifîcat  de  sa  demande  d*un  second  brevet  de  perfectionnement  ctd*addition 
u  brevet  d*invention  de  quinze  ans  quil  a  pris,  le  8  mai  précédent,  pour 
es  claies  métalliques  pouvant  être  substituées  aux  claies  en  osier  dans  les 
resses  hydrauliques  appliquées  aux  fabriques  de  sucre  indigène;  perfection- 
emcnt  et  addition  consistant  dans  Tapplicaiion  desdites  claies  métalliques 
tous  les  cas,  sans  distinction  aucune. 

La  rédaction  de  l'article  2  de  notre  ordonnatice  du  29  avril 
crnier  est  rectifiée  ainsi  qu'il  suit ,  en  ce  qui  concerne  le 
►revêt  indiqué  sous  le  n*  32  8  : 

Le  sieur  Gillet  (François),  mécanicien,  demeurant  à  Troyes,  département 
e  l'Aube,  auquel  il  a  été  délivré,  le  87  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
«mande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  métier  circulaire  propre 
,  fabriquer  des  tricots  à  c6te.s. 

4.  n  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  et  cessionnaires 
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cidessus  dcnommés  une  expédition  de  iarticle  qui  le 
cerne. 

5..  Noire  ministre   secrétaire   d'état  au  département 
i  agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  rexéculion 
présente  ordonnance  ^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 

Sigtié  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  difvit 

.  de  V agriculture  et  du.  commerce, 

Sisné  L.  Cu?ciN-Giii9ii3L 


N**  8443.  —  Ordonnance  du  Roj portant  répartition  Ju  A«ê 
commun  affecté  au^  complément  de  la  dépense  drs  TnpttJ  iê 
construction  des  Edijicts  départementaux  d'intérêt  ^UtTsl  éà 
des  Ouvrages  d'art  sur  les  Routes  départementales,  ptniem 
l'exercice  1840»  \ 

Au  palais  dos  Tuileries,  le  19  Décembre  1830. 

LOUIS-PlilLlPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prcscdi 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  17  de  Ta  loi  Ju  lô  mai  1838  ; 

Vu  ia  loi  du  10  août  dernier,  portant  fixation  du  budget  des  de* 
penses  de  1840  (  budget  du  ministère  de  rintérieury  chapitre  33 ';; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  departcsncri 
de  rintérieor, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

AUT.  1®'.  La  répartition  de  la  portion  du  fonds  comnioi 
de  cinq  dixièmes  de  centime  additionnel  aux  conlributiofl 
foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1840,  aOectée,  à  titR 
de  secours,  au  compféAient  de  !a  dépense  des  travaux  A 
construction  des  édifices  départementaux  d'intérêt  générale 
des  ouvrages  d  art  sur  les  routes  départementales  pendant  cd 
exercice,  est  réglée  conformément  à  I ctat  ci-anncxé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déy^rtement  de  H' 
térieur  est  clwrgé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnao^ 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PUIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secréiaire  d'état  au  dêfoiUf^ 
de  l'intérieur. 

Signé  T.  DccBÂni- 
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"réparlilion,  enirr  tes  deparlrments ,  du  Fonds  commun  dt^ltai  p 
&i  du  10  mai  18SS  (ariieie  47),  et  la  Loi  éei  Dépenses  de  18- 
"iftre  xxxrii),  ù  éire  distribué  en  Secours,  pour  complément  de 
^e  dei  Travaux  tfe  eoastfuction  des  Edifient  départementaux  d't 
général,  et  de*  Ourrmgts  d'art  déptndant  de*  Roules  déparieme 
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OBStavATIOUS. 


Cotutraetîoii  k  la 
fectare   de   Sancerre.  C 
tmcdon  de  pootiu 

Trarauz  neafs  des  h 
laents  dëpartemcnUas  et  ( 
vrBgesd*art'Bar  icar««tc& 

CanslMclion  dV 
d*arr£t  à    SarlcBe.   Tn 
d'art  sur  ic9  rovtn. 

L'iosaflÀsanc*  A  A 
secosrs  ne  pe  nact  pas  de 
prendre  ce  dëpartncet 
ia  dUtribotion. 

Tnvaiu  ncmb  des 
dcpartenaeo  tanx. 

Travaomd'artdes 

Constraction  de  b 
de  geadai  a*«ie  de 
et  d<  la   •ooft-préfiectare 
Sarr^ 

TêaTanx  nealjs  des 
et  otfrrages  d*art  aar  le» 
tes. 

L'insuffiaiiicc  àm 
f ecottrs  ae  penaet  pasde 
prendre  ce  dëparteiacBt 
U  distribattoa. 


Ttaranz  d'art 
lekm. 


ConstmetSoir  de  la  mt 
dVlJënés,  du  ttibuaal  dej 
beï  et  trftTaox  de  poets 
les  rouies. 

La  deaoaade  d*«B 
pour  la    reconstniefiaH 
prûon^-deMôaipeilter  a'i 
appuyée  d'aucnn  rote  da 
seil  général  sor  les  foad 
départcincBC. 

Le  conseil  gdaéral  a 
49,432  francs  sur  ses 
facaltatifs  pour  les 
nciosoz. 
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DEPARTEMENTS. 


NOltBBE 

dci 

centimcp 

faculu- 

tifi 

yotës 

pour 

184Û. 


tnd 


Report, 


re. 


Indre-et-Loire. .  » . . 


Itère. 


Landes . . • . . 
Loir-et-Cher. 
Loir». , 


Loire  (Hante-).  . .  • 
Loire-InfeVîeare. . . 


I^iret, 
Lot... 


Lot-et-Garonne. .  . 

Lozère  

^ine-et-Loire.  •  • 


Manche, 
Marne.  • 


Marne  (Haute-). . . 
Mayenne.  «-...•.•• 


A  reporter. 


6 
6 

5 
B 

5 

5 
6 


6 

5 


B 
5 
5 


6 
5 


6 


I 

MONTANT 

des  lecoan 

dcmandtft 

par 

les  conseils 

gënérauz 

de  dëpartc? 

in«ut. 


f,328,630. 
49,000 


2^,000 


38,163 
86,602 

7^,000 
JOiOOO 

S»,000 
2$, 877 


2  4,000 
102,682 


28,793 

67,747 
24,465 


a 

6^,000 


M 


1,»44,676 


SECOURS 

accordés 

sur 
le  fonds 

4e  ô/lO" 

centime. 


fr. 
422,()0Q 


2  5,000 


10,000 
10,000 

47,000 
II 
II 

15,000 

//* 


6/OO0 
40,000 


10,000 

18,000 

f 


t 

a 


M 

II 


«of,o6o 


OBSERVATIONS. 


Lt  demande  d'an  socour* 
puut  la  construction  des  pri- 
sons do  Chàieaurouz  n'e»! 
nppitjded*aucun  voie  du  cou» 
ficil  i^énéral  sur  les  fonds  du 
département. 

Pfcmier  quart  du  secours 
Je  1(K),000  franco  alloué  puui 
fa  construction  du  palais  de 
justice  f  des  prifoas  H  do  is 
caserne  de  '  gendarmerie  de 
Tours.- 

Travaux  d*art  sur  les  routes. 

Travaux  neufs  aux  édlCcef 
départementaux. 

Travaux  d'art  sur  les  routes. 


L%  demande  de  seooun 
n'est  appnjée  d'aucune  dési- 
gnation de  travaux  neufs. 

Travaux  d*art  sur  les  routes. 

L'insuffisance  dv  foods  de 
secours  ncpcrmei  pas  de  «cm 
prendre  ce  de'partemeut  dans 
la  distribution. 

Construction  de  pontfl. 

Cl»Bstruction  de  prisons  et 
de  la  caserne  de  gendai  inerie 
de  Cahors.  Travaux  d*art  sur 
les  routes. 

Rcconstraction  de  W  «a- 
scrne  de  gendarmerie  d'Agcn 

Travaux  neufs  de  bâtiment!' 
et  travaux  d'trrt  sur  les  routes. 

L'iiisuffisancf  du  fonds  de 
secours  ne  permet  pas  de  com- 
prendre ce  dcpaKcmentdans 
la  diptributiou. 

La  demande  d^  •«eoiirs 
ponv  les  prisons  et  le  palais 
de  justi1:é  de  Reims  n'est  ap- 
pujëc  d*aucun  vote  du  con- 
seil général  sur  les  fonds  du 
département. 
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NOMBRE 

MONTANT 

SECOURS 

des 

de«  «econn 

aceordëa 

* 

eentimes 

dcmaDd^s 

■or 

DEPARTEMENTS. 

faenlta- 

par 

le  fondi 

0RSERVÂTIO3IS- 

• 

tlti 

fet  conseîb 

counniin 

TOt^ 

gënéranz 

de  yio- 

pour 

dctlt^partc- 

1840. 

m*at. 

eentinc. 

'    fr. 

fr. 

Ht^inrl.  - 

1,944,978 

003,000 

Meurthc  .  • .  • 

5 

St,000 

S 

La    demande    Je  '«eeeaB 

de    Ifareville   ii*cst  «pp«7« 

(TaDran  Tote  du  eoaàinl  g^ 

néral  s«r  les  fonds  d«  dëptf 

lenent. 

Meuse.  .••••••... 

5 

55,962 

f 

* 

L*tnanflGssttcc  dn   f— did 

«ecours  nepemct  pas  drea» 

prendre  ce  départeacat  daa 

ta  dUtribntion. 

Iforbrhnn 

S 

77, tes 

19,000 

Traranz  d'artanrfaiflMle» 

Moselle ••  •, 

6 

4t,S66 

â 

I^    conseil  fénérai  ajatt 

«ffeetc    10,200  fnws  an  ie 

' 

ccntlmec  facnlutlft  am  aertioi 

de  I*îiuli«eU«n  prânaiectlV 

Uele  17  de  in  loi  ne  powl 

pas  d'aHoner  nn  secoam      V 

Nièvre •••••. 

5 
5 

Sl,4tl 
97,6fO 

5,000 

S 

Travaux  d*«rt  sw  Imagina 

Nord 

Llnaoflisance  dm  fandi  J 

» 

prendre  ce  dëpartcim  dMi 
ta  diatrtbatioa. 

Oise.  .*•••«•••••. 

5 
5 

6 

u 
a 
St,890 

f 

â 

39,890 

Solde  de  In  eonslraetSea  éi 

Pss-de-Calais 

rbôtel  de  la  prëfectni^. 

Pav-de-Ddme 

6 

95,000 

19,000 

Construction   dn    trtbev 

• 

et  de  la  maison  d*aiT«t  d'A» 
bert. 

Pyrénées  (  Basses-) . 

5 

35,000 

4,000 

CoDstmction  du  poaitd'A» 

UTieille. 

Pyrëoées  (  Hantes-  ) 

6 

199,000 

33,000 

CoDstraetion  d*ëdificos  dc- 
parlementaux  ce  trarMoc  d'ar 
aur  lea  rouies. 

PyrëDëes-Oricn  talcs 

6 

60,000 

35,000 

Tra  vanz  d^ait  %mr  les  ronu* 

Rhin  (Bas-) 

6 

48,800 

a 

L'iaauffitaDce  dn  fonds  de 
jceouri  ne  permet  pas  de  eea»- 
prendre  ce  département  dn* 
ia  distribution. 

Rhin  (Haut-) 

5 

10r451 

9 

/daatw 

RhAne 

6 

40,950 

36,000 

TraTmm  d'art  snrlesmatt^ 

Saône  (Haute-)..». 

5 

4,895 

a 

Les  rotes  dn  conseil  aéart-l 
rai  ne  désignent  pas  snftsaaJ 
ment  les  travaux  ponr  lesqucff 
le  secours  serait  ndce9nair«.  f 

Saône-et-Loirè .... 

6 

95,000 

n 

Li'insuf&aanee  d«  fonds  ai 
•wcoursne  permet  pus  de  ccm 
prendre  ce  dëpartcmcnt  dni 

9,689,319 

770»980 

lu  distribution.                        1 

wtmt  m  w^rvrv  v^^v  •   ^  V    # 
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DiPAmTBMSNTS. 


Repart. 
le 


eme 

Seine-Inférieiire.  • 


Seine-et-Marne. . . . 

inc-et-Oiie 

STrea(Deax-). ... 

1 9omme 

Tarn 


am-et-Garonne. . . 

Var. 

Vanclnie 


Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hante-).. . 

Vosges 

Yonne 


NOMBRE 
des 

centimes 

facilita- 

tifii 

votés 

pour 

1840. 


6 
6 


6 
6 

B 

5 
6 
5 
6 
5 


B 

6 

6 

6 
5 


MOHTÂNT 

des  secours 

demandes 

par 
lescomeUs 
gënéraaz 
de  départe- 
ment. 


fr. 
Î,689,S1S 

41,000 

30,000 
135,000 


6,000 

36,93î 

00,000 
27,465 
32,866 

û 
15,000 


16,600 

4î,000 

6,500 

46;950 
15,000 


3,208,983 


Rëserre  à  repartir  par  ordonnance 
royale  iappiëmentaire 

Total  dn  crédit 


8BC0UR8 
accorda 

sur 
le  fonds 
commun 
de  6/10" 

•  de 
centime. 


fr. 

779,890 

6,000 

a 

B 


0 
M 

5,000 

15,000 
15,000 

9,000 
a 

5,000 


4,000 

9,000 

5,000 

8,000 
11,000 


871^890 


76,060 


947,950 


OBSERVATIONS. 


CoDstmctîon  da  palais  de 
jofttice  de  Saxnt-Caiais. 
Ajonmë. 

L'insuffisance  du  fonds  de 
secours  ne  permet  pas  de  com- 
prendre ce  département  dans 
la  distribution. 

Idem, 

IVaTauz  Dcufii   des  MU- 

ments. 
Idem. 

Idem, 

Construction  de  ponts. 

Construction  d'âne  caserne 
de  gendarmerie  &  ATXgnon  et 
d'un  hâui  de  sons-préfecture 
à  OraDge. 

Travaux  neufs  k  la  caserne 
de  gendarmerie  de  Laçon. 

Construction  du  pont  de 
Montmorillon. 

Construction  dn  palais  de 
juslice  d»  Limoges* 

Travaux  d'art  sur  les  routes. 

.  Construction  de  loges  à  la 
maison  d'aliénés  et  travaux 
d'art  sur  les  routes. 


Approuvé  pour  élre  annexé  à  notre  ordonnance  de  ce  jonr. 
Au  palais  des  Tuileries  y  le  19  DécemBre  1839* 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minùtrt  SeeréUnre  d'état  on  départemeni 

de  VmUrieur, 

Signé  T.  DughXtbl. 


/JP  Série. 


58 
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N^  0444.  —  Orbohhancb  du  Rot  rêUuùfs  à  la  Caisiê 

des  Dépéts  et  Consignations. 

An  palais  ^^Taitenes,  ie  94  Pécembfe  1839. 

# 

LOUIS-PHILIPPE,  Rot  des  Français; 

Vu  les  articles  110  ^t  1 1 1  de  la  loi  du  98  avril  1816,  consthutiû 
de  la  caisse  des  depdts  et  consignations  \ 

Vu  les  trots  ordonnftnees  du  3  juillet  1816  (1),  qui  ont  re'gWiei 
attributions  di3  cet  établissement; 

Vu  la  delibeVation  de  la  commissiofi  de  surveiUance,  sons  h 
date  du  4  noTembre  1839; 

ConsideVant  que  la  caisse  des  dépôts  et  coasignatîons  ae  doit 
être  chargée  que  de  services  4*un  inte'rét  gëneVal ,  et  anafognes  i 
ceux  qui  sont  specifie's  dau^  les  oordonnances  pre'citees; 

Considérant  qu'il  appartient  specialeinent  à  notre  ministre  irs 
finances  et  à  la  commission  de  surveilla|ice  d'apprécier  TaTut^e 
ou  Tinconvénient  des  nouveaux  services  qui  peuvent  être  denmdts 
à  cette  caisse  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Noos  AVONS   OROONNB   et  ORDONNONS  OS  qui  SOÎt  : 

Art.  1**.  A  Tavenir,  aucune  ordonnance,  dont  rexécpùn 
exigerait  ie  concours  de  ia  oisse  des  dépôts  et  consignations, 
ne  sera  présenttie  à  notre  signature  que  sur  le  rapport  ou  ans 
^'intervention  de  notfe  ministre  dc&  iinances,  lequel  preodn 
l'avis  de  la  commissiqn  de  surveillance. 

2.  Nos  ministres  sont,  chacun  en  ce  qui  îe  concerne, 
chargés  de  lexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPR. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'éiat  desfi\ 

Signé  H.  Passi; 

(l)  VII*  ftfrief  Bull,  es,  A«  67S,  677  St  676, 
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M^  8445.  —  Obdonnancb  pu  Roi  relative  à  VExportatton  des 
Ouvrages  (tor  et  d'argent  en  franchise  du  Droit  de  garantie 
et  sans  application  de  la  marque  des  Poinçons  français. 

An  palais  des  Tniferies,  le  30  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  les  articles  25  et  S 6  de  la  loi  du  19  brumaire  an  vi,  relative 
a  la  garantie  du  titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent; 

Vu  r<artic1e  16  de  la  loi  des  recettes  en  «iate  du  10  août  1839, 
cjui  permet  l'exportai  ion  desdits  ouvrages  sans  marques  des  poin- 
çons français  et  sans  paiement  du  droit  de  ^rantie,  aux  condi- 
tions qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d'adn^inistration 
publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
des  finances; 

Kotre  Conseil  d'ctat  entendu, 

Nous  AVOWS  ORDONNE  ti  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.  l".  Tout  fabricant  qui  voudra  exporter  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent  en  franchise  du  droit  de  garantie  et  sans  ap- 
plication de  la  marque  des  poinçons  français  pourra  les  pré- 
senter à  Fessai  sans  marque  de  poinçon  du  fabricant  et  après 
que  la  fabrication  en  aura  été  achevée,  pourvu  qu'il  ail  fait 
au  bureau  de  garantie  une  déclaration  préalable  du  nombre, 
de  Fespèce  et  du  poids  desdits  ouvrages,  et  qu'il  se  soit  en- 
gagé à  les  y  apporter  achevés  dans  un  délai  qui  ne  devra  pas 
excéder  dix  jours. 

2.  Néanmoins  les  ouvragés  d orfèvrerie  qur  ne  pourraient 
être  essayés  à  la  coupelle  ou  par  ïa  voie  humide  sans  dété-  ' 
rioration,  s'ils  étaient  achevés,  seront  apportés  bruts  au  bu- 
reau et  remis  au  fabricant  après  essai,  pour  en  terminer  la 
fabrication ,   moyennant  qu'il  souscrive  également  l'engage*  > 
ment  de  les  rapporter  achevés  dans  le  délai  de  dix  jours. 

.  3.  Les  ouvrages  ainsi  rapportés  après  aohèirement  et  dont  - 
ridentité  sera  reconnue,  sans  touteficiis  qu'il  puisse  être  exigé 
un  nouvean  droit  d'essai ,  et  (seux  quij  eB  vertu  delà  dispense 
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prononcée  par  rarticle  1*'^  ne  seront  présentés  à  Fessai  qi^ 
tiërement  finis,  seront ,  aussitôt  après^  renfermés  dans  s 
boite  scellée  et  plombée ,  et  remis  au  fabricant  sur  sa  sot 
mission  de  les  exporter  dans  les  délais  prescrits  par  ia  kL 

4.  Les  fabricants  qui  voudront  conserver  à  leur  domiâ 
les  ouvrages  quils  destinent  à  l'exportation  seront  acfanii, 
sur  déclaration ,  à  les  faire  marquer  d'un  poinçon  spécial  dh 
d' expoi'tation ,  en  suivant,  quant  à  ces  ouvrages,  les 
ordinaires  d*essai  et  de  contrôle  :  ils  seront  dispensés  de 
les  droits  de  garantie,  à  charge  par  eux  de  justiGer  ultéries- 
rement  de  la  sortie  desdits  ouvrages. 

5.  Les  fabricants  qui  voudront  conserver  à  domidie  ies 
ouvrages   qu'ils   auront  fintention   d'exporter   sans  aucune 
marque  des  poinçons  français  seront  admis,   après  essai,  à 
faire  appliquer  le  poinçon  sur  une  perle  métallique  £d>ni]«e 
suivant  un  modèle  qui  sera   fourni   par  Fadministration  d 
attachée  à  Touvrage  par  un  fil  de  soie ,  et  pourvu  que  foih 
vrage  soit  disposé  de  manière  que  cette  marque  volante  ûca 
puisse  être  enlevée.  Les  ouvrages  ainsi  marqués  seront  resûs 
à  la  disposition  du  fabricant,  à  charge  par  lui  de  justifie: 
ultérieurement  de  leur   exportation  dans  les  formes  pres- 
crites. 

6.  Au  moment  de  la  remise  aux  fabricants,  leur  compte 
sera  chargé  des  ouvrages  marqués  du  poinçon  d'exportatii» 
ou  des  marques  volantes.  La  décharge  s'opérera  soit  par  b 
justification  de  l'exportation  dans  les  formes  prescrites,  soit 
par  ia  prise  en  diarge  au  compte  d'un  négociant^  d*un  com- 
missionnaire ou  d'un  marchand  en  gros,  ainsi  quil  scn 
expliqué  ci-après. 

7.  Les  manquants  reconnus  au  compte  des  fabricants  kxs 
des  recensements  et  inventaires  seront  soumis  au  payemeof 
intégral  des  droits  de  garantie  :  il  sera  procédé,  pour  le  it 
compte  et  le  recouvrement  des  droits,  conformément  anx 
règles  prescrites  pour  les  contributions  indirectes. 

8.  Les  ouvrages  déclarés  pour  l'exportation  et  pris  e& 


_- I 
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mpte  chez  les  fabricants  pourront  être  achètes  par  des  né- 
•ciants,  des  commissionnaires  ou  des  marchands  en  gros 
Ltentës  en  cette  qualité^  lesquels  seront  tenus,  avant  den 
endreiiyraison,  de  faire  une  déclaration  descriptive  desdits 
>jets  au  bureau  de  garantie ,  et  de  se  soumettre  à  la  prise 
I  charge  aux  mêmes  conditions  que  le  fabricant. 

II  est  interdit,  sous  les  peines  de  droit,  à  toutes  autres 
îrsonnes  faisant  commerce  d*ouvrages  d*or  et  d'aigent , 
avoir  en  leur  possession  des  ouvrages  marqués  du  poinçon 
exportation  ou  de  marques  volantes;  elles  ne  pourront 
ro'iTj  comme  par  le  passé ,  que  des  ouvrages  empreints  des 
rinçons  ordinaires  de  titre  et  de  garantie. 

9.  Lorsque  les  ouvrages  d'or  et  d  aident  ne  seront  exportés 
ii'après  avoir  été  marqués  des  poinçons  de  titre  et  de  ga- 
mtie^  la  restitution  des  deux  tiers  du  droit  continuera  d'être 
:cordée  conformément  aux  dispositions  de  lartide  25  de  la 
»i  du  19  brumaire  an  vi. 

10.  Tout  fabricant,  négociant^  commissionnaire  ou  mar- 
band  en  gros,  qui  exportera  des  ouvrages  d'or  et  d'argent^ 
larqués  ou  non  marqués,  pour  lesquels  les  formalités  pres« 
rites  par  la  présente  ordonnance  auront  été  remplies,  ne 
is  emballera  qu'en  présence  des  employés  de  la  régie,  les- 
uels  escorteront  le  colis  et  asisisteront  au  plombage  en 
buane.  Le  compte  de  l'expéditeur  on  la  soumission  d'expor- 
ition  seront  déchargés  sur  la  justification ,  dans  le  délai  de 
rois  mois^  de  la  sortie  du  colis  qu'ils  auront  vu  marquer, 
iceler  et  plomber. 

1 1 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chaîné 
le  Fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPB. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  éfétai  des  finances  ^ 

Sî(pitf  H.  P^89T« 


(  038  ) 

N!*  Ç446.  -r-  QfiDpNif4^x:^  i>Q  Roi  qui  désigne plusU un 
Bureaux  pour  le  Jaugeage  des  Bateaux, 

Àa  pafaîs  des  Tuileries,  te  30  Difcembre  1839. 

« 

■    ■ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  Fartidje  10  de  ta  loi  du  9  juillet  1,836  «  portant  qoele^bs- 
reaux  de  jaugeugCc  seront  désignes  par  ordonnance  rojalc; 

Vu  le  tableau  annexe  à  ToBdongançç  du  Ip  octobre  soirant 
rendue  en  exécution  de  ladite  loi; 


»  /'• 


Voulant  pourvoir  au  jaugeage  des  bateaux  sur  les  aoaDi  tt 
cours  d'eau  canalises  récemment  livres  à  la  navif^ation  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 
des  finances  ^     •  ■  . 

Art.  1".  A  partir  du  l**"  février  184o',  les  bureaux  de 
navigatioit  diésfgpcîs  au  tableau  cî-anueié  seront  ouverts  peur 
le  jaugeagjQ  des  bateaux,  quj  sera  efiectué  conformcmeotaos 
ctispoëitions  de  notre  ordonnance  du  15  octobre  1836. 


•  '  .  4  ■  .  .  ,  . 


%.  Les  bureaux  «le  jang^a^;  étabtis  p|r  hS\t  ordoonanx 
à  Arrafi  (  Paj-flcrGalftM  )  «ti  à 'Tonnerre  (  ¥oiuie  )  aeroBt  ap- 
priméi  à  I»  même  ^oque..   . . 

3.  Notre  ministre  secrétaire  Jetât  &e%  finances  est  cliai? 
de  Texccution  de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  înseVécsi 

Bulletin  des  lois. 

'    •  .»  ■    •      i' 

Signé  LOUiS-PHlUPPE. 

.  ,  •  .  ■ 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  éTétat  Jttsfsmf^ 

Signe  H.  Paist. 


I 
*  • 


(l)  Bull.  A6fl,  no  66Sf . 


B.  a*  704. 


(  M©  ) 


Émt  des  Bureaus  dUignés  pour  h  Jaugdagw  des  BtUemui 
pmr  l'Ordonnance  du  30  Décembre  49S9, 


BASSllfS. 


BITIÂRB8 

et 
canaux. 


Seine.. . 

Rhdne. 

Adonr.  • 

Orne. .  • 
Gironde. 
Seine  et 
Meuse. 
Rancc. . 
Blavet. . 


Seine 

Canaux  de  fOnrcq 

et  de  Saint-Denis. 

Yonne 

ÎSadne  et  RhAne .... 
SaAne  

Midouze. ........ 

Toncqnes 

Isle-Canaliaëe 

Canal  dea  Ardennea. 

Canal  d^IIIe-et-Rance 
CanaidnBIavet.. . . 


BUREAUX. 


DIBBC- 
TI0N8. 


Pans 

LaVilIette... 
Anxerre  .... 

sSn^.j^y^"- 

Gray 

Mont- de-Mar- 
san. 
Toncqnes  . . . 
Périgaenx... 
Rethel 


Dinan . , 

Pontivy. 


Paris 

Anxerre .. 

Lyon, ... 

Gray. . . . 
Mont -de- 
Marsan. 
Honflenr . 
Péngnenx 
Rethel. . . 

Dinan .  . . 
Pontivy . . 


DiPABTEMBllTS 


Seine. 


Yonne. 

Rhdne. 

Saéne  (Hante-). 
Landes. 

Calvados. 

Dordogne. 

Ardennes. 

C6tes-dn-Nord. 
MorbiiiaD. 


. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  20  *  Janvier  1840, 

J.  B.  TESTE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnlledn 
à  la  Chancellerie. 


On  ■'•boaaa  pow  la  B^atin  det  lois,  à  niton  de  9  firanet  p«r  m,  à  b  caiiM  da 
flMfiimmie  royala,  an  abaa  I«  Dir««t«aif  en  pMtat  dM  dëpartamaats. 


IvyiiMBiii  MOTAiiif  —  M  JftBTkr  IMO» 


f'         f% 


(  941  ) 
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o  8447.  —  ORDONNAifCS  DU  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
■TrtM^tntx  publies,  sur  f  exercice  1839,  un  Crédit  extraordinaire 
pour  des  iVapaUx  d'appropriation  et  de  sûreté,  exécutés  au  palais 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  à  la  prison  du  Luxembourg, 

An  palftis  des  TnHerles,  le  7  ptfcembre  1S39. 

LOUlS^PHILIFPEy  Roi  des  Français^  i  tous  présents 
à  venir^  SALUT. 

Vu,  1<>  les  lois  da  14  joiUet  1838,  et  du  Stù  juillet  1839,  por« 
it  fixation  des  dépenses  de  l'exercice  1839  ; 
9^  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  etfarticle  19 
celle  du  93  mai  1834; 

S**  Les  articles  96 ,  97  et  98  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1 838, 
rtant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ;    . 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  aétat  au  département 
»- travaux  puUics ,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qux  ftuit  : 

Art.  l*'.  II  est  OBvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état 
;  travaux  publics,  surf  exercice  1839,  un  crédit  extraordi- 
re  de  cent  six  mille  francs  (106,000  fr.)  pour  subvenir 
i  dépenses  urgentes  qui  n  ont  pu  être  prévues  par  le  budget 
lit  exercice ,  et  qui  feront  Fobjet  du  chapitre  spécial  dési- 
i  ci-après: 

i  PITRE  XLV.^-Trapaux  Jt appropriation  et  de  sûreté ,  exécutés 
'u  palais  de  la  Chambre  des  Pairs  et  à  In  prison  du  Luxembourg, 
saeeasion  du  Procès  de  la  première  catégorie  des  Accusés  de 
attentat  du  12  mai  1839. 

2  •  La  r^;uiari8ation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
%  lofs  de  leur  prochaine  session. 

JX"  Série.  59 


(  >M  ) 

travaux  publics  et  des  finances  sont  charg[és,  chacun  m 
qui  le  c<|n^emQ,  dç^  FoRécptioii  df  it  préscf  te'  ordotta». 
qui  9ér$t  tniétê^  au  Btniéthr  de^  Lois.     * 

Sifné  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  ii  àfmistre  'Secrétaire  tPéM  n  itptnaBi 
des  trapaux  pukiics. 

Travaux  public9  un  Crédit  eastr^çrdinaire  poittr  ht  Cfit'^ 
a  sàîder  sur  des  exercices  fiérimUr 

LOUIg-PHILIPPE,  Roi  IXE$  FRim^>^M^ 
et  à  venir»  SALUt. 

Vu  Tetat  des  créances  liquidées  i.  U  charge  du  ii^x^MtA^ 
travàiijt  publics  sur  tes  exercices  pcrimë's  de  1820  ^aoléMlj 


J831.  a  1834  inclusivement ,  et  qui»  pour  tes  causes  éwuNiM ■9' 
tâtj  he  sont  point  passibles  cfe  ta  déchéance  pr«Jioiioeej»rfaittlt^ 
de  |a  loi  du  99  janvier  1^1  ; 

*  Vit  fartidë  8  de  la  [oi  du  tQ  puai  i$38»âùx  terneiimpi'^ 
créances  de  èe^te  nature  iie  pêûve«)t  être  ordopaanoéés)vi> 
ftiinlstres  qu'après  que  des  crédit  extraordinaires  sp^ciaufV 
ticlcS  leur  ont  e'té  ouverts  à  cet  eflfetj  conforme'ment  sai  iffw* 
6  et  6  de  la  loi  du  i4  avril  i 933 ; 

.  Vu  l'article  U4  de  n^ure  ordofnHnfe  4«  31  nid  lM8  ^ 
règlement  geneVal  sûr  la  cooaptabili^^e  puixU^e; 

Siur  \c  rap(^ort  Je  notre  ministre  secrétaire  d'état  Jo  ^ 
iMbttës,  et  êé  rivis  de  notre  Ooni^eîf  d'és  miiliitfes, 

Noti^  AVàM  ORUdKi^É  et  éBt>o^NONS  ce  qui  stiit: 

Art.  i*'.  Un  crédit  extraordinaire  spécial  (fewf 
quarante-six  francs  six  centimes  (646'  aè'}  est  oaffl^' 
notre  ministre  des  travaux  publics  sur  le  Bu^SCt  dcf^ 
ci^è  1839 9  pour  solder  les  créaweê  àm  €uitÔ6»i^^ 
non  frappées  de  déchéance^  qui  sont  détafflëesatt  tikfe^^ 
annexé. 

2,  Lordonnaiiceilient  de  qe$  gré^oc^Mia  U^^i*'^ 


f     « 


\ 


\téMi\  par  ràrtîae  k  de  la  loi  du  <0  tfi^i  |„^«.  ^ 
_3.-  La  t^torisaticm  dé  ce  crédit  sm  |tro|f®ée  aiixlCKanll 
)reslôrs  de  leur  probhaine  session^  .    ^  Ij 

4.  No^^  ministres  tteréuire:^  d?^tat  dis  travaux  ^yfbMçi 
iA^i  finances  spnt  chargés,  chacjin  en  de  q«i  la  cbneétuél 
r4  THét^MoU  dèb  prései^te  ordinnanc^,  qui  seri  inséré» 

tfflWKetînrfesîoîi.'      -   "  •  i  ]  . 

•SW  W^flS-PHILIPtE. 
Par  ié  Rm  :  U  MmiAn  Secrétaire  d'éLi  des  trapaJix  puhlieMi 

~  €*t|nrf  J.  DUFAUBE.  , 

;  I        •  i'     )    •        .  <      «    ,     '  4     i 

'-^urs,  1831  a  1834  inclusivement,  et  qui,  aux  termes  de  l' article  10 de 
^  iotdê  W^fkkmr  1)839 ,  ^  sàtiipoiht  pàisiBtèh  de  tti  déèAMéèJixi'rpar 
i  artiùkj9dfiimfitAi^j^t\      .  ^        /- 


'JeB  crën'nccf,* 


Scrricec. 

•  •  «       » 


Parties 
pfeiMoie*. 


MONTANT  DBS  CREANCES 


par 

parties 

prenantes 


ejcereiees. 


ÈXERCJC£    18  î  7. 


Routes  et 
ponts. 


Le  sieur  Fvv- 
QDB.' 


MOTIFS 

pour  lesquels  les  eréanees 

ne  sont  point  passibles 

de  la  dëehëance. 


BXBVAJCB    18S4. 


pontk. 


BIaktik. 


116  00 


rtporltr. 


175 


nva.t  pour  cette  eréMice  If 
41  dëecmbro.  1834  )  m«is  pai 
iknepétltioil  Ir  la  date  dn  6  juii; 
I83l|  et  par  consëqnent  pps- 

delà  mèmeannëe,  le  alewJrVt 
que  .àar«it  laiH'^^teMiVaak»^ 
en  demeure  de  procéder  au 
rè^etiOtti  iltf.M.  et«in«n/i] 
aoi4  donc  profiter  di^  bonifier 
de  farticle  10  de  la  lot  p 
<iitde  *l  »  JM»i«w 


Cemian  d«  itoftUÙ  tJi 
«oount  à  rasuWo  1834  j .  f^ 
|»ajeuient  rclardë  par  Te^-, 
tmm  dlM«vi|pti4fte  Wp4âbë-| 
crâs^ce  HUi^iu^  Aa»««.[ 
ver  la  consignation  du  prîjs  î 
:lfe  «Sifctiee  ^  Tad^faiisIriJ 
lien,  Jocai^,  i^,Hpr<HPridt«â^iJ 
ne  peut  soutfrir  de  ee  retard 


618  06  I  688  06  I  447  06 


(  9<*  ) 


»BaiOKATIOir. 
Pwtfef 


**1*É 


iliSP#r(. 


IfaY{ga&M|lLé  rieur  CbI- 


MAVTAIIT  D^  CliAiri:!! 

ptr 


partici 


14  00 


semcei» 


6M'08*]  447'06" 
}  la»  OU 
14  00  ) 


IiMlemniié 


ciwaûii  dm  bae* 
taira  m  rétlmmé  le 
bre  ItSS.  11  était 
pottr  1894  et 
rieoret}  e*est 
eoaiprb    ci  - 

Pesereice  péri 


M 


ApprouTé  pour  être  annexa  krordonnance  du  1 1  Oëoembre  iaaa,i^  497, 

J.  DCTFACai. 


N^.8449.  —  Orùonnancb  du  Roi  qui  nui  uu  noupéitu  CrUi  A 
«    h  dùfposiiion  du  Ministre  dés  Travaux  publics  ,  sur  rexerdee 
1839,  pour  Uê  traçaus  à  faire  à  la  Chambre  des  Pairs,  etpssr 
faehiifemênt  de  divers  Monuments  de  la  Capitale» 

Aupalaii  dea  Tnîlcriea,  le  14  Décembre  m9. 

LOUIS-PHILDPPE,  Roi  des  Français,  a  tons  pràoti 
tt  k  venir,  salut. 

Va  lea  loia  dea  15  juin  et  6  jaillet  1836,  qui  ont  oayeit  a  wat 
aiinîstre  aecreltaire  d'état  de  l'intérieur  dea  crédita  spécîaax  apfi* 
cablea  aux  travaux  d'agrandissement  de  la  Chambre  des  Pairs,  tf 
iTachèvemeot de  divers  monumenta  delà  capitale; 

Vu  Tarticle  3  de  la  loi  du  10  mai  1838,  qdr  consacre  le  priiM^ 
du  report  dea  crédita  de  cette  ntiture,  non  employés  à  Pépoqar^ 
b  clôture  de  Fexercice  aur  lequel  ila  sont  accordés; 

Vu  notre  ordonniuace  du  11  mars  1839  (l),  qui  prononce  fr 
Bulation  provisoire  sur  l'exercioe  1838,  d'une  aomme  de  deux  ^ 
lona  aept  cent  cinquante  mille  franca  pour  en  faire  l'objet  M 
crédit  extraordinaire  au  budget  de  l'exercice  1839; 

(1)  BaiI.0S4,ll*7a41» 


B.ii*705.  (  945  )  .  ' 

*  Tu  notre  ordonnance  du  Î3  niaî  1SS9  (f),  qui  fait  passer,  des 
attributions  du  ministère  de  Pinte'rieur  dans  celles  du  ministère  des 
travaux  publics,  les  services  auxquels  appartiennent  les  crédits 
dont  il  s'a|;it; 

Considérant  que,  nonobstant  la  première  annulation  de  fonds 
r«QlUuitde  notre  ordonnance  pre'citée,  du  1 1  mars  1839,  les  fonds 
qui  restaient  attribués  à  i'exercice  1838  se  trouvent  encore  excéder 
les  dépenses  de  cet  exercice^  d'après  la  situation  définitive  qui  vient 
d'en  être  arrêtée; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  travaux 
publics. 

Nous  AV0N3  ORDONNÉ  et  ORHONiroiis  ce  qui  soit  : 
AfiT.  1''.  Un  nouveau  crédit  de  cent  vingt-trois  mille 
trois  cent  onze  francs  soixante-neuf  centimes  (  1 23,3 1 1'  69*  J 
est  mis  à  la  disposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des 
travaux  publics,  sur  {exercice  1839  »  pour  subvenir,  anrec 
cdm  déjà  ouvert  par  notre  ordonnance  du  11  mars  1839, 
à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par  les  lois  des  1 5  juin  et 
6  juiHet  1836 ,  savoir  : 

Travaux  k  faire  à  la  Chambre  des  Pain.  {Loi  du  /^/am  4SSê. )  t  ie,5S  i'  SS» 
Achèvement  de  divers  monnmenti  de  k  capitUe.  (Lot  du 

e Juillet 48S6.) • 6,7S0  \% 


mmmmmmmmmmm 


La  même  somme  demeure  annulée  sur  Penaemble  des 
crédits  que  le  règlement  définitif  des  comptes  de  Texercice 
1837  et  la  loi  du  9  août  1839  ont  attribués,  pourlesdits 
travaux ,  à  f  exercice  1838. 

2^  La  ré^Iarisation  de  ce  virement  de  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session,     '  * 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*ét;it  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chaînés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPB. 

Par  la  Rai  :  /0  Miniêtre  Secrétaire  d'étal  au  département 

des  traimua  fuilêce , 

-    '■  - *  Bîgaé  hTfxjràjm^ 


/ 


(  646  ) 


^  positionnait  Jff^n^^tre  ffe^  Traçipf^.pfi^f^çs^  sur  leqFrrçtcc  isS^ 
'  f9l*^  ^  reççnstruption  çu  fqçaivpment  de  di(^çr$  EJifictspitblkL 

» 
An  pafaia  def  Taticries,  le  14  Décembre  1839. 

LÛUIÇ'PHIUPPË^  fUÀ  DK8  Frajtça»,  à  tons  pniaHi 
et  A  ▼enip,  'Salot, 

Tofi^lol  du  18  juillet  1838,  quiouvr^à  notre  ministre  secrétatrt 
d'e'tat  de  Fi^tefrieurun  crédit  specUl  rçalisabfe  en  plusieurs aooecs 
[ibiir  làVeconstruction  ou  ractièvjemènt  de  divers  eaiâces  publics; 

Vu  notre  ordonnance  du  33  mai  1839  (1),  qui  fait  passer  desai- 
tributions  du  ministère  de  llntefieuf  Ains  celles  dfti  ministère  an 
travaux  pjaUi^  ïfiB  services 'qui  ont  part  à  ia  dstributiôa  da  aida 
spécial  fusaneoce; 

Considérant  qu'il  re'sulte  de  la  situation  de'fînitivc  de  Pexercicel838, 
qne  la  poi^tion  de  crédit  (3|05G,000  jTrancs]  aATcctee  ù  cet  exercice 
juu*  là  toi  |>reeitëe  n'a  pA»  etc  dépensée  en  totalité;  qne,  d^ontntrr 
câ#i^  UiiOfone,  dans  i'itttérét  du  service,  de  ne  pcini  înteirsap* 
remploi  defondç  f^iUics  à  de*  depeo^c^  nuipri^oes  par  unf  iù', 

Sur  ie  rapport  de  noire  ministre  secre'taire  ii'e'tat  des  trarsax 
publics, 

fi6cB  âVdNS  aRDpKNÉ  tt  ORDONNONS  ce  qui  sait  : 

A^T*  nI""^*.  Vn  çrç4it  fk  .quiO^^  ceiU  quarante  miUe  iqpt 
cent  pnj^fr^cs  quatre-vingt-deux  centimes  (1,540, 705' 82*; 
e«t  11119  k-hi  disposition  ^e  notre  minisjtte  secrétaire  d*état  des 
tfftvaâx  ptif)Irc!5,  ^ur  Pexer<^ice  1 8'3Ô,  pour  subvenir  à  fa  âé- 
pehsè  ê^.  ti^vaut  autorisés  par  la  loi  du  iS  ji^iflet  1838, 
Savoir t  •'    ;•'■■'      '  "'        *     '  " 

Hâtel  du  quai  d'Orsay ,..-....  '   «35,943^  87« 

4'*^iv'>*  <l¥  )^<>J*^fi^^  •  * ••••  iCl.fOa  «T 

.    École  royale  véufrinairc  d*Âlfort. ..  •  1Q9,707   17 
Btiféauït  dtfs  ministères  de  rinténeur 

irt  d«  cémaiéKe.^ 883,'sts  16 

J^af-eanx  4n  iuiiii«tc|'e  de  ilnstraction 

publique 10S,290   4S 

*•  MâisMÎ  royafe  de  Cfiarenton t5^,04^  9f 

Instimtion  des  feune^  $v#ivf éa.  •  •  •  •  '  k4l»0t4  9€ 

Eglise  royaTe  de  Saint-Denis 154  45 

Coleanê  de  Bevlegaë.  .:.•.*. 80,ooo  oo 

.  3>IIV^&.6»«... 1,540,705    8t 


» 


B.  n*  705.  (  f  4^  ) 

ILa  mfknt  smtmm  dtwnmai  aandkb  sur  las  traîs  ariKim»' 
oinquatite-six  ttittle  francs  que  ia  ici  précitëe  du  1 6  juinet' 
18  38  avait  attribués  à  Texercice  1838. 

« 

2.  La  régularisation  de  pe  vî^-^i^ief^t  de  crédit  ^jra  pno.? 
posée  aux  Chambre^  lors  de  leur  propbaiae  ^ssioa. 

3.  No$  ministres  secrétaires  d*état  aux  dppartem£i)ts  des  |tra- 
Vaux  publies  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  eh  ce  qui 
le  concerne,  de  f exécution  de  ïa  présente  ordonnance ,  qui 
$era  inséfée  au  Bulletin  des  lois. 

P«r  h  B^  :  (e  Jffim'strç  Seeréimrfi  d'étmt  au  dépmriemmt 

des  trg^mtspublks, 

Si^é  J.  OtJPAURE. 

N*  8451.  •—  0iU»9NN AN-CE  OC  Roi  qui  ^t^râ  un  Crédit  am 
Ministre  des  Travaux  publies ,  sjnr  Veœvreieé  4640,  fmar  les  lip^« 
vaux  de  divters  Monuments  et  Edifiées  publies, 

Am  palais  des  TnHeriefl,.Ie  fO  Décembre  1899. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  les  loi^  d«s  15  juin  et  6  julUet  1836,  18  juiif^  1828  et 
se  juillet  1839,  qui  ont  autorisé,  pour  des  sommes  déterminées,  le^ 
travaux  de  divers  monuments  et  édifices  publics; 

Vu  l'article  )  de  la  foi  du  10  mai  183B,  qui  consacre  le  principe 
du  report  des  crédits  de  cette  nature,  non  employés  a  i'époqac  do 
la  clâturc  de  rex^rcice  auquel  iU  ont  été  primitiveiiient  attribué^; 

Vu  }a  loi  du  9  août  iè39,  qui  pro^nonce.  ranuulatioo ,  sqr  l'exer- 
cice 1838,  de  la  portipn  de  crédits  non  dépensée  au  31  décembre 
de  eette  même  année,  et  ouvre  sur  f  exercice  suivant  un  crédit  de 
pMciUe  soMNBe; 

Vu  nos  ordpi^O^ocea  des  11  mfr*  (i)  eit  14  décembre  1839  (9), 
qui  introduisent,  saut  régularisfition,  de;  «hfp^meots  dans  la  rér 
partition  primitive  des  crédits  dont  il  s^agit,  afin  de  balancer  les  cré- 
dits et  les  dépenses  de  cjiaqiie  exercice; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  quo 


■• 


(l)  Bull.  634,  n»  7841. 

(9)  W^^Aekne* 


(  948  ) 

I»  dëpene  totak  a  ëte  Totee  originairement  par  iem  Chmmhttgjfi 

qu'il  y  a  nécessite  de  ne  point  interrompre  Temploi  de  fonds  affsclà 
à  des  travaux  autorises  et  en  cours  d'exécution  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  traTin 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  OtoONMlî  et  ORDONNONS  cc  qul  soît  : 

Art.  1^^.  Les  crédits  alloués  par  diverses  lois  spéciales  jos- 
ques  et  compris  l'exercice  1839,  pour  les  travaux  des  mona- 
ments  et  édifices  ci-après  désignés ,  sont  réduits  d*uiie  sooaae 
totale  de  trois  mdiions  sept  cent  trente-quatre  mille  neuf 
cents  francs  (3,734,900'),  savoir  : 

Travaux  de  ia  Chambre  des  Pairs.  (  Lot  du  4S  juin  4836.  ) . .  74Mm' 
Achèvement  deTéglisede  ia  Madeleine,  da  Mnsëamdliiatoîre 

naturelle  et  du  collège  de  France.  (Loi  du  6  juillet  4836,  )• . .  f  ff,MS 

Reconstruction  ou  achèvement  de  divers  monuments,  h6tel 
du  quai  d*Orsaj,  école  vétérinaire  d*Alfort,  bareaux  des  ministè- 
res de  rintériear,  de  fagricultnre  et  du  commerce,  et  des  travaux 
publics,  bureaux  du  ministère  de  Tinstruction  publique  et  co- 

ionne  de  Boalogne.  (  Loi  du  18  juillet  4838.  ) 9,iS0pMt 

Achèvement  du  monument  de  jaillct.  {Loi  du  26  juillet  4839*),  i  ss.SM 

Caveaux  desépuHnxe  sous  le  monument  de  juillet  (Loi  idem.  ).  Si,4pe 


SOXMB  PAaEILI.B 3,734,»0a 


3.  Un  crédit  de  pareille  somme  de  trois  millions  sept  cent 
trente-quatre  mîHe  neuf  cents  francs  (3,734,900*),  est 
ouvert,  avec  la  destination  partielle  résultant  de  Fartide  1",  à 
notre  ministre  secrétaire  d  état  des  travaux  publics  ,  sor 
lexercice  184o. 

3.  La  régularisation  de  ce/  virement  de  crédit  sera  pré- 
sentée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  detat  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Biifletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PIIIUPPB. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  a» 
d€9  travaux  jmUics, 
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I 

r*  845).  —  OÊtDONirANCS  DU  Roî  eoncBfmmt  la  Contribution 
spéciale  apercevoir,  en  1840,  pour  les  Dépenses  des  Chamhreà 
et  BourseÂ.de  commerce, 

a 

An  palaû  dea  Toileri^i,  le  31  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents 
t  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agricul- 
ure  et  du  commerce; 

Vu  la  ioi  du  23  juillet  1 8S0  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  H  juillet  1838  et  la  loi  de  finances  du 
D  août  1839, 

Nous  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  l'^  Une  contribution  spéciale  de  ia  somme  de  cent 
ingt  mille  quatre  cent  quatre-vingt-douze  francs  (l  20,492'), 
écessaire  au  payement  des  dépenses  des  chambres  et  des 
[>urses  de  commerce,  suivant  les  budgets  approuvés,  d'après 
urs  propositions ,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fagri- 
ilture  et  du  commerce,  plus  trois  centimes  par  franc  pour 
>uvrir  les  non- valeurs,  sera  répartie,  en  1840,  conformé- 
lent  au  tableau  annexé  à  ia  présente  ordonnance,  sur  les 
atentés  désignés  en  fartide  12  de  la  loi  du  23  juillet  1820. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  man- 
als  des  préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce, 
ai  en  rendront  compte  à  notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
>mnierce. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  de 
igriculture  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont  chargés, 
laeun  en  ce  qui  le  concerne,  de  {exécution  de  la  présente 
-donnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  ies  lois. 

a^i  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  R<^i  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'affriealsare  et  du  commpxe, 


" .(  <ï*o .) 


AmlMM.. 
Ajtu... 


Bi 


Beian^OD  •  b . 
Bonfo^aB.., 


•jonne. 


Caeo 

Calab 

Carevtsonoe 
Cherbourg.. 


dei 


Somme.  .....»•.. 

Pas-de<-C«Iaia». . . . 

0a»iG»-P^rcntfes  • . 


Ob«bi.« ...  « 

t^as-ile«Calait..  • .  • 


CI«fmoik(>F«mnd 


bniikei^Qe. 


GnnviiU. 
Le  Havre. 


Lin«.*., 

Loiîent.. 


CalTadoa 

PaMierCalaia  , . . . 


(/bambre.. 

l^wAlt  •  «  •  • 


Bovne., . , 
idem .... 


/(/«M 

laewt  •  ;  • .  • 
latwt»  .  ••  • 

/<£«m 


Aade. . . 
Maneho 


Pmf'è^fyié*  . . . . 


Noid. 


>^« 


Sciiic4afëriettre.  . 


Idem, 
idem, 

tdem, 
idem. 


Boune.. . . 
Chambre,. 


Nbrd..... 
Morbib»!!. 


itdew 
BotMMk,«. 

ÎCfuftkbr^* 

Chambre.. 
fi«wr|e.»  k . 


lylOO 
1,687 

sooj 


3,800  P«  d^parleaifaU 
1)4(191  Ihi  «fé^art  trait  à 

tion  de  ladiU  f^iaktt. 
455  De  ia  Tille  4'Afrpi 
l«|Hi|tt4*V«rteiMK 
3,816  Do  droartcncat  in 

pWaëei,ai4thti»à 

Saiot-BapritiLmfo 
1,780  Dm  dépaifcpcRl» 
t,386  Du  département  é 

tiôii  de  Itdhe  cla&kt- 
14I5||D«  dëmtepCBt 
'  '       Dn  dëparteaetit 

Da  départeBiii> 
Du  di^rtnacat 

U<n>d<taJiUibiiw 
Du  dcpartenent 


9*400 


Soriatii.... 
Mnlbanaen. 


I^ifoief.. 
ÔrïéiuM 


Pâffk., 


Itbftne jCbambrie.. 

JBonrae.... 
JféMfltb ,...)Cluh»bre.. 

•^-^••v litr^;;::: 

fiidstèr» IcbAtebM.. 


Du  dépaitamc* 
ioAdeMile 


Haat^RbiD. 


Nantèi tiioîre-Infdricvre. . 


Gaf4.., 

Loiret., 


Seine 


Idem 

BoDrae».  •  • 


CbambM. . 
9oiiife..«. 

tfifrtH»  •  •  •  ., 

(^hamore.  ■ 
^larae.... 


tlo* 
335  De  ia  rille  4e  IMV 
ment. 
3,^llDa  départamat 

tSoadeladhfi&iBbt. 

%MO  Id^m. 

r,él6  tdem,  _^ 

#8iDe  1^  ^Wf  4i  flHmii» 
nent. 

tion  de  iadltc  dfnWt. 
SyOn  »«la«medeLilla«di^ 
39  Du  dêparCapiVi*  . 

308  t»ek  Vile  d»ti«SNt">^ 

menk 
6)l«0  Dé  «éfiatleaMt. 

SOol^e  U  viliede  Lj«9«!H^ 

5W  Dela'viiiedeMoMH»r« 

lemeiit» 
1,715  Du  ^dpart 
t,470  Idem, 
1>6S9  De  la  y^t  de 

4,700  Da  impart 
%^  Pe  !•  ^e 
ment. 

1,600  " 


.^.«4,091 
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NOMS 


été 


>. 

La  Rochelle. 


tonftn 


»uiil-M«lo.., 


ronlon.... 
Fouloni^.. 

^^Vricienni 


!■  H    »         «        ^ 


m 


«t 
boiitae». 


Mimé. 

Charei>te>lnfér. . . 


JRefMH 

CnMMbrfi»* 
ttlewt .... 


Seîne-InfL'rleure'. . 

tCdlef-dn-Nord. . . 
UIe-et*VUttD«i  • . . 


V«r > 

aotc-G«rotine. , . 


t 


Nord. 


î  Chambre. . 

fBo«fM...» 

Chambre. . 
idem .... 
Bonne*.  •• 

Cfa«iitl»re.. 
tUein .... 

MtfMt; . . . 

Idem,»*, 

Idem .... 


Totaux. 


SI 


A    REPARTIR 
mr  les  patentci  impoMbles. 


■«V 


T»- 


tr. 

tt'mOli  MpAHeticnt 
Idem, 
De  Jn  yilie  do  lafloehdteseu» 

IfetoeCML 
Du  départemenf  |:irconflBri|i« 
lioh  de  ladite  f;himbre. 
SfjMwiOe  la  vINe  de  R«««ii  MÛ0 

Du  dëpartemei^f 

Utem, 

De  la  Tille  de  Saînt-Malo  aen- 
ietnent. 
^t09  P^  ilép«ri9«B«aU 
3,000  IdcTH. 


3,484 
748 

V69 


1,000 

l»9<8 

272 


634 

1,04 


120,492 


l 


A/en», 

DÛ  département  cîreomcHp- 
tfon  dé  iadÎM  «fcai^bVe. 


m3M 


•Vu  |»oiir  être  tDoesiS  ù  f  or4(rnmiic«  rajAie  flu  a  I  M:cini»rf  i  ^W»   l 
Paris,- U  ti  d^otnibra  18.3«. 

•   1>  BitnMré  Secréimrt  d'éW  de  VugHeuUure  et  du  tommtrté 

Bign^  Lw  CtJNtH«Giiti>AiNK. 


-I— p< 


^8453.  —  Ordonnance  f>c  Roi  portant, 

\o  Qq'îI  sera  procéil^  a  Id  reeti fixation  de  ia  fMirtie  rfe  Ta  route 
i^ale  n**  I  idj-ib  Narbonoe  à  Toviou^e»  comprU^  eaN*e  te  fcql  de 
k  Alèd.e  et  Lésif^nari  (  Aude  )  ; 

d"*  Que  rudmjriîaftrauoii.^st  autoris^re  à  ftii^Taoqaîsitiop  des  ter* 
libs  n^'ceift»aire9  pour  ietablÎMeinent  d^  laroiitp  pur  lu  s<itiveile 
rreclion  adpptée,  en  se  oônforenaDt  aux  disppsiiions  dea  tkrpa  il 
;.«MiTenta  d^  ïa.ipi  du  %  fniUet  |8da  fur  i'expropriati^n  pour 
ippee  dpiiiiti^  p«Uiqi>e.  (  Par»,  4  Meanhrê  IS3Q.  ) 


II»  *■ 


•  8454.  —  Ordonnance  od  Boj  porunt, 

t**  Qu'il  sera  procë4<»4  i»  recûftpiôpQ  dp  la  rpntp  rojal^  p^  |77V 
»  Caçn  \  ^.edoq ,  dap^  la  ci/te  dç  Gpsnlp  [  IHe-pt- Vilainp  )  ; 

<^<^  Que  t'adfmalstrâtiop   est  «utprisee  a  faire  TacfipUjtion  dça^ 
rrarns  et  BatimepU  nçcessqires  ppur  rexccption  de  cetif  reptip- 
ition^  eï\  se  conforip^nt  auf  dispositions  des  (itrp^  11*0^  ^ilk^pts^ 
B  ja  loi  du  7  J^uaiei  1^33  sijr  rexproprifttiop  pp^r  CV^sp  ^>*tilitÇ 


.    (  952  ) 
N®  8456.  —  Ordonnance  du  Roi  portant , 

1®  Que  le  chemiD  situé  sur  le  territoire  Je  la  commuoe  i 
Sougéy  et  servant  de  lien  à  deux  parties  de  la  route  departemeotn 
de  la  Sarthe  n^  6,  de  la  Ferté-Bernard  à  Tours,  est  et  demenit 
dassé  parmi  les  routes  départementales  de  Loir-et-Cber  soos  k 
a**  16  et  avec  la  de'nominatîon  de  rouie  de  la  Ferii-Benurit 
Tours  ; 

S**  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  batimeatsci 
terrains  nécessaires  au  perfectionnement  de  la  nouvelle  route,  ca 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  ^suivants  de  k  k 
du  7  juillet  1833  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pablifa 
(  Paris,  4  Décembre  1839.  ) 

N<*  8456.  —  Ordoknancb  du  Roi  portant  : 

Art.  l<^^  La  route  départementale  de  Maine-et-Loire  n*S,  des 
Ponts  de  Ce  à  Montrcuil-Beilaj  par  Drissac  et  Doué,  sera  pro- 
longée jusqu'à  la  limite  du  département  de  la  Vienne,  dans  \kè- 
zection  de  Loudun  ;  elle  prendra  désormais  la  deaominat»i  ^ 
toute  des  Ponts  de  Ce  à  Loudun  par  Brissae,  Doué  et  JVoatroâU 
BéUay, 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  bâtimenli  et  ter- 
rains nécessaires  à  l'établissement  de  la  nouvelle  route,  en  se  eon- 
formant  aux  dispositions  dés  titres  II  et  suivants  de  la  loi  da 
7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  public 
(  Paris,  20  Décembre  1839.  ) 

N*  8457.  -^  Ordonnakob  du  Roi  portant, 

1^  Qu'il  sera  procédé  a  la  rectification  des  peote  et  rampe  h 
Rut  d'Ormes,  route  royale  n*  74,  de  Chalon-sur-Saâne  à  Sarn* 
guemines,  dans  le  département  de  la  Haute-Marne; 

%^  Que  l'administration  est  autorisée  à  foire  racqvîsiUon  i» 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'cxécutron  de  cette  recùr 
cation,  ea  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  saivaib 
de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  «Poliifie 
publique.  (  Paris,  20  Décembre  1839.  ) 

N^  8458.  —  Ordonnancb  nu  Roi  portant  : 

Art.  l^^  Le  projet  de  construction  d*on  pont  suspendu  sar' 
Taorion  et  de  ses  abords,  en  remplacement  du  bac  de  Do£i|a 
(  Haute-Vienne  ) ,  est  approuvé  aux  clauses  et  conditions  expriisée» 
dans  le  cabier  des  charges  de  cette  entreprtse,  et  confornaéstei: 
au  plan  et  au  profil  mentionnés  en  Tarticle  I*''  :  ces  cahier  ie 

charges,  pUa  ot  profil |  reft^QQt  nnnçxéi  &  U  pr^ote  orfo 

SMOC. 
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2.  II  sera  pourra  aifx  frais  de  constraçtîon  ^t  d'entretien  de  ce 
pont  an  moyen,  1*  d'onè  subvention  de  vingt  mille  francs,  qui 
aerft  pajee  sur  les  fonds  du  trésor  ;  9"^  d'un  péage,  qui  sera  con; 
cède  par  adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui  offrira  le 
plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession,  dont  le  maumumi 

S  ai  ne.  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  détermine 
'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  caebêtéb 

3.  L'aa|adication  ne  sera  valable  et  définhîve  qu'apris  fappro* 
bation  donnée,  s'il  j  a  lieu,  au  procès-vtrbal  par  le  ministre  se- 
cretsfire  d'état  de  Hutérieur:  '       ., 

4.  Conformément  à  Tarticle  63  de  la  loi  du  7  juillet  1833^ 
Tadjudicataire  sera  substitué  aux  droits  dé  Fadministration  pour 
Pacqnisition  des  propriétés  dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour 
la  confection  des  travaux.  .  ' 

5.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  pu* 

blic,  et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui*sera  fixé  par  l'adriidii^- 

tion,  il  7  sera  peKù  un  péage  conforménient  au  tarif  ci-apres  : 

.  r     • 

lo  Une  personne  à  pied « 0ft« 

%o  Cheval,  mulet  on  dne»  ayec  son  cavalier,  valise  compjrise •  16 

a»  Idem  chargé • .  •  •  • • 10 

à^  Idem  non  charge « 06      o 

50  Ëbèvat»  mnlet,  Âne,  hœnf,  vache,  taareau,  vean  on  génisse,    . 

employés  à  Texploitation  de  la  ferme  ou  allant  au  pàtarage  on  en 

revenant,  par  jonr  on  abonnement  facultatif. • 06 

ao  Bcenf  ou  vache  asns  suite,  destiné  à  la  vente,  i^l^t  aux  foires  on 

en  revenant • . .  ■  • 07  i/t 

7»  Vache  avec  snite,  destinée  à  la  vente,  allant  aux  foires  on  en  re- 
venant  • •  •  ; 10 

•O'Taàreau,  ve^ni  on  génisse,  détaxé  à  k  vente,  allant  cnx  foires 

an  ea  révenaat. .......; .' .-.  tfs 

a^.Cacàon. destiné  à  ia  vente,  allant  aux  foires  on  en  revenant. ...  ot  l/v 

1^  hUm  /Uipa»  au  p4tuvage,  et  par  jour OÉ  i/a 

^t^^  Mouton,  brebis,  boop,  chèvre,  chevreau,  cochon  de  lait,  paire 

d'oies  ou  de  dindons. Ot 

Ifto  Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  vaches,  tan- 
'  reaux,  veaux,  génisses,  moutons,  brebis,  agneaux,  houes,  chè- 

'  'vres,  chevreaux,  cochons,  oies,  dindons,  etc.,  payeront 06 

19*  Voiture  sospendue  à  deux  rones,  attelée  d^un  cheval  ou  mulet, 

et  le  conducteur » '...*.   so 

14**  Idem  à  qaatre  rones  t  attelée  d*nn  cheval  ou  mnlet,  et  le  «on- 

dncteur • ' • eo  '   , 

16**  Idem  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le 

conducteur 76 

le^  Les  personnes  voyageant  dans  les  voitures  suspendues  payeront 

sépiurément  I  et  par  téce,  le  droit  dà  pour  une  personne  à  pied ...  06 
170  Charrette  ou  carriole,  ou  un  tombereau  chargé,  attelé  d*iui 
cheval,  d*nn  mulet  on  de  deux  bœufs  ou  vaches,  et  le  conduc- 
teur  «»*•»••••••••••.«•, ^« »•.•»••••.  ao 


^  1(0  /Oi^^  i^tt^Ie  de  jl^ux  jcaoyai^  ou  maleSs  .QU.qi|a(rf  o«wi«  e^  k 

1;^^^  /^eàl  yh!«\  àttè^^^t'aJi  cicyal;  ttxùi  ftinlèt  où  ^e  deux  t(«ii&o« 

'^  tfe  cleitt  taèhéé ,  et  fe  èon Aictenr.  •••«...  ^ ...  1 i S 

•é»  M^  4liài^i  émffoytf  h  T^f^Iàtudo*  ^  té  féhtte  et  dm  mni 
L.  iniëneiir,  itttl^  «Dan  «bi^;  cTtiii  tmlèr  o^  tfeJMt  VonMli#tf 
«de  deaz  Taches,  et  le  Àiltt4MlW%«  *i.i.<.c«..»««A. ««•■•..••..  il 

»t«  jUêpi:  ti^^;  ePB^Sf  ^l'^I^ÎM^A»^  <e  ¥  fcimc.el  ^leiîilL 

|<!rUar»  «^elé  ami  cheTal^  inn  m^Ket  ou  «le  d«n<  bceoCi  on  4e  . 

deux  vacuea,  et  le'condiictettr. .  •  V ,«  •  •  |^t.«  • .  « • .  ^ %*4...  Il 

S|^  Chamstte. oij  chariot  ii  ^atre  r,Qiie8,  ci|àrgë,.attet^  don  cWnl   , 

^    ou  d'an  millet,  e(!  lé  c^dd<fte6r..\.b.. :..:..  f^  .. U 

%i^  idéfn,  attela  de  deux  èberaut  ou  nmlefà,  et  le  boîtidneteor.*...  (l 
«4*  fiUm^  «fteW  àé  tt^iÈ  che¥4tiM  oa  iB«iIe«a,  «C  I«  trèbliîctear. . . .  10 
%b^  Idem,  vide,  attelé  d*iin  cheyal  on  mulet, ifeti»«êtidiMU«r....  tS 
li«>  Çbamlij^  9A  eatdoSe  eilarféo  o«  »o«,  âtteiée  d'«à  âne,  Iim» 

.   aactfBftr  eonprig«««.....«o <»»«*•«,»««••  •» ^t 

17»  {41*  ^b^ta  finéa  fiM  Iff  «r(UiiBe  1^  4«  f,  •»  7»  «»  0  cA  to»  tmoAtUbà 

dVn  quart  lorsque  ie  nombre  des  animiaux  de.  loérae  espèce  actiai 

c^i^uante. 

1 8«  Ëer  droit*  dëterttfi'hes  (r^f  fïrtTcIè  i  i  Mrou^  rMlSni  de  ilioltit  ^^ 

aAlhmntaiiimt-tiipânirage'oveareteaaYit.     . 
19^  Ghaqm  cheraf ,  mnfet;  ^mire  de  îùhuTg  et  ^%îre  de  vàclieè,  ^  Rth 

Bomfjrè  faidl(|uë  dans  fes  inieTes,  depuis  ic  n^  1 3  |tijqQ*àit  tf>  fS  add- 

vemctrf,  flayerà  vingif  cetltfmes  si  !a  tdltàfe  èti  cfiaVgcè  et  cift^cevâlci 

ai  fa  Toiture  eitTÎde; 
500  Chaque  àitê  en  sus  dû  nohAre  inâîqàé  k  fûi'ticfe  «tB  pstén  d^c» 
'  kiiifes.'     •  •         

6k  feront  exempts  Jês  ctrôlis  âe  péage . 

Le  piefei  au  aeparteo^iH,p  ^  sovi^preiet  de  r^r<Mi.QtfM*"t 
les  îiigQQieurs.çt  .QQQ(iuctQï4i:«,  «lot  ftonl^  et  .cl)<»«44e««  Us  spU» 
T0|^Cff6«,  les  emplojét  lie»  céntrUnitif  us  .îoiisreclas,  k»«|i^  ^ 
f^tîers,  Ies.pre{>oses  des  doMufie»,  les  «mpbje»  4eB  figfUKlAi^ 
phi<jue»,  {«  geniiftrfnerte,  dans  Tenetche  de  leurs  fiméf^bn*;  I0 
militaires  de  toot  grade  tojaçeant.eii  caruA  oti  separemtnt,  î 
charge  |>ar  eux^  dan^  ce  delrnier  cas,  de  présenter  une  feuille a< 
route  ou  ùh  ordfré  de  service  ;.  lés  courriers  du  Goarernemtitfi 
les  maltes^pcistejs  ^  I^  facteurs  ruraux  faisant  le  service  desp*^ 
de  r£tat;.les  élèves  ^Ijaq(  à^TeWe-  commaQule  Wed  Wff^' 
les  pre'venHs^  aeausés  eteoudamnés  coftduki»if«r  la  fereepaU^ 
(  Paris^  as  Décembre  éSS9.  ) 


iriM 


N<*  éi59u  —  OnDONNAMcs  m  tlôi  portant  : 

Amr.  1^''.  Le  projet  de  oonstruetiofi  (f  ujnr  p«ot  jeu  MçoMcrk. 
sur  la  rÎTière  d'isle,  en  remplaceitiefir  du  bac  de  Neûvic^  ànuf- 
ment  de  ta  Dordoghc,  'est  appi^ouvé  aak  clauses' et  eoDank>i^ 
exprimées  dan»  ie  ciAier  des  charges  d)^  tMstùttefeitèf^^ 


» 


t 


t  «^.  moyen  ,1*  aun  peage^.dopt  Ia  nftXUOMi»  qui  pç.ftMirra 


B.  n*  705.  t  ***  ) 

formemeni  ttÙ  f>Mi^'^4ar*riMèfb^^ 

nançe.        ''  "  ^     "/^  '^,    i  .  .  -  '  o  •  l.j   •  ) 

2 

pont 

excedçq  soixante  âps,  .i$çnv  .iii3(4  Â  JXvAncc  jMrJe/pn»foid«if  Al 
billet  cachiiie;^  t^  dW«  •ubvtatÎQii..;^  visgr  tkiU^  irm^  iMiir  iëè 
fondscdu  treaoc. '  *  - 

3.  Lt  concestiofHHHre)OonfiMtiiéK)eiità''ftiMc!è  (IS  9^Ilitotd4 
7  juillet  1933  ^IHr  fè^M^^^  bôbi^etfteeifbâlit^pttbficme^  sçra 
substitué  oti^  (trëits  de  ntattitdistrfttloii  povir  racquisltion^  4ea  pro* 
priétej  nécfcâtfidfètf  &Té<rfdiltîôh*<Iès  travaux.^  .  .  .  .     ,     •      i 

4.  ^'^jùaicâtiôn  né  s(^9^  T^^^  Il 

I^rocès^yerCâl  aiû^f  â^  j^^prQUvé^  #^11  jr  Hiiiftii^  f»r  le  flàiniitM  âè 
'intér^or. •    j^j  i.  :.       :•     ,  • 

5.  A  compter  du  jour  où  ^  ji^ftfg^l  4l>  iptpt(#«p%  fjifsi  m. pu- 
blic,  ef  jusqu'à  }'«^iii^tÎQn  du  ^rinteiiffcAvP^r.^^  7 
sera  per^u  un  péage  çpnforAiéiDfÇQt  au  Wif  çk^^f^^ 

Une  pvnèun  tiali  thmgéi  cm  èll«l^|îéi>  chill'  Jifdfdfl^  àVk^iSeftsMil  A  i'd  If-    ' 

logrMime«i •«..«.... (»••*• «;«....«..w.k...>.    •«•}/!    . 

^  Lfà  «afai^U  «^-4««i9ta|i  4«  ^^  nts  ne  pêywrast  que  la  nifl* 

xi4  du  droit*    . 

*.  .  •  .        .....        ^ 
afde«9  pQr|é  k  ^ras  eu  «timiie  WE0«^(e»  p«vr  clwqaa  ti  Ifv 

.logn^mnics  a«-4efsu«  da  poîd#  toléré  ,•  4  •  m  •  ♦  «  « «  • .  ;    M<  it|lt 

L^  poids  4eclaré  j^ a^  le  porfçar  ppurm  <oQJo|ur«  4tr9  v^iM 
par  le  proposé  &  la  perception  du  popt. 

(Hieval  ou  nuifet  ot  ton  cavalier,  Taiiae  cwupri«e.  • ,  «  • ,  «^ .  * ,  f^  , 

Idem  y  cbargë^  ou  non,  eompriB  te  conducteur.  •/•••. 07, 

Idem,  non  ch&rgd •••• Oft 

Ane  ou  ànesae  charge.  ..«•  .a^.  «..,«•,«,.,•  .> •....«•••  ^ 

Idem^nbiièikx^^ 5.:...; \  ...  / -.•..»  «S  V/l 

Chey^I,  mulet,  bœttC^yaphe  oaàoe,  employât  auiafMiut  ou  àl-  \ 

'     *  lêilt  *u  ^WWlfei . . .  r ;.. 0f  i/f    . 

'  B<i|iil^i^o^4ci^ëV^«iyiin<#.*.. ; os 

I    Veauouporc •...,....;..•*......, OS  l/t 

Mouton,  brebia,  bèttc,  éhèvrè,  cochon  de  liit,  paire  d*oioi  ou 

d«diadonB.. «.».,. ;•,.-» 01  1/4 

I  LoriH^ue  les  |no]atop8,  brebis,  cochons  on  chèvres  iront  au 

I        pâturage,  on  we  payera  que  la  moitié  du  droit. 

I    Voiture  suspendue,  publique  ou  pardeulîère ,  k  deux  rones,  atle- 

M  dViii  olitval  aiinéiei*  y  eaaqirisit  coaMctenr.. .......     so 

Voiture  suspendue  k  quatre  roues  et  k  «tt  cbeWi  ou  mnlet,  j 
compris  le  conducteur 70 

Pour  chaque  collier  en  sua .  ^  .,.«,«•,.•,.«•  .,^ ..  4  » >.  ^ •«««,.  «.     tS 

I     (barrette  chargëe,!  deux  roves.empiqjfle  fi^r9idSf9«^Baai       . 

transport  de  denrées  destinées  k  la  vente ,  attelée  d*un  cheval  / 

I       M.P^^S>^  d>A«  pskc  4l  bœvfiu  y  cnmprii  \m  roaducteur,,     f  s 


(  w  ) 

Cb«T«t(«  h  *ifc,  tt^if  d^na  ctkc»!  on  i>>dett  an  «TaB*  pain  J« 

bâUfs,  j  cotnprû  te'coadncUnr ...'■•■......•..      IS* 

Cbaqne  collier  eu  nu OS 

Cbarioc  it  roalage  charge,  b  quatre  roDu  et  h  un  *enl  cbeTd  <ra 

n«f*t;  7  oMnprii  h  coBttactenr.- 30 

Cba^ne  coHlcren  nu.r, ....- i* 

CVriM  d«j  rov}iC>°  ^  ^i!"!  ^  4'"'*'*  ••hmM  à  «b  chant  o« 

mulet,  caadactenr  compris.  ....■....,...■...•.,..■■.■      90 

Pour  fVlW  eollier  du  rpi^.......,...  .................      09 

ChaiTclle  c'&arg^e,  empIojÎEe  an  transport  du  copoM  on  à  1* 

rralr^e  des  récoltes ,  eï  attelée  d'un  chevïl  on  mmleç  dd  fnne 

'ptire  ât  htÈatt,  cdndiictenr  comprit ta 

Poar  chaque  collier  en  lui,  ......,.',' ......,.J....       lo 

'La  wfme 'Charrette  k  TÎde,  condnciear  trampTiB lo 

.    ChamtttacMrge'eiavBOnxtMrgce,  atlcIJeteidcneat'd'nnlBe  wb 

Aneaie,  condoctenr  eomprii ..,....,,      10 

'  C  uSeraot  ««emjn»  ie»  âroits  <Ié  péage , 
•  Le,pr«rBt  J«il«|teHetnent,  le  loùs-preFet  ile  rarrondissemnit,  b 
ingénieurs  etcondtiotfeilrtJeaporiH  et  chaussées,  leaafrenti  Tanf\ 
les  cHiplofe's  des  GQuttiliutioDa.i  a  directes,  (os  agent*  ioraÙat,la 
pre'poses  dçs  doqaoes,  les'  employés  des  lignes  toIegrmphK)H. k 
gendarmerie,  d*na  l'aierciae  ite-iotHvfoBetHH»;  les  ini(itaitt&  ic 
loat  grade  voyageant  en  corps  ou  se'pare'ment ,  à  charge  p«r«ai, 
dans  ce  dernier  cas,  de  prâfenter  Dde  feuille  de  route  od  no  onlre 
de  service;  les  courriers  ds  Gouvernement ,  les  malles-postes, t» 
facteurs  ruraux  faisant  le  servitre  des  postes  de  l'État  ;  les  «lèves  b- 
lant  à  l'école  communale  on  en  revenant,  les  prévenns,  accu» 
etcondatnnés-condaitspftrtafoTce  pbbliquc.  {Paris,  2J  Décnti» 
1839.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  MiHÛtit 
Secrétaire  d'état  où  départerHont  é 
la  justice  et  des  cuUet, 

A  Pariï,  le  27  *  Janvier  1 8ft,  , 
'  J.R  TESTE 

*  Cute  dat*  est  eriie  d«  la  r4ecpti«K  dn  BiAr 
k  U  OMaceDcrie. 


'  ■IwiamaaiiL  MTAJU,k---tJ'' Janvier  IMX. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

Contenues  dans  ie  Bulletin  des  Lois, 


IX*  SÉRIE. 


LOIS  ET   ORDONNANCES. 


TOME    XIX. 


(n"*   659   à   705.) 


Deuxième  semestre  de  l'année  i839* 


Nota.  TooiM  let  fois  que  lei  uitlfresanalytéM  foiu  «»iii|«i«  mot  lont  estraitM 
k  U  fois  lie  lois  et  d'ordonnances,  ou  a  .iiidi(|ué  U  nature  de  Taete  aoalyftd 
pa;  Pabri'viation  (  Ord,  roy.)  pour  les  ordonnances  y  et  pur  les  moti  [Loi  dm.;) 
pour  ira  lola. 

Le*  analjsel  qui  ne  aont  aaiTiM  d?auo«i|«  io4ieatioa  ••  npp«rt«iit  «xci»» 
siTemant  k  des  ordonnaDces  on  à  des  déeUions  rpjalaa. 


LcAsiMiE  royale  de  musique»  Voyez  PensionSm 

IlCADBMies.  L'Académie  royale  des  sciences  eft  autorité  à  Aocepter  une 
somme  pour  la  fondaiion  d'un  prix  qui  portera  ie  nom  df  (mneti,  i9è; 
-—  TAcade'mie  française  et  l'Académie  royale  des  beaus^aria  soDt  anto- 
risées  a  accepter  un  Ifgs  pour  ia  fondation  d'un  secours  à  accorder  cbaonc 
année  à  un  jeune  écrivain  ou  U  i^n  artiste  pauvre,  9^6» 

LDJOiNTS.  Révocation  de  {'ordonnance  du  14  février  iaj9,  ^oi  a  autorise 
ia  nomination  d  un  troiàième  adjoint  au  maire  dû  ia  comimiae  de  Mar* 
mande,  t9;  —  création  d'un  nouvel  adjoint  d^ns  la aonminiie  de  fiesnciif 
arrondissement  de  Schc-icstafit  (BasllUin  )»  64^» 

iFFAAMCUJSisfiUSNT.  Vûycï  Coûnies* 

iX*  Série.  Lois  et  ord.  —  Tom.  XIX.  «0 


<  968  ) 

A^BHTi  de  êkangé.  Création  de  deux  pUceê  d*ageAtd«€lyuige  à  V3kMn» 
rar-Lot  (  Lot-et-GiroDoe  ) ,  668. 

Algiîrik.  Organtsfttion  du.  régime  financier  en  Algérie.  —  Recettet.  5» 
mencUtnre  des  droits,  produits  et  taxes  formant  lea  rermuM  et  fEor, 
S68^  '—  et  fes  reTenus  coloniaux,  S69.  t-  Dépenses.  Nomenclatare  è 
celles  qui  sont  k  la  charge  de  TEtat  ,870;  —  et  à  la  charge  de  fa  coMi. 
871;  -—  assiette  et  perception  des  produits,  872;  —  budgeia,  874;— 
durée  des  exercices,  37  6  ;  <—  des  crédits,  ièitL;  —  liquidation  ink- 
penses,  876  ;  —  ordonnancemeiK ,  877  ;  —  receltes  au  profit  da  tràv, 
87  8;  —  budget  des  services  spéciaux  à  la  charge  dn  trésor,  879;  ~ 
ouverture  et  clôture  dea  crédits  de  sous-répartition  «  ihtd,  ;^—  rnukét 
comptabilité  des  services  spéciaux,  880;  —  budget  géne'ral  drsseniea 
coiooiaux,  ibt'd.;  —  ouverture  et  clôture  des  crediis  colooiana,  881;— 
des  exercices  clos,  ibid,;  — écritures  et  comptes  des  ordonnAieoi  ds 
services  coloniaux,  888$  — comprabiiité  des  préposés  aux  recettes,  8U; 
-—  des  recooTremenls,  890;  — droits  et  produits  coostaiés,  89i;^ 
Terteoientset  récépissés,  89 1;  — -des  payemems,  et  des  préposëicfcir^ 
de  les  acquitter,  893; —  direction  et  surveillance  des  agents  dcsadai- 
nisiraiioDS  financières,  894  ; — vérifications  mensuelies  et  en  la  d^anaëc, 
896;  —  livres  et  écritures,  898;  —'bordereaux  mensuels  et  tnatsuidi, 
897  ;  comptes  annuels,  899;  —  domaine  de  TÉtat,  400;  —  donaÎBf  es- 
lonîal,  40 1  ;  —  administration  du  domaine,  408  ;  —  du  personnel, 
sitions  générales,  408 ;  —  sa  composition,  404;  —>  des  employés i 
sionnés,  40flr;  —  des  employés  entretenus,  406;  —  des  retraites,  ikii.; 

—  états  de  sfgualement,  407  ;  —  époque  à  partir  de  laquelie  les  di^a> 
sitions  qui  précèdent  seront  exécutoires,  ibid,  —  Le  corps  des  loaavcs, 
précédemment  réduit  à  deux  bataillons,  pourra  ôtre  recoostitoé  k  tn» 
bataillons,  4il.  ««  Organisation  de  la  cavalerie  régnlière  d*Afri^Qe,  lii; 
— ^  nombre  de  régiments  de  cavalerie  légère  dont  elle  se  compose.  tM.; 

—  nombre  d'escadrons  de  chasseurs  fraoçais  et  de  spahis  foncent  les  i', 
•    9*,  8*  et  4«  régiments ,  5 1  s  ;  —  composition  de  chacun  de  ces  régiaesB, 

6 1  s  à  8 1 8  ;  —  dispositions  concernant  le  recrutement  de  ces  reermean. 
rhdbillement,  larmement,  la  solde  et  les  indemnités,  &15  à  si?-— b 
connaissance  pratique  de  ia  iangne  arabe  est  une  condition  pour  Favase^  ^ 
ment  au  choix  d«fS  officiers  et  des  sous-officiers  français,  et  celle  ^ 
langue  française  une  condition  pour  ravancement  des  sous  lieutcnantsc 
sous-gfficiers  indigènes  d'Alger,  5 16;  —  licenciement  du  corps  de  saatf 
réguliers,   5t7;  —  dispositions  concernant  les  officiers  de  ce  cor»  c^ 
n'auront  pu  éir**  compris  dans  la  nouvelle  organisaiion,  s  1 7  ; dota- 
tions transitoires  relatives  à  la  suppn  ssion  des  eu  plais  «fonciers  m- 
gènes,  f(nd,^'  —à  t  incorporation  <1es  son  s- officiers,  brigadiers  et  caTifc?s 
rnidtgènes  et  français  du  corps  dès  spabis  réguliers  dnns  le    |cr  ré£i^ 

^\des  chasscuin  d'Afrique,  ibid,f  —  au  supplément  de  solde  nceonif  c 
4ifficiers  français  appartenant  an  corps  des  spabis,  ibtd.;  —  conserratiS'' 
corps  de  spahis  régulier»  d-X)ran  et  de  Bônc,  51 8;  — orranisaiioi»' 
iëgionde  gendarmerie  d'Afrique,  »&iW.;— chif-Iieu  de  chacune  des^- 

-     compagmcs^f e  cette  légion ,  8 1 9  ;  —  la  force ,  la  composiiioo  et  lat^ 
Tisioo  de  chaque  compagnie  seront  ultérieurement  détermioëes    »s»  ' 

composition  du  conseil  d'admrn'stration  de  la  légion,  i6td^  • !  tirf  » 

fa  solde,  des  allocattona  et  deê  prestations  en  nature,  81 1. Qtf 

0;) 


(  959  ) 

ejttrAordiniire  pour  raecroissement  de  !*effectif  ^e  rarm^e  d'Afrique, 
67  6.  —  Crédit  extraordinaire,  sût  Feserciee  1840  «'potir  les  dépenses  de 
TAigérie,  802.  —  Cre'dit  extraordinaire ,  sur  le  même  exercice,  pour  les 
dépenses  de  la  commission  scientifique  d'Algérie,  803. 

Anniversaire.  Voyez  Journées  dejuitleu 

Armée.  Nouvelle  répartition  des  quatre-vingt  mifle  hommes  appelés  sur  la 
classe  de  1838,  42;  —  anuiiistion  du  tableau  de  répartition  annexé  à 
Tordonnance  du  3o  juin  i  839 ,  ibtd,;  —  tarifs  de  la  soMe  des  Ii'>utenants 

-  et  sous  lieufinants  de  Tarmée  de  terre  en  activité  de  service,   lOt,  104 

-  à  1 1 1  ^  —  des  indemnités  de  logement  et  d ameublement,  1 12  à  1 16;  — 
des  hautes-paye^,  116;  —  de  (a  sofde  de  disponibilité,   118-,  —-  de  la 

•  solde  de  non -activité  des  lieutfnatrts  et  sous-Iîruten«iits,  ainsi  que  des 
officiers  de  santé  des  grades  d'aide  et  de  sous^aide-major,   ito;  *^  té- 

-'paitîti^n  des  quarre^vingt  mille  hommes  appelés  sur  fa  classe  de  1838, 
et  retrait  des  ordonnances  des  30  juin  et  19  faillet,  relatives  h  cette 
classe,  380  ;  —  formation  d'un  quatrième  bataillon  dans  la  légion  éti*an- 
g«re,  0(  1  ;  —  réduction  du  personnel  des-  dépôts  de  recrutement;  767  ; 
•*—  époques  auxquelles  auront  lieu,  pour  la  classe  de^  1839,  les  opérations 
du  recrutement  relatives  aux  labiaux  de  recensement  et  au  tirage  au 
sort,  7ft3;  —  appel  de  %'ingt-cinq  mitle  hommes  a^r  \b  clakse  de  1838 , 

'784^  —  formation  de  deux  cfasses  ^e  subdivisions  militaires,  •897;—-^ 

-fitation  d«s  isdemnités  de  représentation  attribuées  ^aux  maYécbaux  de 

camp  et  aux  chefs  de  corps,  {bid.  Voyez  Algérie,  État-major  ffénénU, 

Tirailteurs, 

Atodés.  Fixation  du  nombre  des   avoués  près  ia  coxa  royale  de  Gre- 

-  noble,  !•• 

B 

Bacs.  Fixation  des  droits  \  percetoir  an  passage  été  bacs^  de  Saint-Nasaire 
(  Aude  )  et  du  Châtellîer  (  C6tcs-du-Nord'),  466;  —  du  département  des 
Landes,  76 1  ;  —  du  département  de  Saône-et-Loire,  7  8*;  —  au  passage 
cl'eau  de  U  Jonclière  (  Loire-Inférieure  ),  de  Blannay  (  Yonne  ),  82 1. 

Banque.  Etallissemcnt  d'une  banque  dans  la  ville  de  Dfjon,  419;-— sfi 

'  statuts,  4 1 4  et  suivants;  —  modification  aux  statuts  d«  la  banque  de  Mar« 
seiile,   7  4  7. 

Bataillon  de  tirailleurs.  Voyez  TfraiVeurs, 

Bateaux  à  vapeur.  Mode  à  suivre  pnur  leur  taugéage,  421. 

BjiliothÂquks  des^viltes.  Le  maire  d'une  ville  a  sons  sa  responsahilité  ia 
noMiinattou'  k  Temploi  de  bibliothécaire  de  ladite  ville,  4o.' 

BiBL lOT H Âqo E  roya/e.  Nouvelle  orgitni^ation  de  cet  établissement,  34;  — 
compo>ition  de  Tadministration,  ibîd,  ;  -^  dispositions  relatives  aux  con- 
servateurs, sru  conseil  d  administration,  au  trésorier.  Il  ia  nomination  des 
conserrateurs ,  aux  employés  et  anx  traitements,  35; -^fonctions  àe% 
conseWateurs  et  attributions  du  conservatoire,  36  ,3*7;  — attributions 
et  responsabilité  du  directeur-pfésident  du  conservatoire,  38 ,  39  ;  — 
abrogations  des  dispositions  antérieores ,  39  ;  — -  M.  Letrtfnne  est  nomtné 
direetear^prësident  du  conservatoire  de  la  Bibliothèque  royale,  48;  -*- 
êréition  d*vne  place  de  conienmteur''adfoint  pour  [««eetion  dei  otftcf 


(  960   )  » 

géographiqnM  etpUns,  IS7;  -—  creatîoo  d'une  pT«ce  de  cowemlfo- 

adjoint  av  premier  dëpartonieni  doja ^ibiiolhèqae ,  186. 

ÇjTime.  Voy**!  Mines. 

Bois  //«j  communes.  Voyez  Budget  de  1840,  Recettes» 

Boissons.  Éiablissement  à  Jeomont  (Nord)  d'un  burecu  de  vérificilMi 
pour  constater  lea  sorties  des  boissons  expédiées  à  rétronger  en  frADcûc 
des  droits  de  circ.ulatioo  et  de  coosommation,  65  5  ;  —  i>xportaiiaa  4b 
eaux-de«vie ,  esprits  ei  liqueurs,  en  franchise  du  droit  de  coosomiMiioa, 
n*nura  plus  lieu  par  (e  bureau  dv  Ferney,  ibi'd,;  —  deaignaiian  dciba- 
reaux  auxquels  devra  représenter  son  chargement  et  Tiire  vifer  son  ac^ci- 
à-cautioQ,  tout  condaciear  de  boirons  expédiées  à  IViranger,  d'ooim 
en  dehors  du  pays  de  Xiex»  et  devant  soriir  par  Saint-Gcuis  eu  Fcraev, 

.  ^ÙL 

Bo^•  royaux»  Voyex  Budget  de  4840,  Recettes ,  Crédits  ^ppUmuMtwn», 
,  AJinisièrt  des  finances. 

BouASEA.  Nouf elle  repfriiiion  des  Courses  cntreteQuee  par  ia  vdie  da 
Mans  dans  son  collège  oonimunai,  48  ;  - —  création  de  Tin|;t<>ÎDq  ^Aaiseï 

,  dans  le  collège  MnittiUBal  de  Nevers,  356.;  ^-  fondatiou  de  vii^-qnaut 
demi- bourbes  dans  le  collège  communal  de  Monuubitn,  7  7  7. 

BoDKSGA  de  commerça.  Voyex  Contributions. 

BasvfiTS  d'invention.  Prorogation  d'i|u  brevet..d*importatÎQn  et  de  pciAc- 

,  tionnemeiit,  467  ;  -^  -pro^UmMioi»  de«  brevets  délivrés ^Bdam  îe  fst- 
ijuier  semestre  de  I8S9,  4Qi  ;-<--aiinaIaUon  de  breveu  d^investica,  df 
peifeclionnenient  et  d'importation,  634;  —  prorogation  de  brerris  dm- 
Tenii8n^644,  646;  —  proclamation  de  brevets  d'invpniiiiik  dctirréipcap 
dant  le  dc^xiènle  trimestre  de  1839,  '707;  —  peudaRt  ie  treizième  iri- 
mestrede  18S9,  009. 

BuoGET  de  f8JtO.  Règlement  définîlîf  de  ce  budget,  141  ;  —  fixation  dei 
dépenses,  i^i(^.;  —  fixation  des  trédiis,  148;  —  fixation  des  recettes, 
144;' — résultat  général,  145;  —  règlement  des  budgets  spéciaux  aa- 
ntxés  an  budget  général,  146;  —  les  dépenses  votées  aux  budgets  cole- 
niaux,  et  acquittées  d^iiis  la  métr<)pole»  sont  soumises  au  contrôle  de  ii 
Coup  des  comptes,  147  j  —  tublesux  à  Tappui  du  règlement,  148  et 
suivants  (  hi  du  S  août  §839 ,  n*^  8092  ).  * 

9liJ)G£T  d$  4 839*  Report  à 'ce  budget  des  fonds  départementaux  restai 
libres  sur  l'exercice  1867,  647  (ordonn,  d^  6  aoUi  4839)^  Voyex  Crtdiîi 
supplémentaires.  '  * 

Budget  de  1840.  Dépenses.  Crédita  ouverts  pour  les  dépenses  de  1818, 
8 63  i  —  crédit  spécial  pour  les  travaux  publics  extraordinaires ,  1 64;  -- 
compte  spécial  ^  rendre  des  crédits  ouveits  aux  chapitres  1 6  ,  1 9  et  S3  iar 
du  budget  du  n»inistère  de  la  guerre,  ibid.}  -^  crédit  ouvert  pour  nis- 
cription  des  pensions,  militaire^  à  liquider  en  1840,  ibid;  —  nonBeaclir 

.    ture.par  ministère,  des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  d'ouvrir  » 

.    crédiis  pupplémentaires,  est  accordée  «  863; —^  disposition  coocenr 

.  remploi  dea  crédits  alloués  pour  souscriptions,  S57; — ctat  annucs^ 
remploi  des  fonds  consacrés  k  rimprcssion  etàia  gravure  des  i-uvr^^ 
publiés  aux  frais  du  Gonverncment,  et  k  ;x  souscriptions»  détails  qucm 
état  devra  contenir  quant  aux  dépenses  ei  aux  distributions  qui  svf 
/ailes  des  ouvrages,  etc.  ibid.;  ^  .al^fogation  de  l'obligation  imfiswv 
6ju  débitais  de  tabac  de  fournir  un  ciuttionnement*  866;  — 


(  «61  ) 
•B^wneneiit  de  en  ctiitiûmiéine«t  et  Vertement  à  !acfciMe,d<M  d^p^ls  et 

consignatioDS  de  ceux  qui  ne  eeraient  pai  réclamëi  k  la  clôture  de  i*exer- 
cice  1840, 1 58; «—tableaux  annexes  an  budget  général  jdei  dépenaee, 
s  59  et  anivanto  (  loi  du  tO  août  18S9,  n9  8124  ). 
(uuOBT  de.  4840^  Recettes*  InipAts  autorbés  pour  1840,  878; -r- somme 
ajoutée  à  la  contribation  foncière  établie  anr  les  bois  des  communes,  et 
affectée  à  leur  administration,  ibid,;^ —  k  partir  de  i84t„  la  répartition 
de  cette  somme  sera  faite  par  la  loi  dlmpôt,  tàtd,}  -^.  abrogation  de  Tar- 
ticle  91  de  la  ioi  du  17  inillet  1819;  droit  fixe,  par  bassine  ou  tour,  k 
payer  par  les  fileurs  de  cocons  de  soie ,  sans  préjudice  du  droit  propor- 
tionnel, S70;-T  maximum  du  nombre  de  centimes  additionnels  que  le 
Gouvernement  pent  imposer  d'office  pour  le  payement  des  dépenses  obli- 
gatoires des  communes,  ibtd.f — maximum  des  centimes  k 'voter,  en 
caa  d'insuffisance  desTevrenns  ordinaires,  pour  rétablissement  des  écoles 
primaires,  etc.  t^i^.;  —  le  vote  de  cinq  centimes  additionnels  est  auto- 
riaé,  en  cas  d*insnffisuace  des  centimes  facultatifs,  pour  les  dépenses  des 
chemins. vicinaux,  ^P;—  droit*  dont  la  perception  continuera  d*étre 
faite  pour  1840,  880,  981;  —  rétribution  k  percevoir  sur  les  éiablisse- 
xnents  d'eaux  minérales,.  984  ;  —  versement,  k  (a  caisse  des  invalides  de  fa 
marine,  du  produit  de  la  vente  desfeuiiles  de  rôles  dVqnipages,  9-8a;  — - 
la  de'peose  relative  au  service  de  pcrce|HÎon  et  de  surveillance  des  entre- 
pôts de  douanes  est  mise  k  la  charge  de  l'État,  iln'd,;  —  proiogafion, 
iusqu*k  la  fin  de  la  session  de  1840,  da  dcla^  dans  lequel  doivent  être 
convertis  en  lois  les  règlements  d'administration  publique  pour  Tctablia- 
sèment  d*uo  impôt  sur  le  sucre  indigène,  t'^i^.; -^  prorogtition,   jus- 
<fu*au   1^'  janvier  1841,  des  ditpotiiions  relatives  an  traité  passé  entre 
rÉut  et  la^coropagnie  des  salines  de  TEst,  ibid,;  —  les  dispositioiia  de  la 
loi  sur  les  poids  et  mesures  ne  seront  appliquées  aux /monnaies  en  circu- 
lation qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale,  284;  —  dispositions  relatives  aux 
propriétaires  qui  distillent  exclusivement  les  cerises  et  prnnes  provenant 
de  leur  récohe ,  t^tc^.  ;. —  conditions  auf  quelles  les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent pourront  être  exportés  sans  marque  des  poinçons  français  et  saoa 
payement  du  droit  de  garantie,  ibid.; —  évaluation  des  recette^  de  l'exer- 
cice 1840,  ibid.;  —  création  de  bons  royaux  pour  le  service  de  la  tré- 
forerie,  985;  — somme  k  laquelle  peuvent  selever  les  bons  royaoa  en 
circulation,    non  compris   ceux  qui  ont  été  (•mis  en   vertu   de  la  loi 
du  10  juin  1833,  ibid,;  —  une  émission  suppiénientai^e  est  autorisée 
dans  le  eus  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les  besoins  du. service, 
9  86;  —  pour^uites  encouroea  par  les  agents  du  Gouvernement  pour 
contributions  imiî^menvpt^rçues,  ibid.;^-—  tableaux  annexés  k  la  loi,  988 
et  suivants  (  loi  du  10  août  18S9,  n9  81%St  ).  Voyes  Exportation, 
Bvi.i'ikS   d' institution^  canoniqne  de  M.  jLaiine/ue,  pour  la  ceàdjutorerie 
d'Aire,  394  ;  —  de  M.  Mortot,  pour  l'évécbé  d'Orléans ,  126. 


Caisses  d'amortisiement  et  des  dépôts  et  cùnêignations.  Budget  des  dé- 

p«*n8es  administratives  de  cfh  caisses,  pour  l'exrrcice  1840,  808;  «- 
aucune  ordonnance ,.  dont  l'exécution  exige  le  concours  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  ne  peut  être  présentée  k  la  aignatiMTe  du  Roi  que 

IX'  Série.  Lois  et  ord.  ~  Tom.  XIX.  6 1 


(  M2  ) 

veiltanee,  984. 

Cahavz.  Crédit  ouvert  pcmr  Ta  contîtiattion  âeê  traTaox  reTmfîb 
naux  entrepris  en  verm  des  toi»  des  6  août  18<1  et  14  à«ét  itîf,ui 
(  im  ^uiP  août  i839,  nP  SW6)\  -^  aniorhation  ftreordëe  i  fa*sociéf-t 
la  ihîitf  de  bonilie  du  PYessis,  pour  rexcealion  d'un  canal  d^  comE::> 
cation  entre  cette  mine  et  le  port  dç  Careman,  60 fl  ^ofd.  én4€€.m 
4839  );  —  érgantsatien  du  service  du  piIoCa|re  dans  les  canaux  de  Un 
et  de  Sain(-Michei>e(l-i*Herm  ,*  «64  j^  —  urif  du  pHataçe,  Mî  '>-i 
d(u  17  octobre  iS39  ).  Voyez  Terratns. 

Capitaines  tie  corvette.  Voyez  Cerps  rtnfàl  de  la  mannes 

CAUTiOHfiEMEfiTS.  VoyCÊ  Buà^et  de  4840,  Dépenses* 

CEimiifi  de  non-valeurs.  Crédit  ouvert  an  ministre  des  ffnaiicea,  paar  i^ 
picer  à  rinsufiisance  du  produit  dtt  ccatime  de  non-ralears,  iSI^ib' 
du  4  août  1839,  fi«  8093). 

CsHtim^  additionnels,  Voyet  Budget  de  1849 ^  i^etieâ,  Fûmds  e^mmÊsa. 

Chambre  des  Députée.  Crédit  additionnel  an  b^l^et  «le  cette  cèafcre, 
ponrlexercice  iS38,  186  Ç^oidu  4  août  1 839,  n*  8094). 

Chambre  des  Pmrs,  Voyes  Ministère  des  irufoiuc  publtcs» 

Chambres  de  commerce.  Voyez  Contributions, 

Chambres  législatives,  CIdmrede  la  session  de  iSM»  Sti  ; 
des  Chambres  ponr  le  s 3  décembre  i  S9^ ,  '659. 

Cn  \6S  BU  ES  </'-<4/riçtie.  Voyez  ^/^crw. 

CHAcnièuRs.  De^é  de  pression  anqneT  éoWent  dtfe  éîpreisvécs  fes 

-     dières  des  machines  ioromotîves  tubnTaires,  3St. 

Chemins  de  fer,  Retrait  de  la  loi  dn  9  InHlct  1838,  qm  avait  accepté TifiT^ 
iâite  par  )q  sienr  Dupouy  aîné,  d'ex«^cn(er  k  ses  frais  nn  cbentin  et  fer 
de  Lille  k  Dankerqtie,  85  {loi- du  28  jnilht  4839 ,  n»  8064)i^Tià- 
iiaiion  des  conventions  rd^nknnt  dit  cahier  des  charges  annexé  àiaU. 

•  dn  0  joiHpi  1838,  rdrtiveîi  lVt»b!issenient  d'un  chemfn  de  ferdePti 
h  {a  mrr ,  89  (  hi  du  /<■'•  août.  1 8,99 ,  n<»  8067 )\  —  antorisatioa  pear  c 
pTiH  de  cinq  iniUions  ponr  l^t^rbèvement  du  cbegnin  de  fer  4e  ttaris  â  Vr 
Bailles  (rive  couche  de  lo  Seine).  00;  —  conditions  refrattTes  an  re»^ 
aient  de  ceMe  somme,  au  taux  de  1  intérêt,  au  rembooftement,  cci^ 
caution  à  fournir-par  ia  rompa^i^ic,  91  ;  '*-*  droit  atrqnei  seront  astajc^ 
les  actes  «  pass^^  pour  re.trécutfon  de  ces  conditions ,  99  ;  »-  proro^tci 
de  la  durci;  fixée  pour  TetceotTon  è^s  travaux,  tbid.;  —  driai  dans  leijs? 
la  •oorf»^»ogiiîe  dwra  fnitlt;  eOnnaifirp  si  «Ile  )n^  convenabfe  d^arréjvr  * 
e^emin  k  Ia  binn'^êi^  dn  Mtvino,  faute  d»  quoi  ce  ehemfn  ne  postira  pc 

'    -éiro  pralon«[é  dons  P^ris,  ibid,; — ^  fn culte*  accordée  k  la  compa^air^ 
proposer 'des  modifie» (ions  à  ses  plans  pendant  l'exécution  des  nvrtc 
ihd,  ;  '-^  l'ftflminîstriiYion  est  ^nutoriséc  k  statuer  provisoirement  sars 
modifications  que  leséompannies  autorisées  en  verto  de  Ja  loi  daf  c»^ 
let  1836  pourruient  demander  aux  tarifs  et  aux  aotres  conditions  i** 
ploîtation  ,  93  {toi  du  /«''  août  1839 ,  «•  8068)\  —  modification  au  cr' 
Ae%  charges  joint  k  fa  foi  du  7  juîiUt-  1838,  portant  concetsîon  d'aot* 
min  d«î  ierde  «Par»  k  Orléans,  en  ce  ^  oonoerne  la  proienortise  ètci 
tfbemin  au  deik  de  iuvisy,  '9ft  {loi  du  4*^  noût  4839-,  n»  8969 )\  --  »> 
•risation  socordée  à  laoompagnie  du  cboaiHi  de  for  4e  Berdcaui* 

'   .Tmoi  ëefVBfi0ier  des  modifictiioas  ttt  ixiaé  gépMLf  9m  muikmmè 


.  pontet,  •ÈCf  9$  (|m  A( 4*r  paAtiSSg,  nP  3^0 >^ y^ l^tfMriH^»  ff^r- 
dée  aux  compagnie*  copcessiannaîres  de  chemin»  de  fer,  de  propoier.de» 
modificfitions  au  tracé  gene'ral  dfi  ces  chemjm,  à  lenr  largeur ,-  ftc»  et 
au^  tarifa  ,^sona  Tapprobatioi^  de  radroxnistratioii,  fit  (/m'u^ii^  fLaûl18^9, 
n9  8107)  \  «~^  çrëatioa  d'un  commissariat  spécial  de  police  paiir  iâ  aar- 
veilUttce  dn  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  petle,  441  {ord,  du  10  tep^ 
tembrt  1839)^. —  création  d*àn  commissanM  spécial  de  police  pour  le 
chemin  de  ferae  Saint-Vaaslà  Denain,  ^34  {ord.  du  M  sqtttmbre  i8S9), 
Voyez  Çhaadièrts^ 

Circonscription  de  communes  dans  les  départements  dn  Cantal,  1^3,  4^4  ; 
des  Côtes-du-'JNord  et  du  Calvados^  Ir6  ;  de  Lot-et-Garonne  et  du  Var,  f  6  ; 
de  la  Vienne  et  des  Vosges ,  67  {loi^  du  Ji4juiliei  1839,  n9  8041  \\  du 
liot,  5$;  de  Saône-et-Loire  et  de  TArdèche,  69  ;  du  Calvados  et  de  Tlndre, 
ao;  de  la  Haute-Loire  et  de  Lot-et-Garonne,  61  ;  des  Basses- Pyrénéei  et 
de  Seine-et-Marne,  ^%\  du  Var,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Vienne,  63 
(/0Vf  du  ^SjuiiUt  1839,  n^  8048)i  de  t*Av€>yron  et  du  Can^l,  ^01  ;  de  la 
Lozère  et  de  l'Yonne,  jTOS;  de  Lot-et  Garonne  et  de  la^  Nfayenniç,  toi 
(  lois  du  7  août.  1/839,  n9  8W4  )*  -^  Réunion  on  fraction  de  communes 
dans  les  départements  du  Gers,  de  VOrné,  dn  Tarn,  de  TAT^yron,  du 
Lot,  du  Jura,  dn  Morbihan  et  de  rAUier,  640  («rc/.  du  S  août  1839)\  de 
TAreyron,  dn  Gers,  de  l'Isère ,  de  TOrue,  de  Seine-et-Ofse,  du  Tarn,  du 
Gard  et  dn  Jura,  760,  761  {ord.du  21  octobre  1839)\  du Pnj*de-]>éine , 
7  93  (  ord.  du  H  novembre  1839  ). 

Cocons  de  sdie.  Voyez  Budget  de  1840 ,  Rectttes» 

Collège  communal»  Celui  de  Brest  prend  le*titrede  CoUige  JoinvUle ^i , 
Voyez.  Bourses, . 

Coi^lÎgrs  éffctoraux.  Convocation  du  deuxième  collège  du  département 
dn  Tarn  à  Castres  y  et  du  deuipème  coilége  du  département  de  la  Lozère 
k  Florac,  97;  —  modiûcation  auz  deux  ordonnances  précédentes,  en  ce 
qui  concerne  le  jour  auquel  ifs  devroyit  se  réunir,  86,  99  ;  -*-  conToeaÛon 
du  septième  coKége  de  ia  Gironde  à  l'£sparre ,  î  87  ;  — -  dn  premier  collège 
du  Cantal  à  Saint-Flouri  330;  —  dn  troisièioe  collège  éleetor^l  de'l'Avey- 
ron  k  Ëspalion,  36 1;  *-  dn  deuxième  collège  du  GerskCondom;  du 
deuxième  collège  de  ia  Corrèze  aBrives;  du  deuxième, collège  de  ia  C4te- 
d'Or  à  Dijon;  du  premier  collège  de  la  Loire  à  Saint-Efienne,fiet  da^ua- 
'  trième  collège  de  Vaucinse  à  Apt,  533;  —  dri  cinquième  collège  da  Lot- 
et-Garonne  à  Villeneuve,  647  ;  -*  du  septième  <oliége  du  Pny-d^J>^e 
à  Aml>ert,  678; . —  du  premier  collège  des  Basses- Pyrénées  à  Pan,  -733  1 

—  du  premier  collège  delà  Creuse  à  Guèret,  et  du  cinquième  collège  de 
la  Seine,  7  33;  «•—  du  deuxième  collège  de  la  Meuse  à  Commercy ,  737; 

—  dn  premier  collège  de  ia  Haute-Marne  à  LangreS),  763;  —^  du  qua- 
trième collège  de  Lot-et-Garonne  a  Nèrac ,  766  ;  ^-  du  sixième  collège  de 
la  Sarihe  à  Mamers  ,769;  —  du  premier  collège  de  la  Drdme  à  Valence , 
776  ;—-  du. deuxième  collège  de  Sein«-et-Oise  à  âaint-Gçpoain-en-Laje , 
78S;  -rr  du  premier  collège  de  FAreyron  k  flodez,  iis ,  664;  — -  dn 
deuxième  collège  de  r Ain  à  Bourg,  866. 

Collèges  royaujs^  CUssilh;ation  des  professeurs  4e  matbématiqnea  spècîdei 
et  des  prafcsseurs  de  troisième  et  do  lixièpie ,  839  ;  t-  âxfitibn  4e8  tïai* 
temenu  dfs  fonctionnaires  des  poUèges  royaux 1 9 4^* 

Coi«Qi«isi«  Epoque  à  fai|tt8llé  iidfrn  ^tff  f«i(  un  ifHPftmMipiféMfil  d| 


ta  fùpxtUêoh  lt%re  e€  et  1*  poptitadon  eicIaTe  à  fa  Mtrtnilftte,  à  la  (ki- 
dcloupe ,  k  fa  Guyane  française  et  k  Bourbon ,  9  ;  —  comment  a^itmi  dm- 
sées  let  feuHlfs  de  recensement,  ibid,  ;  — «  cas  dans  lequel  A  sera  proccè 
à  un  recensement  d*offiee,  4;  -—  amendes  enconrues  pour  onlwn, 
înexactitnde ,  etc.  ibid.  ;  —  mode  de   redenseraent  ponr  les  peiiaeia 
de  condition  libre ,  non  propriéiaires  d*eicIaTes ,  ibief»  /  —  epoqae  à  h- 
quelle  doirent  être  formes  lei  registres  matricules  des  escfaTes  reccaféi. 
tbid.  ;  —  dispositions  relatÎTCs  à  la  formation  de  ces  registres ,  5  ;  —  b 
Tentes  et  échanges  d*escIaTe#  doivent  y  être  mentionnés,  soas  p«be 
d'aaiende,  ibid,;  —  comment  il  est  procédé  en  ca«  de  refus  de  de'cin- 
tion,  6)-— dispositions  relatives  aux  mutations  d*esclaTea  passant fiae 
commune  dans  une  antre ,  et  aux  demandes  d'aflranchisseraeot,  ibid.;^ 
des  recensements  annuels,  7  ;  —  de  la  constatation  des  naissances ,  do ^ 
ces  et  dea  mariages  des  esdates ,  8  ;  —  amendes  et  peines  enconrncf  a 
cas  de  contravention,  9;  —  droit  de  visite  à  exercer  k  Teffet  damitr 
l'exf^cution  des  dispositions  ci-dessns,  9  ;  -^  les  amendes  sont  pnamicéti 
eorrectionnellement,  lO;  —  tas  dans  lesquels  les  esclaves  sont  attnoAm 
de  droit  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  :!/;  ea- 
dances,  de  la  Guyane  française  et  de  ;rîle  Bourbon ,   1 1  ;  -^  éSég  éaai 
lesquels  Teffet  des  affranchissements  de  droit  doit  être  poursuivi,  î^^; 
•—  amendes  encourues  k  Texpiration  de  ces  délais  an  profile  des  iodmrfa 
tfrsncfiis,  1 1  ;—- formalités  k  remplir  par  les  personnes  libres  tesMide 
poursuivre  les  affranchisiemcnts,  (bid,;  —  délais  fixés  pour  les  oppo- 
sition^, ibi'd,  ;  —  k  l*êxpiration  des  délais,  les  affrancbissemenls  sont  pro- 
noncés par  arrêtés  drg  gouverneurs,  ibid,; — délai  daos  feqaei,  ivbs 
peine  dVmendes  au  profit  des  individus  afiVanchts  de  droit ,  les  bériticn, 
*  donataires  ou  légataires ,  et  tons  ceux  qui ,  en  vertu  de  fa  volonté  du  Dihre, 
sont  ebargés  de  requérir  la  liberté  d'un  esclave,  doivent  faire  les  dédva- 
tions  prescrites,  13;:—  cas  dans  lesquels  Taffranchissement  esc  poumxn 
k  la  diligence  des  prorureurs  du  Roi  ,13;  —  amendes  encourues  par  les 
•maires,  notabres,  greffiers ,  et  les  curateurs  aux  successions  qui  n'aeralnc 
pas  fait  remettre  au  parquet  copie  des  actes  entraînant  ralfrancbîssenrt^ 
ibid,  ;  —  -affrancbissement  de  l'esclave  qui  aura  rendu  de  grands  wf^rvxa 
publics,  14;  —  comment  il  est  pourvu  k  Texittence  de  celui  qui,  daosct 
cas,  se 'trouve  frappé  d'une  des  incapacités  prévues ,  i^ù/.  ;  —  droits  rr- 
serves  anx  créanciers  du  maître  sur  la  somme  destinée  k  la  tibératîoa  ie 
Peseta ve,  t'^iV.;-*  la  déclaration  d'affrancbissoment  ne  peut  être  rrr«- 

f  quée,  si  ce  n'est  p^mr  i^in  des  motifs  prévus  par  les  paragrapijcs  f  et  s  « 
l'article  955  du  Code  civil,  ibid, g  —  cas  divers  dan»  lesquels  ie  drcs 
d*oppoiitfon  est  deoiné  au  ministère  public  en  matière  d'affriincbîsseBfBX, 
ibid,;  «—  fixation  de  la  valeur  du  buitième  de  gourde  à  la  Martinique  m 
lal^uadrfoupe,  06S  ;  — ^  tarif  des  domines  dans  ers  deux  colonies,  m 
—  tarif  d*entrée  pour  Les  marchandises  étranjgèrfs  admissibles  k  fioifr 
tation ,  a  1 5-8 1 7-^8 1 8  ;  — >  pour  celles  qui  sont  importées  des  p'^ssess^ 

'  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  8 1 5-8  lu  ;  —  pour  c  Iles  qui^ 
importées  de  France,  915;  —  tarif  de  la  navigation ,  8t6;  —  disfàOsM» 
concernant  les  chirurpens  et  médecins  de  la  marine  employés  dani'-o 
colonies,  85t;  —  application,  k  Ttutropôt  de  Saint  Denis  de  BourM, 
des  dispositions  de  Tordonnance  relative  aux  entrepdts  des  Antilles,  r: 
Voycft  CtmmiêêmHM  <ls  la  marnu,  Sutrts. 


(  965  ) 

CoKiiiSf  AMAir  de  la  marme.  Application  au  lerTiçe.def  eoloaia  4et  ii»* 

posîtioiu  qai  ont  rëgië  lei  classas  et  Us  appontements  nir  le  pied  da 
f  Ëorôpe ,  des  commis  de  marine,  et  ravancement  an  grade  de  sous-com- 
missaire ,  «59  i  -—  disposkions  spéciales  concernant  ravancement,  aeo. 

Commissariat  d»  poitcf,  Soppression  de  cdoi  qni  avait  été  créé  danidfa 
▼ille  de  Viileneave>i' Archevêque  (Vconc);  création  d'un  second  coinmb- 
aariat  dans  la  ville  d*Elbeuf  (Scine-luférienre),  16;  —  suppression  des 
commissariats  créés  dans  les  eommunes  d*£pemon  et  de  Mainienon  (Eure* 
et-Loir) ,  et  de  Saint- Gervais  (Hérault) ,  98  ;  -7-  création  d*un  commissanal 
dans  la  ville  d'Aigues-Mortes  (Gard),  ibid,f  -r-  dans  la  commune  de  Saint* 
PauUTrois- Châteaux  (Dr^me),  SS7;— «dans  la  commune  de  Sérignaa 
(Vancluse),  441;  —  duu  qi)iatrième  commissariat  dans  la  ville  de  Ver- 
Bailles,  ibid,f  <— d*un  commissariat  dans  la  commune  de  Cncaron  (Van- 
cluse), oiS;  -^  suppression  du  commissariat  central  créé  à  Lyon>  et 
création  d*an  commissariat  spécial  près  )^  préfecture  du  Rhdne»  649;  — 
création  d*un  commissariat  dans  la  ville  de  Bourhourg  (Nord),  761;—* 
dans  la  commune  de  Jargeau  (Loiret),  7 6 s';  -—  dans  la  commune  do  Pat- 
sage  (Lot«et-Garonnje),  798; —  dan» la  commune  de  Sault  (Vaucluse), 
tàid,  ;  —  suppression  des  commissariats  àt%  communes  de  Cubzfc  (  Gi^ 
ronde)  et  Rians  ( Var) ,  ibid,  ;  •— ;  création  d*un  commissariat  d^ns  la  coni« 
inunc  de  Furoel  (Lot-etpQaronne) ,  ttt.  Voyez  Chemins  d^fer. 

Communautés  relieuses.  Autorisation  de  celle  dt»  soeurs  de  la  Présenta- 
tion de  Marie,  établie  k  Cbandesaigues  (Cantal),  3Sft;*-^  établistemenC 
de  quatre  sœurs  de  Saint- Vinceat-de-Paul  à  Lille  (Nord),  337  ;  —  de  trois 
aœors  hospitalières  de  la  Providence  dans  la  commune  de  Visseiche  (llle- 
et-Vilaine) ,  648  ;  •«-  autorîsattoD  de  la  nuaison  cbef-liea  de  {a  congrégation 
des  sœnrs  de»  la  Miséricorde  de  Séea  (Orne),  641  ;  -^  d'une  commnnaïud 
de  softurs  Ursniines  dans  la  commune  de  Charroux  (Vienne),  778;  —  de 
ia  congrégation  des  sœnrs  dé  la  Providence  d#ns  la  commune  de 
Peltre,  ibid. 

Comptes.  Nomination  des  membres  de  la  commission  chargée  de  Tezamen 
des  comptes  de  1839,  778. 

CovsEiL  d'État.  Sa  composition,  443; -^nombre  de  conseillers  d*état,de 
maîtres  des  requêtes  et  d'auditeurs  composant  le  sekrice  ordinaire,  iM^  ; 
—  incompatibilité  des  fonctions  de  conseiller  d*état  et  de  maître  des  re— 
quétes«n  service  ordioaire  avec  tout  autre  emploi  administratif  ou  |udf- 
ciaire,  444;  -—  les  titulaires  de  ces  fonctions  ne  peuvent  être  révoqués 
qn>n  vertu  d'une  ordonnance,  ibid.;  -^  dispositions  relatives  au  tt'- 
vice  extraordinaire,  ibid.;  —  quels  sont  lai  .membres  dii  conseil 
d'état,  dansés  dans  ce  service,  qui  peuvent  senU  recevoir  rautorisation 
de  prandre  part  aux  délibérations  du  conseil,  ibid^i  —  le  nombre  des 
conseillers  d'état  autorisés  k  participer  aux  ira-vaux  du  conseil  ne  p^ut 
escéder  les  deux  tiers  du  nombra  des  conseillers  d'état  en  service  ordi- 

.  naire,  ibid.;  — cas  dans  lequel  le  Roi  nomme  des  conseillers  d'état  et  des 
maîtres  des  requêtes  honoraires  »  ibid.  ;  —  division  des  auditeurs  en  deux 
classes,  dont  la  première  ne  peut  en  comprendre  plus  de  quaran^»  448; 

...  -^  conditions  k  remplir  pour  être  jiommé  auditeur  de  première  classa, > 

ibid.;  —  tableau  des  anditenis,  arrêté  annuellement  par  le  Roi,  ^id.;  — 

ceux  qui  ont  plus  de  trois  ans  de  service  ne  penvent  être  révoqués  fne 

.  par  niie  ortlonuMcci  ^Vi^*  »  oom^rç  d*an|i^  d*txerc9Ç«  après  Uqfal 


(  »e6  ) 

'  îel  èiidtiëiirf  iioh  plàeâ  flâné  «n  •«irîce  piAlic  casent  9c  fiore  piràe 

du  cDngeîI,  445;  —  exception  àl'ëgfard  des  auditeurs  actaeflemcnt  ci 

ésercrte,  445;  -—  serment  k  prêter  paf  fes  membres  du  conseil  d'éM, 

ibid,;  •*—  condttfoÀs  d'âge  II  remplir  pour  être  nommé  conseiller  fétu, 

^toiaitre  des  rcqnétés  et  audîtenr,  ibuS.;  '— ^dlrfsîon  da  conseil  en  ernq  » 

"  mftés,  ponr  Teramen  des  affaires  non  contclitfeiises,  44  6  ;  —  aitnbvâsBi 

^  de  ces  comités,  446;  -^  ifs  iont  présides  par  les  ministres  aux  dëpirtp- 
'ments  desquels  ifs  sont  attaches,  nu  par  nn  eonSetHer  <fétat  TÎce-préa- 
dentj  447  ;  ^-^  dispositions  relàtiveé  aux  délibérations  dn  cônscH  deu, 
Md,f — du  comité  du  contentieux,  448. 

CtwSteiLd  d'arrondissemeni,  La  seconde  partie  de  leur  session  ^oimin 
le  15  septembre ,  excepté  dans  fe  départcrtienl  de  ia  Seine ,  ou  elle  t*» 
Vrii-a  le  S  novembre^  ti^f — renoaTenement  trleisnai  d*ane  moitié  la 

'^  mrihbi'es  dé  ces  conseiU,  du  iO novembre  an'io  décembre,  67S, 

CuvsitiLS généraux.  Leur  session  s*ohvrira  le  ie  aoftt  dans  tout  ie  rmtse 
et  le  15  octobre  dans  le  département  de  la  Seine,  t'i9;  — rcnoBvrflr- 
ment  triennal  d*nn  tiers  dtB  membres  de  ces  conseils,  <Ifi  so  notcnlfe 
au  10  décembre,  675. 

CoNSBiiVAToiîiE  rôtftd  des  hrts  et  métiers.  Création  dé  cinq  noureasx  csan 
publics  et  gratuits,  610  ;  -^  nomination  des  professeurs  pour  f&acaa  et 
ces  cours,  tbtd,;  —  fixation  de  lenr  traitement,  6t  l  ;  - —  créatîaa  in 
Second  cours  d'açriculmre,  7  45* 

CoMTSTBUTioNS.  Répartîtîon^de  la  coutribntioh  spéciale  à  perceroirei  1%W 
poifr  les  dépenses  des  chainbf es  et  bourses  de  commerce ,  949.  Vsni 
Budget  de  1840';  Recettes ,  Ponds  commun,' 

CoîiviïiTlo'fr.  \ovez  Pêcheries ,  Traités, 

Coups  royal  de  Al  marine,  Angtnentation  du  uombre  é^a  capftaîncs  ic 

''Corvette,  dés  Uenlcnants  de  vaisseau  et  des  enseignes  de  vaisKan,  4S3. 

Ct)RRE8T»oiinAKC%s.  Voyet  Postes,  • 

Cour  d'assises  </e  la  Seine,  Sa  division  en  quatre  sections  pendant  la secsaâi 
quinzaine  du  mois  de  novembre  et  le  mots  de  décembre   1 859 ,  65€. 

Cour  des  comptes,  Soot  soumises  an  contrôle  de  cette  eoor  foutes  les  ii- 

'-  penses  votées  ank  bodgets  coloniaux  et  acquittées  dans  la  métropole,  ht 
{lot  du  $  août  fê.^P,  n"»  S09S)  ;  — ^  dispodrions  relatives  aax  vaesncesdc 
cette  conr  peodant  i*annéè  i559  ,  430  {opd,  du  à  Oifût  4839), 

Conm  des  Ptdrs\  Reconstitution  dn  parquet  de  e^ue  cour,  pour  le  fugenes: 
de  plusieurs  fhdivfdus  accusés  d*Hvoir  |>rzs  part  aux  attcntaM  conBts  o 
avril  1 194 ,  876.  Voyet  Ministère  des  travaux  publies, 

CooRS.  Vàjtt  Conservatoire  des  artt  et  métiers. 

Courtisas.  Augmentation  du  nombre  des  courii^ri  près  fa  (ourse  deBlir* 
ictllto',  407  ;  —  création  de  deux  places  de  courtiers  à  SaiHt-GîIf es  (Vcs- 
dëe),  478. 

CttâOiTl.  Voyez  Algérie,  CanaHjt,  Chambre  des  Dêpvtés,  Centénedenestf* 
'  hûrs,  Vifunries,  Édifiées  publies.  Emprunt /trec,  Ètat-mtqor^étiér^,  h 
'  ritS'',  Journées  de  juillet,  Légion  d'honheur.  Ministères,  Pêches  marùmt 
«  Pànts',  PàHs,  Ré^tgiés  étrangers,  Routes  royales  delà  Corse,  Setm^ 

€ft^oiîts  supplémentaires  et  extraordinaires,  Fixaiioni'  ou  antmlatioatt 
'~Cèat  i{ui  ont  été  iceoirdés  par  érdondancés  royales,  sur  l'eiercTcè  t$t*, 

-  fsl,  i%9*,  ^sff^  rexerrîèé  i98ft,  fit,  i«);^  crédit  ouvert  psa 
faiiefll^tfdii  €#  péftàim  miMM  k  I^ind9^«tt  119»»  tti;  ^appnls- 


(  w  ) 

lâoB  4m  émwmnê  de>o|if  du  Trësor  pour  le  lervice  des  gnnëei  ISSt  et 
isa»»  as4$— I  mode  de  UquidâtioD  des  peniionf  dps  «rtiatei  de  VAea- 
4ëBDie  rojale  de  mosiqae,  thid,;  —  les  demiindes  de  pensions,  à  Foxcep- 
tion  de  celles  des  veurcs,  ne  seront  ad'ni^es  que  dans  U  pro|»ortion  des 
,  extinctions,  f^iV^.;  ^  tableanx  annexés  à  la  loi,  SS5««57  (Jot  (kt  9  ae4l 

kjLTXS.  Voyes  Afùustère  de  la  justice. 

D 

OAguekr^ottpb,  Voyes  Pensons, 

M^îTAffrsdt  tabac,  \ojez  Budf^et  lie  ^ê40,  D^enses, 

OépoT»  de  recrutement.  Voyez  Arinée. 

Diocèses.  Voyez  Écoles  secondaires  ecclésiastiques, 

DonANE!!.  Désignation  de  'bureftux  ouverts  au  transit  on  à  Timportatton  de 
certaines  marchandiises,  i  ;  —  prorogation  de  dfverses  ordonnances  rela- 
tives aux  droits  de  douanes,  408;  —  le  port  deSaint^Valery-sûr-Somme 
est  afoutd  a  ceux  qui  sont  ^csi^^nés  pour  fentrepôt  des  marchandises 
prohibéps,  460;  —  un  entrepôt  de  marchandises  non  prohib\^es  est  ac- 
corde à  la  vîUe  d'Abbeviiîe,  ibid.;  —  crédit  extraordinaire  pour  renfort 
temporaire  du  service  des  douanes  sur  la  ligne  des  t^yrénées,  80i  ;  —  te 
bureau  d*Crdos  est  ouvert  att  transit  des  objets  non  prohibes  et  à  i'im- 
ponation  des  marchandises  dësignéas  dans  les  lois  du  s  8  avril  1816  et 
du  «7  mars  1817,  871.  Vojez  Colonies, 

E        ..    . 

EcuAFGB»,  Approbation  de  rechange  dç  proprie'tes  immobilières   concja 

,  entre  i'&at  et  la  ville  de  Besançon,  93S  (/ot  du  9  aùûti839^  nP  8U6). 

École  de  Metz,  Le  maréchal  de  camp  place  à  la  tête  de  cette  école  prend 
ie  litre  de  commandant  au  lieu  de  ccfoi  de  ccinimandant  en  chef»  604. 

FJUiVK  polytechnique.  Création  de  deux  professeurs  et  de  quatre  majtres  de 

.  dessin  nommés  par  ie  ministre  de  la  guerre,  pour  renseignement  du  des- 
sin de  laûgure  et  du  passage,  746;  —  fixation  de  leurs4raitements,'7S7. 

Écoles  normales  pt  imaîres.  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  ctit  au- 
torise à  se  réunir  à  celui  d'IUe-et- Vilaine  pour  TeiitredcQ  de  i*écoU  de 
tiennes,  889. 

Écoles  primaires.  Création  d'emplojs  de  sous-inspectcurs  de  ces  écoles 
dans  dix  départements,  901. 

Écoles  secondaires  ecclésiastiques.  Fixation  du  nofubre  d'élèves  ecclési;is- 
tiques  qui  peuvent  être  admis  dans  ces  écoles»  dans  chacun  desquatrç- 
vingis.  diocèses  dn  royaume,  &66> 

Ecole  spéciale  miliu^re^  La  direction  des  études  est  confiée  à  un'  fonction- 
naire spécial  ayaut  le  titre  de  directeur  des  études,  774 1  —  dispositions 
concernant  les  traitements  du  commandant  en  second ,  du  directeur  et  du 
sous-directeur  des  études,  ibid,;  —  ces  trois  fonctionnaires  sont  membres 
^  du  conseil  d'instruction,  7  7  6. 

Znricu  publii^.  Crédjt  ouvert  pour  Tag-randissem en t  du  Palais-de-Jastice 
.  k  Padf  I  34  i  7*Ie  d^partenie&t  de  ia  $^ae  eft  ^torisf  à  f ^ipposcr  f xtr«or- 
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diDurement  et  k  contraeter  un  emprunt  pour  fef  mêmes  trvvtai ,  M 
(hidtt  B4jmUet¥8S,9,  n^  8039);  — misé  en  âd|ndicâtion  de  b  recw- 
traction  de  la  salle  FaTart,poar  y  établir rOp^ra-Comîqne»  1 9 f  ; — écai- 
llons de  Tadjadication ,  i  os  ;  —  sommes  affectées  à  cette  dépenee  ,iM.- 
délai  dtns  Icqnel  l'adjudication  doit  avoir  lîen^  ibùL;  —  cahier  des  eliir|B 
de  radjudicatioù,  193  et  sniTants  {Un  du  7  a^  4839 ^  «*  ^#CW);-i»> 
port  k  i'exereice  1939  d^nne  portion  da  crédit  ouvert  mr  rezerdoe  iir 
pour  réparation  à  la  cathédrafe  4^  Chartres ,  %\^  {toi  du  40  maétitSS, 
n^  84  if).  Voyes  Journées  de  juillet.  Ministère  des  trmpouxfmkUes, 

Empâuiit  grec»  Crédit  applicable  au  payeknent  de  deux  semestres,  dcsim- 
réti  et  de  ramortissement  de  Temprant  négocié  par  le  gmaTcmcncMè 
la  Grèce,  70; — comt^.te  à  rendre  de  ces  avances  et  des  rcoonTmoa 
opérés  en  atténuation,  1 1  {loi  du  26  juillet  48S9,  ««  SOôSy. 

Empaunts.  Sont  autorisés  à  contracter  des  emprunts  les  départements rtvis 
€i*tprès:  le  département  d*Inâre-et-Loire ,  49  {loi  du  H4  jmUei  M, 
.  n«  8045)4 —  Les  villes  de  Castres,  60;  —  Lyon  .et  Reims ,  fti; — Ssia- 
Omer  et  Vannes,  6S  (  lois  du  24  juillet  4839 ,  n9  8046  );  —  le  d^pme- 
ment  de  Flsère,  SO  {loi du  26  juillet 4 889,  n»  8065) -,  le  départcmK^a 
Hhône,  101  {hidu2asût  4889,  n^  8075); — le  de'pariement  éc h  Gi- 
ronde, 197  {loi  du  7  août  4  839,  n«  8i0l);  — la  ville  de  MaiiciHe,ii» 
{loi  du  7  août  4839,  n«  8I02)\  — le  département  de  In.  Vienae,  tit 
{loi du 9 août 4 839,  n«  8408)i'^dQ  la  Dordogne,  S4t; — dn  FiaiitèR 
et  de  la  Gironde ,  241;  r—  de  Loin^t-Cber,  94â;  —  da   Lat,  943;  éi 
Rb^ne,  947  {lois  du 6  août  48^9,  n«  8ii9), 

ENTBEpénu  Voyes  Budget  de  4840,  RecéUes,  Colonie^^ 

Epizootibs.  Voyei^  Secours, 

EaRATA,  Vojes  page  339 ,  rectification  du  nem  de  IjKj^remse,  ■>  94, 
cinquième  %tTie\ — page  990,  rectification  de  FOrdouxiance  du  9  dé- 
cembre 1 939,  SUT  ie  tarif  des  Douanes,  Bulletin  997; — psge  8S€,  recs- 
fication  de  Tarticle  l*'  de  TO/donnance  dn  90  décembre  193»  ,  Boll»- 
tin  701. 

Esclaves.  Voyca  Colonies, 

Etat-majok  général  de  l'armée.  Fixation  du  nombre  éicM  maréelmax  è 
t'rance  en  temps' de  paix  et  en  temps  de  guerre,  135;— conditÎQfBskrm 
plir  pour  être  élevé  b  la  dignité  de  marécbai  de  France,  fMf.;  — dffnMS 
du  cadre  HeS  lie  a  tenants  géoéranx  et  des  maréchaux  de  camp  en  dm 
sections ,  dont  la  première  comprend  Tactivité  et  la  disponibibté»  et  b 
deuxième  la  réserve,  139;— -fixation  du  nombre  d'officiers  génêrvnxè 
chacun  de  ces  grades  qui  confposent  la  première  section,  ièûL;^9 
temps  de  paix  les  emplois  d'activité  sont  dévolus  aux  officiers  gëni^axè 
cette  section  ;  en  temps  de  gaerre  les  officiers  généraux  de  1%  denxitar 
section  peuvent  être  employés,  t6iV/.;— en  temps  de  paix  il  ne  peoién 
fait  de  promotions  qu*en  raison  des  vacances  dans  la  première  secô» 
ibid,;  —  âge  auquel  les  officiels  généraux  passent  de  la  première  seoir 
dans  la  seconde,  ibid.;  ^-  eas  exceptionnels  en  faveur  des  lieuteBasn/ 
néranx  qui  seraient  Tobjet  d'une  ordonnance  spéciale,  et  de  ceux  q«' 
ndent  commandé  en  chef  une  armée  on  nn  corps  d'armée,  on  les  ^ 
de  rartillcrie  et  dn  génie,  13 9 ^—^ cas  dans  lequel  il  ne  pourra  étR^ 
qu'une  promotion  sur  trois  vacances,  t6tW.;— quels  sent  le»  officiers  f^ 
raux  qui  ne  seront  admis  à  la  retraite  que  sor  leur  demsade,  «W,*' 
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•oTde  des  oflcîffn  génértmx  de  Ta  deuzlimf  tectfon ,  130;  —  diipoiîtioni 
transitoires  à  Tegard  des  officiers  généraux  mis  eii  non-^cifTit^,  et  de  cens 
qoi  font  partie  dn  cadre  de  réserve,  tetqnels seront  placés  dans  la  deuxième 

r  seciioB ,  ou  pourront  passer  dans  la  section  d'activité  s'ils  n*ont  pas  atteint 
fa  limite  d'âge,  ibid,;  —  la  position  des  o65ciers  géoéfani  actnHIcment  en 
réforme  reste  fixée,  187; — abrogation  des  dispositions  contraires  à  la  loi 
ci-dessQs ,  ibid,  {loi  du  4  ttoût  18S9,  nfi  8088)\  -^  sont  maintei^ns  dans  la 
première  section  du  cadre  de  rétat-mi)}or  général ,  les  lieutenants  géné- 
rfioz comte  à'Anthauard,  304;— comte  Pqjol,  et  comte  Guilleminot,  30ft; 
-»  baron  Delort,  et  baron  Brun  de  Vilîeret,  806;  — sont  profisoirement 
maintenus  dans  la  m(^me  section ,  les  Heo tenants  géné|uix  comte  Harispe, 
Baron  Aymard,  yicotatt  Petfeport ,  baron  Hulof,  30^  baron  Subfrvit , 
vicomte  Caf^aiJ^fiac,  vicomte  i?07iiieiiia/n#,  baron iVerJfirref  et  baron  Corda, 
30$  {ordonnancts  du  13 août  1839)\  —  crildi't  extraordinaire  ponr  le  trai- 
tement des  officiers  généraux  composant  Ta  seconde  sC'ctfon  da^cadre  de 
Fétat-mafor  général,  3S7'(or(/oiiiiancedb  tS  ahût  /^^P);  — tarif  de 'Ta 
solde  des  officiers  généraux  faisant  partie  de  cette  seconde  section,  8S9 
(  ordonnance  du  iS  août  1839  \\  —  est  inaifttenn  provisoirement  dans  la 
première  section,  M.  le  lieutenant  général  baron  Blancatid,  àiO  [ordon^ 
nonce  du  28  août  1829)  ;  —  est  maintenu  dans  là  première  section,  M.  Te 
lieutenant  général  baron /^ymorcf,  79S  {ordonnance  du  4  décembre  1839); 
^-  crédit  extraordinaire  stir  reiercice  1840,  pour  le  traitement  des  offi- 
ciers généraux  composant  la  seconde  section  du  cadre  de  Tétat-major  gé* 
oéraf,  804  [ordonnance ;du  4  décembre  1839); — sont  maintenus  défi niiî- 
vement  dans  fa  première  section  dci  cadre  de  Téiat-major  général ,  MM.  Tes 
lieutenants  généraux  Drouet,  comte  d'Erlon;  comte  Claparède,  comte 
Harispe,  et%Bron  Neigre ,  %^^  ^%9h {ordonnances  du 2f  décembre^ 839), 

ExPORTATioif.  Formalités  à  remplir  par  les  ftibrieants  qui  veulent  exporter 
ét%  ouvrages  d'or  et  d'argent  en  franchise  du  droh  de  garantie  et  sans  la 
marque  des  poinçons  français,  635;  — à  l'exception  des  fabricants,  négo- 
ciants, commissionnaires  on  marchands  cti  gros  patentés  en  crtte  qualité, 
il  est  interdit  à  toutes  autres  personnes  d'avoir  en  leur  possessioi)  des  ou* 
vrages  marqué»  du  poinçon  d'exportation  «m  'de «'marines  volaoïes,  937. 
Vojes  Boissonê,  Budget  de  4840,  Recettes* 


F1LKUII8.  Voyes  Budget  de  4840,  Reeetus, 

Fonds  commun.  Répartition  du  fonds  commnn  de  quatre,  cen^met  neuf 
dixièmes  addiâonnefs  aux  cpntributions  foncière,  personnelle  eimobîlière 
de  1840,  363  ;  — répartitron  du  fonds  commnn  de  cinq  dixièmes  de  cen« 
time  additionne!  aux  mêmes  contributions  de  1840,  affectées,  à  titre  de 
secours  au  complément  de  la  dépense  étn  travaux  de  construction  des  édi- 
fices départementaux  et  des  ouvrages  d'art  sur  les  routes  départemen- 
tales, oss. 

Ponds  départementaux^  ^^J^  Budget  de  1839, 

FoiiéTS.  Nouvelle  disposition  relative  au  traitement  ii%s  conservateuifs  àtu 
forêts,  480;— traitement  afloué  k  chacune  des  quatre  cluses  des  conser- 
Tateurs,  503$ — crédits  ponr  ffes  dépenses  d^entretien  et  d^i^néiloratiçn 
dsas  les  forêts,  848, 
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Garantis.  Voyez  Exportation, 

Garde  municipale.  Crédit  extraordinaire  pour  r&agmeiitatîon  de  ce  €orp, 
2  1  (/oi  du  'i^  juillet  483Q,  n»  ^^.5^);  — 6xatîoa  do  complet  de  cette 
garde ,  1 3 S  ;  -^ composition  de  i'ëtat-isa|or,  ihxd* ;  —  du  peloton  hors  rug, 
ISS; — des  compagnies,  I84|r~ dispositions  diverses  coDcernant  les 
grades ,  l)ft  ;—  tarif  de  la  solde  des  niasses,  196  (on/onnance  au  iSjal- 
leti839)\ — création  d*un  second  emploi  cle  lieutenant-cofpoel  de  cène 
garde,  4SS  [ortènnaUce  du  il  aoiltiS39); — cas  dans  lequel  les  liecU- 

'  nants  ^infanterie  de  Tarmée  qui  n*ont  pas  servi  dans  ub  corps  de  troupe 
à  cheval  peuvent  ^tr^  nommes  à  des  empIois,de  lec^r  grade  dansfa  ^ârde 
manieipaie  do  I^aris,  612;  —  cette  (disposition  cessera  d*étre  execuiove 
aussitôt  qu'il  aura  ët^  pourvu,  k  tous  les  emplois,  6 i%  {ordonnance èi 
i^r  octobre  4839),, — dcrogvtion  tranwtoÎKc  k  Tahicle  4  de  rordoniMBK 
du  26  juillet  1839,  qi]^  limita  le  nombre  des  gardes  auxiliaires i pied, ?<' 
{ordonnance^ du  i5  novembfe 4839)*  / 

Garûe  nationale.  Remise  des  peines  de  discipline  prononcées  coatreda 
gardes  nationaux  de  plusieurs  communes  du  de'paï*iement  de  Seine-evOiie, 
S19;— rde  la  ville  de  Bordeaux,  493;-:- de  la  vjlle  d*£u,  4361—^(1* 
ville  de  Nevers,  4  37;  —  del&.viiie  de  Lille,  64  6. 

Gendarmerie.  Voje»  At^érie, 

Grains.  Tableau  du  prix  mo^en  de  rbectolitte  dfe  froment  pourscrrirde 
régulateur  aux  droits  d*importationt  et  d'expoi  tatlons  Aes  grains  et  faiÎMi; 
ittiilet ,  « 3j  —  aoùt^  3 » 5 ;  —  septembre ,  4 7 9  ;  -7-  octobre,  65 1 ;— noTi»- 
.bre,77t;  — décembre,  891. 

Gable.  Voyez  Secours^ 

-,      .  H  ; 

HfiiSSiBM.  Piiatton  du  nombre  des  iMiissierf  p»ès  let  (ribiiftux  d'ABiemi 
Joigoy  et  Sens  (iTonne),  16» . 

I 

Importation.  Voyez  Douanes,  iSUcres. 

Impositions  extraordinaires.  Sont  autoris^'sà  s'imposer  extraordinairemes; 

le  s' départements  d'Iudrc-et- Loire ,  ^a  {loi  du  24  juillet  iS39,  «•  804'^)^ 

-^àt  riscre,  86  {loi du  26  juillet  4839,  n'»  8065)\  —  de  Saônfret-Uir». 

8  7  (  loi  du  27  juillet  ^^8^9,  n%  8066  iy-^  du  Rhône ,  1  o  i  {hi  du2»»i 

4839,  n?  8075)',  —  de  TArdèche  et  des  Aidcnnes,  109;  — de  fa  Cb*- 

rente-Inférieure,  900  {lois  du  7  août  4839,  fi«  8103  )\ — ^e  la  Corrftft 

941; — des  Côter*dn-Nord ,  tA^î,— d«  Jura  e^ de  iioir-etrCber,  944;" 

^  4iB  U  Meuse  %  du  Pas-de -Gâtais  et  îa  Bas-Rbin,  946  ;  — de  Sei»e-6t-Mam 

'  947  ; — de  Vaucluse  et  de  iTonnc,  948  (lois  du  6  août  4839fn^  8H9)> 

l)ppsiMSBiB  royale.  Crédit  ênpplcmeiitaice  sur  les  fonds  affeçt^  a  cet  ctii« 

Missement,  exercice  1839|  679.  ' 


/ 


<  •«  ) 

Ihckndibs.  Voyei  Secoure, 

IjfDBMNiT^.  Mode  de  Tenement  def  iommea  pajëes  par  le  gouvemeiDeiit 
da  Mexique,  confoimëment  à  la conTentiondii  9  mar»  1 839, 8 1  o ; — création 
d'ane  commission  gratuite  poar.r^xAfiiMi'el  ia Hi|vid«Yton  ém  riFcfaiiutioM 
d'indemnités,  t'^t^.;  — de'lai  dans  lequel  ces  rcrlamaiiont  devront  être 
présentées,  t'&iV/.; —  établissement  d'une  commission  dt  rovitiou,  SU  ;~- 
ééUii  dans  leqvri  lise  demandes  en  rëvttion  dcTronâ  éire  forméea,  tèid»  ;-«<• 
mode  de  payement  de»  indemnités,  l'isdl ; «-Hnaxironm  des  frais  de  liqui- 
dation, ibid.;  —  nomination  des  membi'es  de»  commissions  instituées  ci- 
^dessnSiSt^. 

Ihdehvitbs  de  hgement, der^risettUUmn*  Vojei  Armée,' . 

IiioiinATiONS.  Voyes  Secouns.  '^ 

Intrii  dants  miUtaires,  Pisation  de  leur  nombre  pour  ie  cadre  d^actrvitd ,  S  i  S  « 
âge  anqnel  i\i  sont  mis  en  non-adiviié ,  s^iV/,;  -«éxeepiion  s  i'egard  de 
ceux  qui  stfnt  pourvus  de  lettres  de  service  leur  conférant  ie  tiii[*e  d^nten- 
dants  en  chef,  ibid,  ;«— les  intendants  mis  en  Botfaciivi4é  reçoivent  (a  raoi- 
lié  de  U  selde  de  leor. grade,  ibid.  ;  ces  dispositions  ne  sont  point  appli* 

.    cables  à  ce«z  qni  ne  font  point  partie  du  cadre  d'activité,  614.    ^ 

J 

^Ai^GRAOE.  .Voyez  Bateaux  à  vapeur, 

JovnviEë-de  juillet  i830.  Crédit  ouvert  pour  fa  cé(éT>ration  du  neuvième 
anniversaire  des  journées  de  juillet  18.10,  17  (loi  du  i9  j\iillèti839^^ 
n*  If030)\  —  les  dépouilles  mortelles  des  victimes  do  juillet  seront 
transférées  ctréuntes  dans  les  caveaux  existants  sous  ta  colonne  de  juillet, 
72  ;  -  crédit  ouvert  pour  lappropriation  de  ces  caveaux  à  celte  sépulture , 
ibid,;  {loi  da  26  juillet  1839 ,  n^  80S4)\ —  crédit  ouvert  pour  Tacbève- 
meut  du  monuoK'nt  de  juillet,  73  (loi du  26  juillet  4838,  no  8055). 

Jl'Sticxss  de  paix.  Le  dief-Iieu  de  celle  du  canton  de  Saint-George-de-Lev^jao 
( Lozère )  est  transféré  au  Massegro,  336; ^fixation  du  traitement  des 
juges  de  paix  et  des  greffiers  de  la  ville  de  Strasbourg,  4^6. 


Lazarst.  Voyez  Police  sofiitskire, 

LÉGION  n^Vionneur.  Crédit  extraordinaire  pour  le^  travaux  d'agrandissement 
de  la  succursale  de.s  Loges,  703; — crédit  extrait  rd  inaire  pour  une  créance 
à  solder  sur  nu  exercice  périmé,.  764;  — règlement  àei  recettes  et  dé- 
penses pour  l'cxeroice  1840.  S3&. 

LÉGION  éirangère,  Xoycz.Arm^e.      ^ 

Legs*  Voyes  Académies^ 

LiSDTBNANTS  de  voisseou.  Voyez  Corps  royal  de  la  tnarinh 

LocoMOTiyss.  Voyez  Chaudières^ 

LoOBMSNTs.  Concession  de  logements  dans  un  b&timent  dépendant, clu  do- 
aiaiaede  f£t«t  «a  ffpeYewr  et  mi  surreiltot  4e  U  ii*iFÎ|;aiiÔQ  îe  pôi» 
(Jarf),u. 
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Machines  hcomottifes.  Voyez  Chmudièrtê. 

Marchandises.  Voyez  Douanes, 

^EXifiVE.y€jei  Indemniiés,  Traités, 

Mines.  Concewon  des  mines  de  bitume  d*Aniientiea»  commoDe  de  BistèMi 
(  (Aodes  } ,  6  î  94  — -  des  taiiiies  de  bitume  de  l'Echaiassière ,  même  coaamc, 
6t6. 

MiNH^àsBS  de  l'agriculture  et  dt^  commerce,  Grëdît  exinordinave  poiirliiîi 
de  premier  ^tabliasement  alloues  au  ministre,  349  ;  — -  n^artiiiou  de  ai- 
dits  entre, ce  mioîstère  et  ceux  de  l*iDtëriearet  des  traTuuz  publics,  S7i; 

.  *—  crédit  extraordinaire  pour  des  créances  k  solder  sur  des  exercice!  pë- 
rimés,  ÏEkS s  ;•»— tableau  de  ces  créances,  S9>;  —  crédit  snppIéBCBtiîr» 
pour  des  créances  constatées  Snr  desesercices  clos,  695  ;  —  tableau  de  cci 

'  créances,  596;  —  M.  Camilh  Paganel  est  nommé  secrétaire  génénide 
ce  mîniiière ,  €49  ;  -—  crédit  supplémentaire  ^or  des  crifanccs  coontaiéef 
sur  des  exercices  clos,  ^80;-—  tableau  de  ces  créances,  781.  Foyci 
Pèches  maritimes. 

Ministère  de  la  guerre.  Allocation  de  crédits  supplémentaires  et  tm^l^tM» 
de  crédits  sur  Texercfce  tQ30, 15  ;  — -  tableau  des  allocatîonji,  is;  —  n- 
bleau  des  annulations,  50  {loi  du  24  juillet  1839,  n^  S(>S7)i  —  crr^ 
extraordinaire  pour  frais  de  premier  éiablîsseroclit  alloués  an  mioisBt, 

.  558  (ordonnance  du  20  août  îtS39);  —  répartition  du  crédit  ourert poar 
les  dépenses  de  ce  ministère,  exercice  1840,  àbo  {ordtmnance  énSse^ 
tembre  1839)\  — crédit  supp^émeniaire  par  suite  du  rencbérissemcntèei 
denrées,  458  {ordonnance  du  14  septembre  1839);  —  M.  Eprend  et 
Saint-Jean  est  nommé  directeur  de  iadminîstraiion  à  ce  ministère,  6U 
{ordonnance  du  13  octobre  1839)\  — ^crédit  extraordinaire  peur  dei 
créances  à  solder  sur  des  exercices  périmés,  668  {ordonnance  <&  j?j?  oe- 
tobre  1839)\  —  crédits  supplémentaires  ppur  des  créances  constatées  sv 
des  exercices  clos,  670,  67 s  {ordonnance  du  22  octobre  1839);  —  cba- 
pitre  ouvert  pour  rexcrcice  f8S8  et  destiné  k  recevoir  rimputation  des  dé- 
penses de  solie  antérieures  à  cet  exercice ,684  (ornfennaitce  A  29  aeiobn 
1839), 

MinjstÈre  de  la  justice  et  des  cultes.  Crédit  ouvert  pour  le  traitement  d'us 
directeur  de  l'administration  des  cultes,  S 1 7  {loi du  10  août  1939,  st*  81IÎ); 
—  crédit  extraordinaire  pour  frais  de  premier  établissement  ail.  nô  aa 
minisire,  55 1  {ordonnance  du  20  août  1839);  —  répartition  du  crédit al- 
iouéponr  les  dépenses  de  ce  ministère  pendant  Tannée  t840,  ÂZ%{crdam' 
nonce  du  10 septembre  1839);  —  érédits  supplémentaires  pour  des  créas» 
ces  constatées  sur  des  exercices  clos,   5SS,  614;  —  tableaux  de  ces 
créances,  625,  526  \ordonnance  du 3  septembre  1839); — crédit  extne^ 
,  dinaire  pour  des  créances  k  solder  sur  des  exercices  périmés,  67 S;  —  ta- 
bleau de  ces  cr^nces,  57  4  (  ordonnance  du  3  septembre  1839);  —  crtê 
supplémentaire  sur  Texercice  18  39  applf cable  aux  frais  de  fusdce  cri^ 
nelle  et  des  statistiques  qvile  et  criminelle,  688'(oriJ9fin«ice  dm  Sft- 
çembre1839), 
MiNisrisE  de  la  Mionns.  Crédit  extraordhiiîre  de  dix  miHions  deslioé  àsaf- 
Nuenter^an  besoin,  le  nombre  des  bâtiments  armés  eoripkjés  4anB  b  Méé- 
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ttmaiét,  67  (laid»  M  fmikt  4839,  n»  BOSO)\  — erMit  extniordmfti're 
•pplirable  aox  cliapiwf  V,  VI  et  VIII,  «•  \loi  da  26  juillet  4839, 
nf*  809l)\  «—crédit  poar  racquiitement  d*aiie  créaDce  ârriérép,>6»  {lot 
du  96  jmlUi  4839,  «•■  8059)\  —  crédit  extraordinure  fur  rcxercice 
1  $3 s,  pour  racqoitteiurat  def  dép«Diei  des  arnifiiiciit»  dirîgéf  contre 
)e  Mekîqaa  et  Buenos  A  jre»,  t39  {M  du  W  wût4839,  n9  8H7)\  — 
crédit  extraordinaire  forTexerciee  t89«,  63fi'(ori/onfiance  du  9Ssêptem» 
brt  4889);  -—répartition  des  cr<fdtis  accordéi  par  ie»  ioisdcf  f  0  jaillet 
1837,  9  et  toaoàt  tl39,  pour  les  dépentcf  de  Texereice  f939,  tSH;  — 
tabieaox  à  lappoi  de  cette  répartition,  63<S  fc  646  (  ordonkanee  du  95  août 
4S39)\  — répartition  dee  crédits  accordé»  par  ies  ioUdes  1 4  juillet  1938, 
96  juillet  ei  9  aoàt  1939,  poar  !es  dépenses  de  Texercice  1839,  647|— > 
tablemtx  à  luppui  de  celte  réparlidoo ,  348  à  660  {ord,  du  97 août  4839); 
—  répartition  dn  crédit  alloué  ponr  les  dépenses  de  Texercice  1 8  io.  560; 
— »  tableaux  à  Tappui  de  c^tte  répartition,  36 1  a  Bt^^  {ord.  du  95  €U>ttt 
4839);  — »  crédit  extraordiniiire  pour  des  créances  à  sofder  sur  d^^s  tjer- 
cjces  périmés,  963;  —  tablt!«a  de  ces  créances,  765  {ord.  du  $8  Octobre 
¥839); '-^  eréén  supplémentaire  pour  des  créances  constsrtéps  sur  des 
exercices  cios,  664;—  tableau  de  ces  créances^,  78^  {ord,  du  48  octobre 
¥839);  -^  crédit  extraordintiire  ponr  une  créance  k  solder  sur  un  exercice 
périmé,  8tfi  {ord. du  9  décembre  4839)\  —  cré<l»t  mj-plom  nu-re  pour 
des  créances -coostaiées  sur  des  exercices  dos,  867)—-  labiran  de  ces 

>     créances ,  6  6  9  (  ord,  du  9  déeem  bre  4839')*  Voyez  Corps  royal  de  té  marine. 

MjNJsrèRb  de  l'instruction  pttbtfque.  Ciédit  ex(raord«iiuire  pour  la  fii)i<l*ca- 
tion  des  document*  inédits  de  Tbislt^ire  natronale,  9 1 3  [loi  du9ëoût4839, 
n»  8409)\-^^  crédit  extmordinsire  pour  le  service  des  sousni {liions,  f  1 5 
{loi  du  9 août 4839,  ti^  84W);-^  crédit  eXtrRordînaifepour  fmr»  de  pre- 
mier établissement  alloués  au  ministre,  366  Xord.  du  90  août  1839)\  — 
crédit  snpplëmeniatre  pour  on  prix  décerné  par  l'Académie  des  scietices 
aiorales  et  politiques,  60»  (or</«  du  94  septembre '4839) \  —  créJît 
extraordknaiîre  sur  Texercice  i'839,  686  {ord,  du  99  œtob^  4839);  — * 
caedit  supp^cnienfatre  sur  l'etercice  1839,  Chapitre  V,  Pacukcs,  067  {ord. 
du  29  octobre  1839\, 

MiMigièiia  de  l'intérieur.  Répartition  de  crédits  entre  ce  minriiière  et  ceux 

*  du  commerce  et  d(*trair  il  nx  p«  M  tes  571:;  -^  cré«  lit  su  ppléni«*ti  taire  puur 
d«»s  ciéanceii  c<>n»>taii'es  nur  <<^*  rxercirc«  elos.'^8  7  ;  -  ial>'r>iii  <!b  res 
créance*,  588;  »>  crédit  'eKiraunlinaifc  ponrdrx  «  rtsitu-e'  r  «-o  der  sur  un 
exircvco  priimé,  >9<«:  —  taM«*au  He  ces  ci'*8f>r»s.  M>»;  -  rrrdit 
exti*aordinairo  ]M>ur  tfte  créance  k  'softler  tur  uti  cxercicr  périmé, 
633. 

MiNi^TÀiiK  des  affaires  étrangères.  Cré'lit  ^oppléttien faire  sur  *>xeyri<»e 
1 839,  506;  —  crédit  exi»aordliNiir<'  |»ouV  dt'ptMises  secréfe*  jnmr  rrxei'cice 

1839,  74t. 
•  Mjnjsibrk  des  finances^  Créi|^  snppU*'ment  dires  et  extraordinairrs  sur  les 
excrcicrs  1 838  et  1839,  30 r  (loi du  40  août  1839,  no  8193);  —  crédit 
supplémentaire  sur  iVxert  ire  i8.^8,  et  crédit  extraordiitafiesur  Texcrcice 
1639,504, 505  {ord.  du  20  septembre  4839  )\  -;  crédifs  snppléni  enia  ires 
pour  des  créances  lonstaici s siir  àt% 4*xei cici'S clos ,  5B f ,  564 ;  —  lahleanx 
do  ces  créanees,  569,  586  {ord,  du  9(^septembre  I8i9)\  —  crédit  ex- 
traordinaire pour  deiP  oréanoea  à  solder  sur  des  ozerckof  péiiniâi»  74 1  ; 
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4roBC4HBifii«it46  boBftrojviX  pMr  fe  terrie*  àe  I8t9,  148  («rdLÀ 
4/  noptwtkrt  4S39)\  -*-  #r^4it  fOpj^ltfmeBUirtf  mr  Texurcice  isat,  fSf 
(•««^.  du  êO  nêf^tmktPe  4S39)i  — ch^pûrt»  amwtpM  %%  Mi^f^t  et  i%l% 
jpovr  rimptlftliMi  d«a  pûjeaaenlfl  fïtiu  pMU-  i«|^pcU  iTairéra^w  dt  rciia 
^kg'èrefl  et  de  ^popsMiit  a^ërMm  k  l«98,  $67  (ar</.  ^  ^5  mo^tmèn 
49S$  )  ;  -^  crédit  ezu-aordiotirc  powr  d«t  créMMW  h  «oldcr  wr  da  oer- 
€ice»péffi»éi,  «fiAXori*  dti  7  décerna  i$39)i  — er)K4U  sappiéawBiaiv 
po«r  4m  crénBOe»  ceMMU^e»  vàt  dM  exftX«ioes«{o«,  866  (ortf.  dk7ir- 
9emkr$  iêM)i  •-«-  «redit  ce9plcim«ttUire  sur  f exercice  ft836»epplicabie 
aia  chepitres  JUUCVil  fiXUUi  06i  (oriL  du  f  déctmkr^ iSS9^i^wU 
fttppIeoieotMre  peer  dee  er^ancea  conslatëes  var  àtB  exercices  des,  fS9 
{i^rd,ikkr ditttK^rt  iS^). 

lliNiSTBiLB  des  trimmue  fmèlias.  Crédit  extraordinaire  pour  dépeoaai  da  per- 
ao«9el  et  dtt  maie'riel  de  fadailiUAtratieo  ccnti^le*  7  4  {lai  dm  9$ jt^Skt 
4839^  nP  SO^^)  \ — l'ancie»  bAiel  Mole  ^t  alTeGlé  a»  setfWce  d«  ce  ■oif- 
tèFe,  468  ((W.  du  40  septembre  4BS9)\  — rëpartittoo  dea  crédha appar- 
tenant au  badf  et  exuraardiaaire  ^e  ce  départe neot  po«i^  l'exercice  f  flf , 
478  (erd,  du  47  sepUmhr%  fS39}\ --^crMi  jwppiéaieiitaire  pav  to 
«réaacea  eoaaiatéea  aardea  exercieea  cWa,  6t8)  *^  tabieaa  de  cet  créta- 
cée, 647  {ord.  du  94  $eptgmkre  4839)\  —  crédit  exAraordiAeire  pieréa 
créaiicea  à  aolder  aur  dea  exercieea  périmée,  618;  •*  tebieem  éi  en 
créaMea,  180  {wrd.  du  94  stpièmhwt  48S9)i  —  répertiiieii  de  «réèia 
entre  ce  mioitjl^re  et  ceikx  de  l'interienr  el  de  coaueerce,  678  («ndL  dh 
9  itpHmàr€  4S^9)i  -^  crédii  aur  le  budget  extraordiseire  de  i»M*f«>r- 
maei  k  dernier  liera  de  prêt  aulerisé  en  faveur  de  le  aociéie  â^M  jeinct  it 
ia  Graad'Ceaàbe  et  dea  cbeniiiM  de  fer  du  CUrd,  8 47  (en/,  dm  42  eetwe- 
hr€48S9)\  — rcpariitMtt  dea  .crédita  aflerepta  à  rexereiec  de  i8ao  a» 
acpt  cbapitreadu  budg^et,  S«6(on/.  du  9^  not^emire  4839}}  — crédaex- 
-   traordinaire  aur  Fexcrcice  t838,  pou*  dextraraux  d'eppropriatioe  et  de 
aûreiéà  la  Okambre  deî  Paira,  exéMUté4  au  palaii  de  le  cbeeibre  etàU 
pfiaae  duLitiastibeurg,  841  {prd.du  7  déetmire 4939)^ — crédit  extraer- 
dlnaire  pour  des  créances  à  solder  aur  des  exercice»  périmca ,  94t;  — 
tableaede  ceacréaueet,  049  (»td^êu49  décembr9  4839)\  —  iieenit 
.crédit  anr  Texercice  1849,  pour  iea  travaiixà' faire  b  la  Chenabkre  dea  Pain 
et  pQw  reebéTemtnt  dea  diver»  nonumenta  de  ia  capitale,  844  (ovdL  éb 
44  décembre  4S39)i  *—  crédits  ai\r  l'exercice  i  868  pour  le  receoaerecttaa 
e«  l'acbèvemeni  de  divera  édiBcea  publica,  948  (ordL  du  44  détoàn 
4839) \  — crédit  poer  Je  méuie  objet  ,aur  fex^eice  1840,  847  (erd.  ék 
90  décembre  4839). 

4l88iiAiKi»  }li,PtriU  eat  BonnM  président  de  kcemniaaioo  dea  mswsfr, 
479*  Vegrea  Budget  ds4840,  Recettes,  CeUnmti 

N     • 

If ATVBAt.MA'Tioii.  LettTca  de  |i«»de  «etnrttiaalioe  eecerdéea  ë  SI.  Bm- 

sûfmei ,  648* 
HyivioATioir.  Aittenaaiseii  8ec|fdé^  b  U  oompaguie  de  U  uvfimtiom  dt 
»Mi,  b  r8pipi8M%  per  d88  delM88  b  884 1 188  «moUm 
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droit  de  navigation,  7ftO)  aubventioA  accordée  k  ia  compagnie  «  t'M.;  — 
retrait  de  llordonotace  dlil  t  avril  1 8 1 1 ,  i6ii/.;'*-a|»pIicalioB  dai  wjêikaw  nd- 
triqac  décimai  à  la  percrpiioA  des  droits  de  navigation  à  partir  do'ia40» 
«t  fixation  de  eca  droits  pa»  myriamètro ,  toU  (  «^  hmreavs  ouverte  pomr  le 
fangcage  des  Bateaux  dent  dix  départements ,  Oit.  VoyCBXo^eniSfi/r. 
Noms.  Le  sieur  Bîihs  estaniorifé  à  ajouter  à  son  nom  oelni  de  E^tûdêns^ 
aae  ;«-»ie  sieur  Çéqtm  est  astorisé  à  enbstîtnerà  son  nom  celui  de  />«- 
mofu,  3âft;-«-le  sieur  L£f%i  .eut  autoriaë  à  ajouter  à  aon  nom  celui  de 
Cûinttt,  ibid»,  y-*** le  sieur  Ca^um  est  a1iiorisé4i  substituer  k  son  nom  ce- 
lui de  Renier,  4f  6;  —  le  siaur  Houx  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom 
celui  de  Leroux ,  «M  ;  —  le  sieur  Lazare  Limt  k  substituer  à  aon  nom 
celui  de  Lâotfi^  OdO)-*— la  dame  Arnaud  est  autorisée  b  a|ou,ter  à  son 
nom  eoioi  de  Maison ^  738  ;  --  le  ntar^Biiias  e>t  amiorfsé  à  a^ènler  à  son 
nom  celui  de  Estadens,  70«  ;-«.ie  sienr  Chamta»  est  aniorisd  à  substituer 
il  aon  Boni  celui  de  Meurier.  7  70* 

o 

OvtMAoJSB  d'or  er  d'orgeat.  Voyo»  Budget  4a  4840,  RëeHteê,  Exporta-^ 
Hon, 

P 

Paiu  de  France.  Sont  élevés  à  cette  dignité ,  MM»  Auhert  et  Bérénger,  89 1  ; 
'— le  comte  Octape  de  Bein^f,  68t  ;  -«—le  iientenauf  général  vicomte  Bo" 
#r//i^698;-^{e  lieutenant  générai  vicomte  Cavaignac^ibid*; — Cordier, 
*  884 }  — ^Âittitou  ,898;  — le  lieutenant  général  Despans^Cubières ,  898  ;  — 
Énenne,  Lebrun,  897  ;  —  le  marquis  de  Lus(gnan,  888;-^ie  baron  de 
Malarel,  leliemenaiU  générsA  conte  Eugène Mexlia,  BH^i-^^PerMi,  700$ 
-^  le  comte  Jules  de  ia  Roch^aueauid,  Hossû  7  o  t  ;  —  lé  comte  de  Samte- 
Hermine,  70t;— le  lieutenant  générai  baron  Tute,  de  Fandeui,  TtlJ;— 
Viennet,  7  «a.  ,        -  i. 

'Pki.ki$'dé^ustice.  Voyex  Édifiées  pmklies* 

PASsaoEai^'cMi.  Voyea  Boes ,  Ponts. 

PaananoTS.  Vojex  Ài#i€«. 

Pbaob.  \ojt%  Bacs,  PonU. 

PécH88  maritimes.  Crédit  sapplémentaire  pour  encouragement  aux  pécb*s 
niaritimea,  468;-— crédit  supplémentaire  sur  i' exercice  1889»  pour  le 
même  objet,  7  79. 

•PécBRniio.  Couveulioo  conclue  entre  fa  France  et  la  Grande^retagne  ponr 
ia  éëlimitatton  dos  péaberîes  sur  les  cÀies  des  deux  pays,  38f . 

Ptii8J0N8.  Quotité  de  la  penaîpo  viagère  accordée  à  Mftl.  Àa^^uerreet  Niepee 
fils ,  pour  la  cession  de  leur  procédé  servant  à  fixer  les  images  de  ia  cham- 
bre obscure,  188; -^convention conclue  entre  le  ministre  de  rintdrieur 
et  les  inventeurs  pour  la  cession  de  ce  pf^cédé,  t%t{loidu7  août  1ê39, 
n»  8Mâ)i-^moàe  de  ii<|uideu'oo  dos  pensions  des  artistes  de  Téenie  royale 
de  musique,  t  »4  ;  •—  les  demandes  de  pensions,  b  Texception  do  oollos  des 
teufcf  (  me  eoeont  mdniiaei  qoe  dans  i»  propniliott  dos  esti»oii8n8v  tiiidi 
{MéêgâûétiâJBs  If  êHâ)\^^i^M  d»i»|8i(ii8ii  8888rid8>Miwh 
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lel«€  •n^ùi  wwftAé  p«r  fttite  d«  {«.reneotttre  an  cfteaiiicr  aaiiliîf /â  JfiWe 
ATec  le  brîck'frftnçaîs  ie  Grifon,  s 40  (loiduiO  aaâi  iSS9,  ••StiS). 

Pm:iBio»nmiiiiturts,  Voyes  Buti^et  de  4840,  Dépemsts,  Crédiiâ  ê^pÛmt»' 
taires, 

Pkkcsptiohi  des  ecntrikutùmê  directes,  Lenr  division  en  qnatre  éum, 
.7d0;  —  cr<f»tion  de  percepteon  f  iiroiim^nitret  dans  chaque  départemeot, 
eiceptë  danteelnî  delà  Seine,  tbid,  ;-— ronditiooe  d  admissîoaà  ceteaipbk, 
l'^fW.;— *«oDditione  à  renplir  pour  être  oommé  perceptenr  et  pour  obceair 
une  peraeption. d'une  ciosee  «apérieure,  740(  -^  diepositiiMis  coDccroaot  la 
notaiDnion  dee  pesceptenn ,  ilfid,  ;  — eu  daae  lesqueU  lee  conditioBi  de 
furounieraritt  ne  tant  point  eiigibiès  »  ihid* 

PfLOTAOB.  Voyea  Canaux. 

Pei«iciK  sanitaire,  D  tpenie  accordée  anx  capitaines  de  narire  »  de  prodaire 
def  bulletins  de  sanié  pour  les  pa^stgers,  746  ;~-sant  ctasai^aoos  leit- 
gîoie  de  la  patente  brute  on  de  la  patente  nette,  les  proTenances  des  ptji 
sufets  aux  apparitions  de  la  £èrr#  jaune  ,747;-—  darëe  ^e  la  c|aaraau.K 
iridtive  à  la  patente  brute,  %bidr,^*Kt  lazaret  de  Taiiboueat  ouYenis 
provenances  du  Levant,  et  reste  sons  rauiori  é  de  la  commission  sanituR 
de  Saint- Vaast,  qai  est  placée  fous  la  direction  dn  prrfet  de  la  Manck, 
879;' — di^poAÎHont  rdotÎTesà  ia  composition  de  ceiib  oommisaion  et  a 
trait em-nt  de  bps  membres,  tbid. 

PoNis.  Etab'issement  d*un  pont  suspendu  sur  ia  Garonne,   commonr  de 
Corties  (Tarn-et-Gitronoe) ,  k h  {ordonnance  du  26  juin  48S9)\  — cfé& 
pour  Tachcvr-nient  du  pont  en  cor>siruciion  «or  la  Vilaine,  à  la  Rsrbe- 
.  Bernard  (  Morbihan),  S4  {loi  du  HO  fuiilet  4S39,  n«  8063  ) ;  —  coosirae- 
tion  d'une  passerelle  tuspendue  wli  la  Nive ,  ii  Dayoune,  iS7  {ordonne»fe 
du  27  juiftet  f^V^);-— restauraiion  du  pont  de   Ponioise ,  139  (ortLée 
9  juin  i839)\  -^c'tablîssemirnt  d'un  pont  «nspendn  sur  la  Lnire . commiiBC 
des  AosH  rs  (  Mnîne-et-  Loirr  ),  «49  (  ord^mnan*  e  du  27  jutUei  1H39)^  — 
d*un  |iont  sn^prudo  sur  ia  Seine,  à  Co»Bans( Marne),  308  (o/v/oMJvaaee 
du  27  juillet  ¥839  };  -  d*uii  pont  sn«pendu  mr  la  Seine ,  deraiu  SurrsoM , 
^Aii  {ordonnance  du- 6  juiUtt  if^,9P);  —  dun' pont  suspendu  tor  T Allier, 
2i  Coatct  (  Huute-Loîre)  ,  357  ;  — sur  la  Garonne  ,  commune  de  Ro(|Mefort 
(HADioGHronne),  359;  ~  surla  GiiVOnne,  commune  dr  Bnussen»  (llAute- 
GHronof),  4i7  {ordonnance  du  6  atdkl  iS39)\  ^e'iabti^semeut  de  di>ux 
poiKS  en  maçonnerie  t*t  <i*un  |*ont  .siisi>i  ii  tuj^ur  la  l><irdA|tnc,  à  DiMiime, 
Si<ir:ic  ri  Groir)ac,  pi  d'on  |M»ni  *n  inaç«»iitK*rii'  »ui  la  Vevere ,  à  Campa- 
gne, 597  {ordonnance du  4  aoûti839)\'^ti*%ise'\ie  mise  i*n  ad|u«ii<aii0a 
du  pont  suspendu  projeté  à  Ton iia\'-(.*lr4 tente.  037  \ord.  du  5  sept.  iH39  ; 
—  nouveau   laiif  du  droit  d'  pvp^v   »nr  le  pont  de  {4  Roche-dr-iâlui 
(Or6me),  7:»4  {or*/ontianre  fUi  'i3  *p/)r»'mAre  y -J?P);  —  Cimsi  ru  mon  d'u 
pont  .'uspendu  sur  le  Loir,  ii  Brrolai  (Matiicei-LoTe  K  796  {onltswkua^t 
du  12  novembre  1839j\'-^sur  U  Loire,  en  rempUcemcnt  du  èiac  <l  Aîc«.i> 
(Loire),  8S4  (or/Zonnance  du  13  novembre  1339),,  — »ur  le  Gardon. 
MouBsac  (  Gard ) ,  S84  {ordonnance  du  13 novembre  1839 )  ;  — 
en  renipUcenipnt  dn  bac  de  Sai m- Victor,  887  {ord.  du  2tf 

'    snr  le  Taurion,  en  remplacement  du  bac  de.Dognon  (Ha 

{ord«»nnanee  du  23  décembre  /^«5P);  •— d'un  pont  en  ni^çoniirrie  »iir^ 

.'    rîvicrr  d  Isie,  en  rempfacemt'nt  du  bac  de  Neuvjc  (  Uordognc)  ,  n^n  v^* 

'  dbniMWce  du'iiS-  déeen^b^  1839  ). 


C  »''»  ). 

FopHLATiON.  Voyex  Colonies. 

Ports.  Sommes  affectées  à  divines. epiKitrvctiiMM  daviles  portt  de  Caluf ,  dft 
Boulogne,  de  OH>f^  ei  du  HA¥r«i  iQi  t<~*  de  Eouen ,  de  Brest,  dr  Re- 

.  don,  du  CroiMf»  de  Nniites,  de  1«  RocJ»e(le»  de  Rorbefort,  d«i  Cbàteau 
(  île  d^OIeron  )  et  de  Verion,  109  ; — de  Cette,  dé  Marseille,  d'Ajaceio 
eide  rlle  Rons<e  (Corse),  tQTi^^riSpartitioii,  oar  lot  exe«cices  i«S8  et 
ta 40.,  des  crédiu  ouvoru  pour  off«  imvi^us,  997  et  t09  (/o«  <A*  0  août 
4SS9,  «•  tf /^5  ).  > 

Poste  atur  ektvwux.  Ap|)lic«tioii  à  ee  service  du  système  a^inque  dëcîmal, 
07  8;  — fixation  de» prix  psrjnjrfamètre  ponp  chaque  cbeval,  chaque  voi- 
iure ,  et  les  guides  à  payer  èi  chaque  po»tiIion,  thid.  ;  —  cottinoiit  seront 
payées  les  fraoïioi^i.  do  diatance  de  relais  à  relais,  ii^ii/./ •-- dispositions 
concoroant  \it%  locaUtéa  où  il  est  indâpeosable  datteler  un  cheval  de  snp- 
plementt  et  les  diatanoes  dites  9upplém€9tmrts ,  87S;— «  prix  de  con- 
duite àt%  malloa-posies ,  dea  esiafeltos  ci  des  guidea  èi  payer  aux  postillons, 
t^M^*  ; — fixation  dn  droit  atiribnd  aux  maîtrea  do  poste  par  ia  loi  du  iS 
TOnl^ao  ai|  xiii,  S^D]'*-*prix  des  plaeei  dea  voyageors  dans  Ua  malles- 
postes,  ibid.  ;  —  obligation  pour  les  maîtres  de  poste  d'avoir,  b  ia  dispost- 
.  tion  des  voyageurs ,  u»e  voânse  saitaat  un  modèle  donnd ,  tbid.  /  —  us 
règlement  déiermioecji  len  autres  obligation!  àto  maîtres  de  poate  envera 
les  particuliers  et  radministraiioii ,  ibid*\ — tarif  de  la  poatt  eue  chevaux» 

Mi. 

Po#T«t,  Conditions  auxquelles  lee  correspondances  pour  lea  tndcs-Orienralef 
et  lea  posseasions-  fraf  f  aisca  dans  Hnda  pourront  être  irsnaport^a  par  lea 
paqueb.ois  de  la  Méditerranée,  las. 

Puéf  BCTURM.  Nomination  aux  prdfeclores  dea  depariementa  ci*après  d^- 
fiOjttilDes  ;  Ain ,  337  f  -«*  A«be,  648 fi — *  Aveyron,  357  ;-^  Charente- lale- 
rieuBc  ,649  ;^  Creuse,  i^V'.;  —  Indre  ,337;  — Jura ,  tbid.;  <«-  Loire  r  ihid'  ; 
Loire  (  Haute») ,  6^0 1-*<-  Moselle  »  33?  ;  ^^  Oise ,  ibid>;  —^  Puy-do-Déme, 
ibid,; — Sadne  (Haute-),  »ètf.;— -Sartbe,  643;  — Taroret^Garontie»  648; 
—  Vienne  ,  ibiiL —  Fixation  des  fraie  daJministretion  Atê  preTeetarc6|  b 
partir  du  1^  janvier  t640,  673.- 

Paix.  Voyez  Aoudémieo,         ,  . 

PV3UCATI0M3  oux/rmâ  do  VEtt*  Voyex  Budfft4o  IMù ,  D^ptnstê* 

QuAitAKTAiif  El.  Yoyes  Police  sanitaire. 

RsccuâBiivKT.  Voyei  CWontcf* 

IUu>auTcifBiiT.  Voyex  Armée. 

RBFi'Gita  étrangers.  Pf  orog^tion,  iosqn'b  la  fin  de  1 840,  dee  lois  dct  e  1  avy*il 
i83t  et  f  mKÎ  1 834 ,  relatives  à  ees  réfugiée;  cas  dans  le^quelf  iU  peu- 
vent changer  de  résidence  sans  iantorisaiion  du  Gouvernement  «  30  (M 
dit  24  juillet  4830,  n^  ^0*9^); -— crédita  extraordipatrea  pour  aeconra^x, 
étrangera  réfugiés  en  France»  734  {ordommnf4  du  $  novembre  4ê4$)t 
!^réiard.du4^ddQembra4S^i^y 


C  »78  ) 

fiiaiu^ financier,  Vùjt%  Algérie, 

Ré  PUBLIQUE  tfu  Mexique,  Voyet  TVûii/s, 

Ror  TES  déjjartenientaftSi  Classpmeni  de  cli«minf  parmi  fes  routes  dcparte- 
ménuies  de  i*  Somme,  tao ;  -—  de  la  Hautc-Saôoe ,  i3t  ;  —  prolongaiÎM 
de  routes  dam  iea  dcpanements  du  Loiret  et  de  Seine-et-Obe,  i39;— 
protongatfon  de  h  rouie  de  Vaticlufe  n»  i  s  ,  607  ;  —  ciasseraent  de  ck- 
mÎM  parmi  tes  routes  d^partementalei  des  Basses- Afpea ,  de  la  DoHognf 
et  du  Jura,  ibid, } — du  Gard,  609;  —  de  iTonne,  688;  —  de  Loir-«- 
Cher,  de  la  Semé  et  delà  Vienne,  699;  -^  de  la  Dordo^e,  de  riadrr  rt 
de  ia  Vienne,  705;n-de  Loir-et-Cher,  706; — 'retrait  iâ^un^  dispomioi 
du  décret  du  7  janyier  16 1 3 ,  qui  claisait  un  chemin  parmi  les  roues  ^ 
partementales  des  Denx-S^yres,  706; — clasicment  d*vine  route  as  nig 
des  routes  de'partementafes  de  la  Vendée ,  St  r  ;  —  rectification  de  ia  mfe 
n^  16  ,  de  Bordeaux  il  Lespsrre,  674;  —  elassemenl  de  chemms  parai 
les  routes  d^fpartementsles  de  Sadoe-et- Loire  et  de  i*ArBne«  88S; — rciifi- 
'  cation  d'une  route  de  Ir  Gironde,  666;  —  de  la  Haute-L«oire,  I6T;- 
cTasiement  d'un  chetain  parmi  les  routes  départementales  de  Loir^-Qffi 
946  ; — de  la  Vienne ,  ibitL 

Boutes  royales.  Classement,  parmi  lés  routes  royales,  de  la  rsa«e  lé- 
psrtcmeiktale  de  Saône-et-Loire,  n^  t,  de  Cbâton  à  Strastoor^,  60 (bi^ 
£6  juillet  i839,  n«  ^0^^);^— de  la  route  de  Paris  à  GranWlIe,  If  M 
du  26  juillet  i8SÙ,  n«  8061)\  — de  la  route  départementale  de  la  M«9ft, 

^  no  1,  de  Tbionnllc  à  Sicrck  et  à  Trêves,  6<  {loi  dujuÂUeUSSQ,  n»  â06t\ 
— •  rectification  de  la  route  royale  n<>  i  o ,  de  Paris  à  Bayonue»  aux  abwds  ée 
Mainienon  (  Eure-et-Loir),  131  ;  —  et  de  la  route  royale  n^  S4,  de  Pn 
à  Lorient ,  aux  côtes  de  fieméan  (  Morbihan) ,  1 3t  {ord.  du  2jnm  éSS$]i 
-— rectification  de  fa  route  royale  n*  19 ,  de  Paris  ^  Breat,  entre  la  aeiûe 
de  Landerneau  et  le  pont  de  Mesgrall  (Finistère),  Sii  ;  — deia  roett 
royale  n«  96 ,  de  BrigHolles  a  Antibea,  ièid.  {ordannêmees  </a  14  juin  4êS9)i 
--^  de  la  ronte  royale  n<»  16 1 ,  d'ÉrreuE  à  Breteuîl,  entre  ie  boia  de  Bell«f 
et  la  Tîlle  de  Beauvais,  319  (on/,  du  US  juin  i639)\ — rectifiée tion  dâ 
routes  royales  n<»  70  (Côte-dOr),  n<"  166,  178,  155,  164  et  177   (lltc- 
et- Vilaine),  506,  509  {ord.  du  9  août  i8S9)',  —  rectification  delà  rase 
royale  n»  143  ( Puy-de-Dôme ),  b^^l^ard^duiO  aaût  i8S9)  i  — delaroase 
royale  n<>  6,  de  Paris  k  Chambéry,  609 ;  —  n^  77,  de Nevers m.  Sedan,  su 
(  ord.  du  20  août  1839  );  — ^  des  routes  royales  vfi  60 ,  de  Nancy  à  Orléans 
910;  —fto  57,  de  Metz  à  Besançon,  ibid,; — n»  94  ,  du  Pont-S-viot-Espri: 
à  Briançon,  6S0  ; — vfi  6  ,  entre  Cuges  et  Cabot,  ihid,  ;—  assainîdaevm 
de  la  route  royale  xfl  1 9 ,  de  Paris  k  Bâie ,  ibid.  {ord,  du  /7  octobre  t&SB  ■ 
-—rectification  de  ia  route  royale  n<>  183,  de  MagUy  à  Chartres,  8«t  (r^ 
donnance  du  20  octobre  4839)  ;  — ^  de  la  route  royale  n^  lO  ,  de  Pars 

•     Bordeaux,  866  {ord,  du  5  novembre  4839)\ — de  la  route  royale  a»  I9J 
de  Bordeaux  k  Rouen,  887  {ord,  du  26  noçembre  f839)\  —  des  lee^ 
royaies  n^  1 1 3  ci  1 77,  de  Narbunne  k  Toulouse,  et  de  Caen  k  Redon,  9 
^  (  ord,  du  4  décembre  4839  );  —  n^  7 4 ,  de  Chàlon^ar^Saéoe  à  Smrr^ 
mines, 9 8«  {ord,  du  20  décembre  4839), 

R00TB6  royales  de  la  Corse.  Augmentation  du  crédit  alloué ,  sur  rexeress 

.    1839,  pour  les  travaux  des  routes  royales  de  la  Corae,  77  {loi  da  ^0j^ 

t  leî  4830 ,  ifi  8068)  ;  «^  crédit  affecté  k  rouvèrture  de  deux  nooreHea  ratsa 

royales  sur  le  littoral  de  la  Cor6e,  76  {loiia  2^jwllet48ê9,  W  B05§\ 


t  ^9  ) 

4k>imii  êtmiélfiquâfé  CMtt  miverc  poor  rtitfifcéftt  d«  cet  ronltt,  ?• 

(  /i»t  du  26  juillet  4  839,  %•  8051). 


Balines  dé  VBêU  Vùjèt  Bu*fgtî  de  4840,  keeeitèi. 

Sallb  de  spectacle.  Vojex  Édifiées  publies.  •  ^ 

Secours.  Cr<^dit  de  qumtre  millions  ponr  étr«'iiiitrtbti(ff  ii  titre  de  fecotini, 
par  saice  de  pertes  r^oltant  d*incendieâ,  ëpîxeotieB»  gréle,  gel^e,  ïfkou* 
dations,  etc.  ts's  {loi  du 3 aoét  48S9 ,  n»  8087),  Vojex  Académies. 

Solde.  Voyez  Armée, 

Souscriptions,  y  oyez  Budget  de  4840,  Dépenses* 

Spahis.  Voyei  Algérie, 

Su Boi visions  miltaires,  Voyei  Arm/e. 

Sucres.  Cessation  de  l'exportation  des  sueres  k  Tétranger,  autorisée  par 
rarrété  de  M.  ie  çouvernear  de  la  Guadeloupe,  19;  —  tarif  de  l'impor- 
tation des  sacres,  334.  Voyex  Budget  de  4840,  Recettes, 


*  Tabacs.  Nouvelle  fixation  da  prix  de  vente  ides  tabacs  an  t*r  janvivr  1840  , 
^  46S. 

^  Terrains.  Sont  afTcctës  an  service  des  ponts  et  cbaussëes,  les  carrières  do- 

^  maniâtes  de  Sailiancourt  (Seine-et-Oise),  un  terrain  domanial  en  Corse. 

^'  et  une  portion  de  terrains  militaires  qui  dépendent  de  la  place  de  Doaai , 

^  130; —  un  terrain  domanial  sis  à  Meaux  (Seipe-et-Marne),  13t  ;  — Àu- 

t-'  torisatîon  pour  Tacquisition  au  compte  de  i*£tat  d*un  terrain  situe  aax 

i<'  abords  de  Montelimart  (Drôme),  7  60;  —  sont  affectc'esà  rétablissement 

k  du  canaUatëral  k  la  Garonne,  deux  parties  de  la  forêt  de  Montech,  8iO. 

^  Voyex  Échange, 

4  TiRAiLLKURS.  Composition  du  bataillon  de  tirailleurs  crée' par  de'cisîon  du 

N  14  novembre  1838,  434| —  son  service,  436;  —  comment  il  se  recrute, 

0  et  en  quelle  proportion  son  efiPectif  pourra  être  de  première  classe  et 
recevoir  à  ce  titre  un  supplément  de  solde,  435;  —dispositions  relatif  es 

{•'  àlaaolde,  k  ravancement,  Farmement,  etc.  436. 

<  Traitfs.  Publication  du  traité  de  paix  et  d*ami<ié  conclu  entre  la  France 

^  et  ia  république  du  Mexique,  313;  —  convention  relative  aux  indemnités 

#  k  régler  entre  U  France  et  cette  république,  3t6;  —  publication  de  la 
p  convention  conclue  entre  la  France  et  la  Belgique  pour  Tonverture  du 
(ft  canal  de  TEspierre ,  destiné  à  servir  de  prolongement  au  canal  français 
i  de  Roubaix,  618.  Voyex  indemnités, 

ft  Transport  de  correspondances,  Voyex  Postes, 

J  Tribunaux  de  première  instance.  Fixation,  à  compter  du  i^^fanvier  f  840« 

i<'  des  traitements  des  présidents,  vice-présidents,  procureurs  du  Roi,  juges 

,s  d'instruction ,  juges  et  substituts  près  les  tribunaux  de  quatre-vingt-quinie 
villes,   4f4;  —  disposition  concernant  le  présidentiel  le  procureur  du 

i  Roi  près  le  tribunal  de  Rochefort,  4t6;  ^-  prorogation  de  la  chambre 

p(  temperaire  des  tribnMnz  de  Bagnères ,-^680 ;  -^  de  Saint-L6 ,  68 1 }  —  de 

0 


(MO) 

P— rgirfn  et  de  flbiiit»lfHreeIliii^.6ti;  * 
Gironi,  683.  Vojex  Justices  de  paixm 


Volontaires  de  la  mmme*  F»<ndt^  accordée  avx  jeunes  narint  ^  k 
destinent  à  la  naTigarîon  dn  commfrce  et  aapirent  à  devenir  capîuiacsa 
long-coi|ra  d*étre  eyiployë»  ^^bord  des  bàtimeiiU  de  fÉtnt  en  qnati»  k 
YoloDtaires,  606;  -*  cpndi tiens  à  remplir  pour  être  emplojd  ea  cen 
qualité,  ibùL;^^lp$  marins  provenant  dn  recrutement  et  deaenrôIennÉ 
Toloniuires  peuvent  anssi  être  employés  en  cette  quAlîté ,  607  ;-— cosmcH 
seront  choisis  les  candidats  à  1  emploi  de  volontaire,  t'ktcLf  ^-  Hiatiaaii 
nombre  des  volontaires  qui  pourront  être  employés  sur  chacm  des  Ué- 
ments  ile  FÉtat,  608;  — disposiiiona  relatives  au  rang,  à  rnniftrM,i 
Tautorité»  et  à  la  solde  d^  volontaires,  ihùL;  —  conaeil  d*enqnéussfsé 
ils  sont  soumis  pour  incapacité  ou  pour  mauTaîse  conduite,  t6i^;— <p 
au  delà  duquel  ils  ne  peuvent  continuer  leur  service  en  cette  qnslôc,  CM; 
—  disposition  relative  aux  élèves  de  Técole  navale  qai  n'ont  pa»  suiiTait 
à  Texamen  de  sortie ,  ibid.;  —  grade  acquis  anx  volontaires  qniMiicm 
en  cette  qualité  pendant  trois  années ,  et  qui  ont  atteint  Tàge  de  TÎajKisf 
ans ,  ibid. 


Z01TA.TE6.  Vojei  Algérie* 
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SUPPLÉMENT 

A   LA   TA0LB   ALPHABETIQUE   DU    TOME   XIX,    1X«   fBRIE 

DU   BULLETIN   DES   LOIS. 


LOIS  ET  ORDONNANCES. 

Deuxième  semestre  de  tannée'  i839. 

(n-   659   à   705.) 

AVIS  AU  RELIEUR. 

Les  matières  confennes  dans  le  n®  698 ,  pages  8S3  à  834  du 
tome  XIX,  n'ayant  ppint  e'te  analysées  dans  la  table  de  ce  vo« 
lume,  il  convient  de  placer  la  présente  page  en  regard  de  la 
page  980  de  cette  table. 


Conseil^  généraux.  Convocation  do  conseil  gcn<fral  da  département  de  U 
Loire-Inftfrienre  pour  le  15  décembre,  833;  —  nnnnlation  d'une  délibé- 
ration du  conaeil  généra!  dn  département  da  Jora,  prise  duis  saiéasce 
dn  83  août  1838 ,  sons  le  titre  de  Résolution,  8 8 s.  ' 

M 

MiNiSTàRB  de  la  justice  et  des  cultes.  Crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  ezerctceâ  clos ,  8S  4  ; — tableau  de  ces  créances , 
8t5  ;  —  crédit  eztraordinafre  pour  des  créances  à  solder  sur  des  exercices 
périmés,  826  ;  —  tableau  de  ces  créances ,  8S 7  ;-— crédit  supplémentan^ 
pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  ibid,\  —  tableau  de 
ces  créances,  829. 

Ministère  de  Vintériatr.  Crédit  suppTéme'ntairc  pour  des  créances  cens* 
tatées  sur  des  exercices  clos,  830;  —  tableau  de  ces  créances  ,831. 


FIK   DU    SUPPLÉMENT   i    LJ    TABLE  DES  MATikRES  DES  LOIS 

ET-  ORDONNANCES, 


IMPRIMEEIE   ROYALE.  —  Mai  1840. 
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